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Resume de la these: 

La democratie directe est une forme d'organisation <residuelle> fort 
ancienne de nos societes. En Suisse, independa:mment de la sphere 
federale, elle existe aux niveaux cantonal et communal au les diverses 
initiatives populaires sont pratiquees intensement dans le cadre d'une 
r6glementation tres diversifiee et saus le controle des autorites et/ou 
du Juge local, avec un affinement jurisprudentiel apere in !ine par le 
Tribunal federal de Lausanne. 

Cette frequente activite locale de votations populaires, pratiquee 
par les acteurs les plus divers, partis politiques, groupes d'inter~t et 
autres veritables amateurs, port e sur des objets les plus divers; elle 
n'avait jamais ete ete etudiee de maniere syste~tique dans tous les 
cantons et les communes suisses. 

La democratie <directe> suisse n'est cependant pas exempte de 
critiques qui refletent le :malaise d'une societe sur-developpee 
economiquement connaissant :malgre tout des zones d'ombres: complexite 
des questions soumises au souverain, fort abstentionnisme, education 
politique de!iciente, etrangers parfois mal traites, disparites de 
richesses, importance preponderante de l'economie, rentree a reculons 
dans l'Europe, etc . Ces parametres obscurissent le tableau general 
dresse un peu trop vite dan.s le sens d'un modeie ~on_sens\lel 1dyl1ique. 

Cette these se presente sous la forme d'un triptyque: theorie, 
procedure, pratique. Cherchant d'abord a compreudre un phenomene 
complexe, !'initiative populaire, elle doit ensuite mieux la situer dans 
sa teile de fand: la Suisse. Une longue relecture s'imposait et, en 
conclusion, une vaste fresque J1KJndiale du developpement recent du 
recours au referendum devait ~tre dressee, le cas de la pratique locale 
en France demandant un regard final . Le bilan est plutot encourageant: 
la democratie directe est en :marche. 
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"Plus la science accre~t !e cer=le __ 

AVERTISSEMEJIT 

connaissances et plus srandit a~t=u~ __ 
ce =-~ l e C.' o=~:r-'= . ,. 

Hen:-1 PO!NCA?..'.:' 

Le fil cenducteur de ce travail s'inscrit dans l'etude de lc ie~===-~~:e 
et i 1 a pour theme central 1' analyse du drei t du peuple ?a:- exce:'..:'..e::=.::o -
l'initiative populaire- avec pour cadre de recherche son lieu d'electia~ 
classique hors des Etats des Etats-Unis,, la Suisse, et une tentative de 
synthese assez nouvelle au seul niveau local, seit cantonal et cc==:~ na: 

Mais i 1 a surtout pour ambi tion plus generale de remett::-e a :. 'ord.re d~· j =~:r. 

les modalites de la democratie directe et c'est pourquoi s'il debute ?ar 
une retrospective historique de cette forme de fonctionnement des sc=iete: 
il se termine par quelques elements de reflexion SUr la Situation dans 
differents Etats dont, tres brievement aussi, la France. n:ais au seul 
ni veau local. 

Axee sur la Suisse, cette etude est une vision bien :::-an~aise de ce 
probleme avec tous les defauts que cela suppose pour les juristes suisses 
mais aussi avec "l'avantage" d'un regard etranger sur le soi-~isa:i.": 

"Sonderfall" <cas special) suisse. 

Du point de vue formel, ce travail n'est pas conforme su::- au ~oins u­
point a une these classique: c'est celui du nombre de lignes ecrites per 
page de redaction car nous avons utilise un format de 54 lignes alors c~'il 
est nor111alement recommande de se limiter a la moitie. Nous esperons 
cependant que les paragraphes sont assez bien delimites pour ne pas 
indisposer le lecteur, d'autant que nous avons aggrave notre cas e~ 
impri:mAnt recte verso, mais un volume de 2.000 pages nous semblai~ 
disproportionne ... En taut etat de cause l'index thematique pe:-rne~ de 
situer l'ensemble d'un sous-theme assez facilement . 

Nous entendons nous situer dans l'actualite des annees 90 po~r etudier 
l<e re!erendum d)'initiative populaire a partir du concret, bien qce la 
connaissance des processus historiques seit necessaire a qui veut 
comprendre l'aboutissement de ce qu'il observe, et la theorisation utile, 
ne.serait-ce que parce que le type ideal exerce une perpetuelle attractior. 
sur l'evolution des institutions politiques. Nous essaierons donc 
essentiellement d'utiliser une methode positiviste avec les ressources tant 
de l'approche politique au sens large, que de celle juridique, :mais sans 
aucune exclusive car aucun systeme de pensee ne peut tenir lieu de missel 
afin de comprendre taute la complexite d'un Etat et des hon:mes qui y 
vivent . 
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Nous avons limite vclontairemer,t le champ de nos investiga:i:::n= .:1.~· :: 

seules procedes que nous considerons comme relevant de l'initia~ive 
populaire c' est-a-dire du pouvoir d' une minori te du peuple souve:-B.in C..: 
lancer, dans la legalite, un processus juridique de SO~ PROPRE C!-:.'E? E':' A'.' 
MOMENT DE SON CHOIX. De ce fait le referendum n'est pas une fo:-me p:..::-e d~ 

democratie directe moderne, alors que l' Abberufungsrecl::.": (d.r-:::::.-: de :--:::·„::-:. ·. 
l'est taut comme certaines initiatives populaires speciales e": la :?~~=-~:.:::::: 

dans une moindre mesure. C' est ce choix de depart qui explic;_ue c:ue se·.::'...:;; 
l'initiative populaire est traitee de !a~on exhaustive alo:-s que les 
auteurs qui travaillent sur ce sujet parlent aussi, et su:-tout, du 
referendum, tant celui obligatoire que facultatif, q~'encor-e ce:'..ui 
financier qui est une arme redoutable d'arret des velleites des 
representants placee entre les mains du peuple. Mais voila ce que :•o:: 
regroupe saus le vocable <simplificateur) de referendum r:' est qu' une a.:-:r:..:> 
defensive, voire incitative, avec sa forme consultative, bre:, de r-eact:.o::, 
alors que la meilleure defense, en strategie :mili taire conune er, C.r:::. ts 
populaires, c'est encore l'attaque ! 

Cette recherche peche par ambition de con:prendre plus que pa:- orguei: 
d'etaler des connaissances dans toutes sortes de directions et de che~ins 
sur lesquels ne s'aventure pas habituellement le juriste. Mais con:.~e lE dit 
si bien Georges BURDEAU pour qui veut camprendre la den:ocratie: "L'arn:i~e:..::­

et la densite du phenomene risquent de paralyser l'examen en obli~eant 
l'observateur a passer sans cesse d'un plan a l'autre et a mcdifier C.u meme 
coup ses perspectives, ses methodes et les valeurs qui serven't d.e cer:~re de 
reference. Il lui faut ~tre tour a tour historien pour co::nprendre r:o:nmer.": 
s'est formee l'idee democratique, sociologue pour en etudier l'enrac.inen:ent 
dans le groupe social, economiste pour rendre campte des facteurs materiels 
qui agissent sur son evolution, psychologue pour saisir, dans les 
representations que s'en font les individus, la source de l'energie dcnt 
elle se nourrit, theoricien politique pour analyser l'incidence des 
systemes et des doctrines, juriste enfin pour definir les instituticns: tant 
privees que politiques dans lesquelles elle se concretise. Une telle 
juxtaposition de competences, si contraire a la specialisation 
scientifique, a de quoi decourager celui qui entreprend une etude 
d'ensemble de la democratie."<1) N'etant pas PIC de la MIRANDOLE ncus 
n'avons donc fait qu'esquisser parfois ce qui aurait demande de plus larges 
developpements mais il nous a semble qu'il fallait mieux ouvrir ces pistes 
de reflexion que de se cantonner aux seuls aspects institutionnel et 
jurisprudentiel dans lesquels se tient trop prudenu:nent le juriste suisse. 
Car "Ce ne sont pas les articles d'une constitution qui font une 
democratie, et pas davantage les couturnes politiques relatives a la 
formation au au renversement d'un cabinet ministeriel ... la technisue 
juridique n'est qu'une superstructure n'ayant de senset de solidite q~'en 
:onction de l'adhesion de la collectivite aux solutions qu'elle 
consacre."<2) 

Ainsi il nous a semble necessaire de presenter parfois certains aspects 
plus au mains etudies en Suisse <presse politique locale, lobbies et partis 
locaux, experts, etc.) pour lesquels des renvois a d'autres etudes etaient 
donc possibles <bien que n'existent pas, le plus souvent, d'etudes 

<1) La democratie. Le Seuil. 2eme ed. 1966. Pages 9/10. 
<2> G.BURDEAU. La democratie. Op. cit., page 11. 
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i ntercant.onales) mais col!Ulle ce travail est presente en France, o:i l:=. 
documentation sur la Suisse, tres dispersee, est difficile a trouve::-. e­
que cette analyse se voudrait un tout coherent prospectant l'I? cians --:= :.: ":€ 
son etendue societale, nous avons parfois ete amene a develop?e::- des 
aspects de la societe suisse qui semblent avoir peu de ·rapports dire::":s 
avec les droits populaires, mais qui lui servent en fait de to:'..le de :er.:. 
<dimension anthropologique-religieuse, modele, malaise, contestaticn l e": 
parfois de butoir incontournable: economique, etrangers, Europe, et:: . T' 

nous a semble fondamental de bien situer la juste place d~ pheno~ene de 
l'initiative populaire dans cet environnement et ce contexte , sans 
maximiser, par une analyse monolineaire propre aux monographies, scr. 
importance au quotidien; et c' est bien pourquoi apres avoir braqu~ :::::. -:::-~ 

projecteur sur ce seul phenomene, pour en degager le reel inte::-e": . ncL:s 
avons ensuite balaye d'un rapide faisceau taut le champ possible d'..: so:ia~ 

en Suisse. 

Dans la mesure du possible les sources suisses ecrites en langue 
:ran~aise ont ete privilegiees, mais les aspects journalistiques se :o~": 

essentiellement a partir de quotidiens franc;ais a!in de montre::- "la s~:.ss'? 
vue d'ailleurs" . Cela ne veut pas dire que nous ne citons pas les aute~ rs 

de langue allemande, anglaise ou italienne, mais nous ne le faisons cue 
s'ils sont indispensables et que rien, a notre humble av:s, n'existe 
d'egale valeur en !ranc;ais d'apres ce que nous pouvons taut du moins e~ 
juger. Nous avons souvent hesite a inclure des passages en allemand ( p~ur 

ne pas incommoder le lecteur), et encore plus a nous risquer a traduire ces 
textes en fran~ais <pour ne pas trahir les auteurs). Les langues sont des 
barrieres invisibles qui structurent nos mentalites et nous poussent 
inconsciemment a voir et accepter des di::erences qui ne scnt en :a:~ que 
des nuances d'approche d'un ~me probleme mais l'alle:mand es~ une langue 
trop riche pour ne pas entrainer des particularismes locaux dans l'usage de 
certains termes en Suisse notamment . 

Des rapprochements avec la situation des Etats-Unis <voire du Bresil et 
des pays de l'Est pour la revocation> ont ete parfois in.::rustes dans ce 
travail dans la mesure au ils permettaient d'avoir une vue plus nuancee de 
la diversite democratique, et parce que les pratiques et exces nord­
americai ns :1n1ssent toujours pas toucher un jcur au l'autre le Vieux 
Continent . C'est en ef:et la seule grande Republique qui pra~ique auss: 
intensement que la Suisse les procedures populaires, :c:ia.is au seul niveau 
local <bien que chaque Etat equivaut presque a un pays d'Europe>, et c'est 
pourquoi nous nous sommes permis de donner, generale:ment dans des notes de 
bas de pages, les equivalents pour les Etats-Unis de ces modal:tes de 
democratie directe existant en Suisse avec les opinions de quelques 
auteurs, en esperant ne pas avoir pcusse trop loin cette methode 
ccmparatist.e car elle enrichit, peut-etre, la copie mais elle alourdit, 
assurement aussi, sa lecture. 

Nous avons use et peut-etre abuse aux yeux de certains , de citations 
d'auteurs et de re:erences de bas de pages . Mais le temoignage des textes, 
avec leur teneur exacte, semble cependant la meilleure garantie d'une 
objectivite aussi rigoureuse que possible. Loin d'etre, a nos yeux, un 
alibi :acile, un catalogue compilatoire raisonne, c'est par souci de 
laisser parler les penseurs, de con:ronter leurs propos pou::- obtenir un 
enrichissant rapprochement que nous etayons nos allegations par ces 
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references :ie nos illustres a~nes. Il serait en effet bien p::-esc::::p":ue:.::'. ::.-= 
croire qu'u~e these est autre chose qu'une synthese a laquelle o~ ajc:.:~~ 
parfois de maniere bienheureuse quelques voies ou elements nouveau:: e"': :.::: -:­
opinion personnelle sur ce qui est analyse. Il est donc logique de do:1ne:­
ses sources, ~me celles apparemment secondaires, afin que le co:itradic"':e:.:r 
puisse verifier celles-ci et se forger, eventuellemen:t ~. sor, tour, une 
opinion differente. C'est la ~me raison qui explique la bitliofrap~ie ~ 
vocation exhaustive <pour les aspects purement juridiques conce:-nan<:: 
exclusivement la Suisse seulement) car ce travail etant axe sur l'e":ude 
d'un Etat etranger, il nous semble inutile de renvoyer nos successeurs 

fran!fais a la qu~te de ces ouvrages clairsemes <ou le plus souver::': ig::c:-es .~ 
l'etranger) dans les fichiers de nos bibliotheques valetudinaires; l' :nde x 
des noms propres permet de taute fa9on de retrouver tres vi te les a•1t:-es 
auteurs cites et de savoir tres rapidement lesquels ont ete utilises 
preferentiellement dans cette etude . .. 

Le Chapitre Introductif sur la democratie n'a eu pour but que de don:ier 
une rapide vue historique, synthetique et peu theorique, donc 
necessairement superficielle, de ce probleme majeur, avec l' opticn dire ·:'::e 
qui en decoule et peut ainsi determiner un chaix passible pour nos futures 
institutions moins representatives. Il nous appara:t en e:fet sue loin 
d'avoir epuise la matiere pour .la ranger au placard des sujets fossilise=. 
la situation actuelle necessite de s'interesser d'urgence a nouveau a ces 
variantes de la democratrie representative qui a triomphe presque partc~~ 
et a cependant tendance a s'epuiser. Si naus nous permettons de debuter 
cette recherche par cet aspect, theme qui peut apparaitre assez eloigne d~ 
sujet, c'est que, bien au contraire, il en est le prealable logique . Ce 
n'est qu'en scrutant rapidement ce qui se passe en amont des praced.ure= 
referendaires que l'on peut en effet comprendre ce qu:. en decaule et d~nc 
savoir pourquoi la democratie directe est encore si marginale alors que le 
peuple est partout dans nos societes "modernes" et/ou contemporaines mis <=?n · 
avant. Si la democratie etait un phenomene bien delimite et surtaut si nous 
avions eu connaissance d'une synthese historique sur celle directe depuis 
l'Antiquite nous ne nous serions pas permis d'inclure ce chapitre, mais ce 
n'est pas, semble-t-il, le cas . 

Titre I, Chapitre I: 11 nous est apparu ensuite necessaire de faire une 
analyse etymologique comparee, avec leur inevitable evolution dans le 
temps, des mots suivants: plebiscite, referendum, initiative papulaire, 
petition, et plus brievement motion et vote/veto populaire . S'il y a 
toujours quelque abus a vouloir relier des pratisu~s anciennes ~ une 
realite presente, il n'en demeure pas mains que la recherche des sources 
est tres enrichissante pour l'esprit, et permet souvent de voir que l'idee, 
taut comme un arbre, appara!t un jour dans un endroit, se develappe, saute 
les frontieres, et finit ensuite par s'institutionnaliser pour devenir une 
structure qui perdure, en se defendant pour cela. Ces modalites, revelees 
par ces mots, ont une histoire qu'il :faut mettre a jour paur envisager 
ensuite l'analyse des pratiques actuelles. Le linguiste trouvera bien sur 
dans ce passage un travail, et peut-etre meme une methode, d'amateur ! Si 
pour la petition il y a une petite etude histarique de cette procedure en 
France c'est que notre regard, par-dela la Suisse, est toujours fixe sur 
!'Hexagone et que nous pouvons ainsi voir que ce droit populaire, malgre 
les environ 300 cas annuels, est presque sans incidence sur la vie 
politique et il renvoie donc par reaction a la conclusion finale sur 



l'eventuelle possibilite d'introduction de l'ini~iative populai::-e e~ 
France. 

5 

Il n'etait peut-~tre pas indispensable de donner une etude a~ssi 1:.:::-~ ~. 

presque a vocation exhaustive, de la pratique tant referendaire sue de 
celle de l' IP dans le monde, mais cette mise en forme a p::iu:::- a,\rantage d? 
renforcer concrete:ment, selon nous, 1 1 idee que la .democ::-atie ::!ir-ecte es· · .,,:-_ 
marche, donc aussi l' introduction qui tient lieu de base de depa::-": ::.:.: 
probleme de la democratie. L'enonce de quelques rares Etats qui c::in~ais=ent 

ces procedures populaires est en effet a la fois un labeur peni~le ?=~:::- le 
lecteur et qui peut sembler une compilation incompli?te :mais i l nQus 
apparaissait a la fois difficile de ne pas envisager une cou::-te et:.:ce 
cooparee sur ce sujet afin de monter son etendue et sa riche co=?le::ite 2t 
i 1 etai t helas! impossible d' aller plus avant sans changer c' obj e-: de c':'t":.::· 
recherche. Comme Robert DERATHE dans sa these, nous au::-ions pu mett:::-e ce= 
questions terminologiques en appendice, mais leur lecture preala~le a 
l'analyse de la Suisse nous semblait preferable. 

Chapitre II: lotre champ d'investigation initial voud::-ait n'englobe:::- sue 
les problemes de democrat1e d1recte au niveau local en Suisse, c'es":-a-c:::-e 
seulement dans les ent1tes cantonales et co:mmunales et au seul point de v~e 
de l'initiative populaire car c'est la seule p:-ocedure qu! es": du resso:-t 
exclusif du peuple souverain avec l'Abberufungsrecht Cdroit de r-envci' et 
les initiatives speciales. Mais il est bien evident que (meme et surtout ~ 

dans une structure federee~ il est di:ficile de ne pas tenir com?te des 
e:fets normati:s et centralisateurs des institutions politiques :eder~le= ; 

surtout dans un Etat federal si petit que taut bruit dans le moinc:::-e :-ec=!~ 

du pays a inevitablement une resonance nationale. Nous entendons ?a:::- la 
autant l' a<:::tion des autori tes en place pour :ixe:- les normes super:..eu:-e= 
que celle de la justice federale qui sanctionne le respect de la lci avec 
une jurisprudence "rational isante", donc "uni:o:-:misatrice". Ne se:-ai t-ce 
que pour ces deux raisons il est absolument necessaire de faire une 
(rapide) analyse "en :arme de poupees r-usses" des structures etatiques pour 
comprendre tous les ressorts et toutes les implications de la vie pclitique 
locale. D'ou la breve retrospective de quelques p::iints essentiels de l'~tat 

:ederal suisse comme l'existence ou pas d'une nation, de l'armee qui passe 
scuvent pour le ciment national, d 'J federalisme a la suisse et en:in du 
partage des pouv::iirs et competences entre entites nationales et locales, le 
tout dans un Etat central qui aspi::-e de nlus en plus a lui les pre:-ogatives 
et "les :orces vives de la nation". 

Ensuite la presentat1on des vingt-six cantons suisses a ete faite saus 
l'angle juridico-politique a:in de voir s'ils conservaient encore des parts 
effectives substantielles de reelle souverainete sans aborder cependant le 
problemes des elections, des modes de scrutin, et de la duree des mandB.ts, 
modalites qui ont pourtant surement une repercussion sur les droits 
populaires puisque la systel:lat1sa~icn de la RP est le plus souven": allee de 
pair avec la poussee des droits populaires, ' qui ont permis d'ailleurs 
souvent de l'imposer. 

De meme, la courte partie sur les co:mlllunes suisses, tres ra::-ement 
etudiees en France, n'a pas pour pretention de :aire une analyse ex~austive 
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du phenomene communal, mais simplement de montrer que ~ette s":r-u:--:~·:-e 

evolutive bien vivante peut influer sur la vie politique locale e• d=~~ 
sur les droits papulaires qui s'y exerce~t. C'est d'autre ?~r: ~ se 
niveau que l'an peut le mieux perc~vair les ~volutions de la scsi@t~. t 

peine perceptibles dans le temps, alor::; qu' au niveati ete.":i~ye 1:eder::::.. ' 
trop d'elements perturbent l'analyse. 

Le cadre federal est inevitablement, et de plvs er. ?lt.:s da::s le 
temps, un carcan pour ce qui passe au niveau local, et lt.:i ser-: de 
tuteur, ce qui fait que l'on peut legitimement se demander enst.:i~e ~·..::. 

est le veritable souverain en Suisse dans une strt.:"=ture auss:. <'.:'Cr:!~le:(e . 

Chapitre III: Etudier l'evalutian histarique des Lar.dsge~e:nden, 
avec un pari de la demacratie directe paur l' avenir- gräce a :..::-: ?:-::::ness'== 
de la technologie de communication, puis relater brievemer.t 
l' instauration des farmes de demacratie directe dans les at:tres ,:-an:•::::-.::: 
suisses, et plus particul ierement et largement paur un cantor. :::t::::.-:ue . 
celui de Geneve, et enfin esquisser un tableau de quelques at.:te;.;rs ayan": 
pu expliquer <et influencer> aussi cette ~volution de la so=ie":~ s;.;isse, 
cette vaste :fresque nous semblai t la aussi taut a fai -t: ne.:-es:;air-e. :::::ern.;:: 
si le resultat synthetique n'est pas tres probant et la ::.::ati~~ 
theorique pariois decevante. 

Chapitres IV et V: 11 etait bien sur necessaire de =~ntre:- ens~ :te 

quelle est la situation legale topique de ces procedures ~· !? dans les 
divers cantcns et cammunes, dispositions comprises non :::eL:le::nen: dans 
les chartes :ondamentales locales, mais aussi dans divers au":::-es te::tes 
de loi, d'ailleurs en evolution <infernale! > depuis ces dern:~res 
annees . C'est certainement l'aspect le plus <penible a etatlir et 
pcurtant le plus) vite obsolete de ce genre de r8cherch~ . Naus av=ns. ~~­

encore, :aute de pouvair traiter toutes les communes, privilecie le cas 
de celles d'un cantan, celui de Neuchätel, choiÄ d'autant plus 
necessaire qu' aucune recherche commune.le saus cet angle r.' a.va.i t ete 
entreprise lorsque nous avcns cammence ce travail. En revanche l'etude 
de certains cantons existant deja, bien que toujours les ~emes, et 
jamais tous, nous n' avons pas entrepris l' analyse speci:ii:;_ue .:'.' i..:n canto::i 
en particulier. 

Chapitre VI: La procedure de renvoi <Abberu:ungsrecht) a ete 
l'occasion de vair les limites <souhaitables) du controle populaire sur 
ses elus, meme s' ils ne sant pas les. mandataires du souverain a;.; sens 
juridique . A l'aide de l'historique de cette question en France, 
d'exemples recents d'application pratique dans d'autres pays , :1 nous 
semblait interessant d2 constater la situation cantonale sur ce 
probleme, quand elle existe, car c'est elle qu: a le plus souvent servi 
de modele aux autres Etats et c'est vraisemblablement une voie d'avenir 
pcur une democratie plus reelle, non pas souhaitable mais peu~-e~re 
ineluctable, malgre les derives monstrueuses constatees dans r:es Etats 
qui s'etaient autoproclames abusivement "democraties populaires." 

Titre II: Pour analyser certains points particulier-s dea proce1ures 
legales il nous apparaissait plus judicieux de juÄtaposer ces 

. speci:ici tes avec la j urisprudence qu: s' est degagee eve::<: ·;e2.leme:-.t. dzrn:: 



les jugements du Tribunal federal de Lausanne sur tel ou tel point 
l'ayant amene A se prononcer. 

Chapitre I: Mais analyser l'action d'un organe sans se preocc~?er ~e 
savoir qui y siege et selon quelles modalites on y a acces, nous 
semblait une omission bien suspecte quand on sait que c'est le seul 
Parlement federal qui choisit par election-cooptation les 3Q tit;.ilaire~. 

En ce sens, et bien que l'origine socio-religio-politico-cantonale (!' 
des juges ne prejuge en rien de leur decisions, nous voulions mieu:' 
montrer qui sont ces 28 hommes et 2 femmes du TF. Ces juges sont le 
reflet d'une societe et cette derniere ne met en place que ce q~'elle 
veut bien tolerer comme pouvoir judiciaire; en ce sens, l'analyse d'une 
democratie passe aussi par celle de ses choix en matiere de personnes 
pour Cdiriger ou) juger les affaires d'Etat. 

Les Chapitres II a VII n'appellent pas de coilllllentaire explicati: 
particulier si ce n'est qu'ils renferment certainement quelques lacunes, 
mais leur lecture montre, pour le moins, la tres grande complexite 
cantonale. Pour· la possibilite du contre-projet des autorites <chapitre 
VI>, nous avons ~me donne quelques modalites de certains Etats des 
Etats-Unis a~in de mieux visualiser toutes les possibilites en~isagees 
pour reglementer la procedure -·absolument pas neutre- de ~·otation en ce 
cas. 

Pour le Ti tre III, les Chapi tres I a -· II, a propas des 
statistisques et des themes cantonaux et communaux, permettrant les plus 
justes critiques car elles sont incompletes, :mais nous nous expliquons 
en debut ~e chapitre I sur cette lacune Ca notre avis> inevitable. 

Chapitre rII: Pour les promoteurs des IP, il y avait la encore 
beaucoup trop a dire sur les specificites de la Suisse en :matiere de 
partis politiques locaux, d'associations socio-professiannelles et 
autres lobbies, sans compter les amateurs, l'administration et les 
experts pour que notre regard se pese exclusivement sur ces institutions 
en fonction de leur action dans le do:maine referendaire. L'inexistence 
d'etudes de synthese au niveau local, nous obligeait donc a en faire une 
presentation aussi synthetique que possible; c'etait le preambule 
obligatoire a notre sujet. Pour le reste, pratiquement aucune recherche 
au niveau local n'existant, la encore, sauf pour certains partis dans 
certains cantons, et encore pas saus cet angle des droits populaires 
specifiquement, nous n'etions pas en mesure de globaliser des actions 
tres nombreuses et multiformes dont seules les archives lacales et la 
presse locale gardent la trace, :mais co:mment visiter au caurs de brefs 
sejours sur place 26 capitales locales <la Suisse c'est tres eher!) 
et/ou eplucher celles-ci depuis la France ?. Ce travail en appelle donc 
d'autres ulterieurs beaucoup plus cibles, en particulier pour le röle de 
la presse generale et partisane a partir de laquelle l'etude d'un cas 
concret aurait ete tres utile mais necessitait une somme de travail 
teile qu'elle aurait constitue, a elle seule, un auvrage particulier. 

Chapi tre 1V: S' i nterroger sur "l' efficaci te" de la democratie 
directe suisse entrainait plusieurs directions de recherche. Certes, il 
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fallait premierement voir les problemes et autres lacunes dire~ten:ent 
lies a l'exercice des droits populaires, mais aussi, et la les au~e~rs 
suisses eludent souvent cette "tare" par un bre: constat dep:.te. sc:-·.:te:­
de plus pres l'abstentionnisme en cherchant a voir si le vcte 
obligatoire, qui existe dans certains cantons, peut constituer ~ne 
solution. Et de fil en aiguille on arrive a se demander s:. dans cette 
societe suisse, une structure particuliere de la famille, de la 
religion, etc., seit une vision anthropologique, est de nature B. 

expliquer l'approche si particuli~re des droits politiques de la ~ar~ 
des habitants de cet Etat. 

Enfin, et c'est essentiel a nos yeux, bien que n'ayant que des 
rapports avec la democratie directe le plus souvent de ::naniere a:-.ne::e, 
le facteur economique fai t de la Suisse un pays au capi talisme ·=>• 

pcusse, malgre les possibilites legales d'instituer un capitalisme 
d'Etat, qu'il etait impossible d'evacuer d'une simple pi§riphrase 
l'importance de cette superstructure. Bien sur le monde des a::aire-= et 
de la finance, dont nous tra~ons l'esquisse, se garde de clam~r son 
action <indirecte et financiere> en faveur de la democratie directe s•:: 
y trouve son campte, et, le plus souvent, contre quand le souverain veut 
limitar son emprise sur la societe, mais coillI!lent ne pas mieux presente:­
cet incontournable parametre de la societe suisse ? Cette democra~:e 
aurait-elle eu la meme evolution, et serait-elle aujourd'hui la m~~e s: 
le pays etait reste pauvre ? Les besoins financiers des caropagnes 
referendaires peuvent-ils omettre une interrogation sur les 
disproportions eventuelles des moyens des intervenants ?. 

Pour :inir le Chapitre V elargit encore le cacre d'analyse des 
droits populaires a une serie de problemes politiques specifiquemen: 
suisses mais qui n'ont pas, le plus souvent, de resolu~ic~ particuliere 

· sui vant le~ cantons: necessi te du consensus qui empeche de trm:bler ?a:­
des IP un bonheur a modele suisse dif:icilement exportable et qui ca~he 
le malaise d'un peuple le plus souvent conservateur dans ses ac~ions , e~ 

partant dans celles populaires; le taut generant une contestatior. 
intellectuelle de plus en plus radicale a mesure que des lignes de 
fractures de l' uni vers poli tico-societal suisse <syste:ne eC.ucatif 
inegalitaire, travailleurs etrangers mal toleres et pas du taut 
integres, disproportion dans la richesse, etc.) finissent par pousser 
cet Etat vers l'Europe au risque d'y perdre une banne part de sa 
pratique possible de ses droits populaires. 

La conclusion se veut un :eu d'artifice annonciateur d'une 
de:mocratie plus directe <un petard mouille ?>, la ou elle existe deja 
saus une forme representative car ailleurs ... En ce sens nous porterons 
un jugement final sur cette pratique au niveau local en Suisse, 
exposerons ensuite son lent developpement recent dans le monde et enfin 
nous verrons la situation localeen France, puisqu'encore une 
fois c'est a ce niveau de la vie sociale que la politique est la plus 
interessante a analyser du fai t de l' effacement relatif de 1' aspe.:t 
politicien de l'univers politique. 

Il est enfin permis de se demander si ce travail a une unite. Au 
commencement de cette etude, la Suisse servait de pretexte a l'expose de 



la democratie directe, et dans un se·cond temps, par un s:::n.: ::i de j,_::="':.:; 
reequilibrage, ce sont ces pratiques referendaires qui ant ete, a leu~ 

tour, la teile de fond revelatrice de l'analyse de la societe su:sse . 
Pouvai t-11 en aller autrement ? Oui bien sur! mais, a notre avis, e:-. 

appauvrissant considerablement cette recherche pour la ~imiter a une 
simple mcnographie alors qu'a l'aube du troisieme millena:re d~ 
calendrier chretien, et avec cette bombe demographique qu: me~a~e de 
taut emporter, si ce n'est pas la dette, il nous semblait urger."': 
d'envisager une nouvelle option democratique plus directe , sans ?D•..:r 
autant que cette possibilite annihile taut danger car i: n'y a en e::et 
pas de panacee ou de recette miracle dans la direction des societes. 

Nous entrevoyons deux dangers essentiels: 

-Dans les democraties occidentales, du fait de l'existence de ~~vs en 
plus vraisemblable d'un systeme social a deux vitesses, ~es ~inorites 

delaissees doivent pouvoir exprimer legalement, donc sans reco~rs a :a 
violence de la rue, leurs revendications, sinon il y a un risque de 
decrochage aux consequences potentielles bien sombres . 

-La multiplication des pays pauvres en richesses materielles et troD 
riches en hommes pourrait bien amener leurs dirigeants a nous inposer 
cette loi <democratique) du nombre, hypothese d'autant p~us prcbable q~e 
nous gommons de plus en plus les frontieres a l'interieur de srands 
blocs de libre-echange <economico-politiques) . L'Algerie nous a donne 
recemment l'exemple de la loi du nombre pouvant jouer contre la 
deI:10cratie, des Etats comme la Chine ou l' Inde po~r l'Asie , le N!ger:a 
pour l'A:rique, le Bresil ou le Mexique pour l'Amerique, pourraien~ 

en:aurcher le cheval de bataille democratique, non sans quelques 
arriere-pensees, a:in de faire triompher leurs masses populaires. 

Il faut donc d'urgence democratiser ces societes avant qu'elles 
n'utilisent cette arme d'essence occidentale contre cet Occiden: qui 
l'applique si peu hors de ses frontieres. La den:ocratie c'est tout de 
meme ce qu' i 1 y a "de moins pire" . 

A contrario pourquoi avoir analyse un cas concret con::me la Suisse 
alors qu'une approche globale et theorique etait aussi entreprise? 
C'est la un second pari que nous voulions mener a bien en juxtaposant 
les aspects pratiques locaux d'une utilisation des initiatives 
populaires encore relativement mal connue a une theorisation qui 
semblera alors assez loin de cette realite du terrain . Cet amalgame 
minimise en definitive la portee reelle de la democratie directe, et 
permet de mieux situer dans l'univers societal, tant cette approche de 
la politique que le politique en general. 

Pour ce qui est de nos dettes les plus i:11por~antes envers les 
juristes suisses, le pro:esseur Etienne GRISEL a ete pour nous, a 
travers ses ecrits, un guide ... et un bourreau ! En effet, larsque nous 
avons ecrit notre premier memcire sur la Suisse en 1985, ensuite 
bienheureusement publie aux P.U.F en 1987, il nous manquait a l'epaque 
un traite recent sur les droits populaires et cela nous a crue~lement 
:ait de:aut. Depuis cette date l'ouvrage est arrive, a la :ais campact 

9 



10 

(330 pages) mais tres riche dans Sa synthese, faisant Suite a une se:-:~ 

d'articles assez fouilles depuis 1978, somme a tel point rigoureuse~e~~ 
agencee qu'elle nous sert aujourd'hui de carcan, et qu'i:!. est bie:J. 
difficile d'echapper a son rationnel plan d'analyse, qui reprenc 
d'ailleurs la chronologie du deroulement des droits populaire3 . Au=si 
avons-nous eu parf ois la f!cheuse impressian de nous contente:- de 
recopier, pire de parodier, ce travail de fand. avec l'aice 
indispensable d'Andreas AUER, Blaise KNAPP et quelques autres . Esper=n~ 
qu'il n'en est rien en fait et que cette these appartera ~uelque chose 
de plus qu'une simple redite, ce qui serait taut simplement 
catastrophique a nos yeux. 

Il nous semble cependant que nous devons emettre 
mineures sur cet ouvrage, ce qui sera d'autant plus 
plus formelles que de fand: 

quelcues cr:ticues - -
facile ~u'elles s2~t 

-Les A.T.F. sont cites sans les nom.s des recaurants, ce qui est enn:.:ye~~: 

pour le lecteur <et difficile a memariser), et laisserait supposer que 
ces decisions de justice n'interessent l'auteur que de maniere anc:i.ym? , 
alors qu'ils sont d'essence populaire. 
-Le traite ne donne pas les equivalents des A. T. F. a.:.: J d':' (tra:iu ·:-t:::in 
des arrets de l'allemand au fran~ais>, ce que devrait faire un ouvra~e 
qui se veut exhaustif. 
-11 n' y a pas d' index des no:ms prapres cites, ni d' inde:{ syste:::natique 
des A.T.F et du ZBl ce qui permettrait de visualiser plus fa~ileme:i.t 
l'evolution jurisprudentielle, et facilite l'analyse du lecteur. 
-Il n'existe pas d'elements statistiques ni d'analyse des themes . 
Pourquoi ce damaine d'etude serait-11 reserve aux polit:stes etloG 
sociologues, alors qu'il releve du droit constitutionnel au sens lar3e, 
et qu'il est tres utile de comprendre qui sont les promoteurs de croits 
populaires (comportent-ils des juristes ?>; analyse indispe~sable ~our 
mieux comprendre le principe de la banne foi . etc . 

Mais a notre avis, et la c'est une dive!"gence sur les limites d;.: 

droit, ce traite n'est pas complet dans la mesure au il reste trop ~res 
des textes, qu'il interprete par:ois de IDaniere discutable, sans 
s'interesser a l'analyse des campagnes re:erendaires (ni asse= au 
probleme d'annulation des initiatives pour vice de forme1 . Il ne se 
penche pas non plus sur leurs resultats ce qui, en d'autres ter~es, 
reviendrait a etudier l'abstentionnisme, cette veritable plaie de la 
democratie suisse que l'on ne peut se contenter d'evacuer par une si~ple 
mention . Et la dimension sociologique fait de:aut car rien n'est dit su:­
les causes et cansequences de ces mouvements qui se traduisent ?ar le 
recaurs a l'urne au le re:us de s'y rendre. La dimension juridique des 
droits populaires ne peut avoir d'interet, a notre avis,que si elle se 
double d' une analyse en aval et en amant de cet instant que consti tue la. 
procedure legale; de plus l'aspect juridictionnel ne peut se departir 
d'une dimension politique.- quelque soit le de3re d'ouverture que l'on 
donne a ce terme . Il faut donc :aire une analyse totale du phencmene car 
tout doit pouvoir servir a le comprendre, l'histaire en particulier. Le 
droit <en Suisse> a donc tout interet a etendre son domaine 
d'investigation a:in d'expliquer les phenamenes, plutot que de se 
contenter de les decrire, meme avec de nombreux ouvrages comme support . 
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Andreas AUER nous a beaucoup servi aussi, par la grande rigueur 
logique de ses analyses et investigations theoriques brillantes ; i: e=~ 
:malheureusement pour nous souvent passe par des chemins que nous 
voulions emprunter ce qui fait que, sans vouloir faire la meme chase ~~e 
lui, nous avons dü suivre ses traces. D~ns le domaine de la pensee :.: 
est clair que certaines idees :mürissent chez plusieurs personr.es at.: me:r..;; 
moment sans que l'on sache tres bien pourquoi; il est alors Dien s0r 
beaucoup plus plaisant d'~tre celui qui publie le premier ce qui es~ 
dans l'air du temps que d'avoir peut-etre redige le meme genre de C~OSE 
mais de ne pas l'avoir encore diffuse. Ces propos peuvent preter a 
sourire car ils constituent aussi une excuse facile pour ceu~ qui ne 
savent ecrire qu'ensuite mais sans qu'il soit question d'une ri~icule 
competition, course bien derisoire sur le lang terme, il est vra: que 
certains auteurs verrouillent parfois paur une ou deux decennies un 
sujet tant ils l'ont travaille dans tous les sens. Andreas AUER es~ er: 
effet un auteur qui a des opinions, taut camme Etienne GRISE: et Bla:.se 
KNAPP d'ailleurs sur certains points particuliers tres pointus, ce qu:. 
est tres utile pour voir les aspects abscurs du drait et de la 
jurisprudence, sans oublier, bien sür, l'incantournable Jean-~ran~cis 
AUBERT et feu le President Andre GRISEL, vaire bien d'autres que nous ne 
pouvons helas! pas tous citer. 

En dernier lieu nous voudrions exprimer deux regrets d'ordre 
general : 

-Il nous apparait asez regrettable que la redaction d'une these a 
l'aube du XIIe siecle consiste encore paur une banne part en la quete 
d'une documentation dispersee dans de trop nambreuses bibliotheques 
entre lesquelles n'existe pas de coardination reelle . A quand une 
identification unique pour tous les livres ar.:hives dans nos 
bibliotheques, a savoir la meme reference quel que soi~ le lieu, et ce 
pour l'Europe entiere comme aux Etats-Unis? Pourquoi d'autre part ce 
magistere sourcilleux du journal "Le Monde" pour les sources 
journalistiques ? Est-il honteux de citer des rr.a.gazines, voire Minute ou 
le Canard encha~ ne ? Qui peut avoir la certi tude que quali ta.ti vement 
c'est moins interessant a lang terme ? Paur qui a travaille sur des 
problemes d'archives, la prudence est pour le moins de mise . .. Pourquoi 
enfin ne peut-on utiliser d'autres sources que livresques au ecrites, et 
tres dif:icilement en langues etrangeres du fa:t tant de notre 
presomption nationale que de notre pauvrete en moyens ::nanciers ? La 
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memoire sonore et audiovisuelle, qui tend a devenir l' unique süur·:e C:.e 
cul ture d' un no:mbre grandissant de pers::mnes, a pris une telle place ~~·7 

l'on devrait pouvoir se prevaloir de ces mayens de connaissance, I::ai= 
comment les repertorier ? La Suisse est-elle a ce point elaignee de ::..c: 
France que si peu d'ouvrages y sont disponibles dans les bibliatheque= 
publiques et de fa~on si dispersee ? Suisse si riche, a la veil:e de 
rejaindre la C.E.E, n'as-tu pas interet a mieux vanter et vendre ta 
democratie en implantant en France un centre de recherche et de 
documentation digne de ce nom afin de propager r.::elle dire~~e a travers 
toute l'Europe plutöt que de trembler paur le maintien de la tienne dan= 
le cadre Communautaire ? 

-Enfin la sautenance de these est un jaur impartant pm.:r ce.:.\.:::. c·::. 
vient presenter devant un jury d'experts l'etat de ses travaux epres 
plusieurs annees de recherche, mais ne serait-il pas temps ~ue cette 
epreuve devienne une fete de la connaissance avec 1' associB.'!::.or. C.' :.;:-. 
aussi large public que possible, qui paurrait danr.:: se man:.fe5'!:er, er: =>u •• 

temps, en pasant des jugements et des questions -memes genantes- ~ 

l' i ntervenant, meme si, sur ce point, an peut :faire cc:r.fiar..,:e au 
jury ... ? Il faudrait sytematiquement emmener les etudian'!:s de 3eme cycle 
aux sautenances, vaire taute l'Universite (!), a:in d'eveille:- a une 
cannaissance specialisee d'autres futurs thesards dant le no~bre est si 
ridiculement bas alors qu'il y ·a tant a decouvrir. Et des chercheurs 
af:iciant <ou pas> dans d'autres damaines intellectuels. des ~ersonnes 
de tous äges et de tous harizons sauhaitant se tenir au courant de la 
painte de la cannaissance <et de ce qui emergera dans la so~i~te civi:e 
quelques annees plus tard car l'Universite est heureusement, parf~is, 

au-devant des prablemes de societe) pourraient ainsi participe:- e.. cet<::e 
:ete populaire du savair que devrait etre l'expase d'une t~ese. Certes, 
l'exercice y perdrait en salennite acaC.emique :mais le ju:-y, la:.n de voir 
rabaisser son prestige, elargirait son public et paurrait ainsi mesurer 
la distance qui separe les specialistes d'une questian d'un audito~re 
interesse par les questions de .saciete. A-t-a:: d' ailleurs ja::r.ais :!'ilme 
une sautenance de these ? Certes, cet exercice, dif:!'use sur ARTE, 
paurrait aussi en :!'aire fuir les derniers telesper.::tateurs ' 

L'auteur de ces lignes, s'il ne s'illusicnne pas trcp sur la seif 
d' apprendre des gens en general, est ime tat.:t de meme que c' est au savai r 
et a ses detenteurs a faire les efforts de vulgarisl'.tian, taut coillII!e 
Gustave FLAJlXARION en san temps, ca:- sa. maigre experience de si:·: annees 
d'enseignement a l'Universite lui a montre que le ::nanque d'i:r.farmations 
est tres souvent le principal defaut du systeme educatif. QuanC. Jean­
Michel BLOCH-LAIIE dit "J'ai prepare l'E.N.A a la table de man ?ere", il 
a taut dit ... surtout pour l~s autres ' 



CHAPITRE IITRODUCTIF: 

SECTIOI A: LA DEJ{()CRATIE. 

a> De l'incertitude notionnelle au triomphalisme. 

Comme le note avec justesse Georges BURDEAU dans un article de 
synthese de 1968 sur la "Democratie" <1>, ce mot est polysemique et 
perdrait beaucoup de sa dynamique si l'on se risquait a lui donner une 
definition scientifique car "cette valeur -l'in.alienable vocation des 
hommes a prendre en charge leur destin, tant individuel que collecti:­
consti tue l'unite profonde de ce que, pciur la clarte de l'analyse, on 
appelle les differentes conceptions de la democratie". (2) 
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Tout comme l'Etat et la lation ne sont des idees devenues realites 
que lorsque les hommes les ont conceptualisees, allant jusqu'a en 
devenir les sujets alienes, <3> sinon les esclaves volontaires, <4) l'idee 
de democratie ne peut cependant se concevoir sans l'existence de 
democrates. C'est LA condition essentielle, par-dela des specificites 
historiques, politiques, economiques ou sociales qui n'enrichissent que 

<l> G.BURDEAU. Democratie. Encyclopedie Universalis. Ed. 1968. Val. N.5 . 
. .. . Pages 408c a 413c. Ed. 1986. Val N·5. Pages 1081a a 1086b . C'est le 
.... meme article dans les deux editions. 
<2> G.BURDEAU. Op. cit., page 108lb. 
<3> L'idee de HOBBES est importee par J.J.ROUSSEAU dans le Contrat 
.... social, qui en fait le pivot de son ouvrage a la difference 
.... fondamentale par rapport au Commonwealth du Leviathan, que chacun se 
.... desiste non en faveur d'un tiers non-contractant-le Souverain- mais 
.... en faveur de la valente de TOUS; on passe d'une transaction a l'Acte 
.... fondateur et total qui engendre le Corps politique. ROUSSEAU INSTI­
.... TUTIOJIALISE l'Histoire en lui donnant un sens, extension que 
.... refutera G.W.F.HEGEL dans les "Principes de la philosophie du droit" 
.... "On ne saurait transporter les caracteres de la propriete privee 
.... dans une sphere qui est d'une autre nature et plus elevee" <L'Etat> 
.... Op. cit. Page 75. Des derapages semantiques dus aux differents 
.... termes alle:mands amenent a l'alienation-deperdition de L.FEUERBACH 
.... et K.M.ARX, l'ideologie rejoignant alors le politique, par-dela la 
.... d1mens1on theologique <Le Dieu-etranger des ecrits theologiques de 
.... jeunesse de HEGEL etant peut-~tre cet Etat-exterieur/fremd, 
.... l'etranger par excellence> pour aboutir a la phraseologie contempo­
.... raine qui distingue la conception de ROUSSEAU des extensions de 
.... l'anthropologie philosophique developpee par les allemands. 
<4> Etienne de LA BOETIE. Discours de la servitude volontaire. 1548 ? 

.... Garnier-Flammarion. 1983. 220 Pages. Cet ouvrage capital de la 

.... science politique reste meconnu alors qu'il offre par rapport a la 

.... question classique de la meilleure forme possible de gouvernement, 

.... une interrogation bien plus interessante qui est celle de savoir 

.... pourquoi nous choisissons volontairement l'obeissance, plutöt que 

.... de dire non a la servitude et d'exercer notre liberte; la question 

.... du Sphinx a laquelle aucun Oedipe ne repond, ni l'auteur qui y 

.... verrait une autre forme de l'autorite donc du POUVOIR. Cela n'a rien 

.... a voir avec "De l'obeissance passive" de G.BERKELEY de 1712 . .J.Vrin 

.... 1983. 108 pages. 
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sa possible emergence, la faisant m:Urir dans les consciences, bien 
qu'elle puisse avoir un signifia~t cifferent selon les lieux, les temps 
et les ho:mmes qui s'en prevalent. Cette trop grande richesse semantique 
est en fait une chance pour la recherche car elle necessite des 
investigations dans le domaine de la morale et/ou de l'ethique, et une 
approche aussi empirique que dialectique, d.ans la mesure au la 
democratie est un eternel ideal en marche vers la quete insatiable du 
Bien. 

Nous n'en voulons pour preuve que le fait qu'a toutes les epoques, 
et ne serait-ce que pour ces dernier quart de siecle, les theoriciens la 
redefinissent, Cl) se posent la question de savoir comment elle est 
construite, <2> veulent la refaire entierement (3), vont jusqu'a l'exige" 
<4> ou y voient les origines d'un possible totalitarisme C5) quanc ils 
ne se demandent pas tout simplement si elle est au pas gouvernable. (6) 
Pire, n'y a-t-il pas un complot contre elles C7> ou bien encore les 
democraties ne sont-elles pas en train de se suicider ? <8> Il y a meme 
certains auteurs que cette notion depri:me carrement <9> sans oublier 
enfin ceux qui valent au secours de la victoire quand ils la voient 
soudain resurgir, <10> pensent qu' 11 y a un "Vent d' espoi" sur la 
democratie"(ll) CU meme benoitement qu'elle doit triompher a terme 
partout. <12) Par une valente d'aller contre la tendance dominante an 
voit me:me certains ecrire curieusement: "La democratie partout 
menacee"Cl3> ce qui tout aussi excessif dans l'autre sens. La pole:mique 
est a ce point evidente que Georges VEDEL se demande en definitive: 

<1> J.ROVAI. Une idee neuve: la democratie. Paris. 1963. P.ANTOINE et 
.... autres. Democratie aujourd'hui. Bibliotheque de la recherche 
.... sociale. 1963. 
<2> Guy HERXET. Sociologie de la construction democratique. Economica . 
. . . . 1986. 172 pages. 
<3> Rene REXOID et al. La Democratie a refaire. Paris. 1963 ... quand ils 
.... ne la voient pas partout: C.f La democratie familiale. Evolution des 
.... relations parents-adolescents. M.FIZE. 1990. 316 pages. 
<4> Jean-Claude CRESPY. Chritophe de VOOGD. La societe de confusion . 
. .. . Essai sur l'exigence democratique. P.U.F. Politique d'Aujourd'hui . 
. . . . 1991. 160 pages. 
<5> J.L.TALXOB. Les origines de la democratie totalitaire. 1966. 412 
.... Pages. 
<6> Jean LECA et Roberta PAPIII et autres. Les Democraties sont-elles 
.... gouvernables? Economica. 1985. 195 pages. 
<7> J.F.KAHI. Complot contre la democratie. 1977. Reed. Denoel-Gonthier . 
. .. . 1982. 279 pages. 
<8> Claude JULIEB. Le suicide des Democraties. Grasset. 1972. 312 pages. 
<9> Olivier KOIGII. La Peur du vide, essai sur les pasions 
.... democratiques. Seuil. Call. La Couleur des idees. 1991. 278 pages. 
(10> Jean-Fran~ois REVEL. Le regain democratique. Fayard. 1992. 528 
..... pages. Apres "Comment les democraties finissent". 1983. Prix 
..... Aujourd'hui 1983 et Konrad-Adenauer 1986 ... 
<11> Jacques DOllEDIEU de VABRES. Jean-Cyrille Godefroy ed. 1985. 297 
..... pages. 
<12> Tel Fran~is FUKUYAJIA. Voir ci-dessous page15 . 
<13> X.DUVERGER. Le Monde du 22.02.1992. Page 2. Plus nuancee Christiane 
..... PAPOI. Ragain au declin de la democratie dans le monde? Le 
..... Quotidien de Paris. 1"3.818 du 25.02.1992. Page 16. 
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"Faut-i 1 desssperer de l,;. democratie ?" ~1> 
L' americain Francis FUKUYAJU, pour sa part, apres le tocque~·i!.~ien 

MASARIK au debut du siecle et les travaux de KOJEVE, <1> ne pense pas 
moins que nous atteignons actuellement le stade de la finde l'histaire 
avec l'ascension hegemonique, au niveau mondial, du systeme 
democratique. <2> Confondant volontiers fin du communisme 

avec avenement de la Raison, l'auteur nous enferme dans une 
subtile logique qui nous place devant une these irrefutable, ce qui est 
deja suspect du point de vue de Karl POPPER. Elle a cependant l'avantage 
de lancer une polemique Ca travers Time notamment> sur un plan thecrique 
dans un pays qui est peu porte sur ce genre d'analyse . 

La querelle suscitee par ce court article tient taut entiere dans 
son titre provocateur, car sur le fand il ne fait jamais que poser a 
nouveau l'interrogation sur la fin des ideologies. Mais, ramene a 
l'histoire, le probleme est plus epineux a admettre car deja TITE-LIVE 
en voyait le terme avec AUGUSTE, sans compter que l'Odyssee est ur. recit 
lui aussi en forme de fin <individuelle>. Bref, la fin a une belle 
continuite. <4) 

Disons le donc tout net: croire au faire accroire que l'histoire a 
une fin, et que, heureux hasard du destin au fatalite divine 

_ , c' est· a notre genera.tion 
qu'il appartient de conclure cette belle fresque, est une presomptio~ a 
la hauteur de la vani te humaine meme si "finie" ne veut pas dire 
"terminee". (5) D' autant que la democratie est moins un etat de fai t, un 
type de societe qu'un ideal, donc un acte inacheve, voire inachevable et 

<1) Geopolitique. 1·36. Hiver 1991/92. Pages 9/14 . 
<2> Alexandre KOJEVE. Introduction a la lecture de HEGEL. Gallimard . 
.. . . 1962. 2e ed. Pages 434/437. 
<3> Et 11 ecrit cela dans la synthese des syntheses puisque son article 
. . .. ne fait que seize pages ! Qui dit mieux? The End of History . 
. . . . National Interest. 1·16. Ete 1989. Tr. Revue Commentaires. 12 . 
. . . . Automne 1989. 1"47. Pages 457/469. Voir les premiers comptes-rendus 
.... par Fran~ois SERGEJT. Liberation et Andre FONTAINE dans le Monde . 
. . . . Denis L!CORWE. L'invention de la republique. Le modele americain . 
. . . . Hachette. Pluriel. 1991. Pages 9/10. A.L.SLAMA. Le mythe de la fin 
.... de l'Histoire. Le Point 1"980. 31/08-6/09.1991. Page 69 . 
<4> Voir Marc LEBIEZ. Considerations sur "la finde l'Histoire" . Revue 
.. .. des Temps Kodernes. 1"527 . Juin 1990. Pages 56 a 70. 
<5> Et bien que dans sa "Reponse a mes contradicteurs" <Julliard. Revue 
.. .. Commentaire. i"50. Ete 1990. Pages 243 a 250) FUKUYAMA explique que 
.... "la finde l'histoire ne signifie pas la fin des evenements 
.... mondiaux, mais la finde l'evolution de la pensee hu:maine apropos 
.... de ces principes" en se prevalant de HEGEL, MARX et KOJEVE, il est 
.... difficile de laisser entendre que depuis les revolutions fran~aise 
.... et americaine tout s'est arr~te dans la pensee historique; c'est 
.... assez peu scientifique. Pourquoi l'evolution vers la democratie 
. ... serait-elle ineluctable, en quelque sorte naturelle comme le pensait 
.... TOC~UEVILLE? La chretiente aurait-elle fait du concept de 
... . l'egalitarisme une sorte d'inne-acquis qui doit s'imposer a ter:me 
.... partout? C'est nier un peu facile:ment les apports a la pensee que 
. . . . les nations non occidentales peuvent apporter a l'avenir, mais c'est 
.... taut de ~me assez troublant. 
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c'est tant mieux ainsi. Quelles monstruosites ne donnerait pas une 
societe ayant l'illusion d'avoir atteint sa tlestinee ! Les humains on~ 
besoin que l'on donne un sens a leur vie (d'ou le renouvellement de "the 
new frontier"><l>, a travers une esperance que l'on place sur terr~ o~ 
dans l'au-dela, mais 11 est a la fois inutile et faux de croire que le 
futur est preinscrit, donc determine d'avance quelque part avec un 
maitre possible, et dangereux de ramener la democratie a une simple 
qu~te d'un niveau de vie decent. Il semble d'autre part necessaire de 
trouver des fondements a l'ideal democratique et, en fait, il faut 
considerer qu'en l'etat actuel des choses, la democratie n'est qu'une 
procedure vers un toujours mieux <si cette hypothese a un sens), afin de 
donner une perspective large et du souffle a cette vaste esperance . 

Ce n'est pas seulement aux Etats-Unis que des penseurs estiment 
avoir atteint le bout du monde car le regime communiste, avec son hemme 
nouveau edifiant un monde nouveau ~· - , avait deja la 
pretention de mettre un terme a l'evolution historique avec la belle fin 
que l'on sait. En d'autres terJll9s la democratie, son exacte opposee, 
"est ce regime qui, accueillant le conflit, le debat politique et 
social, fait place au possible, au nouveau, sur tous les registres, et 
s'expose a l'inconnu; bref, qu'elle est essentiellement historique . "(2) 

Mais la meilleure reponse que l'on peut apporter a ce trop optimiste 
stratege en chambre tient taut entiere dans le titre grin~ant de 
l' article de Gerard ARAUD et Olivier MONGIN: "Une fin de l' histoire . . . 
tres americaine !"<3> Ils nous donnent une courte analyse critique qui 
reprend les cinq points developpes par Andre FONTAINE dont le troisieme 
donne a peu pres cela: "11 la religion, ni le= nationalisme ne paraissant 
de taille a presenter des defis d'une telle ampleur, la victoire de la 
democrat ie est assuree ad vi tam aeternam." A n' en pas douter, il se peut 
que le complexe de Vilson, se developpe A nouveau aux Etats-Unis car 
"l'etreinte du Samourai" <4> semble exceder les arnericains qui voient 
dans le retour a l'isolationnisme la seule Solution a leur relative 
decadence. Le constat serait donc exact ... pour les Etats-Unis mais de la 
a ramener l'histoire du monde au destin de l'Amerique ! ... Il est taut 
de meme troublant de constater que les Peres Pelerins, pour fonder la 
nouvelle Jerusalem a-historique sur terre, ont largement tente de faire 
prevaloir la democratie directe dans une negation globale de l'histoire 
telle qu'elle se realisait dans ce qu'ils denomment alors, et c'est 
assez significatif, l'Ancien Monde. Et le Congres americain est depuis 
toujours beaucoup plus sensible a une rethorique fondee sur la defense 
de la democratie pour justifier l'intervention exterieure de leur pays 
<5> que sur un conflit de puissance qui pass<ait) par exemple par un 

(1) M~me apres les analyses tres pertinentes d' Allan BLOOM dans "The 
.... Closing cf the American .Kind" CL' Ame desarmee. Julliard. 1987) et de 
.... Paul KEllEDY dans "The Rise and Fall cf the Great Power". <Naissance 
.... et declin des grandes puissances. Payot. 1989>. 
<2> C.LEFORT. Renaissance de la democratie? Op . cit., page 11. 
<3> Revue Esprit. 1·11. lovembre 1989 . Pages 143/144 . Voir surtout Dr . 
. . . . Bernard LEFORT. La finde l'Histoire. Ed. Du Felin. 1992. 170 pages 
.... et plus radical encore Jean BAUDRILLARD. L'illusion de la fin . 
. . .. Galilee. 1992. 192 pages. 
<4> Selen le titre evocateur et premonitoire pour l'Europe du livre de 
.... Dominique BORA. Calmann-Levy. 1991. 357 pages. 

<5> Symptomatiquement appelee "une croisade" "contre l' empire du mal" 
.... qui justifie tant l'aide a la Turquie et a la Grece par TRUMAN en 
.... 1947 que l'action de G.BUSH contre l'Irak en 1990. 
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anticommuniste dont l'aventuriste MAC-CARTHY a montre les monstrueuses 
limites internes. L'article de FUKUYAMA est donc plus le reflet de ce 
malaise nord-americain que la realite d'~n monde dont personne ne peut 
prevoir le devenir. <l> Jean-Fran~ois P.EVEL abonde cependant dans le sen: 
de cet auteur avec des reserves sur l'automaticite ou un quelconque 
processus dialectique irreversible <2> car l'histoire ne va pas en ligne 
drei te, de la profondeur du neant a la clarte de .la lumiere. La 
democratie a encore de beaux jours devant elle -la barbarie aussi!- mais 
elle ne peut, et :mäme peut-~tre ne dcit pas, triompher partout a terme 
si tant est que la chose seit d'ailleurs possible, ce dont on peut 
legitimement douter helas!. Il est vrai que nous sommes a la f!n d'un 
siecle, d'une revolution et d'un millenaire, conjonctions de dates qui 
ne peuvent qu'attiser l'imagination des inquiets du futur. 

keste a savoir si la democratie, par-dela ses trop nombreuses 
metamorphoses, <3> mene a l' ennui, au "Mayen age planetaire" <Edgar 
KORII>, a "La melancolie democratique" <4) ou au mythe nietzscheen du 
dernier hemme, et si par-dela la fausse et dangereuse hypothese de la 
diversite de la nature hu:maine <animal historique>, la volonte de 
domination peut trouver a s'accomoder du cadre demcratique avec la 
hierarchisation <TOCQUEVILLE> ou une autre echappatoire pour les 
ambitieux en recherche de dignite, de reconnaissance et d'estime 
<thimos>. Il est bien difficile, voire impossible, de repondre ade 
telles interrogations mais 11 est sur que "la revanche de Dieu" <PETEL> 
se manifeste surtout de la part de gens et de peuples en mal de 
consideration alors que leurs elites ont ete souvent formees au contact 
du modele de la modernite professe en Europe au aux Etats-Unis. (5) 

Tributaire des conditions classiques de commandement et d'obeissance 
inherentes a taute societe, c'est cependant sur la base d'une adhesion 
volontaire que la democratie repose, menageant par la un espace a la 
LIBERTE pour les inäividus qui se choisissent alors leurs dirigeants. <6> 

On oppose classique:ment la liberte-autonomie a la liberte­
participation, la premiere encourageant l'apparition de la seconde quand 
le risque de l'arbitraire du pouvoir politique fait soubaiter 
l'existence du syste:me de l'election a cote des libertes d'apinion, 
d'assaciation, de presse et autre reunion . 

Notans, sans aller plus avant, que non seulement le couple Etat-

<l> Bertrand de JOUVEIEL ne pretend pas entrevoir au1fie ch~G ~ueEgesd R h 
„„futurs possibles dans son "Art de la conjecture". uturi eM. • 

1
964oc 

<2> Le regain democratique. Op. cit., pages 32, 39/43. er. onaco. ·· 
<3> Laurent COHEN-TAJUGI. Ketamorphoses de la democratie. Odile Jacob . 
.. . . 1990. 197 pages. 
<4> Selen le titre du tres bon ouvrage de Patrick BRUCKNER. Seuil . 1990 . 
. . . . 188 pages. 
{5) Sur le 11 vre de FUKUYAIA "La fin de 1 1 Histaire et le dernier homme", 
.... 1992. 449 pages. Voir l'emission televisee Caracteres du 14.02. 1992 . 
<6> Mais depuis la conference Benjamin CONSTANT de 1819 a l' Athenee de 
..... Paris: "De la li berte des anciens comparee a celle des modernes" 
..... <Cours de politique constitutionnelle . Guillaumin. 1872. Vol . II . 
... . . Pages 537/560> la polemique fait rage en Europe pour savoir ce 
. .... qu'elle etait vraiment autrefois . Elle est con~ue par lui de 
..... maniere tres restrictive, et pas du tout individuelle; Contra 
..... JELLIIEK. Allgemeine Staastlehre. Page 296. 
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democratie semble dif!icilement pouqoir divorcer, Cl) mais que, de plus, 
la forme democratique du gouvernement semble ~tre de toute fa~on un 
element essentiel d'un Etat fonde sur le droit, du moins dans 
l'acceptation moderne. <2> 

La democratie peut, en effet, prendre des formes bien diverses, 
l'une des options fonda:mentales etant qu'elle seit representative au 
directe. (3) S'il est de fait que la seconde alternative a triomphe 
presque partout a l'epoque contemporaine, 11 existe pour le moins un 
certain malaise populaire dans ces societes, par-dela l'ideologie 
officielle, et c'est pourquoi dans cette confrontation du peuple, devenu 
public, voire telespectareur, a l'Etat qui s'incarne de plus en plus 
dans son outil, l'Administration, 11 est necessaire de s'interroger sur 
le blocage que cela entraine inevitable:ment. 

Gemme l'ecrit en effet SARTORI: " ... en democratie directe, le peuple 
participe de maniere continue a l'exercice direct du pouvoir, alors que 
la democratie indirecte se ramene a un systeme de limitation et de 
contröle du pouvoir"<4> ce qui change radicalement le röle qui est le 
sien; c'est pourquoi 11 y a lieu, selon nous, de s'interesser de pres a 
cette premiere forme d'organisation des societes. 

C'est l'une des raisons qui nous a amenes a voir s'il n'existait pas 
une alternative aux formes modernes de la democratie representative. 
Pour cela il nous semble en premier lieu utile de constater que la 
democratie directe, ou tout du moins ce que l'on peut qualifier ainsi, a 
existe et existe toujours dans certains pays ou Etats, ce que nous 
allons relater brievement bien que cet aspect chronologique puisse 
ennuyer quelque peu le lecteur. Si nous utilisons le fil historique 
c'est parce que le concept de demccratie a ete construit par l'histoire, 
et que par-dela l'analyse semantique de ce terme, il faut bien voir que 
c'est grAce a l'eclairage des experiences historiques que l'on peut le 
mieux comprendre et "reinventer" le "miracle" democratique. 

Au demeurant "parce qu'on s'y exprime librement, la democratie ne 
peut cacher les maux dont souffre la societe. La raison d'etre d'un 
regime democratique, c'est de permettre de S'Y DIRE MAL A L'AISE. Une 
democratie heureuse ne serait pas une democratie, ce serait le 
paradi~'<5> et chacun sait que l'Enfer c'est les autres ! 

Mais avant d'entreprendre ce periple historique, et bien que cette 
tentative soit vouee A l'echec, il nous semble necessaire de survoler 
rapidemment les notions de "peuple" Cb) et de "democratie" (c) car ce sont 
les substrats sur lesquels sont construites les societes modernes et un 
balayage etymologique s'avere etre la premiere etape necessaire a cette 
vaste entreprise qu'est l'etude des procedures populaires de democratie 
directe. 

Cl> Voir par exemple Fran~ois XONCONDUIT. Etat et democratie. R.D.P . 
. . . . Mars/Avril 1986. Pages 327/344 . Pour MARX la republique constitue la 
.... forme etatique abstraite du contenu de democratie. Critique de 
.... l'Etat hegelien. UGE. 1976. Pages 106/110. 
<2> F.GARZOII. Die Rechtsstaatsidee im schweizerischen Staatsdenken des 
.... 19. Jahrhunderts. These. Zürich. 1952. Page 224. 
(3) Immediate selon le mot de l'epoque utilise par Max WEBER, pure pour 
.... XADISON, voire simple pour Thomas PAINE. Pour une definition voir 
.... ci-dessous page 15. 
<4> G.SARTORI. La theorie de la democratie. 1973. Page 199. 
(5) c;, Vi.l>lil... P'ilut-11 d~~9p4:rer de la democratie ? Op. ci t. , p~ge 14 if . 
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b> Le peuple introuvable. 

En definitive depuis quand existe le peuple ? A cette question, 
apres R. LAUI Cl> qui constate que la dispari tion de l' esclavage et 
l'attenuation progresive du servage amene la notion de peuple a englobe~ 
une nouvelle realite, Philippe SASSIER repond, et demontre, que la vraie 
revolution avant la Revolution est celle qui a fait des pauvres <de fait 
population marginalisee jusqu' alors> "un element essentiel de l' idee de 
Peuple: celui en qui toutes les vertus se rejoignent et que l'on 
reconnait pour :maitre, au moins theoriquement."<2> 

Pourtant le mot proletaire existe depuis Rome (~) mais le popt.:lus ne 
se confondait pas pour autant avec la multitudo et si on ne parle pas de 
ces "pauvres exclus, du fait m~me de leur pauvrete, non de la sphere d~ 
droit civtl, mais de la sphere du droit politique"(4) avant 1848 bien 
qu'A.AULARD relate l'emploi du mot dans son sens latin des 1795 (5), ce 
n'est qu'avec l'ecole de FOURIER que la notion de solidarite appara~t. 
Fr. DUPONT pouvant alors ecrire que "le proletariat est "presque egal a 
la nation entiere."(6) L'historien allemand Werner CONZE a bien montre 
que dans le contexte chretien, la question sociale aveit amene 
l'emergence du mot "proletarius" designant alors cette masse confuse de 

Cl> La Democratie. 1933. Voir aussi Elisabeth GUIBERT-SLEDZIEWKI . 
. . . . Democratie. In louvelle Histoire des Idees Politiques . Dr.Pacal ORY . 
. . . . Hachette. 1987. 643 Pages. Pages 4451450. Notamment les pages 
.... 4471448. 
<2> Du bon usage des pauvres. Fayard . 1990. 450 pages A.LAURENT. ~e 

.... Konde du 22.04.1990. C'est curieusement aussi au XVIIIe siecle que, 

.... dans le jeu des ecbecs, PHILIDOR enonce <en 1749) que "les pions 

. ... sont l't:me des echecs" alors qu'auparavant ils etaient sacrifies 

.... sans vergogne afin d'ouvrir les lignes sur le camp adverse. Les 

.... obscurs fantass1ns deviennent ainsi l'epine dorsale de la position 

.... et mäme le Roi doit se mefier de ces sans-grade. Cinquante ans plus 

.. .. tard la Reine est bannie du jeu et devient le danE ... Voir aussi 

.... Blandine BARRET-KRIEGEL: Les cbemins de l'Etat. Calmann Levy . 1986 . 

.. . . Pages 232 a 307: Aux origines de l'idee de peuple. 
<3> Daniel LIIDENBERG. Proletariat. In Nouvelle Histoire des Idees 
... . Politiques. Dr.Pacal ORY. 1987. Pages 260 a 264. L'auteur fait 
.... remarquer que bien qu'etant la derniere classe de la plebe, les 
.... proletarii n'etaient nullement des parias. On peut en douter ! 
C4> C.IICOLET. Op. cit., page 405. Voir aussi L'Homme romain. Dr . 
... . Andrea GIARDIJA. Le Seuil. 1992. 480 pages. 
C5> A.AULARD. Op . cit., page 551. 
<6> F.DUPOJT. Revue republicaine . I . 1834/1835. Page 5. Cite par 
... ·.C.IICOLET. Op. cit., page 405. Note 1. La nation et pas encore le 
.... peuple car dans ce dernier cas ce n'est plus la tbeorie de 
.... l'electorat-fonction mais celle du drott de vate de tous les 
.... citoyens qui prevaut, bien qu'excluant encore abusivement les 
.. . . fem:mes. R.SZRAJCKIEWICZ et J.BOUINEAU font remarquer justement que 
.... dans la constitution de l'An I <dont l'Art . 25 parle de la 
.... souverainete qui reside dans le peuple), la declaration des droits 
.... de l'Homme et du citoyen campte 11 fois le mot peuple et une seule 
.... fois celui de nation. Histoire des institutions. Litec. 1989 . <588 
.... pages>. 1·227. Page 135. 
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gueux, l!lendiants et autres vagabonds que le systeme economique chässai~ 
des campagnes A mesure qu'il tendait A rentabiliser l'utilisation des 
terres agricoles. )(ais le mot peuple n'est pas populaire (!), car 
longtemps a dure dans les faits la lutte seculaire "contre une possible 
mobiilisation politique des pauvres ... <et la valente> d'exclusion des 
foules plebiennes"<l> et ce terme a donne des derives plus pejoratifs 
que flatteurs: de la peuplade errante et :mal civilisee an passe a la 
population moderne, mais · on decouvre alors le populeux et la populace -
des 1572-<2> <Pöbel en allemand et mob en anglais venant de l'italien 
populaccio utilise des 1555 et qui est la forme pejorative de 
popolo><3>, pire populacier dont populaire est la forme noble et populo 
sa forme familiere <comme intello pour l'intellectuel>, au depart 
rarement pejorative mais tendant cependant de plus en plus a le devenir. 
Et ce n'est pas un hasard si c'est vers la periode de la Revolution 
fran~aise que la popularite perce son chemin car l'elite doit alors 
apprendre A seduire, sinon convaincre, la plebe. Pourtant la "populace" 
volontiers supposee "abrutie et stupide"<4> n'a pas les faveurs des 
lettres, et ce des deux cötes de l'Atlantique. <5> 

Si l' Ancien Regime fai t que le noble "valai t" mille au dix mille 
roturiers, la pensee jacobine n'a d'autre effet en fait que d'inverser 
cette proposition, le privilege du sang etant remplace par celui du 
patriotisme, "mutiplicateur absolu du suffrage populaire". Ainsi, au 
terme de decantations repetees; un groupe de citoyens est-il tenu 
paradoxalement pour d'autant plus representatif politiquement, qu'il 
l'est moins numeriquement ... ce n'est donc pas une majorite d'electeurs, 
si large soit-elle, qui fixe le droit et le pouvoir, et rend par 
consequent majoritaire; voilA au nous entraine la pente jacobine ... . 

Il ne fait pas bon vouloir defendre les humbles, les exploites, les 
gens de rien <par raJIOrt aux "Honn~tes gens" chers A LA FAYETTE>, bref 
le peuple, ce que ni VOLTAIRE dans son "Essai sur les moeurs" ni DIDEROT 
au mot "Representants" dans l'Encyclopedie ne se risquaient a faire. 
Selen le premier, "le petit nombre fait travailler le grand nombre, est 
nourri par lui, et le gouverne" car, selon le second, seuls les 
possedants sont qualifies pour diriger cette societe qu'HELVETIUS <le 
grand philosophe du moment> voulait si materialiste . .Maximilien 
ROBESPIERRE, qui fait le choix des pauvres apres J.J.ROUSSEAU, se 
risquera a vouloir enfin la Revolution en 1792 et il se fera traiter de 

<1> Guy HERXET. Aux frontieres de la democratie. P.U.F. 1983. Page 14. 
<2> Voir le Grand Robert. 2e ed. 1985. Tome VII. Pages 595/598. 
<3> F.HEGEL: "Le glissement d'une grande masse d'hommes au-dessous d'un 
.... certain niveau de subsistance, qui se regle de lui-meme comme la 
.... subsistance necessaire a un membre de la societe, et avec cela, la 
.... perte du sentiment du droit, de l'honn~tete et de l'honneur de 
.... subsister par sa propre activite et son propre travail, menent a la 
.... production de la populace, production qui, d'autre part, comporte 
.... une facilite plus grande de concentrer en peu de mains les richesses 
.... disproportionnees. 11 Philosophie du droit. 
<4> J.J.ROUSSEAU. Lettres ecrites de la Montagne. Oeuvres completes . 
. ... Gallimard. Val. III. 1964. 9e lettre. Page 889. 
<5> Voir l'abbe Gabriel BOllOT de .MABLY. Observations sur le 
.... gouvernement et les leis des Etats-Unis d'Amerique. Hardoin. 1787 . 
. . . . Page 18. 
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"Don Qtiychotte dg la pop11lace" par l' Ami du Roi (1) au bien encore de 
"depute populomane" par la Gazette C.e Paris. <2> D' ailleurs l' Ami du R:::ii 
ne s'y trampe pas: "le seul nom de ROBESPIERRE promet des declamations, 
des injures et tous les lieux communs d'une DEMOCRATIE EFFRENEE" . <3) Et 
si "L'lncorruptible" <patronyme du printemps 1'791) finit par s'ecrier, 
indigne, le 2 janvier 1790: "Je suis du peuple", (4) bien que fils et 
petit-fils d'avocat, c'est qu'il sent bien que cette bourgeoisie ne veut 
pas vraiment partager la propriete, la grande affaire. (5) 

"A partir de la, taut l'echafaudage politique <ou politicien) qui va 
porter ROBESPIERRE au pouvoir absolu repose sur la manifestation 
incessante du mot peuple. Bientot, par une pente inevitable et dans une 
belle circularite, ROBESPIERRE est celui en qui s'incarne le peuple; et 
le peuple n'est plus que ce que ROBESPIERRE declare qu'il est . "(6) 

Ce bon peuple servira pourtant avec bien de zele la cause 
revolutionnaire et il sera manipuler, <'7> duper de belle fa~on avant que 
la guerre et "l'epopee" napoleonnienne ne vienne l'envoyer au lain user 
son trop plein d'energie egalitaire. Le Pere Duchesne saluera dans san 
numero 81, le 30 septembre 1791 <dernier jour de la Constituante ), ces 
"braves bougres <PETIOI et ROBESPIERRE> qui ont toujours defendu le 
peuple"; "les gens de la classe ouvriere" selon le mot meme de Germaine 
NECKER, lucide baronne de STAEL~ cette canaille papulaciere des pauvres 
des faubourgs qui s'imaginaient alors "que le joug de la disparite des 
fortune allait cesser . de peser sur eux . "<8> Et le jeune CHATEAUBRIAND, 
qui a, comme ceux de sa caste, bien compris l'enjeu d'un mouvement qui 
est fait par des Hommes qui ignorent le sens qu'ils donnent a l'Histaire 
qu'ils font <XARX>, ecrit joliment apropos de 1789 : "Les sabats 

<1> Oeuvres. Societe des etudes robespierristes. Tome V. Page 339. Cite 
.... par Henri GUILLEMII. ROBESPIERRE. Politique et mystique. Le Seuil . 
. .. . 1987. Page 57 if . 
<2> Oeuvres. Op. cit., Tome VI. Pages 507/508 . H.GUILLEMIN. Op. cit., 
... . page 52. 
<3) !dem. Tome VII. Page 118 . H. GUILLEMIN. Op. cit., page 55 if. C'est 
.... nous qui soulig~ons. 
<4> Oeuvres. Op. cit., Tome VIII. Page 85. H.GUILLEMIN. Op . cit., page 
.... 147. 
<5> Jean JAURES a bien compris que les "bourgeois revolutionnaires de la 
.... Convention" et ceux "censitaires de LOUIS-PHILIPPE" ont bien des 
.... interets et des idees communs et la Jnl!!me opposition intransigeante a 
.... taute "refonte sociale de la propriete . " Oeuvres . 1924. III. Page 
... . 306. 
<6> J.CELLARD. Op. cit. Pages 17411'75. 
(7) Voir le Libelle du polemiste H.GUILLEMIN. Silence aux pauvres ! 
.... Arlea. 1989. 123 pages. En particulier sur ce point les pages 64, 
... . 75, 77, 80/83, 100 if, 101/102. BARNAVE declare clairement, le 21 
„ „juin 1791, a l' Assemölee: "Le premie:r mouve!!lent fut donne par une 
. ... classe peu reflechie, facilement entrainee et que des desordres en 
.... furent l'effet <par exemple, a Paris, la prise de la Bastille , et, 
.... en province, les insurrections paysannes, contre des chAtelains> . Le 
. ... lendemain, les hommes pensants, les proprietaires, les citoyens 
.... veritablement attaches a la patrie s'armerent ... et la France fut 
.... sauvee." Alan FOREST. La Revolution et les pauvres. Tr. 1986. 
(8) Cons1d~rat1ons. 1818 . II. Page 131. 
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heurtaient a la .porte des gens a souliers."(1) Mais que les nantis se 
rassurent quand pour la pre:miere fois 1 en septembre 1792 le suffrage 
universel masculin est proclame et essaye en France par l'Assemblee 
Legislative pour l'election de la Convention, non seulement le taux 
cf'abstention est enorme <50/601.><2> mais sur 750 representants de cette 
nation a 95t proletaire C27 millions de Fran~ais dont 500.000 vivent 
dans l'aisance>, non seulement 194 des 200 membres de la Legislative et 
89 Constituants sont de retour a la Chambre, mais de plus, et fait 
extraordinaire, DEUI sont des proletaires: J.B.ARMONVILLE, cardeur de 

·laine a Reims, et loel POIITE, ouvrier de ln Manufacture d'armes de 
Saint-Etienne ! <3> Ceux qui savent ont su montrer a ceux qui ne savent 
pas <ecrire), les manants, les rustres et autres demunis, pour qui il 
fallait voter . . . Rien n'a vraiment change depuis avec la carcan de 
l'investiture obligee des partis politiques modernes . . . 

Le Grand Larousse de 1875 donne des citations eloquentes a l'entree 
du mot "Proletariat" dont ces deux-ci: LAMARTINE: "Le proletariat 
moderne est une une espece d'esclavage tempere par le salaire . "; 
PROUDHOH: "L'histoire des gouvernements est le martyrologue du 
proletariat." 

Si c'est Auguste COJITE et taute l& pensee contre-revalutionnaire qui 
utilisent volontiers le concept de proletaraire, c'est la pensee 
marxienne qui va donner au proletariat ses lettres de noblesse <4> et 
c'est en Russie que cette notion va se dissocier de la classe ouvriere, 
classe des vaincus du systeme capitaliste que LENINE veut voir 
disparaitre derriere le parti demuirge, <5> et entamer sa marche 
messianique collective <encore une nouvelle religion en gestation ! ) 
vers la conqu~te du pouvoir. <6> 

Comment des lors peut-on respecter un souverain dont on meprise, 
parmi les dires et parfois les ecrits de la plupart les intellectuels de 
droite comme de gauche, les composantes ? 

La victoire des Bolchevits en 1917 <par coup d'Etat et non par une 
veritable revolution> a encore deprecie les termes de peuple, 
proletariat, populaire, aux yeux des classes bourgeoises et depuis an 
craint encore plus la roture, cette plebe du commun qui se transforme 
alors en masses en marche dont la foule n'est en definitive que sa 
representation acceptable dans la mesure au elle est un desert anonyme 

<l> Kemoires d'Outre-Tombe. Livre V. Ch. 14 . 
<2> KATHIEZ a des mots pour le moins pudiques pour qualifier cet echec : 
.... "L' empresse:ment A se rendre aux urnes fut tres faible . " La 
.... Revolution fran~aise. Tome II. Page 51. 15.000 votants a Paris sur 
.... 100.000 electeurs potentiels pour elire les 20 Conventionnels de 
.... "gauche". 
<3> H.GUILLEKII. Op. cit., page 144. 
<4> Quand il commente les evenements de 1848 en France, K.:MARX parle 
.... d'abord des travailleurs, puis des plebiens <Arbeiter-Nouvelle 
.... Gazette rhenan.e de 1848> · mais il precise, quatre ans plus tard, au 
.... liew York: Tribune <29.03.1852): "Les proletaires parisiens ont ete 
.... battus, deci~s. aneantis, a tel point qu'ils ne sont pas encore 
.... remis aujourd'hui du coup re~u." Cite par LINDENBERG . Op . cit., page 
...... . . 261. 
<5> Que faire ? Les questions brulantes de notre mouvement. 1902. 
<6> Georgui PLEKHAIOV. Questions fondamentales du marxisme . Paris. 1957 . 
. . . . Page 135. 
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sans volonte d'union, alors que le peuple dans la rue, lorsqu'il 
manifeste, inquiete par les derives possibles de ces demonstratioLs de 
force; d'autant que l'on sait, que le plus souvent, la volonte 
individuelle est captee alors par celle du gro11pe, ce qui en fait une 
f~te qui peut deriver vers le drame ... 

Autre question tout aussi i:mportante: celle de savo1r ce qu'est 
reelle:ment le peuple. Bien evideJ111110nt il est plura11te d'individus mais 
11 lui faut tendre vers l'unite pour passer des masses obscures a cet 
ind1catif unita1re, et, en demccratie, il dcit ~tre non un objet mais LE 
sujet par excellence du jeu pol1tique. Il existe pourtant a ce niveau 
des divergences conceptuelles car s1 le popele ital1en, le Volk 
allemanad et le peuple fran9ais renvcient bien a une notion d'entite 
unique, il n'en va pas de :m.l\me du pecple anglais qui indiquerait plutot 
une pluralite. On peut donc opposer un tout crgan1que <plus ou moins 
coherent 11 va s'en dire> a une 111Ultitude, une pclycratie: ensemble 
divisible d'individus. <1> 

Il est de toute fa9on evident que le peuple n'est JAMAIS le taut 
nulle part et quelle que seit l'epoque <historique). Il y aura toujours 
des exclus1ons, des mineurs <2>, des fe:mmes <3>, des non-proletaires 
dans les Etats socialistes ou ce n'est d'ailleurs pas la nationalite qui 
conditionne la capacite electorale, des incapables et autres personnes 
ayant failli aux criteres sociaux, :mäme si l'on peut leur reconnaitre 
le droit devoter, de petition ou d'IP depuis leur prison C4> mais cn ne 
saurait se contenter d'un critere s1mpliste comme peuple = le plus grand 
nombre. C5> Le critere majoritaire n'est guere plus satisfaisant car si 
on lui adjoint le qualificatif d'absclu c'est laisser entendre que lui 
seul co:mpte alors qu'il est vrai que la majorite relative laisse une 
passt bil i te d' existen.ce a la mi nori te. 

Pour Hans KELSEI "le peuple n'est donc point-contrairement a la 
conception na1ve que l'on s'en fait-un ensemble, conglomerat 
d'individus, mais uniquement un systeme d'actes individuels determines 
et regis par l'ordre etatique. Car l'individu n'appartient jamais a une 
collectivite sociale ~:m.l\:me a celle qui etablit l'emprise la plus farte, 
l'Etat,- par la totalite de son ~tre, de ses fonctians et de sa vie 

<1> Il n'est danc pas etonnant que les penseurs de la totalisation 
.... soient issus du continent. L'expression de masses se popularise en 
.... France a partir de 1830-1848. Elle designe alors cette partie du 
.... peuple qui reste a l'exterieur du jeu politique. Pierre DUCLOS 
• ... explique que "la notion de ((masses>> evoque le double Sentiment de 
.... depersonnalisation dans l'un1formite et d'exaltation de puissance 
.... communautaire qui guette l'homme du XXe siecle. 11 L'evolution des 
.... rapports politiques depuis 1750. P.U.F 1950. Page 138. Du taut a la 
.... tyrannie 11 n'y d'ailleurs qu'un pas et les paussieres 
.... individuelles peuvent alors ~tre broyees, dans la legalite et la 
.... logique du systeme, par le rouleau compresseur totalisateur. 
C2> Vair infra pages 481/484. 
<3> Voir infra pages 258/261. 
<4> Voir infra pages 258/261, 446/450 et 481/484. 
<5> !out est-il egal a tous; est-ce ~me le ~me signifiant ? rien n'est 
.... moins sur, d'autant que le "taut organique" donne encare un autre 
.... sens dant on peut dire que chacun des individus ne .compte pour rien 
.... hors de l'ensemble. 
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psychique et physique."<1> Et 11 rappelle cette phrase de revolte de 
NIETZSCHE dans la bauche de Zarathoustra: "Moi, l'Etat je suis le 
peuple"(2) qui montre bien la mystificaticn des devolutions etatiques 
cctroyees par l'ordre etabli dans le seul but de renforcer sa 
preeminence. Apres quelques consideraticns sur le peuple ideal il passe 
de l'artifice nor:matif au nombre reel d'individus qui se sentent 
ccncernes par la chcse publique a l'interieur de cet Etat tutelaire, et 
il considere ceux, enccre mcins nombreux, qui y comprennent quelque 
chose et interviennent par des decisicns relevant de l'exercice plein et 
entier de leur liberte (mais l'educaticn demccratique elargira le 
cercle>. 

KELSEJ voit alors dans les partis des intermediaires obliges ~ar 
"la democratie ne peut, par suite, serieusement exister que si les 
individus se groupent d'apres leurs fins et affinites politiques, c'est­
a-dire que si, entre l'individu et l'Etat, viennent s'inserer ces 
formations collectives dcnt chacune represente une certaine orientaticn 
commune de ses membres, un parti politique. La democratie est donc 
necessairement et inevitablement un Etat de partis <Parteienstaat)."(3) 
Tel n'est pas notre avis et la crise d'identite des partis aujourd'hui 
semble aller dans le sens d'une remise en cause de leur role mediateur 
<4>, et cel~ a terme dans tcus les Etats developpes, tout comme les 
syndicats fran9ais sont appeles a disparaitre sous .leur forme 
actuelle. C5> 

Pour Georges BURDEAU il y a dans le "peuple, un mythe de l'unite"<6> 
qui sert a des auteurs a s'y referer alcrs qu'il a un contsnu et une 
signification differente, taut comme cela est vrai dans un meme pays 
suivant les epoques. Esprit et non chair, le peuple donne au groupe 
envisage une personnalite et une permanence et "la au il n'existe pas un 
peuple, il ne saurait y avoir de politique car le mythe du peuple est 
necessaire pour servir de justification a l'autorite. Les promoteurs de 
l'Europe auraient profit a ne pas negliger cette evidence."C7> 

Le peuple est donc un concept incertain et bien flau, au nom duquel 
bien des demagogues ont cache, et continuent a cacher, des desseins bien 
peu dans le sens de leurs discours officiels, qu'en est-11 alors de 
celui de democratie, le mot le plus populaire de cetto fin de siecle et 
de m.illenaire ? 

c> De l'avantage d'une impossible definition. 

Sans pouvoir trouver une definition parfaite de la democratie,car 

Cl> La democratie. Sa nature-Sa valeur. 2e:me ed. 1929. Reed. Economica . 
. ... 1988. Page 26. Voir aussi Allgemeine Staatslehre. 1925. Page 149. 
<2> La de:mocratie. Op. cit., page 27. C'est une autre face de la 
.. _.. denegation du role de la religion que NIETZSCHE veut abolir: "Dieu 
.... est mcrt. " 
<3> La democratie. Op. cit., pages 29/30. 
<4> Voir infra T III Ch . .lJt Sect A s.s a> a propos des partis politi,•es 
.... dans les cantons suisses. 
<5> L'anarcho-syndicalisme semble arrive au baut de sa logique 
.... negativiste. Daniel LABBE et Frederic PERIN. Que reste-t-11 de 
.... Billancourt? Hachette. 1990. 342 pages. 
<6> La politique au pays des merveilles. P.U.F. 1979. Pages 126/132. 
<7> Idem page 130. 



25 

elle est le concept globalisant d'une matiere en evolution Cl>, et aus:: 
une, et mame surtout des pratique<s>, un but vers lequel un peuple 
reellement souverain doit tendre resolument et sans relache plutöt qu'u~ 
concept <2>, proposons celle d'un intellectuel des pays de l'Est, qui 
est donc tres bien place pour savoir ce que doit etre cette societe ... 3 
defaut de 1 1 avoir rencontree dans la pratique ... : 

„La democratie est la forme etatique de l'organisation de la ~ociete 
contemporaine, d'une conception moderne du mcnde, de l'homme moderne ... 
La reconnaissance et la realisation de l'egalite de tous les citoyens, 
l'octroi de la liberte a tous les Citoyens, le principe humain, la 
fraternite a l'interieur et au-dehors, voil~ une innovation non 

- ~ ~ 
seule:ment politique, mais aussi mcrale."<3> A quoi i'incontournable 
J.F.AUBERT ajoute sereinement : "La demccratie, comme le federalisme, 
est une procedure. <4> Elle donne aux citoyens cette faculte si 
precieuse, le droit de designer les auteurs des leis et de se prononcer 
sur les leis qu'ils adoptent. C'est beaucoup, mais c'est tout . Elle ne 

Cl> Selen la remarque pertinente de Didier TRUCHET. Les fonctions de la 
.... notion d'interAt general dans la jurisprudence du Conseil d'Etat . 
... . L.G.D.J. 1977. Page 264. CoJllJlle l'interet general, la democratie se 
.... constaterait-elle "simplement"? 
<2> E.SCHERBR: "La democratie n'est pas une theorie, ce n'est pas une 
.... institution qu'on etablit· et qu'on renverse: c'est un etat de la 
.... societe sorti de l'histoire des peuples et de la nature des 
.... choses ... 11 y a la quelque chose d'inevitable, une loi contre 
.... laquelle 11 est aussi vain de protester que perilleux de combattre . 
.... La democratie fera le tour du mande. Qu'ils la craignent ou le 
.... desirent, toutes les nations civilisees s'y acheminent." Cite par 
.... DEPLOIGE. Le referendum. Op. cit., page 153 sans reference . "Si elle 
.... est a contenu ideologique variable, la democratie est a forme 
.... institutionnelle certaine. La piece maitresse du systeme n'est pas 
.... une doctrine, mais une procedure, grAce a laquelle le plus grand 
.... nombre de citoyens decident des options sociales" PRELOT.BOULOUIS . 
. ... lnstitutions. Op. cit., page 63. 
<3> To:mas XAZARYK. Texte de 1930, cite par Bernard MICHEL. La memcire de 
.... Prague . Perrin. 1966. Cite par Rene GIRAULT. Le Monde du 14.01.1990 . 
.... Page 2. Jeus prefererions que le terme d'ethique remplace celui de 
.... morale, dans la mesure ou cette derniere comporte un necessaire 
.... jugement a porter sur les evenements, alors que la notion d'ethique 
.... se veut plus neutre, et suppose que l'on s'interroge et que l'on 
.... discute. 
<4> "La demccratie n'est donc pas un regime . C'est un effort, tout comme 
.... la liberte est un effort de liberation. Cet effort suppose bien sur 
.. .. un terrain institutionnel, :mais aussi ideologique, lui per:mettant de 
.... se developper. Pourtant, 11 ne faut pas surestimer le cadre. La 
.... capacite du peuple a assumer sa qualite de peuple ne peut ~tre 
.... definie par avance, ni par doctrine, ni par des leis. En ce sens, la 
.... democratie est la forme politique qui supporte le plus mal un 
.... traitement utopique: au prix de souffrances que l'on sait, le XXe 
.... siecle a sans deute decouvert la necessite d'une definition legere, 
.... ou la democratie consiste a laisser le peuple faire ce qu' 11 veut." 
.... Elisabeth GUIBERT-SLEDZIBWSKI. Demacratie. In louvelle Histoire des 
.... Idees politiques. Hachette. 1987. Pages 4451450. Page 449. 
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nous garantit pas que ces leis seront justes."<1> Il appartient donc aux 
citoyens de veiller a ce que le regime dans lequel ils evoluent seit le 
plus proche possible de cet ideal sans avoir jamais la garantie qu'ils 
sont vrai:ment dans une democratie. Il y a toujours quelque danger a 
vouloir <:manie d'intellectuels !> enfenner une pratique dans le pre 
carre d'une definition car a trop vouloir comprendre on finit peut-etre 
par tuer la poule aux oeufs d'or et ALAII reconnaissait mcdestement, 
apres y avoir longuement travaille pourtant, n'avoir ja:ma.is reussi "a 
dire autre chose que des pauvretes qui, plus est, ne resistent pas a une 
severe cri tique". C2 > 

Tant les definitions <sarcastique> de Winston CHURCHILL, d'Abraham 
LIJCOLI C3~ XOITESQUIEU„ et plus encore celle de Raymond ARON 
<Regimes dans lesquels existe une organisation constitutionnelle de la 
concurrence pacifique pour l'exercice du pouvoir><4>, pourraient sembler 
satisfaisantes dans la :mesure toutefois ou elles sous-tendent bien 
qu'une inevitable majorite gouvernementale accepte le processus de 
l'alternance avec la minorite si le souverain en exprime le souhait, le 
taut donnant un jeu politique de mutuelle comprehension <sinon respect­
ne rAvons pas !) entre les partenaires politiques. (5) 

Cl> Expose. Op. cit., page 275. 1· 456. On pourrait meme dire que c'est 
.... non seulement une structure d'Etat, mais c'est aussi, et surtout, 
.... une structure sociale d'egalitarisme et de libertes. En revanche il 
.... ne nous semble pas qu'il faille parler, comme Albert THIBAUDET, de 
.... demophilie, car on peut Atre democrate <par principe et ideal> sans 
.... Atre pour autant demophile <par amour du peuple, des petits-terme de 
.... gauche au style Grand frere protecteur/Moscou- ou des petites gens­
.... terme condescendant de droite>. 
<2> Cite par A.HAURIOU. J.GICQUEL. Droit constitutionnel. Op. cit., page 
. ... 358. lote 1. 
<3> Pourtant SARTORI a demontre qu"en verite, les paroles de LINCOLN 
.... possedent plus d'envolee litteraire que de sens logique. Telles 
.... qu'elles se presentent, elles constituent une propositicn 
.... inexplicable. C'est la precisement leur but et leur valeur, et ce 
... . n'est pas un paradoxe: employer le mot de democratie en scn sens 
. ... litteral engage un debat normatif dont la nature meme est de 
.... demeurer inacheve, de se poursuivre ad infinitum aussi bien que ad 
„ .. indefinitum." Op. cit., page 25. 

(4) Democratie et totalitaris11e. 1965. Page 76. Le totalitarisme comme 
..... le nazisme sont deux Visions du mcnde qui voulaient renverser le 
.... cours de la revolution democratique et Adolf HITLER Cun national­
.... socialiste> avait pour cible "l'anarchie democratique" qui 
.... s'incarnait dans l'existence d'une heterogeneite sccietale acceptant 
.... j uifs et tziganes. En effet, sans qu' elle le seit parfai tement, la 
.... democratie a besoin d'un espace ouvert aux libertes et va donc de 
.... pair avec les echanges/melanges. Notons enfin qu'Arthur de GOBINEAU, 
.... ce racialiste, tenait pour ineluctable, a terme, le melange des 
.... races, ~me s'il s'en desolait. 
<5> Pour Andre JUTHIOT le respect de l'adversaire, donc d'une 
.... opposition. est le plus sür moyen de reconnaitre un regime 
.... democratique; et quoi faire de mieux que le Shadow Cabinet anglais, 
.... sinon a mettre presque tout le monde au gouvernement comme en 
.... Suisse ? 
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u~ denegateur COJmlle Charles XAURRAS peut, paradoxalement, fournir 
une bonne definition negative de la democratie: "La democratie est-elle 
une chose ou un mot? Et quelle cbose si elle est plus qu'un mot ? ... Le 
mot sert a beaucoup de choses et de genres differents. Quand taut le 
monde l'a en beuche s'entend-on encore parler? ... Le risque d'une 
confusion perpetuelle ne les Cles avocats de la democratie) inquiete 
pas. Plus le terme est ambigu, captieux, deroutant, plus, a force de 
contradictions, il est menace de taut signifier contre la verite, pour 
le trouble du monde, et plus on l'a utilise en souriant aux consequences 
de quiproquos et de dissentiments ... Tout ce qui veut brouiller les 
cartes, et surtout prolonger le brouillamini, peut dire avec l'insinuant 
M.XARITAII qu'il faut chercher au mot Democratie un sens <<beaucoup plus 
large que dans les traites classiques de science de gouvernement>>. 
Ainsi est ecartee d'un petit mot, d'un souffle, taute tentative de 
precision. Et en avant les logomachies qu'on balance, les verbalismes 
qu'on enfile ! L'elargissement que souhaite M.XARITAIN sert a ses 
divagations: 11 ne concorde ni avec le bon usage des honn~tes gens, de 
partout, ni avec celui d'ecrivains serieux de tous les temps, meme du 
notre et ~:me de nos derniers jours ... D'ores et deja disons donc avec 
fermete ce qui s'entend ou se sous-entend toujours plus au moins par la 
Democratie: le gouvernement populaire entendu comme le gouverne:ment du 
nombre. Le gouvernement de ceux que leur nombre, cru Roi au Dieu, est 
cense ~tre A Jl!Ame d'etablir, au moins en paroles, l'egalite des rangs, 
des pouvoirs et des biens." Cl> . · 

Georges LAVAU et Olivier DUHAXEL font de toute fa~on remarquer, fort 
judicieusement, a partir de cinq definitions possibles du mot 
democratie, que, selon certains criteres plutöt que d'autres, "ni la 
Suisse, ni la lorvege ne seraient alors de vraies democraties, alors que 
le KAmpuchea des "Khmers rouges" aurait pu l'~tre, au moins jusqu'en 
octobre 1978 ou l'U.R.S.S lui retira son label de qualite."<2> 

Sur les quatre-vingt-dix Etats recenses par J.BARENTS en 1958, cet 
auteur estimait que moins de la moitie meritait l'appellation de 
democratie, ~me avec une vision tres optimiste de la realite dudit pays 
et des exigences minimales pour entrer dans le cadre envisage. <3> Qui 

<1> La democratie: le mot. Extrait d'un manuscrit inedit, redige par 
.... l'auteur depuis sa prison, en 1946. Publie, avec l'accord de Jacques 
.... MAURRAS, dans la Revue Reaction. N·2. Ete 1991. Pages 7/8. Voir 
.... surtout du ~me auteur. Xes idees politiques. Fayard. 1937. Red . 
.... 1973. La democratie. Pages 197/243. 
C2> In Traite de Science politique. Dr. M.GRAWITZ. J.LECA. Tome 2. Les 
.... regimes politiques. P.U.F. 1985. Cbapitre II. La democratie. Page 
.... 30. D'apres une seconde definition la Suisse serait encore exclue 
... . " .... a cause de son .... capitalisme presque <<pur>> ... " <page 31) . 
... . Et si l'on considere la transparence administrative la Suisse n'est 
.... pas encore de:mocratique. C.f infra T III Ch. IV Sect. C s.s a>. 
C3> Democracy: an unagonized reappraisal. La Haye. Van Keulen. 1958. Ch . 
. . .. II. Page 15. Contra le rapport de l'UNESCO de 1949 <Democracy in a 
.... world of tensions, a symposium prepared by UNESCO. Chicago . 
. .. . University of Chicago Press. 1951. Page 522> qui prend pour argent 
.... comptant le fait qu'aucun Etat ne se declare plus comme anti-
.... democratique et conclut h!tivement au triomphe du "democratisme". 
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aurait le courage de dire en 1992 combien peuvent se targuer d'~tre de 
vraies democraties, surtout au vu du rapport annuel d'Amnesty 
international qui epingle presque tous les Etats du DDnde ?. 

Si ce n'est de mollesse que mourra la democratie elle pourrait bien 
disparaitre du fait de son exces de succes ! Le mot est en effet utilise 
a taut propos <1> et dans sa marche triomphante, son evolution 
glorificatrice, de fa9ade tout du moins. <2> Comme celui de "Frigidaire" 
est devenu synonyme de refrigerateur pour le plus grand malheur de la 
marque, la de:mocratie, qui n•est qu'une des formes d'organisation des 
societes humaines, pourrait devenir un paradigme abusif. Thomas S.ELIOT 
le disait deja ... en 1939 !: "Lorsqu'un vocable est gratifie d'un 
caractere aussi universellement sacre ... comme aujourd'hui democratie, 
je commence A me demander si, A force de signifier taut ce qu'on veut 
qu'il signifie, 11 signifie encore quelque chose."<3> Et vingt ans plus 
tard SARTORI constate A son tour: "En admettant que le mot de democratie 
seit maintenant si sacre <notion f!cheuse qui renvoie a la religion> que 
personne n' ose se dire antidemocrate, <4> 11 serait par trop optimiste 

<1> Un bon exemple, mais qui n'a rien de scientifique, peut ~tre tire de 
.... l'epluchage systematique des titres ou chapeaux d'un exemplaire du 
.... journal Le Xonde, sans compter le contenu d'autres articles qui 
.... tauche assez souvent A la democratie: Numero du Jeudi 18 juillet 
.... 1991. 24 pages. Page 2: un·entretien avec M.Michel VAUZELLE: "On ne 
.... peut pas vouloir la democratie et refuser le droit a l'identite 
.... nationale"; Page 6: llongolie. "Raus n'abandonnerons jamais la 
.... democratie" nous declare le president Punsall!laagiyn ORCHIBAT; Page 
.... 15: Publicite. Preavis de deces. Le grand complot en Republique 
.... d'Albanie. Dysfonctionnement de la democratie: quelques faits; Page 
.... 24. La controverse sur le mode de scrutin. )1. CHIRAC: "Un coup porte 
.. ; .A la democratie". Si l'on disposait de l'informatique americaine il 
.... serait interessant de compter la frequence de ce mot au cours d'un 
.... mois ou d'une annee, voire sur dix ans, dans differents journaux et 
.... ce serait, lA, significatif de l'air du temps ... Helene DESBROUSSES­
.... PELOILLE. Representations de republique et democratie. R.F.S.P. 1·4 . 
. .. . 1984. Pages 467/490. Page 468; w·6: 2eme partie. Pages 1211/1235. 
<2> Apres la chute du communisme A dominance russe, "plusieurs 
.... mouvements de dissidents se sont regroupes en une Concertation 
.... democratique" A Cuba <Le Monde des 8/9. 09. 1991. Page 5>. KHADAFI 
.... tient bon ainsi que Saddam HUSSEIN ce qui ne fait pas grand monde. 
<3> The idea of Christian society. Sommes-nous encore en chretiente ? 
„ „ Bruxelles. Ed. uni versi taires. 1946. Page 22 . . Dans le ~me sens 
.... Bertrand de JOUVEIEL. Du pouvoir: histoire naturelle de sa 
.... croissance. Geneve. Ed. du Cheval aile. 1945. Page 411: "Les 
.... discussions sur la democratie, les argumentations en sa faveur au 
.... contre elle, sont frappees de nullite intellectuelle, car an ne sait 
„ „de quoi l'on parle." Cite par SARTORI. Op. cit., pages 8/9. 
<4> En 1992 11 y a bien peu d'opposants ouvertement resolus a combattre 
.... la democratie. Ali BELHADJ se definit pourtant comme un "Defenseur 
.... acharne d'un Etat islamique, 11 recuse la democratie, un <<concept 
.... etranger>>, un :mouvement qui, explique-t-il, n'existe dans aucun 
.... dictionnaire arabe, ni dans le Ceran, ni dans la Sunna (faits et 
.... di res du Prophete > . " Le Xonde du 2. 07. 1991. Page 3. Pour sau ver la 
.... democratie naissante en Algerie, voir l'article de Zaki LAIDI 
.... dans La Croix du 19.07.1991. Page 19. Mais pour le <suite p. 
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d'en conclure que, dans la seconde moitie du XXe s1ecle, un idtal commu~ 
rechauffe le coeur de l'humanite. Au cor.traire, ~n observateur moins 
optimiste que FUKUYAXA (1) releverait que, dans le passe, an n'a jl".mai':' 
organise aussi intensement, aussi ~bilement et sur une si grande 
echelle une telle falsification ideologique et terminologique 
<l'alienation suprAme ?>. Si le meme mot peut servir a signifier et a 
ennoblir des pratiques contraires, de taute evide~ce, le mot 
< <democratie> > est devenu. encore plus vide de sens qu' il ne l' avai t 
semble a ELIOT en 1939." <2> 

Si la democratie est presque impossible a definir (3) qu'en est-il 

, .. . 13e anniversaire de la revolution iranienne ses leaders opposent "la 
.... democratie selon l' Isla111" a celle "des Drei ts de l' Hemme a 
.... l' americaine" et ils s' etonnent de la mise au pas du mouvement 
.... populaire en Algerie ... Le Monde du 14.02.1992. Page 22. Une 
.... reflexion d'ensemble sur le monde islamise Cet pas seulement arabe) 
.... et la democratie est tout a fa1t necessaire car taut le probleme 
.... reste au fond de savoir si la democratie tellement occidentale est 
.... exportable. L'Arabie Saoudite estime par exemple que "la democratie 
.... A l' Occidentale ne nous convient pas" <le Monde du 31. 03. 1992. Page 
.... 31) et Guassan SALAJffi s'interroge: "Sur la causalite d'un manque: 
.... pourquoi le monde Arabe n'est-11 donc pas demccratique? <R.F.S.P . 
. .. . Juin. 1991. Pages 307/341>. Pour Louis DUMONT il y a un summa 
.... divisio anthropologique entre societes holistiques <qui 
.... survaloriseraient la conscience du tout comm.unautaire) et societes 
.... <occidentales> dans lesquelles 11 y a une individualisation du libre 
.... arbitre, COIDITIOI IECESSAIRE a l'emergence de la democratie <Essai 
.... sur l'individualisme. Le Seuil. 1983>. Mais -.Guy HERMET fait a son 
.... tour remarquer qu'existe un danger certain d'autosatisfaction de 
.... l'observateur <occidental le plus souvent> qui fort de son vecu plus 
. ... flatteur regarde avec s1Jperiorite, voire arrogance, les experiences 
.... d'ailleurs <Le peuple contre la democratie. Fayard. 1989. Pages 11 
.... et 279). Bref, taut comme pour le mode de production economique il 
.... faut banaliser la democratie afin que la plus grande partie du monde 
.... ne rejette pas cette modalite d'organ1sation sociale, preferable a 
.... taute autre, saus pretexte d'un imperalisme ou un neo-colonialisme 
.... apparents. Dans ce grand brassage d'idees 11 est permis de se 
.... demander quelle est la part de la tradition arabe dans la relative 
.... rarete democratique dans la vie locale espagnole au Mayen Age . 
. . . . J.K.FONT y RIUS. Les Villes dans l'Espagne du Mayen Age. Recueils de 
.... la societe Jean Bodin. Tome VI. La Ville. Ire Partie. Institutions 
.... administratives et judiciaires. Bruxelles. 1954. Pages 263/295. Sur 
.... le dilemme du monde arabe face a la democratie voir J.F.REVEL. Le 
.... regain democratique. Op. cit., Ch. 12: Democratie islamique ou 
.... islamo-terrorisme? Pages 361/404. 
(1) Stephane MOSES. L'ange de l'Histoire. Franz ROSENZWEIG, Walter 
. ... BEIJAXII, Gershom SCHOLEM. Seuil/La couleur des idees. 1992 . 
(2) SARTORI. Op. cit., pages 8/9, Les parentheses sont de nous. 
C3> Pour une vision minimale <procedure de formation de la decision 
.... collective prevoyant la plus large participation possible des 
.... interesses) vo1r l.BOBBIO Il futuro della democrazia. Torino. 1984 . 
. . . . Page X; vue comme une methode politique par Joseph SCHUMPETER . 
. ... Capitalisme, socialisme et democratie. Payot. Reed. 1984. Pages 321 
.... et suiv.; S.M.LIPSET. L'hamme et la politique. 1960. Page 40. 
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de celle qui est qualifiee de directe ? 
En premier lieu les intellectuels se plaisent a imaginer, soit que 

le peuple est completement incapable d'exprimer des souhaits coherents. 
seit l'inverse. Pour le premier groupe les exemples ne manquent pas. 
Henri-Frederic AXIEL, du fand de sa chambre, ecrivait dans son jaurnal 
intime le 12 juin 1871: "Taute fiction s'expie, et la demacratie repose 
sur cette fiction legale que la majorite a non seulement la force mais 
la raie:on, qu'elle possede la sagesse en m~me temps que le droit. 
Fictian dangereuse parce qu'elle est flatteuse ... Les masses seront 
toujours au-dessous de la moyenne. D'ailleurs l'äge de la majorite 
baissera, la barriere des sexes tombera, et la democratie arrivera a 
!'absurde en remettant la decision des plus grandes choses aux plus 
incapables." 

Au IVIIIe siecle, des ecrivains comme BURKE, essaient d'ailleurs de 
faire l'a:malgame entre incapacite du peuple et democratie pure pour 
rejeter la possibilite de cette derniere, allant jusqu'a la comparer a 
la monarchie absolue. <1> L'Encyclopedie Methodique de 1784 resume bien 
la vision dominante de l'epcque: "En general la democratie pure est fort 
dangereuse ... elle est deraisonnable, en ce qu'elle accorde a des hommes 
ignorants et grossiers des droits si vastes qu'ils en abuseront 
touj ours." <2) 

Nos modernes auteurs ont presque tous abandonne cette vision des 
choses, du moins officiellement ... , et ils tombent dans l'exces 
contraire quand ils considerent que le peuple sait parfaitement de quoi 
11 retourne quand on lui parle de distinguer democratie representative 
de celle directe. <3> Si les citoyens suisses en sont peut-etre capables 
telle n'est pas la situation en France car les etudiants, qui arrivent 
presque tous en quaUte de citoyens a l'Universite, ne savent deja pas 
de quoi il retourne; alors supposer que l'homne de la rue connait la 
difference est assez utopique, sauf s'il milite politiquement au 
syndicalement ce qui est de plus en plus rare. Il n'y a d'ailleurs pas 
lieu de l'incriminer puisque c'est essentiellement la resultante des 
carences d'un systeme educatif deficient qui, curieusement, n'insiste 
pas plus sur l'apprentissage des droits que sur les devoirs des futurs 
citoyens. <4> Cependant, et c'est heureux, bien des personnes sont 
capables de dire <en Suisse taut du moins> que: "la democratie directe 
c'est le referendum au l'IP", :mais la reponse est alors un peu courte. 

En fait, et independamment d'une derive dans la siginification des 
termes, <5> trois groupes principaux de penseurs se distinguent sur ce 

Cl> Edmund BURKE. Reflexions sur la revolution en France. 1790 . 
. .. . Hachette. Pluriel. 1989. Pages 143/144. 
<2> Economie politique et diplo:matique, partie dediee et presentee a 
.... Konse1gneur le Baron de BRETEUIL par M.DEMEUNIER, secretaire de 
.... Monsieur, frere du Roi, et censeur royal. Paris. Panckoucke. 1784-
.... 1786. 4 Val. Tome II. Page 66. 
<3> A.AUER. La referendum populaire en Suisse et aux Etats-Unis: drait 
.... posit1f, histoire et fonctionnement. R.F.D.C. N"7. Octobre 1991 . 
. . . . Page 392; article d'ou est extraite la trilagie des auteurs. 
<4> Sur ce probleme de l'instruction politique voir infra page :fA~t. 
<5> On sait par exemple que pour le Federaliste <X, XIV> la Republique 
.... <le taut> correspond a la democratie actuelle et la democratie Cla 
.... partie) est celle que nous appelons aujourd'hui directe. C.f 
.... J.F.AUBERT. Traite. Tome II . Page 395. Note 2. 
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the:me sans d'ailleurs s'opposer systenatiquement dans ieur~ conclusions . 
Il y a d'~bord ceux qui ne peuvent concevoir la democratie directe 

que dans l'acceptation du cadre des Landsgemeinden Cl> ou des 
Townmeeting, <2> et reduisent donc celle-ci en Suisse a un canto=i. 
<Glaris>, quatre de:mi-cantons <Les Appenzell -Rhodes-Exterieures et 
Rhodes-lnterieures- et Unterwald -Bidwald et Obwald-> et aux communes 
ayant consacre cette pratique CGe:meindeversammlungen>C3> qui tend 
inexorablement a se rarefier sous la poussee demographique. Taut le 
reste est alors qualifie de representatif ou semi-direct. <4> Il y aurait 
en fait taut lieu de nos jours de ne pas reserver le terme de democratie 
directe a cette forme de democratie seulement, C5) car ~me si nous 
pouvons lui entrevoir un avenir avec les promesses technologiques <au 
cas ou la volonte politique serait au rendez-vous), c'est quand on vait 
fleurir des procedures populaires de referendum et d'IP <et 
eventuellement de renvoi>, qu'il faut parler aujourd'hui de demccratie 
directe. 

Il y a ensuite les radicaux <ou integristes dans la terminologie 
moderne ?> qui voient dans la democratie directe une arme contre celle 
representative; C6> cette pre:miere formule conviendrait parfaitement a un 
peuple de Dieux co:mme le pensait J.J.ROU~'EAU, C7) mais elle semble 
inaccessible aux simples hulllZlins pour la plupart des auteurs. <8> 

<1> C'est le cas de presque tous les auteurs fran9ais depuis fort 
.... longtemps. DEXOXBYIES. Constitutions europeennes. 18 ... Page 478 . 
.... Sur les Landsgemeinden et les jurisc~nsultes fran9ais voir infra 
.... pages U3/1'6· 
<2> Sur ce point voir infra page .Gt. (3) Sur ce point voir infra page~­
<4> K.DUVERGER. Institutions politiques. Themis. 1980. Pages 93/95 et 
.... 338. Yvo HAIGARTIER. Grundzüge des schweizerischen Staatsrechts . 
. . . . Vol. 1. Zürich. 1980. Page 61. Olivier JACOT-GUILLARMOD . 
.. .. Consequences sur la democratie suisse d'une adhesion de la Suisse a 
.... la Communaute europeenne. In O.JACDT-GUILLARMOD. D.SCHINDLER . 
... . T.CDTTIER. EG-Recht und schweizerische Rechtsordnung. RDS 10. 1990 . 
. . . . Page 44. 
<5> J.F.AUBERT. Observa~1ons sur l'idee et sur le projet d'une nouvelle 
.... consti tution federation. R. D. S 1978. I. Page 248; Expose. 1978 . 
. . .. 1"420. Page 253. Dietmar GERSTEIN. Das Funktioniren der 
.... unmittelbaren Demokratie in rechtsvergleichender Sicht. These 
.... Lausanne. 1968. 
<6> Thierry JEAITET. Democratie directe, democratie moderne. Ed . 
. .. . Entente. 1992. 235 pages. Sur la pensee de FRAENKEL, qui parle de 
.... "l'idelogie populaire vulgaire", voir P.PASQUilfD. Quarderni 
.... costituzionali. 1985. Pages 227/228. 
<7> Sur cet auteur voir infra pages 306131.f.t... 
<82 E.GRISEL. Traite. Page 45: 11 

••• 11 parait preferable de ne pas parler 
.... de democratie directe, terme qui designe un ideal philosophique 
.... plutot qu'un systeme praticable. Dans une democratie vraiment 
.... directe, le peuple serait invite a sanctionner toutes les normes, 
.... voire chacune des resolutions qui regardent l'Etat. 11 s'agit donc 
.... d'un mythe, inaccessible ~me dans un petit pays. Un pareil concept 
.... est etranger au vocabulaire juridique, puisqu'il ne rend pas justice 
.... a la realite." Kurt EICHEIBERGER. Entwicklungstendenzen in der 
.... schweizerischen Demokratie. 1979. In Der Staat der Gegenwart. 1980 . 
.... Page 143/160. 
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Cependant lorsqu'il y a des procedures populaires directes, la qualifie" 
alors de se•i-directe est assurement le plus mauvais service que l'on 
peut rendre a la de:mccratie car tout vocabulaire avec ce pref ixe ravale 
la formule au rang de mesure tronc ou abatardie. Tout au plus, c'est le 
fruit du melange des deux for:mes de democratie qui donne ce resultat 
curieux, mais parfaitement ccrmpatible, <1> systeme souvent qualifie de 
semi-direct ou se:mi-representatif ce qui n'est pas, encore une fois, un 
vocable tres heureux :mAme s'il correspond bien a la realite observee. 
Ces termes "dequalif1ent" plus qu' ils ne qualifient, a notre avis, les 
Etats qui sont affubles de ce type d'organisation politique et il faudra 
trouver autre chose pour en parler si l'on veut vraiment leur donner un 
aspect positif car c'est de toute evidence un plus apporte au systeme 
politique envisage. <2> 

Les porte-drapeaux du peuple sont alors non seulement les elus, dont 
les deputes sont la figure emblematique sans ~tre les seuls, ma~s aussi 
le corps electoral en son ensemble et en particuler quand ees c~toyens 
participent aux elections ou signent les de:mandes de referendum et d'IP, 
voire ceu:z: encore qui lancent de simples petitions. (3) En poussant le 
raisonnement encore plus loin on pourrait considerer que tous ceux qui, 
de pres ou de loin, activent la societe politique representent le peuple 
et ses aspirations ou tout du moins en ont cette pretention en societe 
democratique ... 

Enfin on peut considerer que des l'instant ou le corps electoral a 
d'autres attributions qu'electorales on est en face, sinon d'une 
democratie qualifiable de directe, <4> du moins qualifiee tres souvent de 
semi-directe. Mais en fait c'est alors plus complexe qu'il n'y parait 
car 11 semble tout a fait abusif de confondre indistincte:ment ce qui 
releve de la volonte d'une minorite populaire <initiative de 
convocation, de renvoi ou populaire> ou du souverain <referendum 
obligatoire ou facultatif ordinaire> et ce qui est declenche par la 
volonte discretionnaire d'un corps constitue. <5> Lorsque c'est le 
legislatif qui peut lancer la procedure de consultation populaire, la 
democratie n'est deja plus tres directe mais c'est franchement de la 
democratie plebiscitaire quand ce pouvoir d'initiative est reserve a 
l'e:z:ecutif qui s'incarne dans un organe occupe par une seule 

<l> Voir par exemple le celebre article de R.CARRE de XALBERG . 
.... "Considerations theoriques sur la question de la combinaison du 
.... referendum avec le parlementarisme. R.D.P. XLVIII. 1931. Pages 
.... 225/244" qui est un veritable requisitoire contre le regime 
.... ultra-representatif de la IIIe Republique. 
<2> C.f E.W.BOCKEIFORDE. Democrazia e rappresentanza. Quaderni 
.... costituzionali. 1985. Page 234. 
<3> Rene A.RHIIOW. Grundprobleme der schweizerischen Demokratie. R.D.S 
.... 1984. II. Pages 111/200. 
<4> Zaccaria GIACOXETTI. Das Staatsrecht der schweizeischen Kantone . 
. ... Zürich. 1941. Reed. 1979. Page 420. CARRE de XALBERG. Contribution . 
. ... Tome II. Page 220. lote 16 if. 
<5> En ce sens le referendum extraordinaire, qu' il seit facul tatif ou 
.... obligatoire, n'est pas un element de determination de l'existence 
.... d'une democratie directe car ee n'est pas alors toujours le peuple 
.... qui tranche souverainement. A.AUER. Problemes. 1984. Pages 25131. 
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personne. Cl> 

Avec ces restrictions il n'y a po.s beauccup d'Etats qui peuvent 
cbtenir le label <c.f Didier TRUCHET> · cu l'etiquette <c.f Karcel WALINE l 
de de:mocraties directes si ce n'est la Suisse et les Etats faderes des 
Etats-Unis ce qui fait encore bien peu ... Pcur AUER, s'il est lcgique 
d'en rejeter la France, la Grece et le Zaire, il faut y inclure aussi e~ 
revanche l'Italie, l'Autriche, le Danemark et l'Espagne. <2> J.F.AUBERT 
fait rentrer dans cette categcrie, en plus des exemples d'Etats cites 
par AUER <sauf l'Autriche>, Weill!Zlr, la Cinquieme Republique fran~aise et 
l' Ir lande 11 a des degres divers". C3) En tout etat de cause l' echec des 
democraties dites pcpulaires et les pcussees democratiques dans le 
Tiers-monde en cette fin de la decennie quatre-vingt-dix fcnt que la 
consultation du peuple souverain est de plus en plus pratiquee pour 
asseoir la legitimite de la Charte constituticnnelle et que les 
constituants menagent de plus en plus des fcrmes de democratie directe 
de moindre degre, du moins formellement. <4> 

Quai qu'il en seit des prcblemes essentiels comme celui de 
l'egalite, C5) de la liberte, du liberalisme, ccnfrontes avec la 
democratie montrent souvent que cette derniere ·ncticn est bien flaue, 
vcire utopique. <6> Ious ne develcpperons. po.s ces termes car ce travail 
serait trop long et presque exclusivement thecrique, alors que ncus 
cherchons justement principalement a entreprendre une analyse pratique 
de celle-ci en Suisse a partir de la mise en textes des procedures de 
democratie directe, mais dans leurs contradicticns se trouve sure:ment 
une partie de la cle du malaise democratique moderne. <7> En taut etat cie 
cause la Suisse semble ~tre l'un des rares, voire l'unique Etat, qui 
utilise la democratie directe pour d'autres raisons que celles 
d'opportunite politique A court terme ou pcur des exigences 

<1> Chef de l'Etat: Autriche <art. 41 et 44 Cst. 1920>; Danemark <art . 
. . . . 42 et 88 Cst. 1953>; Espagne <art. 87 Al. 3 et 167 Al. 3 Cst. 1978>; 
.... France <art. li et 89 -dans la pratique- Cst. 1958>; Grece <art 44 
.... Al . 2 Cst. 1975>; Madagascar <C.f art 1 de la loi du 11.07.1991, 
.... mais son art. 2 reserve cette pcssibilite aussi aux 3/4 des 
. ... deputes>; Za1re <Art 111 Cst. >. Il n'est pas lieu de s'etendre ici 
.... sur cette pratique en France mais an sait par exemple que tant 
.... Valery GISCARD D'ESTAIJG que Fran~ais MITTERRAND cnt cherche, 
.... vainement, des themes referendaires pcrteurs, sans avcir a prendre 
.... de trcp grands risques pour leur image perscnnelle, afin de ranimer 
.... cfficiellement la flallllDe du referendum. 
<2> Le referendum pcpulaire. 1991. Op. cit., page 394. 
<3> Traite. Op. cit., Tcme II. 1"1051. Page 396. Expose. Op. cit., 
.... 1"421. Page 253. 
<4> Sur ces deux pcints vcir infra pages 101. lote 3 et ccnclusicn Sect. B. 
<5> Vcir Lucien SFEZ. L'egalite. In Nouvelle Histcire des Idees 
.... pclitiques. Hachette. 1987. Pages 185/191. 
(6) Pour une vue exhaustive de l'ensemble de ces interrcgaticns vcir 
.... ! .'excellent G.SARTORI. Theorie de la demccratie. Op. cit., page Ch . 
. .. . 13, 14, 15. Pages 218 a 298. 
<7> Vcir T III Ch. V , Sect. C pour ce prcble:me en Suisse. 



constitutionnelles juridiquement incontournables ce qui est deja une 
excellente raison de l'etudier de plus pres. Cl> 

Circonscrire approxi:mativement le cadre d'exercice de la democratie 
est une chose, la definir une autre, Jliais l'essentiel reside peut-~tre 
dans l'interrogation de ses formes possibles d'exercice. Nous entendons 
par-la le probleme de savcir si la forme directe a reellement existe, et 
peut donc emerger a nouveau dans nos societes technologiques modernes. 

lous allons constater que non seulement les Anciens se faisaient une 
autre idee que la nötre de la democratie et de la 
liberte et, ö combien, il serait abusif de comparer de 
telles pratiques avec notre ccntexte actuel, mais il est de fait aussi 
que cette valente de s'autogcuverner a traverse avec plus ou moins de 
bonheur, et de fa~on residuelle il est vrai, toutes les epoques, en 
Occident principalement. 

Pourquoi relier ainsi la democratie pure cu directe et celle 
historiquement beaucoup plus recente du referendum, de l'IP et du droit 
de rappel, pratiques d'ailleurs qualifiees alors de semi-directes ? Taut 
comme pour BUTLER et RAIIEY, il nous semble evident que c'est gr&ce a 
l'existence prealable et attes~ee de la democratie d'assemblee durant 
plusieurs siecles en des lieux bien precis que l'emergence de ces formes 
modernes de participation pcpulaire, imposees par le developpement 
demographique, ont pu alors emerger ulterieurement avec pour principal 
foyer et centre de rayonnement la Suisse alemanique. <2> Cette hypothese 
est d'ailleurs confirmee par les travaux recents d'Andreas LADNER, (3) de 
Hans GESER <4> et enfin par l'article de Therese HUISSOUD et Dominique 
JOYE. <5> 

Voyons donc ce qu'il en est des experiences anciennes et plus 
recentes de democratie directe au plus exactement de participation 
populaire directe. 

<1> David BUTLER, Austin RAllEY. Referendums. A Comparative Study of 
.... Practice and Theory. Washington DC. Alllerican Entreprise Institute 
.... for Public Policy Research. 1978. Page 10. 
<2> !dem page 6. 
<3> Direkte Demokratie auf Kommunaler Ebene. Die Beteiligung an 
.... Gemeindeversammlungen. A.S.S.P. 1991. Pages 63/86. 
<4> Organisierte Gruppen ' in der Gemeindepolitik. A.S.S.P. 1991. Pages 
.... 107/108. 
<5> Participation, insertion locale et democratie directe d.ans les 
.... espaces urbains. A.S.S.P. 1991. Pages 109/128. 
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SECTIOI B: DES PRATIQUES AJCBSTRALES DE LA DEMDCRATIE DIRECTE. 

La democratie semble ~tre le regime poli tique naturel de "l' espece 
humaine", du moins pour l'Homo sapiens sapiens dont nous serions tous 
issus, mais elle ne peut cependant pas s'epanouir sans conditions 
particulieres prealables puisqu'elle n'existe, il s'en faut ~me de 
beaucoup parfois, ni partout ni toujours depuis le commencement de 
l' Humani te. Quand elle e:merge elle va pourtant presque systematique.ment 
d'une grande diversite experimentale vers l'unicite de la pratique 
actuelle sous la pression de contraintes sociales taut en denaturant 
d'ailleurs la purete du modele initial ce qui n'est pas une banne chose. 
On peut donc tres vraisemblablement parler des "origines de la 
democratie directe paleolithique"Cl) en faisant remonter ces experiences 
passees 0. la pratique de "la democratie directe des bandes". <2> , 
Cependant, campte tenu de la relative ignorance que nous garderons 
helas! surement toujours de ces societes on peut dire que c'est avec 
l'apparition de l'histoire que la pratique democratique est reellement 
<re>connue et etudiable. 

Certains ethnologues n'hesitent pourtant pas a parler de democratie 
aussi pour la Xesopctamie C3> ou certaines parties de la Chine 
ancienne, C4> voire pour l'Australie des Aborigenes (5) et bien d'autres 
lieux encore que notre ignorance ne nous a pas permis de 
repertorier. 

Afin d'offir une rapide fresque de ce que nous connaissons a peu 
pres de la democratie directe depuis l'Antiquite, nous verrons tour A 
tcur la Grece athenienne et la Rome antique <a>, la presence de la 
democratie dans l'Europe medievale jusque sur les rives du nouveau monde 
Cb), puis les traces residuelles de la Revolution fran~aise de 1789 A 
nos jours <c>. 

a> D'Athenes ä Rome. 

Le precurseur: ATHENES. 

L'une des democraties directes les plus connues, du moins depuis la 

<l> Jean BAECHLER. Democraties. Calmann-Levy. 1985. 730 pages. Pages 
.... 431/440. 
<2> J.BAECHLER. Op. cit., pages 3051323 
<3> Th.JACOBSEI. Primitive democracy in Ancient Xesopotamia. Journal cf 
.... Bear Eastern Studies. II. 1943. Pages 159/172. G.EVANS. Ancient 
.... mesopotamian assemblies. Journal of the American Oriental Society . 
. ... 78. 1958. Pages 1/11 et 114/115. 
<4> Li YIH-YUAI. L'Organisation des villages chez les Amis-Nanshib . 
. .. . Bulletin cf the Institute of Bthnology. Academia Sinica. Number 4 . 
. ... Autu:mn 1957. Tai Pei. Tai Van. 1957. Trad fr. Dominique TYL. Pages 
.... 135/169. 
<5> A.R.RADCLIFFE-BROWI. The social organization of Australian Tribes . 
. .. . Sydney. 1930. J.P.WHITE. J.F. O'CONNELL. Australian Prehistory: new 
. ... aspecs cf antiquity. Science. 203. N.4.375. 5 janv. 1979. Pages · 
, ... t'i/28. Sur l' Australie moderne et le referendum vOirconclusion Sect. B. 
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periode histor!que, Cl> est bien evidemment Athenes, {2> ou, apres une 
longue periode de mise en place des institutions demccratiques qu'il 
n'est pas lieu de retracer ici, <3> quarante fois au minimum dans 
l'annee, <4> et le plus souvent alors en une seule journee de dtbats, une 
bien faible partie de la population en fait, et de plus exclusivement 
masculine, mais sans distinction de n.aissance ou de fortune, etait 
amenee a discuter durant "l'ecclesia" dans le cadre geographique de 
l'Agora situee normalement sur la colline du Pnyx au "le flanc de 
laquelle un large hemcycle de 120 metres de diametre avait ete amenage. 
Cette democratie ne doit pourtant pas constituer un <<modele>> un 
prototype ou une sorte de paradigme eternels."(5) Chaque citoyen de plus 
de dix-huit ans <6> avait le droit egalitaire de prendre la parole 

<1> Les societes dites "primitives" conn.aissent en general un systeme d!:! 
.... partage des activites de subsistance qui les rapproche d'un t"avail 
.... egalitaire Cde:mocratique> et la richesse obtenue ainsi est bien 
.... souvent devolue au Chef coutumier qui distribue aussitot ces surplus 
.... afin de s'assurer les bonnes gr&ces de ses condisciples. Doit-on 
.... qualifier ces civilisations de communisme primitif et y aurait-il 
.... lieu de le distinguer de la democratie, et cette interrogation est­
.... elle pertinente ?. 
<2> ARISTOTE. Aristotle. On the constitution cf Athens. 2d. Kenyon . 
. . . . Londres. 1891. Tr. REIIACH. Pages 81 et suiv. HERMANN, Griech . 
. . . . Staatsalterthümer. II. I § 9. BORGEAUD. Histoire du Plebiscite 
.... Page 17. J.ELLUL. Histoire des institutions de l'Antiquite. P.U.F . 
. . . . 1963. Pages 122 et suiv. 
<3> Voir G.GLOTZ. La Cite grecque. 1928. A.Michel. 1953. Synthese de 
.... J.BAECHLER. Op. cit., pages 4~1/476. 
<4> Le systeme de la frequence des reunions est assez complique. En fait 
.... il y a trois ou quatre reunions de l'Ecclesia en session ordinaire 
.... par "prytani e" < l / l 0 de 1' annee > , mais apres 508 av. J -C CL YSTHENE 
.... dissocie habilement le systeme politique de celui du calendrier 
.... religieux pour briser le pouvoir aristocratique, $ans pour autant 
.... permettre aux citoyens des deux classes censitaires sur les quatre 
.... au total, de pouvoir cependant acceder aux magistratures <Arkha1-
.... dont l'Archontat permet a 9 personnes tirees au sort, apres avoir 
.... ete elues -jusqu'en 487/486- chaque annee A raison d'un par tribu, 
.... sur une liste de volontaires>. · 
<5> ·c. CASTORIADIS. La polis grecque et la creation de la democratie. Le 
.... debat. 1·3e. Jan/Xars 1986. Pages 126/144. J.GAUDEMET. Institutions 
.... de l'Antiquite. Precis Domat. 2eme edition. 1982. Pages 77 et suiv. 
(6) Jusqu'en 451 pour Atre citoyen il fallait Atre ne d'un pere qui 
.... l'etait. Xais le paie:ment de l'exercice de certaines activites 
.... civiques entraine une loi exigeant que les deux geniteurs soient 
..•. atheniens pour confere le titre de citoyen a leur progeniture m!le . 
. .. . Une seconde limitation, plus dans les esprits que dans la pratique, 
.... fait que certains politiques veulent plus ou moins etendre la 
.... citoyennete. THRASYBULE, qui restaure la democratie apres le reginie 
.... de CRITIAS, la veut le plus large possible et etendue a tous ceux, 
.... ~mes esclaves, qui ont combattu dans le camp democratique . 
... . THERAXEIE souhaite au contraire que seuls les proprietaires capables 
.... de s'armer a leurs frais seit 5.000 hommes. Entre les deux CRITIAS 
.... voulait que seuls 3.000 privilegies soient citoyens. J. de ROMILLY. 
, , , , Pr·oble:mes de la d~:mocratie grecque. Hermann. Coll. Savoir. 1975. 198 
.... Pages. Page 5. Pour Victor EHRENBERG <L'Etat grec. FM/Fondations . 
. . . . 1982. 412 pages> c'est 20 ans et 30 pour les tribunaux <page 128>. 
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colllJ!le synonyme de de:mocratie Cl> alors que le mct "isonomie", 

37 

appellation prealable de ce regine, veut dire egale repartition; la 
decision -decret <psephisma> ayant force de loi-(2) se faisant a la 
majorite des :membres presents, ce qui pese un probleme de 
representativite reelle -et egale-(3) de toutes les classes des Citoyens. 

- Le vote avait lieu a main levee <<cheirotonia) 
ou au scrutin secret a l'aide de cailloux Cpsephoi) ou de tessons 
<ostraka> pour les :mesures les plus graves. <4> 

Entre les sessions plenieres, la "Boul~". aux nombreux pouvoirs 
d'exa:men prealable et de controle legislatif et des magistrats, reunit 
en permanence 500 "prytanes" Cvoir la note 3 page ), tires au sort 
apres avoir ete elus a raison de 50 Cbouleutes> par tribu, qui siegent a 
tour de role pendant 1/10 de l'annee, ce qui fait qu'elle est plus 
representative de la population athenienne que l'Ecclesia, du moins 
geographiquement. Ces 500 citoyens deviennent alors les cbefs de la Cite 
collectivement et assurent la continuite politique, avec l'un d'entre 
eux tire au sort chaque jour pour devenir president, "l'epistate". Cet 
organe est plus modere et conservateur que l'Ecclesia. "Filtre 
legislatif, organe de reflexion et siege d'une conscience civique dont 
la sacralite etait rappelee par la flamme du foyer du Prytanee, la Boule 
etait le principal garde-fou du deDOs". (5) En resume "Democratie, en 
grec, c'est l'exercice du pouvoir par les communes, les demes, reunies 
en cites, poits, c'est a-dire en un Etat fonde sur l'assemblee du 
peuple, ecclesia". <6> 

Kais afin de gerer les affaires courantes l'Ecclesia et la Boule 
doivent deleguer des pouvoirs <et pas seulement des fonctions ?> a neuf 
Archontes ayant des fonctions religieuses et judiciaires principalement 
(7); Citoyens d'abord elus puis tires au sort tous les ans a partir de 
487/486 a raison de un par tribu, mais sur listes de volontaires no sans 
des risques averes de fraude. <8> 

En fait cette technique de designation des Archontes semble taut a 

Cl> la paternite du terme de democratie semble pouvoir ~tre attribuee a 
.... HERODOTE VI. 43. C.f J.J.XAFFRE. Le siecle de Pericles. P.U.F. Que­
.... sais-je? 1°347. 1990. Page 53. C.f aussi T.A.SINCLAIR. histoire de · 
.... la pensee politique grecque. Payot. 1953. 331 pages. Ch. III. Le 
.... terme Demolrratia a donc ete forge au Ve siecle av. J.C. Sur une 
.... bibliographie critique des sources de la vie politique lire 
.... l'excellent Victor EHREJlBERG. L'Etat grec. Op. cit., pages 18/24 . 
<2> ARISTOTE. Politique. 1292 a 33. 
<3> XOSES I.FIILEY. Politics in the Ancient World. Cambridge University 
.... Press. 1983. Trad. L' invention de la politique. Flammarion. 1985 . 
. . . . 219 pages. Chapitre IV. Participation populaire. Pages 111 a 144. 
<4> V.EHREJBERG. L'Etat grec. Op. cit., page 105. Claude MOSSE. Les 
.... institutions grecq~es. A.Colin. Coll. U2. 4eme ed. 1991. Page 48. 
<5> Ed.WILL. Le monde grec et l'Orient. Le Ve siecle <510-403>. P.U.F . 
. . . . 1972. Cite par .J.J.XAFFRE. Op. cit., page 59. Claude KOSSE. Les 
.... institutions grecques. Op. cit., pages 52/61. 
<6> G. de REYJOLD. La democratie et la Suisse. 1936. Page 36. 
<7> seit l'!rchonte-epony:me, l'!rchonte-roi, le polemarque et six 
.... thesmothetes. 
<8> C.){QSSE. Op . cit., pages 61/62. 
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fait democratique aux yeux des Grecs anciens, mais a pour facheux effe~ 
de saper l'influence de ces magistrats au profit des dix Stateges 
institues en 501/500, qui sont, eux, elus tous les ans pa~ les tribus, a 
raison de un par "phyle"<tribu>, et renouvelables dans leurs fonctions. 
La :meilleure preuve de leur preponderance est fournie par les exemples 
de PERICLES apres ceux de THBXISTOCLE, ARISTIDE et CIXON. A partir de 
457 vraisemblablement les zeugites peuvent devenir archontes; apres leur 
magistrature ils accedent d' office a vie a l' Areopage. Durant leu.r 
magistere ils sont mame parfois "autokratores" c'est-a-dire munis de 
pleins pouvoirs, ce qui se rapproche de la dictature romaine. 

!roisieme institution essentielle aux premiers temps d'Atbenes, 
l'Areopage <Areios pagos-111 colline d'Ares> comprenait, avant la reforme 
clisthenienne, les aristocrates de la Cite. <1> Apres cette date elle 
perd son pouvoir de contröle des finances de la Cite et l'exercice de 
l'examen d'aptitude des magistrats <la dokimasie) au profit de la Boule 
et devient une sorte de haute autorite mcrale et de Conseil d'Etat qui 
connait simplement du contentieux religieux Cla peine de mcrt etant 
applicable pour idees subversives ou impies>C2) et des affaires de sang 
<criminelles). 

Une autre institution, beaucoup plus ·demccratique, et qui date 
sürement de l'epoque de CLISTBBJE, l'Heliee est un tribunal populaire 
forme de 6.0CXJ juges qui sont tires au sort tous les ans (3) a raison de 
600 par tribu, mais qui siegent le plus souvent par tribunaux 
specialises, alors que l'Assemblee pleniere se prononce plus rarement. 

Au total la place du public <peuple) se decoupe en trois parties: 
l'ouverture plus ou moins large de la citoyennete (tendance a la 
fermeture>, l'exercice impersonnel des charges publiques <tirage au 
sort, collegialite, rapidite de la rotation non iterative) et enfin 
l'homogeneite du groupe <genie de la reforme spatiale clisthenienne 
emp~chant des coalitions par lignages>. <4> 

<1> Les quatres classes au Ve siecle sont basees sur des differences de 
.... fortune, non plus basees sur l'importance des possessions agricoles 
.... <recolte de ble au chevaux et boeufs) mais d'apres les revenus en 
.... drachmes. Les Pentacosiomedimnes <500>, les Cavaliers <300>, les 
.... Zeugites C200> et les Thetes <- de 200> qui sont au nombre de 
.... 20.000 et sont surtout rameurs. Seules les trois premieres 
.... categories forment les hoplites (10.000 a 22.000 hommes de - 480 a 
.... - 430 av. J-C>. J.ELLUL. Histoire des Institutions. P.U.F. Themis . 
. . . . Tome 1/2. 1972. Pages 89 a 96. , 
<2> SOCRATE boit la cigue en 399, tandis que le philosophe ANAXAGORE et 
.... le sculpteur PHIDIAS sont eux aussi traduits devant les tribunaux en' 
.... partie pour des raisons morales et/ou religieuses saus le magistere 
.... de l'Olympien PERICLES qui a taut echoue. Fran~ois CHATELET . 
. . . . PBRICLES. Ed. Complexes. 1969. Pages 72/101: laissance de la 
.... democratie. · 
<3> J.FREUID. L'Essence du politique. 1965. Sirey. 1965. Pages 320/332. 
<4> L'avatar revolutionnaire de ce systeme base sur le choix des Dieux 
.... se trouve dans les tentatives d'election des juges comme le dispose 
.... l'art. 2 du chapitre V de la constitution du 3 sept. 1791 <dans les 
.... limites de l'art. 27>; art. 88 .de la constitution du 24 juin 1793; 
.... art 212, 216 et 259 de la constitution de l'An III; ensuite taut 
.... n'est que nomination ... et les revocations ne sont ja:ma.is d'origine 
.... populaire; sur ce point voir infra pages 4061425. 
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Mais parmi les nombreuses lacunes d€ cette civilisation, il faut 
bien voir que "La Grece a cree le citoyen, non l'individu"<l>; en 
d'autres termes la liberte individuelle y est inconnue, comme l'a bien 
remarque HOBBES <2>, par-delA la condition d'inferiorite des esclaves 
<doulo'[), "les instruments animes" en ecrasante maj ori te numerique 
<2.000.000 peut-~tre>, des meteques <etrangers residents installes a 
demeure, ~me depuis plusieurs generations-70.000) et des femmes Ca~ 

contraires des Etrusques que stipendia donc THEOPOMPE au IVe siecle av . 
J-C>; <3> m~me si les citoyens scnt qualifies d'hcmmes libres <les 
leuthero'i >. <4) 

Dans son excellente introduction A "Democratie antique et democratie 
moderne" de l'americain X.I.FIILEY, Pierre VIDAL-NAQUET fait rema:-quer 
d'autre part qu'il est necessaire de bien differencier les periodes et 
les lieux lorsque l'on parle de la Grece <5>, les cites de la 
Confederation n'ayant pas la chance de connaitre la demccratie de 
l'hegemonique Athenes, ego'iste et tres inegalitaire a leur egard . 
Cependant "Le cas pour nous privilegie d'Athenes, a cause de 
l'importance de la cite et des nombreux renseigne:ments que nous 

<1> P.C.TIXBAL et A. CASTALDO. Histoire des institutions et des faits 
.... sociaux. Precis Dalloz. 1979. w· 47. Pages 28 et suiv . Voir aussi 
.... KOSES. I.FINLEY. Democratie antique et democratie moderne. Payot. 182 
.. .. pages, avec en introduction "La tradi tion de la democratie grecque" 
.... de P.VIDAL.IAQUET. Pages 7 a 45. J. IMBERT. Le droit antique . Que­
.... sais-je? w· 924 . 3eme edition . 1976. Pages 24 a 30 . 
<2> Leviathan IIeme Partie. CH XXI: "La liberte ... des anciens grecs et 
. . .. Romains ... n'est point la liberte des particuliers, mais la liberte 
. . .. de l'ensemble." Voir aussi B.CONSTANT. De la liberte des Anciens 
.... comparee a celle des Jlodernes . Op. ci t., <voir la note 6 page 1~ ) . 
. . . . La posi tion de CONSTAJT est aussi celle de TOCQUEVILLE , LABOULAYE, 
. . .. FUSTEL DE COULAIGE <La cite antique. Hachette . 1864 . L III Ch . 
. . . . XVIII>, J.C.BLUJTSCHLI <Theorie generale de l'Etat . Guillaumin . 2eme 
.... ed. 1891. 492 pages. Ch. VI>, etc . Sur les auteurs italiens ayant 
.... participe a cette polemique voir G.SARTORI. Op. cit . , page 205 . 
. . . . lotes 19/20 . 
(3) "ll n'est pas question de nier les insuffisances de cette democratie 
.... directe. Le corps civique reste tres etroit ... Certaines charges, 
.... coimne la strategie <PERICLES le sera 20 ans), ne comportent pas de 
.. .. salaire et ne peuvent donc en fait ~tre briguees que par les 
.... citoyens les plus aises". P.L. Encycl. Univ . Val 2 . 1968. Page 717b ; 
.... d'ou l'instauration de la misthophorie, salaire accorde aux 
.... principaux :magistrats, membres du conseil et juges, et solde aux 
.... marins et autre soldats par PERICLES <c.f THUCYDIDE . II. 37 . 1>; 
... . cette pratique est critiquee, voir le pseudo -XENOPHON . La 
.... Republique des Atheniens. Sur les femmes: A.BONNARD. Op. cit., pages 
.. .. 147/154. 
(4) Taus les hommes libres ne sont pas citoyens, il faut pour cela ~tre 
... . ne d'un pere citoyen ou bien, depuis une reforme de PERICLES en 451-
. ... 450, d'un pere citoyen et d'une mere athenienne. Les femmes et les 
.... enfants appartiennent bien au corps civique mais pas politique . 
. . . . Elles ont d'ailleurs plus de droit a Sparte et en Crete qu'a 
. ... Athenes du fait de la tradition dorienne <lois de GORTYNE). 
(S> D~mocrati~ . Avant-propos. Op. cit., pages 7 a 44. Paul CLOCHE . La 
.... demoorat1~ ~th~n1enne . P.U . F. 1951 . 432 pages. 
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possed~ns sur son regime politique, ne doit pas faire ~ublier d'autres 
democraties, dont certaines, comm: Chios, et~ient peut-~tre plus 
anciennes. „On trouve un regi:me populaire, c'est-a-dire une democrat:;.e 
etablie a Xilet, a Xegare, a Sa:nos, des le debut du sixieme siecle.''<1' 
Parm.i les grandes cites, Arges <depuis sans deute 494>,·Syracuse <entre 
la chute des Deinomenides et l'avenement de DENYS l'Ancien, donc entre 
466 et 405> et, dans une mesure difficile a definir, Cyrene <apres la 
fin de la monarchie des Battiades, vers 440) ont des regimes 
democratiques qui ressemblent plus au moins a celui d'Athenes .. . Nous 
sommes malheureusement tres mal renseignes sur ces regimes 
democratiques, et il est difficile d'en dire plus sur eux, que de 
signaler leur existence."(2) On peut aussi ajcuter a cette liste 
Stagire, cite natale d'ARISTOTE, qui, lors de sa naissance en ·384, etait 
li bre "grecque dans le sens plein du terme". (3) 

FIILEY note pour sa part: "La population athenienne occunait un 
territoire de quelque 2650 km2 ... A aucun moment du Ve et du IVe siecles 
av. J-C., il n'y eut plus de la moitie de cette population qui vecut 
dans les deux centres urbains de la cite d'Athenes et de son port, le 
Piree; en fait, pendant la majeure partie du Ve siecle, la proportion de 
la population urbaine fut plus proche du tiers que de la moitie de la 
population globale ... selon une conjecture plausible, le nombre des 
ci toyens mäles adultes ne depassa jamais 40. 000 ou 45. 000 ... <4) c' etait 
le modele d'une societe en face-a-face, qui nous est peut-etre familiere 
dans une communaute universitaire, mais nous est inconnue a l'echelle 
municipale, pour ne rien dire de l'echelle nationale."(5) La plupart des 
chercheurs estiment en effet que les grecs n'avaient aucune idee de la 
notion d'Etat et que leur limite de conceptualisation s'arretait aux 
portes de l'organisation de la Cite-communaute <plutct que Cite-
Etat). (6) On ferait donc une imposture moderne en voulant transposer des 
institutions pensees et vecues, il y a deux mille ans, au niveau d'une 

<1> D'apres J. de ROMILLY. Op. cit., page 3ii. 
(2) J.J.XAFFRE. Le siecle de Pericles. Op. cit., pages 59160 . 
. . . . J.BAECHLER. Op. cit., pages 4411475. Archives europeennes de 
.... sociologie. XXI. 1980. Pages 223/284. 
(3) Pierre LOUIS. Vie d'ARISTOTE. Hermann. 1990. 114 pages. Comme plus 
.... tard XA.CHIAVEL entretiendra des rapports troubles avec Florence, 
.... ARISTOTE souffre de n'~tre pas ne a Athenes. 
<4l Les chiffres sur le nombre total de citoyens sont asse= variables 
.... selon les auteurs. 35.000 pour W.Warde.FOVLER. The citystate cf the 
.... Greeks and tbe Romans. Londres. Macmillan. 1952. Page 167. Peut-~tre 

.... plus pour Alfred E.ZIXXERB. The Greek Commonwealth. Oxford. Oxford 

.... University Press. 1911. Pages 169/174. D'apres G.GLOTZ "On peut 

.... eval uer a environ 42. 000 le nombre de ci toyens en 431.'' La Ci te 

.... grecque. A.Xichel. 1968. Page 166. Pour Andre BONNARD il y aurait 

.... 130.(X)Q citoyens (femmes et enfants compris ! ), 70.000 etrangers et 

.... 200.000 esclaves. Civilisation grecque. De l'Iliade au Parthenon . 

. . . . Ed. Complexe. 1991. Pages 133/134 . 
<5> Democratie. Op. cit., pages 64/65. 
(6) La polis grecque, dans laquelle s'inscrit la democratie ancienne, 
.... n'a rien a voir avec ce qui prend forme au Vle siecle avec le mot 
.... "Etat", et an ne peut donc coller retroactivment cette etiquette, ce 
.... label, a une experience anterieure. 



petite entite a celle d'un Etat tel qu'il existe de nos :ou::-: 

Et lors des reunions, seuls 20~, au mieux, des citoyer.s 
participaient vraiment aux activites de l'Ecclesia po;.:::- de: rai=an: 
pratiques evidentes; les paysans etaient trcp elc:.gne:; ";::;:;".: C'".':::.":!e l<:>: 
marins naviguant au loin, les artisans trop ::x:cupes ?.:t::- le;.::- ":::- z-. ~·5-:..:.. 
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pour y sieger de longues heures comme c'etait le '::as des ::-i:Z-.€:=: ::'.Jt~::-le~ · 

et les ci toyens pauvres, <1) ensemble qui devai t compose::- -.::: rnel0n~e :?e:: 
representatif de l'ensemble, avec les risques de derapage de :a pa::-~ des 
demagogues <au sens moderne du mot>. Le taux d'ab:;tenti:J::n:'..s:t:E est ~=m~ 
frequemment tres eleve d 1 autant que la presence dt.: peuple a:; ::orü::le.-.:. =--= 
demos pletuön, est rarement requise et ne COIII?te qu ('ur: ~·Jcru:: c,e' 6 . C'C::' 
ci toyens au I:lieux. "Ainsi est encore accentue le caracte::-<? net":eme::":: 
ii;.inoritaire de la democratie antique . " (2) Il y avait si :?e·.; c.e 
participation que "Les archers scythes etaient parfois :orces d~ ~e~·::-e 

le rappel, de faire la presse. Bref, o~ voyai t rarement a la ?:-.y:: ::::..us 
de deux ou trois mi 1 le ci toyens, dont le p2.us grand no::nb:-e :ie 'oea~: :::::::;:: 

etaient des citadins." (3) 
Le marquis de CONDORCET a pu cependant ecrire avec j,_,stesse :;ue 

''Presque toutes les institutions des Grecs supposent l'exis-:ence de 
l'Esclavage et la possibilite de reunir dans une place publique 
l'universalite des citoyens."(4.) De meme, lcrs d-.: Foru:: arg:-.n:s<? p.:i::- l::> 
journal le 1.:or.de au Mans, du 29 au 31 octobre 1990, !licol<:> LQRAUX .:i ;-·_: 

demontrer, parmi de forts nombreux exposes en ce sens, que les r~p?or":s 
entre cette democrat ie et les droi ts des etrangers ~. Athene: sar.t 
toujours d'une brülante actualite. (5) Le citoyen n'eta.:": pa:~ granc'. ch::ise 
non plus car il se devait tellement a ses fcnctions publi~ues q~'il 
n~sligeait inevitablement ses affaires privees ce qui ne po~v3it qu~ 

<U C'est pourquoi ARISTOTE estimait que cette de::no:::ra":ie a.vai°: en vu~ 
.. . . l' interet des indigents <La politique. 1279-1280' -:c:ut: :::amme ?:.ATQX 
.. . . voyai t la democratie emerger qu.:i.nd les pauvres avaie:it vain<:u les 
.. . . riches <La Republ ique. L VIII. 557) et enfin CAL::.IC„ES rerr:arq':a: t e 
.. . . son tour que "Les leis sont fai tes pou:- leE fai bles et ?a::- le iranc' . 
. . . . nombre. C'est pour eux et dans leur interet qu'ils les fcnt et 
.... qu' ils distribuent les eloges ou les blämes." <Gcrgias-4e3) . 
<2 l Y..PRELOT. J.BOULOUIS. Institutio~s politiques et drcit 
.... constitutionnel. Precis Dalloz. 1990. Page 54. Les parentheses son: 
. . .. de nous. PERICLES a donc tort de q-.:alifier la democ:-ati~ de 
„ .. gouvernemen: qui depend de la :najorite, comme il le :a.:-: dans scn 
.... oraison funebre <THUCYDIDE. La guerre du Peloponnese . Trad. ! . de 
. ... ROMILLY. Les belle lettres. L II . Pages XXXIV-X!..V) ca::- ce n'est meme 
.... pas la moitie du demos theorique qui dirige en fait la ?Clis 
.. . . athellienne. 
<3) G.GLOTZ. Op . cit., page 166. 
(4) Esquisse d' un ta bleau historique des progres de l' Es?ri t :tuma.in . 
. .. . 1829. Page 76. Cit~ par VIDAL-NAQUET. Avant-propos. Op . ~it . , pa3e 
.... 34. J.SIGNOREL. Le referendum legislatif. These. 1893 . Page 130 . 
. . . . LENINE avait fort bien compris ce probleme . A.BONNARD. Op. cit . , 
.... pages 1331147. 
(5) Dr. Roger POL-DROIT. Les grecs, le~ romains et nous . Avec des te:.:tes 
.... en ce sens de Barbara CASSIN sur le consensus, de 11'.aurice OLE~~DER 
.. .. sur la nouvelle droite en France (le GRECE des annees 70) et de 

. . Bernard LANCON sur la decadence . Editions du ~ende 1991. 



l'appauvrir, economiquement parla~t (1) et peut-etre le rencre 
malheureux, (2) si, encore une fois, cette idee neuve ('?) a un sens - ·--­
cette epoque. Cette vision de la societe taute entiere tournee vers le 
service public Calors que la distinction do:i:aine public/prive existe 
bien cependant><3) s'appuyait sur cette vertu antique me~or.naissa::~ 
completement l'individu et la valeur que repres'=!nte le res?ec":: C.e :eh·:­
ci en tant que personne, cette notion chretienne n'apparaissan~ ~ue 
beaucoup plus tard. 

En definitive la question est de savoir quel est le re5scrt qu: 
permet a la democratie Athenienne d'etre si fcrte. "A n:cr, avis, ce se:-i= 
de la communaute, fortifie par la religion d'Etat, les mythes et :es 
traditions, fut le ressort essentiel des succes de la de~ccratie 
athenienne sur le plan des faits4 .. N: l'Assemblee souvera~ne e~ le 
droit d'y participer sans restrictions, ni les jurys populaires, ~' _e 
choix des magistrats par tirage au sort, ni l'ostracisme <4~. r.'e. 1..::-aie::· 
pu eviter seit le chaos d'une part, seit la tyrannie de :•autre, :;'il 

<1) FUSTEL de COULAIGE . Op. c1t., L IV. Ch. XI. 
<2> C'est du moins l'hypothese de BURCKHARDT . Die gried,is::he 
.... Kulturgeschichte. Berlin. 1898. Vol. I. Pages 339/340 . 
(3) G.SARTORI fait des remarques etymologiques tres interessantes sur 
„ „ .idion Cprive> et Keinen Celement canu:iun), ce premie!"" e":a.nt a 
.... l'oigine de idiotes dont idiot est l'avatar n:aderne, taut u~ 
.... symbole. Theorie. Op. cit., page 206. 
<4> Exil possible d'un hol:lllle trop influent pcur dix ans sans perte 
.... ses biens ni de son statut de citayen. Pour les questions 
.... d'ostrakophoria, apres que l'Assemblee generale des citoyens se s2it 
.... prononcee en iaveur de cette mesure durant une prytanie a main 
.. .. levee, il y avait, lors d'une reunion ulterieure, un seconc vote 
.... durant lequel les citoyens utilisaient des tessons de c~ramique 
.. .. Costrakon> ou ils ecrivaient le nom de celui que l'o~ voulait 
.. . . ostraciser. Afin que cette mesure n'a?paraisse pas com.~e une mesure 
.... pDrtisane ~is au contraire comme un acte pcpulaire il fallait u~ 
.... quorum de 6.000 presents. Coutre CIMON, ARISTIDE et THEMISTOCLE, qui 
.... eux etaient de si nceres democrates, furent :frappes de cette mest:re) . 
. . . . Avec la delation, recommandee a l'encontre des citoyens qui 
.... contre.,.iennent aux leis sur le ccmmerce, les :n::ines, }es douanes, 
.... nous avons la deux exemples assez "regrettables" du fonctionnement 
.... de la den:acratie Athenienne. Ajoutons, :rnais c'est normal, que les 
.... personnes condamnees a une lourde peine juciciaire perdent leurs 
.... droits civiques: ils sont alors frappes c'atin:ie. L'ostracisme est 
.... vraisemblablement fonde par CLISTHENES . J. CARCOPINO. L' Ostracisme 
.... athenien. 1935. Page 17. J.J.CHEVALLIER campare cette mesure a celle 
.... ayant frappe CA ILLAUX et XALVY en 1917, ces "ostracismes camoufles" 
.... decides par CLE){ENSEAU etant en fait "n:oins gra·,res" que ceux des 
.. .. "monocraties pop:.ilaires" marxistes qui iront jusqu'a l'eliminaticn 
„ „physique. Op . cit„ pages 61/63. "Cette der.:ocratie ne respectait pas 
.... l'individu, elle tendait plutöt a le tenir en suspician; Soup~an­

.... neuse et jalouse des personnalites excepticnnelles, inconsistant~ 

.... dans la louange, imp1toyable dans la persecuticn, Athenes etait une 

.... cite pour qui l'ostracis:me etait une precaution, non une punition; 

.... la punition d'u~ crime inexstant "' C. f SARTORI. Op. cit., page 207 

.... Mais l'ostracisme etait pratique alors en bien d'autre lieu com:ne a 

.... Syracuse saus le nom de petalisme. 



n•y avait eu assez de controle de sei dans le corps des ci~oyens pou' 
maintenir dans de justes limites le comportement de taus . "(1) En 
d'autres termes la floraison inevitable d'individualismes dans le 
terreau democratique n•emp~che pas, malgre le paradoxe apparent, une 
tutelle du corps collectif dont les citoyens sont a la merci par l'~r:me . 

souvent preventive <!>, de i•ostracisme. 
Cette democratie n•a dure en definitive que tres peu de temps , ~ 

peine un siecle et demi, jusqu'a la prise d'Elatee par Phi l ippe de 
M.acedoine en novembre 339 av. J-C. <2) On peut dire qu•elle ccmmence 
vraiment dans les fai ts, non pas avec 1' Archon tat de SOLON en 594 .:-ar i l 
n'y a alors que des approches de la democratie, <3> ni a la suite du 
renversement du tyran HIPPIAS en 510 <fin de la tyrannie des 
Pisistratides> avec les reformes de CLISTHENE en 508/507, :mais en 48 0 
avec la victoire maritime de Salamine par l'aristocrate CIMON, l ' an~ien 

vainqueur de Xarathon <490>, sur XERXES. C4) En effet durant cette 
bataille ce ne sont pas les hoplites de la classe moyenne qui ont le 
plus contribue a la victoire des coalises mais les classes les plus 
humbles servant sur les vaisseaux grecs . De ce fait il semblait 
inevitable que le demos reclam.e ensuite une plus grande part au jeu 
politique . <5> La suite de l'histoire athenienne est pouc le moins 
houleuse, la guerre etant la normalite de cette epoque e t des per i odes 
de tyrannie oligarchiques <en 411 des Quatre-Cents, remplacee par un 
gouvernement mixte sui vi d' un rapide retour a la democratie en 403- er. 
404 des Trentes avec LACEDEXONE deja la en 411> cedant la place a des 
demagogues co:mme CLEOI, CLEOPHOI au ALCIBIADE <qu i ne veu t pas mo i ns que 
conquerir l'Occident >; en finde campte quand DEMOSTHENE se sui c ide en 
332 <la meme annee qu'ARISTOTE meurt) on peut dire que la demccratie 
sombre et le magistere de la parole disparait car 11 les incarnait 
toutes deux. <6> 

Il est bien difficile de distinguer ce qui parmi les tres nombreuses 
resolutions <voir XEIOPHOJ . La Republique d'Athenes) relevait du 
referendum abligatoire de ce qui souffrait celui simplement fa cul t atif 

<1> FIILEY. Democratie. Op. cit . , pages 80/81 . 
<2> Paur GAUDEXET. Op. cit., page 77 la democratie ccmmence avec 
.. . . CLISTHEIE en 509 , et surtout EPHIALTE <462-461 ) a l'automne 322 
.... et se termine quand AITAPITER abtient les droits politiques paur une 
„ „minarite censitaire . <2ed . Precis Domat. 1982 . 546 Pages ) . Pour 
. . . . Ed.VILL c'est de la reforme de 462-461 que date l'authentique 
. .. . democratie athenienne du fait du controle populaire . 
<3> A.BOllARD. Chap . VI: SOLON et les approches de la democratie . Op . 
. . . . cit . , pages 113/131. 
<4> La ligue de Delos, confederatian attico-delienne de defense cantre 
.... "le Grand Roi" perse est a l'origine de la seconde guerre medique et 
... . de la naissance de l'empire athenien car les allies Naxas <en 470> 
.. .. et Thasos <en 465> sant emp~ches par la force de retrouver leur 
.... independance; et meme apres la paix de Callias <449 ) les revoltes de 
. .. . l'Eubee et Samos sont durement matees. 
<5> En 461 Cimon est astracise, tant parce qu'il n ' a su accepter cette 
.. . . evolution que parce qu'il demeure fidele a l'alliance avec Sparte . 
. . . . J . JCAILLET. lnstitutions politiques et sociales de l ' Antiquite . 
. . . . Dalloz. 1968 . 
<6> Pierre CARLIER . Demosthene . Fayard . 1990 . 366 pages. Il meurt la 
. . .. ~me annee et au me:me äge qu' ARISTOTE. 



car l'idee, toute moderne, de separaticn des pouvoirs n'existait pa2 et 
le peuple so~verain ne deleguait pas volontiers cette prerogative de 
decider directement. D'autre part, le Senat servait de filtre oblige aux 
decrets et lorsque les orateurs publics avaient reussi . a convaincre les 
500 senateurs qui votaient, avec ou sans amendement, la resalution avai~ 
alors force de loi durant un an <duree de leur IDandat> car seule 
!'Assemblee populaire pouvait lui donner ulterieurement une autorite 
permanente. Dans la pratique cependant la plupart des decisions devaient 
~tre soumise a referendum car les senateurs avaient des faveurs a 
demander au peuple a la finde leurs fonctions ... et l'indemnite des 
trois oboles devait interesser plus d'un bon citoyen qui avaient ainsi 
inter~t a ce que les convocations soient le plus frequentes possibles ... 

Il ne faut pas ncn plus ignorer le role des familles dans 
l'etablissement de la democratie car a son retour d'exil en 508, 
CLISTHEJE s'appuie sur sa famille qui est celle des Alcmeonides, 
puissante tribu qui avait deja lutte victorieusement au 7 siecle avec 
MEGACLES contre la tyrannie de CYLON et s'etaient farouchement oppose a 
celle de PISISTRATE a partir de 561. PERICLES avait une mere qui etait 
une Alcmeonide et meme etait la propre niece de CLISTHENE . Ces 
populistes ont pour pendant les Pisistratides qui penchent, eux, vers la 
tyrannie ... 

Pourtant 1a Grece antique reste tres a la mode, et meme de plt1s en 
plus -mythe de l'eternel retour qui marquerait la paralysie de notre 
societe "moderne"?- <l > taut comme Rome regagne une nouvelle ferveur (2) 
mais cette qu~te retrospective fait penser a un paradis perdu, un 
eldorado, äge d'or, qui permet de tourne vers le passe, plutot que vers 
l'avenir, les regards inquiets de ceux qui veulent tourmenter le 
present. 

Rien n'est simple cependant dans l'Antiquite car des le Veme siecle 
avant J-C Syracuse a connu la democratie saus l'impulsion du tyran 
HIERON <3> ce qui semble taut a fait paradoxal vu du 20eme siecle et a 
Sparte l'aristocratique les cinq ephores de THEOPOMPE ont encore besoin 
du peuple, reparti en deux sortes Assemblees, paur decider . Dans celles 
dites petites, 9.000 Citoyens, y votaient les leis, elisaient et 
deposaient les :magistrats tout en reglant aussi la succession du trone. 

<1> Historiens et philosophes modernes s'y referent de plus en plus 
.... volontiers pour essayer de comprendre les mysteres de la vie 
„ „ poli tique actuelle. Rien qu' au printemps 1990 paraissent "La 
.... democratie grecque vue d' ailleurs" de P. VIDAL-NAQUET. Flammarion . 
. . . . 432 pages; "La Poli tique dans la caverne" d' Emmanuel TERRAY. Seuil 
... . 443 pages; "On a perdu la guerre de Troie" Moses. I. FINLEY Les 
.... Belles Lettres . Flallllllarion. 234 pages ; "Mythes et religion en Grece 
.... ancienne" J.P.VERJAIT. Seuil. 124 pages; et outre les livres de 
.... CARLIER et MAFFRE, on reedite "La civilisation et l'art de la Grece 
.... ancienne de Kostas PAPAIOANNOU. Livre de poche. 352 pages. 
<2> X~me attitude avec "La vie quotidienne du citayen romain saus la 
„ „ Republique" de Florence DUPONT deja editee chez Hachette a 8. 000 
.... exemplaires, et l'on procede a un retirage. TACITE fait aussi 
. ... bien a la Pleiade dans sa version annatee par P.GRIMAL. 1180 pages . 
. . . . Etc. Voir le Point. 1"917 du 16.04.1990. Pages 10 a 15; Valeurs 
.... actuelles du 9.04.1990. Pages 59 a 63. L'Evenement du Jeudi du 
.... 29 . 12.1990. Page 129: "Edition, le boam antique"; etc. 
(:1> J . ELLUL. H1stoire des Institutians. Tome 1/2 . Op. cit . , page 269. 
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ROME ET LA DEXOCRATIE. 

Rome peut en effet aussi se targuer d'avcir connu plus au moins 
cette forme d'organisation demccratique de la vie publique avec 
l'emergence du pouvoir de la plebe, qui finit par avoir acces aux 
differentes comices <curiates, centuriates, tributes), sans pcur autant 
etre maitresse du jeu politique, en realite toujours entre les mains des 
grandes familles aristocratiques/patriciennes qui dcminent au Senat et 
dans les charges de magistrats au il est difficile aux hammes nouveaux 
d' emerger. < 1) 

FIJLEY affirme cependant nettement avec justesse que Rome "ne fi..:t 
jamais une democratie, en aucune acceptation du terme, bien que des 
institutions populaires aient ete integrees dans le systeme 
gouvernemental oligarchique de la Republique Rcmaine". <2> 11 faut noter 
d'ailleurs qu'a Athenes, la loi, a cause de scn caractere religieux, 
n'etait pas edictee par le peuple, alcrs que les ccmices romaines 
votaient les leis des le debut de la Republique, saus reserve de 
l'assentiment du Senat. Kais Rome a su depasser la realite ccncrete pour 
atteindre l'abstraction de la notion toujcurs actuelle de res publica . 

De plus la Republique romaine ccnnait, non pas une seule "ecclesia", 
mais plusieurs assemblees populaires, ayant des crigines et des 
caracterist iques propres. <3 > "Il est egalement certain que, si ces 
assemblees ne furent ja:mais pleinement democratiques le poids que fit 
longtemps peser sur elles l'aristocratie au pcuvoir alla en s'attenuant 
a partir du milieu du · IIIe siecle."<4) A cette epoque, l'assemblee vote 
les lois, contrairement a Athenes ou son caractere religieux empeche que 
le peuple l'edicte directement, mais sans en avcir le droit 
d'initiative, ni meme celui d'amendement. <5> Il est d'ailleurs possible 
aux magistrats d'arreter le processus du vote en invoquant des motifs 
rel igieux. 

Au contraire d'Athenes encore, Rcme opposera moins de barrieres a 
l'attribution du titre de citoyen <6), mais l'exclusicn des assemblees 
s'applique aux femmes, aux esclaves <7> et aux etrangers, ~me les 

<1> MADVIG. Die Verfassung und Verwaltung des rcmischen Staates . Tr . 
. . . . XOREL. Paris. 1884; J.ROUGE. Les institutions rcmaines . Sur la 
... . permanence des oligarchies voir infra page 946, 
(2) Democratie. Op . cit., page 61. Note 1. J. IMBERT. Op . cit . , page 64 . 
. . . . J . GAUDEXET. Op. cit., page 155. 
(3) Pour G.BLOCH & J.CARCOPINO: "Au contraire d'Athenes Rome n'a jamais 
. . . . possede une assemblee du peuple unique et scuveraine au les votes 
.... des citoyens etaient consideres comme egaux et comptes 
.... individuellement .. . Rome etait gouverne par une aristocratie appuyee 
.... sur les classes moyennes." Histoire romaine. 
<4> J.GAUDEXET. Op. cit., page 174. Apres 241 la demccratisation 
. . . . s'accentue en effet avec la refcrme des ccmices centuriales ajustees 
... . au cadre des tribus. 
(5) Claude NICOLET. Le metier de citoyen dans la Rcme republicaine . 
. . . . N.R . F. 1976. 535 pages . 
(6) Sans etre pour autant tres genereuse dans cet cctroi. C. f 
.. .. J.GAUDE)IBT . Op. cit . , page 201. TITE-LIVE. XXXVIII, 36, 5-9 089). 
(7) Voir la mise au point de Paul VEYNE . In La scciete romaine . Le 
. .. . Seuil. 1991. Ch. 7: Droit romain et societe. Les hommes libres qui 
... . passent pour esclaves et l'esclavage volcntaire. Pages 2471280 . 
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peregrins des territoires conquis et pratiquement donc integr~s de fai: 
au :monde romain. Sur 50 ou 50 millians d'habitants de l'Empire, 10 
semblent avoir releve de la citoyennete. <1> Et si les Lati~s :mäles onc 
bien tous le drei t de voter, ils 11.e le peuvent pas, bien souvent, dt: 
fait de leur eloignement de la capitale, ce qui explique un absenteisme 
important, par-dela une indifference que denan~ait le philosophe 
CICEROI: "Ji'ayant ni l'initiative des leis, ni celle des mesures 
politiques, le citoyen laisse la directian de la cite aux quelques 
familles qui occupent les magistratures. Le vote est l'affaire des 
clienteles sans emploi, masse de manoeuvre dont dispasent les chefs 
politiques." <2> 

On se demande donc legiti:mement quelle est la part reelle reservee 
au populus romanus. Il semble que les juristes, qui limitent leur chamr 
d'investigation a la seule "classe palitique", font le plus souvent bien 
des erreurs d'interpretation dans l'analyse des institutions romaines 
d'apres ce que dit Claude IICOLET: "Car les juristes anciens et 
modernes, dans leur desir de saisir dans taute sa rigueur coherente le 
<<systeme>> juridique de la <<constitutian>> ramaine, sont parfois 
amenes a cammettre tout a fait cansciemment de veritables cantresens 
historiques"(3) en actroyant par exemple a tort aux diverses 
magistratures un pouvoir egal a celui du peuple. (4) Dans l'aptique 
apposee certains voient na1vement le peuple capable de taut a travers 
l'analyse des discours demagogiques que peuvent lui adresser certains 
orateurs comme CRASSUS favorable a la loi Servilia (de Capio) en 106 av . 
J.-c .. <5> 

Pour le grec ramanise POLYBE <mort en 125 av . .J-C. ), qui est l'auteur 
le plus ancien et le plus systematique de la realite de la "constitution 
mixte" romaine, "une part a cependant ete laissee au peuple et cette 
part est meme la plus impartante" car 11 peut punir, recompenser et 
donner des charges a ceux qui le$ meritent, est souverain pour rejeter 
au adapter les lois et enfi n deli bere su:- la guerre, la paix, "les 
alliances, les conventions, les trait~s. C'est lui qui les sanctionne, 
les ratifie au les repousse, si bien qu'on serait fonde a af:irmer avec 
raison, que c'est le peuple qui a la plus grande part au gouvernement et 
que la constitution ramaine est democratique . "(6) 

Entre le Consulat, dont les competences "danneraient quelques raison 
de dire qu'il s'agit d'un regime purement autocratique au monarchique" 
<POLYBE. Histoires. VI. 12) et le Senat en face duquel "celui qui 
sejourne a Rome en l'absence des consuls pourrait croire que sa 

(1) A.GIARDIIA. L'hamme ramain. Op. cit., page 29. Rome avait un million 
.... d'habitants au debut de notre ere Cidem, page 345>. 
<2> J.GAUDEXET. Op. cit., page 183. J . J.ROUSSEAU. Le contrat social. L 
.... IV CH IV. G.BLOCH. La Republique romaine. II. 
<3> C.IICOLET. Le metier de citoyen dans la Rame republicaine. Op. cit., 
.... page 280. 
<4> C.NICOLET . POLYBE et les Institutions romaines. In POLYBE . 
. .. . Entretiens de la Fandation HARDT. XX. Geneve. 1964. Pages 231/232. 
<5> C.IICOLET. L'Ordre equestre a l'epoque republicaine: 312-343 avant 
.... J.-C. Tome I. Definitions juridiques et str~ctures sociales. De 
.... Boccard. Bibliotheque des Ecoles fran~aises d'Athenes et de Rome . 
... . 1966. Page 531. 
<6> Cite par J.J.CHEVALLIER. Op. cit., pages 78/79. Voir surtout 
,,,,C,,ilCOLET. POLYBE et les institutions romaines. Op. •:it., page 242. 
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constitution est entierement aristocratique", le peuple romain sert de 
reservoir de recrutement et doi t passer par :i.a sanction senatoriale a:i:-. 
de vider ses affaires publiques ou privees. <Histoires.VI. 17) ~..ais i~ 
n' a pas une place negligeable car "le peuple a aussi sa part et un~ part 
des plus importantes. Seul, en effet, 11 a autorite paur canfere::- des 
honneurs ou infliger des ch!timents. Or c'est de cela uniquement que 
depend la solidite des royaumes et des republiques ... C'est au peuple 
aussi que, souvent, il appartient de juger sur appel, larsque l'amende 
encourue est considerable, dans le cas notamment des citayens qui ont 
exerce de hautes charges. Lui seul a A connaitre des causes 
capitales."<Histoires. VI. 14> 

Mais pour de trop frequentes decisions essentielles le Senat depenc 
du grand nombre car "les tribuns doivent toujours agir selan les 
volontes du peuple et tenir campte de ses desirs"CHistaires. VI. 16> et 
les consuls "sont absolument tenus de s'inquieter de ses sentiments. Ca:-­
c'est le peuple qui ratifie au repousse les traites de paix et les 
pactes. <1> Plus important encore, quand les consuls sortent de charge, 
c'est au peuple qu'ils doivent rendre campte de la fa~an dont ils ont 
exerce leur charge."<Histoires. VI. 15). Les dependances sont donc 
etroitement croisees afin que chacune des trois entites menage 
inevitablement les ~deux autres ... ce qui canstitue un etrange melange 
sans hierarchie entre les nombreux magistrats independants les uns des 
autres dans leurs spheres respectives et les carps politiques. 

Ce n'est donc pas, la encore, une democratie modele que l'on peut 
etudier avec nostalgie au envie car le peuple <quel peuple ?> ne dispose 
pas des moyens legaux permettant un acces reel a une democratie telle 
que nous la concevons aujourd'hui. Il faut d'autre part rernarquer qu'il 
est difficile de se prononcer sur la nature du regime politique de la 
Rome antique. Paur POLYBE "personne ne pouvait affirmer, meme parmi les 
Romains, si Rome etait une aristocratie, une monarchie au une 
demacratie. Comment, en effet, l'affirmer? A considerer l'autorite des 
consuls, 11 semblait qu'il y eüt monarchie au rayaute; celle du Senat 
annonyait une aristocratie; enfin, en voyant la puissance du peuple, an 
croyai t fermement avoir saus les yeux un Etat democratique." <Histoires. 
V 1. I I -18, 29. ) 

Lucien JERPHAGION, dans un ouvrage decapant, nous montre qu'il n~ 
faut pas prendre les mots de l'Antiquite au cours actuel, confondre 
surtout res publica avec notre actuelle democratie, car ils ont change 
de sens. Raus aurions donc ramasse la democratie dans la corbeille de 
mariage d'une Athenes expirante et de la Rame triomphante, et meme si 
dans cette derniere la loi majestueuse interdit de s'oppaser a la 
valente populaire, elle est en fait drolement manipulee ... <2) 

En revanche Rome a un point commun avec Athenes: c'est celui de la 
conception de la liberte. En effet ils ne la concoivent que collective. 
Leurs republiques sont libres, et elles seules, ce qui n'implique 
aucunement que les citoyens qui y vivent le soient aussi. Les individus 
y sont absorbes par le systeme de la Cite qui ne leur accorde aucune 
marge de manoeuvre, ni de reeile protection isolement. <3> 

<1> Durant la royaute deja c'est le peuple qui prend cette decision 
.... prela ·· blement comme pour la peine de mcrt. TITE-LIVE. Histoire des 
.... Haraces et des Curiaces. 
<2> Histoire de la Rame antique. Tallandier. 1987. 560 pages. 
<3> HOBBES. Le Leviathan. Ch. XXI. 
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De taut temps le clientelisme a eu un role import&nt sur la ccndu:~e 
des societes dans lesquelles le peuple jouit d'une place essentielle . 
Mais Rome est tres vraisemblablement le regime qui a insti~utionnalise 
cette pratique politique qui empoisonne tous les systemes politiques et 
qui permet d'etouffer la democratie, Cl) en particulier sous les temps 
troubles de la Republique, lorsque les chefs de factions, dictateurs, 
consuls ou autres tribuns, devaient s'appuyer sur les masses populaires . 
Le plebiscite, qui est normalement une resolution de la seule plebe, <2) 
seit l'homologation d'une decision qui aurait du faire l'objet c'une lo!. 
ou d'un senatus-consulte <decret normalement du ressort du seul Senat en 
matiere de pure administation>, seit encore l'approbation d'un acte 
relevant noramleemnt des magistrats seuls sous l'auctoritas du Senat. 

Si Christian GOUDI:IEAU estime que la Gaule <en fait la guerre des 
Gaules- De belle gallico de Caius Julius CAESAR) a ete conquise par 
accident, (3) il rappelle quand ~me que le jeune Jules CESAR a du , 
quelques annees avant, faire des depenses somptuaires pour contenter sa 
clientele, payant de ses propres deniers le Forum qui porte son no~ . e t 
c'est donc endette jusqu'au cou qu'il quitte Rome afin d'entreprendre 
des campagnes militaires pour financer ses futures campagnes 
electorales. . 

C'est avec l'espoir de ramener, outre la gloire de victoires 
eclatantes, un butin et de nombreux esclaves <dont Rome regorge a cette 
epoque, taut comme Athenes ... > qu'il va partir, faute de pouvoir aller 
en Orient, comme proconsul en Espagne avec le secret espoir d'alle' vers 
l'Est jusqu'au Danube <la lune de l'epoque), puis c'est pour proteger 
les allies Allobroges, Eduens et Sequanes, installes entre Orleans et 
Geneve qu'il intervient contre des Helvetes s'agittant un peu tro? car 
ils sont eux-memes pousses par les germains . 

Nous avons donc lA un exemple assez regrettable des consequences du 
clientelisme qui s'epanouie encore plus en democratie que dans les 
autres typas de regimes politiques car dans ce premier systeme les 
hommes politiques doivent necessairement, suffrage universel oblige, 
seduire une large fraction du Corps electoral alors que dans les seconds 
ils n'ont pas absolument cette obligation. Entendons-nous bien, pour 
~tre elu en democratie, l'homme politique doit avoir des supporters qui 
depassent les seuls militants et ~mes sypathisants, mais 
l'abstentionnisme est devenu tel qu'il vaut mieux aujourd'hui pouvoir · 
compter sur quelques groupes de citoyens <cibler son electorat) que 
d'essayer de seduire a taut prix des masses anonymes aux contours 
obscurs et de surcroit populations apathiques et de plus en plus 
rebelles aux consultations electorales. 

Quai qu'il en seit la chu~e de la Republique romaine semble marquer 
la fin d'une certaine forme de participation populaire aux affaires 
pu.bl iques <apres la loi regia > <4) et comme nous allons le voir A 

(1) Claude IICOLET. Le metier de citoyen dans la Rome republicaine. Op . 
. . . . cit., pages 401/418. 
<2> "Plebiscitum est quod plebs, pleboi magistratu interrogante, veluti 
.... tribuno, constituebat". Institutes Lib. I . Titre 2 § 4. 
(3) Cesar et la Gaule. 1991. 
<4> "Sed et quod principi placuit, legis habet vigorem, quum lege regia, 
.... quae de ejus imperio lata est, populus ei et in omne suum imperium 
.... et potestatem concedat."lnsitutes. Lib. Titre 2 § 6. 



49 

present, hors du systeme feodal qui pointe deja son nez <mais quic de '~ 

periode transitoire ?>, il ne subsistera plus guere de systemes 
politiques de democratie directe hors de petites entites politiques, 
sauf a vouloir toujours estimer que le fait d'elire le cbef de guerre 
maintient la souveraine populaire, donc qu'elle est presque permanente 
puisque la polemologie nous enseigne que la guerre est l'etat nor:mal d~ 

monde jusqu'en cette finde XXem.e siecle. 

b> De l'Europe medievale a l'Amerique naissante. 

Meme l'ancienne Gaule des Celtes a pu connaitre de telles fondement~ 
de participation papulaire directe comme le laisse supposer le celebre 
auvrage de CESAR Cl) mais an ignare encore presque taut de cette 
civilisation vraisemblablement aligarchique sauf qu'un siecle avan~ 
natre ere les Gaulois <la seule aristocratie ?) rejettent eux auss: la 
fonction royale alars que les Germains gardent ce systeme avant d'en 
faire l'institutian unique de l'Etat. Le Vergobret gaulois, chef de la 
tribu, etait elu par l'Assemblee des gerriers et gare a celui qui 
s'imaginait qu'il l'etait alors paur autre chose que faire la guerre et 
qui tentait imprude:mment d'imposer son pauvoir personnel. <2> 

La vieille Germanie n'est pas exempte de ce mouvement conune nous le 
verrons plus loin a prapos des hypotheses de l'apparition des 
Landsgemeinden. C3> Elle avait une assemblee des hommes libres en etat de 
parter les armes appelee "concilium", designant notamment le "Dux", chef 
militaire, en cas de guerre. <4> Mais il y a aussi, et surtout 
1 • assemblee des seuls chefs de clans .appelee "Principes" qui gere de 
fait les affaires quatidiennes et ordinaires, et detient de ce fait le 
pouvoir reel: "De minoribus principes consultant, de majoritus omnes" 

Chez les Gaths cependant "~me les villageois libres, les «parents 
et vaisins>> ne participaient pas aux decision du Conseil tribal. Dans 
la structure politique des tervinges, rien n'indique l'existence 
d'Assemblees du peuple telle que la decrit TACITE."<5) 

Des le Xllle siecle en taut cas il y a dans l'Italie <6) et l'Empire 

<1> La guerre des Gaules. V. 27. VII. 4. FUSTEL DE COULANGES. La Gaüle 
.... romaine. 1891. P.VIOLLET. Histoire des institutions politiques et 
.... admininstratives de la France. 1890/1912. Terne I. Periode gaulaise, 
.... periode gallo-ramaine, periode franque. Ferdinand LOT . La Gaule . 
. .. . Fayard. 1967. Pages ,61163. 
<2> ORGETORIX, un des chefs helvete, devra se suicider apres une telle 
.... tentative camme le rapporte CESAR. Jean-Pierre VOUGA. Les Helvetes 
.... au Grütli. Lausanne. L'Aire. Page 42. Nouvelle Histoire. Tome I. Op . 
. .. . cit., pages 45 et 144. 
<3> C. f. infra page 2.'t'+ a propos de TACITE. Germania. 11. qui parle de 
.... civitas, taut comme CESAR au lieu du Jl!Ot exact: tribu. 
<4> Pierre GAIOTTE. Histoire de l'Allemagne. Flammarion. 1975. 725 
.... pages. Page 16 if . 
<5> Hewig WOLFRAX. Histoire des Gaths. A.Michel. 1990. 574 pages . Page 
.... 117. Ce discredit sur TACITE est assez iquietant. 
<6> Y.REIOUARD. Les Villes d'ltalie de la fin du Xe siecle au debut du 
.... XIVe siecle. Paris. SEDES. 1969 . 2 volumes. 



50 

germaniq~e un phenomene de formation des communes tant rurales que 
citadines qui permet de mettre en exergue un principe multiforme et for~ 

complexe simplifie abusivement sous le vocable de "communl\lisme" ( 1), 

phenomene que TOCQUEVILLE avait bien analyse quand il ecrivait : 
"L' institution des communes introduit la. liberte democratique au sein de; 
la monarchie feodale . "<2> 

Avant donc que n'eclate la guerre des Paysans, qui marque d'une 
certaine fa~on la fin du vieil ordre rural en Europe, (3) c'est une 
organisation sur un principe d'egalite horizontale qui s'oppose a ce lu i 
vertical de la structure feodale que l'ouest et le sud de l'Allemangne 
voient fleurir. En Wesphalie les revendications democratiques se melent 
d' ai 11 eurs aux demandes de 1 i bertes rel igieuse. Des ri ~:es du Mai ne 
jusqu'a la Suisse alemanique et au Tyrol cette democratie de voisinage a 
perduree - jusqu'aux guerres napoleoniennes. L'arbitrage imperial permet 
de tenir t~te a une noblesse locale assez faible <4> d'autant que les 
villes sont de peu de densite humaine ce qui n'est pas le cas dans l ' Est 
du pays . Il en a decoule parfois des <grandes> ville-republiques et des 
cantons ruraux en particulier dans l'Alsace , le Bade, la Baviere , la 
Franconie, le Palatinat et le Wurtemberg. <5> 

Ce que le chercheur nord-americain :Mack WALKER a appele les "German 
Home Towns"<6> n'etait pas un type d'organisation egalitaire parfait 
taut comme dans la France de cette epoque <ci-dessous page54> mais cet 
esprit "democratique" a permis un contröle, plus ou moins etroit selon 
les lieux et le temps, de la base sur les institutions de la vie 
publique qui se retrouvera jusque dans la resistance a l'uniformisat i an 
prussienne d'apres 1871 . Curieusement l'apparition du droit germanique 
plus recent sera a la base du conte <Marschen) de "Blanche Neige et les 
sept nains" ; en d'autres termes, l'ancien droit que connaissait 
l'Allemagne devra se refugier dans la for~t <ces 17 villes/naines de la 
ligue Hanseatique) , chasse par l'usurpateur, le droit nouveau etant 

<1> P.BLICKE . Deutsche Untertanen . Ein Widerspruch . Munich. 1981. Der 
.... Kommunalismus als Gestaltungsprinzip zwischen Mittelalter und 
.... Moderne. In. P. BLICKE . Studien zur geschischten Bedeutung des 
.... Bauernstandes. Stuttgart. 1989. Pages 69/82 . Philippe DOLLINGER . Les 
.... villes allemandes au Mayen Age. Leur statut juridique, politique et 
. .. . administratif . Recueils de la societe Jean Bodin . T. VI : La Ville . 
. . . . Ire partie: "lnstitutions administratives et judiciaires. Bruxelles . 
. . . . 1954. Pages 445/466 . 
<2> De la democratie en Amerique . 1951. Tome I . Page 3 . 
<3> J.BLUX. The end of the old order in rural Europe. Princeton . 
. . . . . Princeton University Press . 1978. 
<4> Comme a leuch!tel avant qu'elle ne rentre dans la Confederation . 
. . . . Infra page 195. 
<5> LAVELEYE . Le Gouvernement dans la democratie . Paris . 1891. II . Page 
... . 310. Michael VERNER. Les meandres de la voie allemande vers la 
. ... democratie . In Une Histoire de la demacratie en Europe. Le Monde . 
. . . . 1991 . Page 150. J . SCHIEIDER . Les Villes allemandes au Mayen Age . 
. . .. Competence administrative et judiciaire de leurs magistrats . 
. . . . Recueils de la societe Jean Badin . T. VI : La Ville . Ire partie: 
... . "Institutions administratives et judiciaires. Bruxelles. 1954 . Pages 
. .. . 467/516. 
<6> German Home Towns. Community, State and General Estate. 1668-1879 . 
. . . . Ithaca . 1971. 
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personnifie par la belle-mere qui oblige la fille <legitime) a quitter 
son roi de pere. 

D'apres certains auteurs, les xerovingiens, Cl> puis les Carolingiens 
<2> peuvent aussi se rattacher ä cet.te liste, puisque ces anciens 
"barbares" et autres "Vandales" avaient apporte leurs coutu:mes tres 
dures <a nos yeux> mais le plus souvent egalitaires qui prevaudront 
encore en 1804 lorsque F.TROICHBT fera en grande partie prevaloir les 
coutumes des Parisi<ens> pour la redaction du code civil <successions, 
communaute entre epoux, puissance maritale ... >. 

A Saint-Karin, l'Arringo, reunion des chefs de familles de la 
Republique, siegait reguliere:ment depuis le Moyen Age, mais elle n'a 
plus ete convoquee en assemblee deliberante depuis 1906 <3> meme si 
cette Republique se targue d'~tre la plus vieille du monde . 

La plupart des autres republiques italiennes avaient a leur t~te 
deux :magistrats -Consuls ou Doges- annuellement nommes et renouveles par 
le peuple directe:ment et les deux Conseils de chaque ville etaient elus 
sans tenir campte de l'origine ou de la fortune des futurs membres comme 
c'etait le cas helas ! dans les curies romaines. Le premier -Credenza 
<de confiance>- assistait les magistrats de ses avis et gerait les 
finances de la Republique <preparation du budget et reglement des 
comptes) ainsi que les relatioris exterieures. La seconde Assemblee, de 
100 a 300 membres suivant les lieux, appelee Senat, Grand-Conseil, 
Conseil ·special ou Conseil du peuple, statuait ensuite sur les 
deliberations de la premiere et decidait s'il y avait lieu d'en referer 
alors au peuple souverain. <4> 

A Venise, pour les besoins de la quatrieme croisade de l'An 1.200, 
les six seigneurs envoyes pour demander a la Republique les vaisseaux 
necessaires au transport des croises en Terrt.sainte, durent attendre, 
apres l'acceptation de leur demande par le Doge DANDOLO, <5> qu'ensuite 
les six Sages du Credenza, puis de la Quarantie <40 membres du Senat>, 
et enfin le peuple de la Republique assemble par sections au quartiers 
se prononcent tour a tour. Au total plus de 10.000 hommes se reunirent 
autour et dans la chapelle Saint-Marc et ecouterent alors les six 
delegues avant d'acquiesser positivement ä leur demande . <6> 

<1> SYBEL. Entstehung der deutschen Königthurms. 2eme ed. 1881. FUSTEL 
.... de COULAIGES. Histoire des Institutions palitiques de l'ancienne 
.... France. Monarchie franque. 1888. Pages 63 et suiv . P.C.TIMBAL et 
.... A.CASTALDO. Op. cit. 1· 156. Page 72. P.VIOLLET. Op. cit., 3eme 
.... partie. 
<2> CAPITULARIA. T II. 1·273, C 8, 9, 20. 
<3> M.FATTORI. Ricordi storici della Republica di San Marine. Florence . 
. ... 1929. Pages 96 et suiv. 
<4> KURATOR!. Antiquites italiennes. Tome IV. Dissertations. XLV et 
.... XLVI. 18 ... 
<5> Qui en profita pour leur demander de terminer sa guerre contre la 
.... ville dalmate de Zara occupee par le Roi de Hongrie malgre 
.... l'interdiction du Pape IIIOCENT III en 1202 qui avait decide ladite 
.... Croisade en 1198 ... 
<6 > SISXOIDI de SISXOIDI. Republiques i taliennes du Mayen !ge. 18 ~5 . 
. , .. To:me II. Pages 380 et suiv. 
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Mais ces cas d'intervention populaire souveraine etaient cependant 
assez exceptionnels car generalement les matieres gouvernementales et 
administratives se faisaient sans referendum et systematiquement sans 
ratification du peuple pour les leis: "les Italiens, loin de faire ~u 
pouvoir legislatif un attribut du pe~ple, avaient considere le talent de 
la legislation cc:mme une consequence de la jurisprudence; ils en avaient 
absolument abandonne l'exercice aux jurisconsultes et ils s'etaient 
aveuglement soumis aux decisions fondees sur les maximes de l'Ecole et 
l' autori te de JUSTIIIEI. II cn Le drei t avai t a ce point pris le dessus 
sur la volonte pcpulaire que lorsque se dessinait un courant d'opinion 
favorable a une revision des lois, les conseils de la Republique 
nommaient alors des ccmmissaires appeles "Correcteurs des lois"(2) qui 
etaient le plus souvent des juristes de renom. 

Les Republiques italiennes semblent donc ~tre a l'origine du 
renouveau democratique local C3> ce qui montre que, malgre les invasians 
barbares et un sommeil de plusieurs siecles, l'idee romaine etait 
toujours vivace dans les consciences populaires. Hors des cas de guerre 
ou d'expedition lointaine qui requeraient son aval obligatoire, le 
peuple etait assemble en Parlement afin d'homologuer les comptes de 
gestion du Conseil ou du Doge; c'est du moins ce qui arriva durant les 
premiers temps des Republiques car par la suite la complexificatian des 
textes et l'expansion des conqu~tes necessiterent le controle plus 
profond du Senat co:mme par exemple quand la Republique de Venise etendit 
ses relations aux confins du monde connu alcrs. <4> Ensuite les 
gouvernements oligarchiques ou monarchiques prirent le dessus <Florence, 
Genes, Venise> et s'en fut fini du referendun:. 

Les villes de la Ligue Hanseatique <Hansa Teutonicarum) avaient 
aussi ce genre de gouvernement A fort soubassement populaire, bien que 
nous ayons deja la une organisaticn confederale. <5> 

Certaines anciennes communes flamandes <6> peuvent ~tre rattachees a 

<1> SISXOBDI de SISMONDI. Op. cit., idem. 
<2> Sans pouvoir changer ni l'esprit ni le sens de la loi, ils avaient 
.... la seule latitude d'en modifier les termes. 
(3) SISXOIDI. Histoires des Republiques italiennes; LANZONI. Storia dei 
.... comuni italiani dalle origine al 1313. Milane. 1881. P.RACINE. Les 
.... palais publics dans les communes italiennes. XII-XIIIe siecle. In Le 
.... Paysage urbain au Moyen Age. Lyon. 1981. Pages .133/153. Jacques 
.... HEERS. La ville au Xoyen Age. Paysages, pouvoirs et ccnflits . 
. . . . Fayard. 1990. 550 pages. Pages 422/425: L'Italie des communes . 
. . . . Exemples d' une reussi te ? Voir infra page 3qo. 
<4> Voir par exemple DARU. Histoire de Venise. Tome II. Page 293. 
<5> Quellen und Darstellungen zur hansischen Geschichte. Weimar. 1956 . 
. .. . P.DOLLIIGER. La Hanse <IIle-XVIIe siecle). Paris. 1964. E.U. Vol. 8 
.... Pages 2371241. R.FEEHSTRA. Les Villes des Pays-Bas septentrionaux . 
. .. . Rec~eils de la societe Jean Bodin. T. VI: La Ville. Ire partie: 
.... "Instituticns administratives et judiciaires. Bruxelles. 1954. Pages 
.... 605/633. 
<6> LAVELEYE. Op. cit., pages 438 et suiv. 
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ce mouvement, taut comme certains villages de Liege ou du Brabant, <1) 
sans compter, peut-~tre les milliers de tribus indiennes de l'Amerique 
du nord dont on satt encore paradoxalement si peu, (2) voire celles de 
Colombie et d'ailleurs qui meurent toutes aujourd'hui a petit feu devant 
"la civilisatian" qui ne risque pas de les ecouter puisque c'est elle 
qui sait ... 

Encore une fais 11 faut insister sur le fait que dans taute l'Europe 
generalement "ce ne sont pas des organismes democratiques au sens ou 
nous l'entendons. Le serment cammunal n'etait pas prete par tous ... 
moins de la moitie de la papulation"(3) citadine etait concernee par le 
serment et une certaine oligarchie familiale finissait toujours, helas ! 
par prevaloir en ville comme a la campagne. 

Les auteurs ayant travaille sur les Landsgemeinden donnent plusieurs 
antiques micrasocietes paysannes <Bäuerliche Eidgenossenschaften> ayant 
durant le Haut au le Bas Xoyen Age connu ces pratiques. <4> 

En Islande, de 930 Cdate de la finde l'immigration norvegienne 
commencee en 880> a 1264 <chute de la Republique) se tenait a 
"I~ingvellir" <plaine de l'Assemblee), au sud-ouest de l'ile, une 
Landsgemeinde de taute l'ile appelee l'Althing, a laquelle prenaient 
part enviran 5.0CXJ hommes libres et ce, durant deux semaines, sans que 

Cl> LAVELEYE. Dp. cit., pages 362 et suiv. DE GREEF. La Constituante et 
.... le regime representatif. Bruxelles. 1892. Pages 50 et suiv. La plus 
.... ancienne charte de libertes de l'Europe occidentale est celle de la 
.... ville de Huy, en 1066, donnee par le prince-eveque de Liege THEODUIN 
.... et elle sera suivie par celle, beaucoup plus decisive, du 3 janvier 
.... 1356, dite "de la Jayeuse Entree". Cette tradition de "liberte" 
.... communale est a ce point elevee en Belgique qu'en 1836 le 
.... Taurnaisien Barthelemy DUXORTIER pouvait s'ecrier a la Chambre, lors 
.... de la discussian sur la loi communale et non sans quelque exces: 
.... "Taut ce que nous avons en Belgique, nous le devons a la liberte 
.... communale". In La Belgique. Georges-Henri DUMONT. Que sais-je ? 
.... 1°3.9. 1991. Pages 11/12. Sans compter le phenomene urbain des 
.... "beguinages" pour l' emancipation des femmes ... J. GILISSEN. Les 
.... Villes en Belgique. Recueils de la societe Jean Bodin. T. VI: La 
.... Ville. Ire partie: "lnstitutions administratives et judiciaires . 
. . . . Bruxelles. 1954. Pages 531/604. 
<2> Voir les travaux de l'historien Jean-Louis RIEUPEYROUT. Les fils du 
.... soleil. 1978. Histoire des Apaches. 1987. Histoire des Navajos. Une 
.... saga indienne: 1540-1990. Albin Michel. 1991. 372 page. Etc. 
<3> Histoire de la France urbaine. Dr. Georges DUBY. Tome 2: La ville 
.... medievale. Le Seuil. 1980. Page 176. 
<4> Silvano XOCKLI. Die schweizerischen Landsgemeinde-Demokratien. Bern . 
. . . . 1987. 82 Pages. Carte page 22. G.FRANZ. Geschichten des deutschen 
.... Bauernstandes vom frühen Mittelalter bis zum 19. Jahrhundert . 
. . . . Stuttgart. 1970. Page 78; H.RYFFEL Die schweizerischen 
.... Landsgemeinden. Zürich. 1903. Page 120. H.AMMANN. Das schweizerische 
.... Stadtwesen des Mittelalters in seiner wirtschaftlichen und sozialen 
.... Ausprägung. Recueils de la societe Jean Bodin. T. VII: La Ville. 2e 
.... partie: "Institutions administratives et judiciaires. Bruxelles . 
. . . . 1955. Pages 483/529. Sur ce point voir ci-dessous pages l~~lt~~. 
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cette reunion ait d'ailleurs la qu::..lite d'organe souverain . <1 > 

Ce qui semble avoir differencie l'Occident du Mayen Age des autres 
civilisations a ete cette capacite de secularisation de l'Etat, qui 
plonge certes ses racines dans les experiences Athenienne et Romaine 
antiques mais c'est des le IIle siecle que l'Eglise catholique en tant 
qu'institution, voulant conserver avant taut le monopole du pouvoir 
spiritual, se pr~te assez volontiers a un partage de competences avec 
les au~crites temporelles, en particulier apres la lutte eprouvant e de 
la papaute contre Frederic II de HOHENSTAUFEN. La separation du 
politique et du religieux se fait donc d'abard au niveau de 
l'institution etatique <2> avant que ce qu'il est canvenu d'appeler la 
societe civile saute le pas. Carrelativement, et un lien de causalite 
est surement pertinent, debute le premier decallage economique de 
l'Europe dans ce si industrieux XIIIe siecle. <3> La democratie ne s ' er. 
est pas bien accommodee, ~me si elle a ete bien r ee ll e dans le ~oyen 
Age fran~ais co::mne nous allons le voir a present un peu plus en det ail . 

Ces procedures de participation populaire' etaient vi vaces aussi su:­
le futur territoire fran~ais, mais, curieusement, rares sont les auteurs 
modernes qui citent en France ces saurces anciennes. Dans la foret de 
Raumare, en Normandie, dans les Pyrennees <4> et dans les montagnes du 
Brian~onnais <Dauphine> <5> ces ·0 escartons11 <Landsgemeinden ) 
fonctionnaient taut comme en Islande <patrie du plus vieux parlement ) , 
au Tyrol <6> et dans le nord de l'Europe <Friesland et Dithmarschen >. 

Notons que ce sont ici le plus souvent des communautes montagnardes 
et qui beneficient d'un point de passage geographique, et donc 

<1> S.KALIFA. L'Etat islandais et l'organisation sociale de l' Islande 
. . ... medievale . Dans Etudes germa~iques . Tome XXII . 1967 . Ency . Univ . 
. . . . . Vol 9 . 1968. Pages 190/195. Silvano MOCKLI . Op . cit . , page 21. 
<2> Guy HERXET. Sociologie de la construction democratique . Economica . 
. . . . 1986. 172 pages. 
(3) Jean GIXPEL . La Revolution industrielle du Mayen Age. Le Seui~ . 
. . . . 1975 . 
<4> "Un de ces sites naturels que les Celtes appreciaient particuliere­
. .. . ment . .. La for~t de Raumare est situee dans une presqu'ile formee 
. ... par un meandre de la Seine entre Reuen et Duclair, a une alt i tude de 
.... 30 a 130 m." Fabien DUNAND. Le modele suisse . Payot . 1991. Pages 134 
.... et 145 . Note 18. M.BLOCH. Les caracteres originaux de l'histoire 
... . rurale fran~aise. 1931. A. Colin. 1988 . <316 pages) Pages 208/209: 
. . .. "vallees pyrenennes, confederations dont le pacage etai t le ciment." 
<5> FAUCHE-PRUNELLE. Les institutions autonomes des Alpes 
... . Brian~onnaises. 2 Volumes. L'abbe HANAUER. Les paysans de l'Alsace 
.. . . au Mayen Age. Paris. 1865 . Pour la France en general, voir Achille 
... . LUCHAIRE. Les communes fran~aises a l'epoque des Capetiens directs . 
. . . . Paris. 1890. J.F.BERGIER . Guillaume Tell. 1989. Pages 313/314 . 
<6> La liberte des paysans n'a pas eu a etre conqu1se au Tyrol du fait 
. ... que les baillis etaient d'origine locale et associaient tres 
. . .. volontiers, voire d'autorite, le peuple a leur decisions, et ce 
. ... jusqu'au XVIeme siecle, pour sieger dans les tribunaux du Comte et 
... . ~me a la Diete, sans que le prince trouve a y redire. C.f le vecu 
... . du "Noricum" autrichien. B.STEINACKER. Staatswerdung und politische 
. ... Willensbildung im Alpenraum. Darmstadt. 1967 . 
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consequemment economique, privilegie. La richesse accumulee par ces 
eleveurs avises leur donne l'envie d'avoir plus d'autonomie envers leur 
suzerain <le dauphin du Viennois pour le Brian~onnais> qui les regrou?E 
alors en bailliage Cautour du Kont-Genevre-haute Durance et Doire). 
Jouant le jeu traditionnel du Roi des Francs, le dauphin utilise en 
effet le peuple comme contre-pouvoir des seigneurs locaux en 
encourageant le souhait de liberte des montagnards <les chartes 
co:mmunales auront souvent le ~me but>. 

La liberte <avec le sens restrictif qu'on lui donne necessairement a 
l'epoque) est un poison auquel on s'habitue vite et c'est pourquoi la 
demande populaire s'etend aussi a l'autonomie fiscale et judiciaire: u~e 

lutte s'ensuivra mais HUXBERT II concede par charte, en 1343, 
. l'autonomie a chaque membre de la Confederation composee des eins 
E~~·cantons CBrian~onnais, Ch!teau-Dauphin, Oulx, Queyras et Valcluson ' 

designes des lors co:mme "escartons". Malheureusement pour eux, le 
Dauphine entre dans le domaine du Roi de France par cession en ~349. 

L'alliance pour l'exploitation des for~ts et l'organisation des 
pAturages, l'adduction d'eau, l'entretien et l'exploitation des chemins 
n'avait pas de fonction autre qu'interne et donc, faute de pouvoir 
s'appuyer sur des villes alliees <comme a Berne, Lucerne et Zurich au 
XIVeme siecle> l'union disparait assez rapidement saus la pression 
exterieure du centralis:me royal . (1) 

Tant dans le Languedoc du Haut Mayen Age, <2> que dans le Norc de la 
France, 11 etait d'usage que les hommes se reunissent sur la place du 
village au de la petite ville affranchie <Beauvais, Laon, Noyon, Saint­
Quentin, Vezelay> afin de decider des affaires communes et de nommer 
pour un an les syndics <et dans les villes affranchies du nord les 
maires-major--mayeur-le plus grand-des le XIIeme siecle qui n'est que le 
primus inter pares) avec des jures au nombre d'au moins douze, <appele~ 

echevins a Saint-Quentin et pairs a Beauvais) sans que nous sachions 
tres bien d'ailleurs, d'apres les documents <proces-verbaux) en notre 
possession aujourd'hui, ce qui se passait reellement dans ces 
assembl ees. <3) 

"Des la fin du XI siecle, selon Augustin THIERRY, le midi de la 
Gaule renfermait deja un grand nombre de ces villes, qui reproduisaient, 

<l> P.VAILLAIT. Les origines d'une libre confederation de vallees : les 
. ... habitants des communautes brianyonnaises au XIIIe s. Bibliotheque 
.... de l'ecole des Chartes . 125. 1967 . Charles PETIT-DUTAILLIS. Les 
.. . . Communes franyaise . Caracteres et evolution des origines au XVIIIe 
„ „siecle. Albin JHchel. 1947. 
<2> P.KICHAUD-QUAITI!. Universitas/ expression du mouvement. 
. ... co:mmunautaire dans le Mayen Age latin . Librairie philosophique Vrin .. 
. . . . 1970. R.FOSSIER. Chartes et coutumes en Picardie. Paris . 1975 . 
. . . • J.RAKIERE de FORTAIIER. Chartes de franchises du Lauragais . Paris . 
. . . . 1939. LOYSEL. Institutes coutumiers . 
<3> Voir A. RAXALHO. L'Administration municipale au XIIIe siecle dans les 
.. .. villes de Consulat . Revue generale d'administration. 1896 . Tome I . 
. . . . Pages 5/17: Origine des Consulats-organisation; 140/153: Elections­
.... nomination-serment et agrement des Consuls; 278/295 : Le patrimoine 
.. .. commun; 393/409: Gestion du patrimoine commun-finances et. budget; 
.... Tome II. Pages 17/31: securite interieure-justice-police, salubrite, 
.... hygiene; 1511162: Securite interieure-milice-assistance publique­
. . .. enseignement : 



56 

jusqu'a un certain point, dans leur gou7ernement interieur, les :nr~es 
de l'antique municipalite romaine: leur exemple heureux, gagnant de 
proche en proche, repandit un nouvel esprit au nord de la Loire et 
jusque sur les bords de la So:mme et de l'Escaut."<1> 

Dans le Midi, le crieur public appelait les habitants a l'assemblee 
alors que le lord avait recours aux cloches des eglises paroissiales. 
Dans le sud du pays le lieu de reunion est la place du village (2) que 
bordent les demeures bourgeoises, et que les habitants n'hesitent pas a 
abattre apres rachat si la population locale ne peut plus etre contenue 
dans l'enceinte centrale primitive. Ailleurs ce sera un terrain vague ou 
une pAture collective, voire le cimetiere ! Et en cas de menace du ciel 
<pluie ou vent> l'eglise abritera les participants. C3> 

Sur la frequence de ces assemblees on dispose de peu d'elements ca" 
l'appel pour la defense de la communaute attaquee semble helas ! avoi" 
ete plus frequent que les deliberations d'un autre ordre demandees pa" 
les :maires au les jures. Pour ce qui est du contenu de ces assemblees 
populaires an a peu donc d'elements sinon que les notables se tenaient 
<co:mme aujourd'hui encore les autorites constituees en Suisse dans les 
Landsgemeinden> au coeur du cercle. Mais alors que les liens et familles 
politiques definissent largement la repartition geographique des 
Landsgemeinden actuellement, il semble que pour la France a cette 
epoque, l'ordre d'arrivee des participants tienne taut simplement lieu 
de placement, mais on pouvait alors arriver entre amis ... Dans un 
ouvrage decapant Jacques HEERS demontre bien cependant que les villes 
etaient toujours organisees autour des Palais au des cathedrales <4> ce 
qui fait que les structures urbaines heritees de Rome sont preservees, 
malgre le desordre ambiant. 

Il est meme permis d'avoir de forts doutes sur le caractere 
souverain de la decision prise par le peuple assemble, ce recours 
devenant non seulement de plus en plus rare quand la taille de la 
commune obligeait la Charte a prevoir une administratian reguliere au 
corps de ville complet. Mais dans les agglomerations plus modestes le 
vote se faisait souven~ a deux degres: "Dans ces communautes, la 
decision etait prise par les habitants appeles sur la place publique, et 
non ratifiee par eux . " <5> 

<l> Dix ans d'etudes historiques. Page 515. 
<2> Jacques HEERS. Op. cit., pages 4331435: Les Assemblees sur le 
. .. . marche. Voir les notes de ce chapitre des pages 520 a 523. E. Le ROY 
.... LADURIE. Mantaillou, village occitan, de 1284 a 1324 . Gallimard . 
. . . . 1975. Bernard RIVET. Une ville au XVIe siecle: le Puy en Velay . 
. . . . These EHESS. 1987. Les cahiers de la Haute Loire. 1988. 455 pages. 
<3> De LAGREZE. La feodalite dans les Pyrenees. Page 82. R.C.BENNER. De 
.... l'intervention directe des electeurs dans la gestion des affaires 
.... municipales. 1897. Page 26. J.HEERS. Op. cit., pages 386/388 : Les 
.... Assemblees dans les lieux saints. Pages 3881390: Le cimetiere dans 
.... la ville, lieu de passage, lieu de reunion. 
(4) Jacques HEERS. Op. cit., pages 3991410: Vers un espace socio­
.... politique <p. 3991406>; Assemblees politiques et urbanisme <p . 
. . . . 4061410). 
<5> A.RA:KALHO. Le referendum. Op. cit., page 290 ii. Just PAQUET . 
. . . . Institutions provinciales et communales. 
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De plus, et c'est beaucoup plus important pour notre sujet, taute 
l'organisation collective est l'oeuvre des abbes, des eveques et autres 
comtes locaux, que ce seit le marche ou les corvees collectives. 

De ce fait la- pretendue liberte de la ville n'a presque rien a 
envier a l'oppression des campagnes car les bourgeois y sont tres 
minoritaires et les feodaux y occupent l'espace d'abord a des fins 
privatives, utilisant celui public pour y regler, de maniere sanglante, 
ses differents. Taut co:mme BAPOLEOB III fera percer les larges avenues 
parisiennes afin de mieux contenir les barricades d'un peuple souleve, 
les amenagements d'envergure signifient la victoire d'un clan et 
consequemment leur volonte de maitriser l'espace urbain <comme en 
ltalie, Ferrare, Parme ou la Rome de JULES II et son quartier des 
insoumis du Trastevere, citees percees de rues droites ou de voies 
prestigieuses>. "L'urbanisme est une prise de possession de l'espace 
urbain... CL' auteur> detrui t un autre mythe du siecle dernier: celui de 
la ville marchande et democratique, opposee aux pouvoirs des seigneurs 
ruraux et des prince. 11 montre que la ville a toujours ete le lieu du 
pouvoir dominant, qu'il n'y ade g:rand urbanisme que quand le pouvoir 
est fort ... "Cl> Ainsi tout comme l'edification des cathedrales s'est 
faite le plus souvent dans le drame, et non dans la liesse populaire C2> 
la creation des villages aux diverses origines <3> et la democratisatio~ 
locale sont apparues lentement et la libre participation aux activites 
publiques ressemblait fort, au Xoyen Age, a celle de la frequentaticn de 
l'eglise ... 

La presence aux assemblees peut donc ~tre rendue obligatoire par 
appel de tous les presents et 11 n'est pas envisage d'exclure qui que ce 
seit par l'instauration d'un cens <on craint deja ! l'absenteisme, 
plutöt que la presence des pauvres) d'ou la mise sur pied d'amendes aux 
contrevenants. <4) La seule condition pour prendre part aux assemblees , 
semble donc d'~tre proprietaire d'un terrain <mais qui ne l'est pas ?) 
sauf a avoir la position de domestique, de recent immigre ou de paysan 
ruine. 

Tradition latine oblige, le Midi suit des savants preceptes de 
juristes <nourris de droit romain ET canon) pour designer ses 
mandataires. A Avignon, par exemple, pour trouver les consuls au sein du 
peuple, des cartes sont distribuees au hasard a tous les electeurs. 
Elles sont toutes vierges d'inscription, sauf quatre qui permettent a 

<l> Michel SOT. Le ~onde du 21 . 12 . 1990 . Page 35. Jacques HEERS. Op . 
. . . . cit., pages 426/433: Laplace publique, Vitrine du pouvoir collll!lunal. 
<2> Alain ERLAJDE-BRAIDEBBURG. La Cathedrale. Fayard . 1990. 418 pages. 
<3> R.FOSSIER. La Vie du village f:ran~ais au Mayen Age. Le Village en 
.... France et en U.R.S.S. des origines a nos jours. Toulouse. 1965 . 
. . . . Pages 13135. 
<4> L'etranger au groupe -l'Aubain- a souvent un statut particulier avec 
.... penalite speciale en cas de non presence a la reunion, moins lourde 
.... que pour les villageois car il est excuse de son ignorance des us et 
.... coutumes locales CC.f Angeville et Fajolles en Toulousain> et c'est 
.... souvent un voisin dont an a besoin parfois .... pour un mariage; 
.... sauf en Dauphine au, protectionnisme economique oblige , les amendes 
.... sont plus lourdes. On prefere voir arriver des prud'hommes, gens de 
.... biens, CU de metiers utiles (forgeron au XIIeme siecle CU Juriste 
.... dans le sud sont la panacee> car le gibier de potence, meme repenti 
. , , . est tras mal vu. Voir aussi BEliNER. Op . ci t., pages 22123. 
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ces electeurs de choisir ensuite quatre autres villageois, a J'exceptio~ 
de leur pere, fils, frere <s> et de ceu~ ayant permis leur designat:.on, 
pour former le corps des huit "grands electeurs". Celui-ci elit au 
scrutin secret l'un des futurs consuls. <1> 

Pour voter, an peut aussi avoir recours, apres verification du 
quorum, a la technique romaine de la majorite des deux tiers, par 
votation assis contre debout, au bien par deplacement des deux tendances 
sur une des moities de l'hemicycle. On remet meme parfois en debut de 
reunion deux boules aux participants dont l'une exprime l'accord et 
l'autre la position contraire. A l'issue de la deliberation, il suffit 
de deposer celle que l'on veut dans l'urne prevue a cet effet ce qui 
garantit l'anonymat le plus total. <2) Ailleurs le rustique applaudimetre 
est de rigueur avec ses risques de contestation qui aboutissent parfois 
a des rixes, voire une bagarre generale. 

La reunion permet de s'entendre sur la repartition de la charge des 
frais communs, comme la clöture d'enceinte ou la reparation de l'eglise; 
de l'usage souhaite exclusif pour le village des communaux (3); de 
l'utilisation de l'eau des rivieres (4) et de consommation (5), la 
feodalite confondant trop souvent souverainete et propriete <au sens de 
justice> de celle-ci au profit de l'autorite du seigneur afin qu'il en 
montiaye l'usage, taut com:me pour le pont ou le moulin. (6) 

Les habitants ne veulent en general aucunement renverser la noblesse 
<en auraient-ils d'ailleurs les moyens que le risque de repression 
sanglante serait la pour temperer leur ardeur> mais taut au plus limiter 
son pouvoir, et en particulier les impöts et autres corvees. 
L'emancipation des communes villagoises, donc l'existence precede 
souvent celles urbaines, avec la creation de tribunaux populaires, 
semble ~tre achevee a la fin du XIIIe siecle. La mainmise royale du 
siecle suivant associe habilement la communaute a la collecte des 
impots. Selen l'article 5 de l'urdonnance du 21 novembre 1379 "prescrit 
que les assesseurs des impöts ne seront plus designes par les 
representants du Roi, mais elus dans les villes et les villages."<7> 

<1) "Xe lange de tirage au sort et de suffrage indirect, indice d' une 
.... mefiance tenace envers les intrigues ou les monopoles familiaux, ce 
.... systeme avignonnais est caracteristique des procedures electorales 
.... medievales." Xonique BOURI1L Mayen Age, la democratie au village . 
. . . . L'Histoire. 1"133. Mai 1990. Page 16. Voir aussi M.BLOCH. Op. cit., 
.... page 202. 
(2) Systeme utilise par exemple a la fin du XIIeme siecle a Pezenas 
.... <plaine de l'Herault> pour interdire par unanimite moins deux voix 
.... le pacage de son terroir aux chevres. 
<3> P.C.TIJraAL.A.CASTALDO. Op. cit., pages 4101412. 
<4> Louis ASSIER-ANDRIEU. Le peuple et la loi: anthropologie historique 
.... des droits paysans en Catalogne fran~aise. L.G.D.J. 1987. Les Usages 
.... de Barcelone du XIIeme siecle sont a l'origine du droit des eaux 
.... applique en Roussillbn jusqu'a une date recente. 
<5> "Element essentiel de la vie communautaire selon tous les 
.... historiens" J.L.GAZZAIIGA. A qui appartient l'eau? La Recherche . 
. . . . N°221. Mai 1990. Page 683. 
<6> K.BLOCH. Avenement et conqu~te du moulin a eau. Melanges 
.... historiques. Paris. 1961. 
<7> J.P.GUTTOJ. La Sociabilite villageoise dans l'Ancienne France . 
. . . . Hachette. 1979. Page 28. Cite par J.BAECHLER. Op. cit., page 505. 
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Dans les trois circonscriptions de l'epoque <qui ne recoupent pas les 
realites d'aujourd'hui>, outre la Seigneurerie et la ParoisEe il y a 
donc cette communaute d'habitants avec pour acceptation legale jusqu'en 
1787 le strict cadre fiscal: "La communaute n'~st rien d'autre que la 
parcelle fiscale ou collecte."<1> · 

La religion joue un role essential entre le peuple et le seigneur du 
lieu car le eure porte-parole organise la piete et le secours ~tuel C2' 
<maladreries, tables ouvertes, etc.>, toutes activites a fort caractere 
integrateur. 11 faut en effet discuter des Chartes Coctroyees scuvent 
contre de fortes sommes d'argent> qui ont un role juge contradictoire 
<3> et affronter eventuellement ensuite une justice a la devotion des 
nobles. 

L'ecclesiastique est hemme de savoir <lire, compter, ecrire), 
condition souvent requise pour ~tre designe parmi les prud'hommes de la 
deuxieme assemblee, celle des mandataires, ce qui limite de fait leur 
acces a quelques familles, surtout pour la fonction de maire. 
Consequence logique, a des dates differentes selon les lieux, C4) 
eclatent alors ouvertement des rivalites basees sur de vieilles rancunes 
de clans locaux, heritage mal fait et autre querelle de voisinage au de 
corporatisme, bien plus que sur des disparites de fortunes. "Richesse 
humaine, pauvrete ideologique, la vie municipale devient le champ clos 
de ces rivalites."<5> 

Les assemblees perdent alors de leur efficacite et la democratie 
villageoise s'essouffle <6> car les trois elements cristallisateurs-le 
seigneur auquel an doit allegeance et que cependant l'on combat-la 
solidarite, valeur chretienne professee par la paroisse-et les inter~ts 
agraires et de voisinage obligeant a s'unir- s'estompent pour laisse.r la 
place a un ailleurs sur lequel an reporte, par lassitude et/au ambition, 
la querelle interne et l'imaginaire collectif (le village vaisin et, 
plus loin, la ville>. Xais d'en haut, puisque l'on commence a raisonner 
en termes et aux dimensions du Royaume, vient aussi et surtout le 
pouvoir du Roi qui affirme sa valente d'unification centralisatrice, 
ravalant alors les elus locaux a la fonction de dernier rouage du 

<1> Idem, page 207. 
<2> Jacques HEERS. Op. cit., page 387/388. 
<3> Le pourquoi de leur redaction est difficile a affirmer. Protection 
. . .. du peuple contre le seigneur ou l'inverse, a savoir tentative de ce 
.... dernier de limiter ainsi les revendications villageoises, voire 
.... simple consequence de la propagation de l'ecriture? L'historien est 
.... souvent trahi par son seul materiau, l'ecrit, car la coutume et 
.... autres us locaux conserves par tradition orale font trop souvent 
.... defaut pour l'analyse, par-dela les decouvertes arcbeologiques. 
<4> Dans le !ord et en Bas-Langeduoc des le XIVeme siecle alors que les 
.... franchises et l'essor economique remontent au XIIem3. Ailleurs il 
.... faut attendre le IVeme siecle. 
<5> X.BOURIJ. Op. cit., page 20. M.BLOCH. Histoire. Op . cit . , page 220. 
<6> K.BOURII et R.DURA!T. Vivre au village au Mayen Age; les solidarites 
.... paysannes du Xle au XIIIe siecles. Messidor. La passion de 
.... l'histoire. 1984. La Republique au village de Maurice AGULHON, CLe 
.... Seuil. 1970> qui marque en quelque sorte le retour d'inter~t a la 
.... vie democratique communale ne porte que sur l'bistoire 
.... contemporaine . Voir cependant taute l'ecole des Annales, les travaux 
. ... de F.BRAUDEL, X.BLOCH, G.DUBY, E. LE ROY LARUDIE et Carlo GINZBURG. 
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systeme central. Les legistes de la Curia Regis acccrdent elars 
paradoxale:ment aux communes la qualite de perso~ne moralP. faisant pas~ec 
celle-ci du stntut de "conj uratia" au stade de la representatian de 
l'Etat, entree dans le droit dont le masque <persona) juridique cache 
sous l'autonolDie octroyee sa "liberte originelle" a taut jama.1s 
passee. <1> On connait la suite ... 

Auparavant, 11 faut bien voir qu'existait une difference certaine 
entre la commune et la communaute <Gesellschaft et Gemeindeschaft?) ; si 
la premiere suppose l'accord et la reconnaissance du Seigneur pouc san 
existence, la seconde selDble decouler du droit naturel, ou tout du rrDi.n= 
~tre une existence de fait plus que de droit. <2> DENISART n'ecr:t-il pa:::: 
en 1783: "On donne le nom de communaute d'habitants a l'universalite des 
personnes qui habitent ou la :meJDe ville, au le :meme bourg, au la meme 
paroisse. Ces habitants etaient dans l'usage de s'assembler paur 
deliberer sur les interets collllll'Jns qui naissent de leur rapprochement ; 
ils sont, en consequence, regardes comme formant une sorte de 
communaute ... Il est de principe qu'aucun corps en France n'a 
d'existence legale s'il n'est autorise de lettres-patentes. A l'egard 
des communautes d'habitants dont l'existence est en queJque sarte 
necessaire, elles n'ont besoin de titres que pour etablir en leur faveur 
la concession de quelques draits ou privileges extraordinaires, au la 
propriete de quelques biens". <3> 

Mais an aurait tort de croire que ce mouvement etait de meme origine 
dans les communes urbaines et celles rurales comme le rappelle justement 
Achille LUCHAIRE; cet auteur estime, d'autre part, que, dans les ville= 
tout du moins, le peuple se contentait d'entendre lire les ordonnances 
rendues par la municipalite, d'apprauver les elections faites ainsi que 
les resolutions adaptees par la baurgeoisie dirigeante plus que de 
vraiment decider souverainement de sa destinee. <4> Les craisades 
auraient d'ailleurs favorise, par le vide du pouvoir deplace vers 
Jerusalem, ce mouve:ment d'emancipation cammunale en permettant 
l'emergence bourgeoise et la reprise entre les mains royales des droits 
de la souverainete qu'elle avait alienee et dant elle etait 
depouillee. <5> 

Ce n'est enfin qu'apres la seconde moitie du XVIII e siecle que ces 
assemblees d'habitants disparaissent, de forme, quand le Rai decide, le 

<l> Ch. PETIT-DUTAILLIS. Les communes franyaises. A.Michel 1970. Pages 
.... 113/114. Le Xllle siecle reste le siecle d'or des corparations, danc 
.... celui des Universites. 
<2> Henri BABEAU. Les Assemblees generales de communautes d'habitants en 
.... France, du Xllle siecle a la Revolution. 1893. Pages 9/10. 
<3> DEIISART. Collection de decisions nouvelles et de notions relatives 
... .. A la jurisprudence. Voir Communautes d'habitants . 1783. §1, 1 et § 
.... 2, 1. Cite par BEJJER. Op. cit., page 24. Dans le Bigarre, on 
.... parlait de Vesiau ce qui signifie litteralement Communaute de 
.... voisins. 
<4> Les communes franyaises A l'epoque des Capetiens directs. 1890. Page 
.... 171. Le caractere aristocratique originaire semble cependant s'~tre 
. ... attenue avec le temps, notallllllent apres la fin du XIIIe siecle. 
<5> K.GIIOULHIAC. Histoire du Droit fran~ais public et prive . 1890. 2e 
.... ed. Page 427. 
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23 juin 1787, pour la seule Champagne au depart, <1> d'etablir l'electioL 
censitaire <dix livres d'imposition fonciere au personnelle> des 
municipalites dans toutes les coJ11J11unautes ou elles n'existaient pas 
encore et ce, sous la presidence du seigneur local; mais ma.lgre le 
caractere general de ce reglement royal subsistent cependant des 
assemblees d'habitants jusqu'a ce que la Revolution fran~aise y mette uL 
terme le 11 aout 1789 <2> et avant que la loi des 14 et 18 decembre 1789 
ne consacre 1' unification du regime communal. (3) 

Reste A savoir si l'on peut serieusement parler de "democratie 
villageoise" Apropos de ces diverses entites rurales. <4> Si l'on prend 
le seul exemple de la commune de Bonnevaux dans le Jura fran~ais, mais 
pour une periode plus contemporaine, an constate qu'a " ... regarder de 
pres la gestion des biens collectifs depuis deux siecles, an s'aper~oit 
qu'elle s'opere essentiellement au benefice des mcyens proprietaires e~ 
assurant la permanence d'un equilibre entre for~ts et surfaces en herbe 
<qui assoit lui-~me un certain equilibre a la fois economique, social 
et politique>. Sauf aux periodes de pression demcgraphique et sociales, 
en 1790 et en 1848, les plus pauvres se voient refuser le droit de 
defricher, et ils ne peuvent obtenir le partage des communaux qu' ils 
reclament en 1848; par ailleurs, en 1791, les chevres et les moutons, 
qui sont souvent leur seul betail, ne sont admis a la vaine päture dans 
les cantons de regain qu'apres le passage des vaches laitieres qui 
suivent elles-~mes les b~tes d'attelage (essentiellement les boeufs, 
utilises pour le debardage en for~t) .... Il serait abusif d'extrapoler a 
l'ensemble des collllllunautes rurales du Jura toutes les conclusions qu'on 
peut tirer de l'observation d'une commune particulierement dynamique 
comme Bonnevaux. Ce qu'on peut toutefois relever comme une canstante 
dans l'ensemble des villages jurassiens, c'est l'existence d'un 
veritable <<modele>> d'arganisation communautaire, fande sur la 
propriete callective forestiere et pastorale, ainsi que sur 
l'exploitation en commun des produits laitiers dans les fruitieres. <5> 
... Ce caractere co:mmunautaire de la vie villageoise n'ect pas l'apanage 
des co:mmunes de montagne; on le retrouve dans le vignoble. Un bourg 
comme Arbois en temoigne eloquemment. 11 <6> 

Cl> Vair le rapport de l'intendant AMELOT au Cantroleur general le 
.... 19.07.1784. Al. H.149. C.f BABEAU. BENNER. Op. cit., page 37. 
<2> " ... tous les privileges des pravinces, villes et communautes 
.... d'habitants etaient abolis sans retour, et demeuraient confandus 
.... dans le drei t cammun de tous les franr;:ais. 11 

<3> DUVERGIER. Recueil des leis . Tome I. Pages 75 et suiv. 
<4> Dans le X!connais, esclavagiste jusqu'au Xe siecle, existe une 
.... paysannerie li bre <alleutiers) 1 "libre11 gräce a "sa capaci te de 
.... resister si longtemps a la pressian des puissants. II Guy BOIS. La 
.... mutation de l'An mil. Lournand, village mäconnais, de l'Antiquite au 
.... feodalisme. Fayard . 1989. 284 Pages. Page 77. 
<5> Xais quand an sait qu'il faut absalument melanger les laits des 
.... divers producteurs pour en faire des praduits derives, c'est bien 
.... une necessite economique qui sous-tend cette "solidarite11 des 
.... producteurs reunis en fruitieres des le XIIIe siecle. Jean BOICHARD . 
. ... La terre et ses produits dans le Jura franr;:ais. Le Jura. Ouvrage 
.... collectif. Payot. 1986. Page 181. 
<6> Claude ROYER. Diversite ou nuances chez les Jurassiens fran~ais. In 
.... Le Jura. Precite, pages 285/286. 
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La dP.:mocratie locale serait donc, dans les Etats modernes, lB 
manifestation peripherique presque permanent~ dans le temps. coil!Ille en 
partie dans l'espace, d'une incapacite du centre a niveler 
syste:matiquement et de fa~on definitive les entites pourtant 
subordonnees; ce phenomene etant encore plus vrai dans les Etats 
unitaires que dans ceux federaux. D'ou l'interrogation sur l'existence 
reelle d' un socialisme municipal <1> genere par des vellei tes d' ~tat­
providence que la jurisprudence du Conseil d'Etat n'arrivera jamais qu'a 
inflechir sans le faire disparaitre. Pour autant si les futures lois du 
service public trouvent leurs origines dans les banalites seigneuriales 
-utilitas publica-<2> la de:mocratie municipale est plutot la resultante 
des franchises royales accordees par le ·monarque pour cantrer le pouvo i r 
des seigneurs locau: et elle se justifie par le besoin de lever des 
impots et d'entretenir une :milice. 

Quai qu'il en seit de ces interrogations de la pratique 
"democratique" sur le Vieux Continent, 11 se trouve que certains hommes 
ont voulu fonder un louveau Xande par-dela cet Atlantique qu'ils 
traverserent alors pour echapper aux contraintes de l'Europe monarchiste 
a l' intolerance religieuse so.uvent trop marquee. 

Est-ce parce qu'ils partent pour le nouveau monde en 1620, a la 
suite de leur pacte, que les Peres pelerins conservent alars oe pouvair 
constituant appartenant au seul peuple et qui doit donc l'exercer 
directement ? Ils mettront, en taut cas, en pratique cette democrat ie 
di recte dans les "townsmeet i ngs" qui perdurent encore auj aurd' hu i, (3) 

meme si elles ne sont que residuelles cam:me les Landsgemeinden suisses. 

Les Tawnmeetings existent dans tous les Etats de la Nauvelle­
Angleterre: le Jiaine, le lew Hampshire, Rhode Island, le Vermont et le 
Massachusetts. Choisissant le pasteur comme l'instituteur, percevant les 
impots et assistant les indigents et autres impatents, canstruisant 
edifices publics et voies de cammunicatian, etc., ces Assemblees sant 
l'exacte replique des Landsgemeinden, certains auteurs n'hesitant pas a 
etablir une filiation directe du caeur de la vieille Europe aux rives de 
Nouveau Monde. <4 > Les delegues au Parlament d •Etat n' avaient qu' un 
pouvoir de decision limite, comme pour la Diete germanique, mais sans 
que leur mandat seit completement et systematiquement imperatif, et ils 
decidaient sauvent, en cours de legislature, d'en referer ~ leurs 
concitoyens avant d'aller plus avant dans une resolution parlementaire . 

Selen certains auteurs il faut parler d'invention du la1cisme a 

(1) Jean-Jacques BIEJVEJU.L.RICHER . Le sacialisme municipal a-t-il 
.... existe ? Revue histrique de drait fran~ais et etranger. 1984 . Pages 
, .. , 205 et SU i V. 

<2> J.L.MESTRE. Introduction histarique au droit ad:ministratif franqais . 
. . . . P . U.F. Call . Droit fondamental. 1985. Pages 36 et 270. 
<3> Sur l'ensemble de ces questions histariques voir C.BORGEAUD . 
. . . . Etablissement et revision des constitutions en Amerique et en 
.. .. Eurape. Paris. 1893. 
C4) A.ADAXS. The Germanic Origin of New England Towns. Baltimore . 1882 . 
. . . . I. Page 45. Vair A. de TOCQUEVILLE. De la democratie. Op. cit., Val. 
. , . . 1 . Ch . V. CF. Pages 124 ~ 145. 
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propos des pere fondateurs. Cl> Et tant pour MADISON qu'HAXILTON i~ ne 
fait aucun deute que leur pays doit instaurer une Republique et pas ~n~ 
democratie car cette seconde alternative reflete l'experience de la 
democratie directe antique. „Les de~craties ... <ont) toujours offe"t le 
spectacle du trouble et des dissensions; elles ont toujours ete 
incompatibles avec la surete personnelle et le maintien des ~roits de 
propriete; elles ont eu, en general, une existence ephemere et une :c:ort 
violente." <2> 

C'est dans le ~me etat d'esprit que l'Assemblee constitutante de 
Philadelphie envisage son projet de const1tut1on C3> dans un esprit 
rousseauiste du fondateur/imposteur <4> et c'est au Massachusetts 
juste:ment, entre fevrier et juin 1778, qu'a lieu la premiere 
consultation populaire des temps modernes pour obtenir une constitutio~ 
qui reste, depuis cette epoque, la plus ancienne de celles ecrites au 
monde. Cependant l'affaire commence par un echec apres le rejet, par 
10.000 des 12.000 "free:men" Ages de plus de 21 ans qui s'etaient reunis 
dans les Assemblees pour juger la necessite de cette innovation. La 
raison de cet echec, et taute l'histoire constitutionnelle ncrd­
americaine en est toujours impregnee, tient dans le fait que le texte de 
l'Assemblee generale, vote le 5 mai 1777, prevoyait que si les deux 
tiers des membres presents se prononcaient favorablement il 
appartiendrait ensuite a la seule nouvelle Assemblee d'elabcrer la 
constitution a venir. L'absence d'un Bill cf Rights alliee a une 
opinion publique qui esti:mait le Parlement impropre a decider seul, en 
tant que legislateur ordinaire, l'adoption d'une constitution <qu'il 
pourrait alors a taut moment modifier sans que le peuple ait scn mot a 
dire>, font que les citoyens ne se sentaient pas assez proteges pour lui 
re.mettre entierement et exclusivement ce pouvoir. <5> 

Deconfites, les autorites lancent alors dans les diverses Towns ce 
qu'il faut bien appeler, faute de mieux, un referendum consultatif afin 
de connaitre le senti:ment du peuple de cet Etat sur l'cpportunite de 
reunir une Constituante. Le souverain retif semblant favorable a cette 
mesure, le parle:ment vote, le 15 juin 1779, la resolution appelant les 
citadins a elire des delegues pour la reunion de Cambridge du ler 
septembre suivant. John ADAX compose alors, en six mcis, un texte qui 
servira tout simplement de modele a celle federale de 1787; il le sait, 
le dit et supporte cet honneur sans sourciller ! <6> 

Cette constitution soumise a ratification populaire offrait 
cependant la particularite de ne pas simplement se reduire a une simple 
question par oui ou non :mais permettait aux citoyens, :mauvais souvenirs 
de 1777 obligent, de faire des propositions d'eventuelles modifications 
ce dont ils ne se priverent d'ailleurs pas taut en approuvant 

<1> Denis LACORIE. L'invention de la republique. Le modele americian . 
. . .. Op.cit., pages 152 et 206. 
<2> Le Federaliste 1·10. Trad. G.JEZE. L.G.D.J. 1957. Voir aussi les 
.... 1·1, 9, 37 et 70. 
<3> Denis LACORIE. Op. cit., pages 96/100. 
<4> Denis LACORWE. Op. cit., pages 251/256. Le Federaliste N"40. 
<5> Ronald X.PETERS. The Xassachusetts Constitution of 1780: A Social 
.... Compact. Amherst. 1978. Pages 157 et suiv. 
<6> PETERS. Op. cit., page 14. AUER. Etats-Unis. 1991. Pages 71/74. 
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majoritairement le texte. Cl> Cette procedure consacre pour l~ premiere 
fois au monde le referendum constitutionnel. <2> 

Si l'on se risque donc a etablir ~ne lign~e historique de 
propagation des droits populaires, on peut la faire partir, avec tcus 
les abus que ce genre de de:marche comporte, de la doctrine chre~ienne 
<voire des communismes "primitifs" mais au simple niveau des tribus 
?>C3> mise en application en particulier par les ordres monastiques <et 
ce n'est pas du taut negligeable><41 les Calvinistes (5) et autres 
reformes Suisses, <6> qui n'ignorent pas non plus la realite des 

.(1) Ce qui empAche de determiner le resul tat exact. PETERS. Op. cit . , 
.... page 23. 
<2> X~me si en dernier lieu a l'epoque 11 appartenait ensuite au 
.... Parle:ment de ratifier la constitution, exigence que seule la 
.... Caroline du Sud conserve encore aujourd'hui <Cst. Art 16 Section 1). 
<3> Ce systeme sans classes ni Etat semble possible sans preuves 
.... ethnologiques certaines qu'il ait vraiment existe comme l'affirme 
.... Lewis H. XORGAI des 1877 dans "Ancient Society" et les 
.... evolutionnistes; voir aussi K.XARX <Lettre a Vera ZASSOULITCH du 
.... 8.03.1881> et F.EIGELS <L'Origine de la famille, de la propriete 
.... privee et de l'Etat". 1882>. 
<4> C'est un sujet qui ne semble pas faire recette en France. Voir 
.... Pierre IXBART de la TOUR. Les elections episcopales dans l'eglise de 
.... France du IIe:ille au XIIeme siecle. Hachette. 1890. Lee MOULIN. Les 
.... origines religieuses des techniques electorales et deliberatives 
.... modernes. Revue internationale d'Histoire Politique et Constitutior.­
.... nelle. Avril/Jlai 1953. Pages 106/148. Sanier et maior pars. Note sur 
.... l'evolution des techniques electorales dans les Ordres religieux du 
.... Vle au Xllle siecle. Revue historique de droit fran~ais et etranger . 
.. .. 1958. Pages 368 a 397 et 491 a 529. F.ELSENER. Zur Geschichte des 
.... Majoritätsprinzips <Pars major und Pars sanier> insbesondere nach 
.... schweizerischen Quellen. SAVIGNY. Zeitschrift für Rechtsgeschichte 
.... 1"73. 1956. 560 pages. 
C5) T III ChlV Sect E sur cette doctrine. Alors que l'experience des 
.... Jesuites dans la Republique libre du Paraguay <1609-1768), avec 
.... l'association des indiens Guaranis, est bien la premiere mise en 
.... forme du socialisme mais "Le premier Etat socialiste n' etai t pas 
.... tres democratique" selon Jl.DUVERGER . Le lievre et la tcrtue 
.... europeenne. Al bin Xichel. 1990. 245 pages . Pages 64/68. Encore faut­
.... 11 definir ledit socialisme qui est d' apres P. LEROUX <1647>: "Une 
.... doctrine qui ne sacrifie aucun des termes de la formule Liberte, 
.... Egalite, Fraternite, mais qui les concilie tous par une synthese 
.... veritable"; avec le correctif de F.MITTERRAND qui veut ajouter trois 
.... fois le terme "reelle" a cette trilogie <Le Monde du 15. 05. 1976. In 
.... Politique. Fayard. 1977. Page 579). 
<6> L' anabaptisme pacifique des "Freres Suisses" maintient encore de nos 
.... jours la tradition quatre fois centenaire des communautes 
.... hutteriennes. Je a Zurich en 1525 d'un schisme d'avec ZWINGLI, dont 
.... Conrad GREBEL et Felix JIAITZ sont les t~tes de proue, ce mouvement 
.. . . se veut hors de la vie politique et des fonctions publiques <non­
.... mondanite> avec une forte independance des Assemblees locales et 11 
.... sera persecute car il veut soustraire la vie religieuse a l'autorite 
.... de l'Etat. Le mennonisme <du frison Menno SIMONS> est sa forme de 
.... survivance actuelle avec les Amish. H.S.BENDER. Conrad GREBEL, the 
.... Fender of the Swiss Brethren. Groschen Ind. 1950. E.H.CORRELL. Das 
.... schweizerische Täufermennonitentum. Tübingen. 1925. P.PEACHEY. Die 
.... soziale Herkunft der Schweizer Täufer. Karlsruhe. 1954. 
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Landsgemeinden d'origine ger:manique. Cl) Vers le XIIIe siecle, voire plus 
töt, les communes italiennes, fortes de l'heritage romain, inventen~ la 
participation populaires dans certaines parties du pays, et cet exemple 
d'e:mancipation municipale semble decrire ensuite un vaste mouvement 
circulaire de propagation, grAce a l'affaiblissement de la Noblesse due 
aux Croisades, developpement qui chemine a travers taut l'Empire 
ger:manique, via la Suisse alle:mande -ma.is pas seulement elle-, passe aux 
Pays-Bas et en Angleterre et abouti ensuite en France. 

L'exemple suisse est exporte dans les Townmeetings <parce qu'il dure 
longtemps et/ou qu'il concerne beaucoup de protestants ?) avant l~ 
creation, l'invention, d'un veritable referendum constitutionnel avec 
des propositions populaires locales aboutissant a la Constitution 
federale nord-americaine du 17 septembre 1787 <2> qui influence tau: a 
fait clairement la Declaration franyaise des droits de l'Homme et du 
citoyen de 1789, <3> puis les constituants de l'An III. <4> 

L'experience revolutionnaire franyaise aboutissant ensuite au 
modele de la deuxie:me constitution helvetique du 25 ma.i 1802 qui est la 
premiere a ätre acceptee par ratification populaire en Suisse. <5> 

La democratie semi-directe suisse se developpe ensuite au niveau des 
cantons de 1830 a 1860 ce qui incite les intellectuels des Etats-Unis a 
importer ces procedures d'expression des .droits populaires entre 1890 et 
1920. C'est en effet l'ambassadeur a Berne, Sir Francis O.ADAMS, qui 
publie en 1889 un ouvrage sur les institutions suisses <6>, ouvrant un 
large debat aux Etats-Unis sur ce sujet. <7> On recencero dans ce pays 
plus de cent ouvrages, articles ou pamphlets sur le modele suisse de 
1883 a 1898. <8> La Belgique se mele a ce mouvement vers la meme epoque 
et la France, qui n'a jamais oublie le referendum, publie a nouveau 
beaucoup pour le niveau communal co:mme nous le verrons; 

c> La Revolution frani;aise, 

Et si les differents regimes depuis 1791 ont tous privilegie la 

Cl> Voir infra pagel"4-sur les origines des Landsgemeinden. 
<2> Le principe de la representation est pour nord-americains, non une 
.... simple option de gouvernement, mais le pivot sur lequel tourne les 
.... institutions republicaines. Le Federalist. 1·53, Pages 3721373. Voir 
.... aussi le 1·10. Page 126. 
<3> s.RIALS. La declaration, precite. p.357/358 et lote 94 p.444/445. 
(4) Charles BORGEAUD. Adoption and Amendment of Constitutions in Europe 
.... and America. lew York. 1895. Tr. d'Etablissement et revision des 
.... constitutions en Amerique et en Europe. Paris. 1893. Poges 199 et 
.... 214. 
<5> Voir infra page 2=1-f. 
<6> Avec C.D. CUllIJGilAI. The Swiss Confderation. Londres. 1899. 
<7> C'est du :moins l'opinion de OBERHOLTZER, precite. 
<8> W.RAPPARD. 1912. Op. cit., pages 129/132. Voir AUER. Etats-Unis. Op . 
.. . . cit., page 85 pour les principaux ouvrages de cette epoque dont 
.... celui du syndicaliste J.W.SULLIVAJr <Direct Legislation by the 
.... Citizenship through the Initiative and the Referendum. New York . 
. .. . 1892> qui invente l'expression de "direct legislation". La 
.... traduction du livre de BORGEAUD en 1895 a eu une influence decisive. 
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de:mocratie representative en France, cette alternative de la del!ICc~atie 
directe reste toujours tres vivace dans les esprits des penseurs. Des le 
12 avril 1790 Jean-Paul RABAUT SAIIT-ETIElßlE ne declarait-il pas devant 
l'Assemblee nationale Constituante que "la nationale droit de rati:ie~ 
evidemment ou de rejeter ce que ses representants ont consenti." ? (!) 

En 1790, BARIAVE, oppose constitution representative a democratie 
pure, alors qu'en aout 1791, d'AIDRE quant a lui, -juxtapose syste:rae 
democratique et systeme representatif, tous deux penchant pcur une 
representation veritable du peuple. <2> 

Les Jacobins ont eu une attitude extr~mement ambigue, s'expliquant 
par leur volonte de ne s'en remettre qu'aux patriotes sans-culottes e~ 
autres petitionnaires, <3> avec la peur recurrente d'~tre debordes par 
plus extremistes qu'eux. D'ou le discours de ROBESPIERRE le 10 Mai 1793 : 
"Il est facile d'organiser Cla Republique> d'une :maniere egalement 
eloignee des te~tes de la de:mocratie absolue et de la perfide 
tranquillite du despotisme representatif.„<4> Il dit d'autre part: 
"Faites en sorte que le peuple puisse assister aux assemblees publiques: 
car lui seul est l'appui de la liberte et de la justice: les 
aristocrates, les intrigants en sont les fleaux."<5> Ainsi s'explique sa 
proposition de l'Article V sur la constituticn, le 10 mai 1793: 
"La souverainete reside essentiellement dans le peuple fran~ais; tous 
les fonctionnaires publics sont ses mandataires: 11 peut les revoquer de 
la ~me maniere qu• il les a choisis." <6> 

Dans le ml!me ordre de . langage flau precedemment evoque, il reproche 
aux extremistes d'HEBERT et de CHAUMETTE, en Juin de la meme annee 1793, 
de vouloir "etablir la de:mocratie :pure, et non pas cette democratie qui, 
pour le bonheur general, est temperee par des leis."<?!!). Quai qu'il e:i 
seit, il faut bien constater, que BABEUF mis a part, les 
Revolutionnaires ne voulaient pas vraiment donner le pouvoir au peuple, 
reprenant par la l'idee de souverainete telle que la connaissait 
l'Ancien Regime. 

Le mot democratie est employe indifferemment avec celui de 
republique par ROBESPIERRE mais an aurait tort de croire qu'il etait 
d'un usage tres frequent a cette epoque comme le fait remarquer F.BRUNQT 
dans son tome II car, sur 206 mots ou expressions caracteristiques de 
cette periode, il constate que la frequence du mot democratie est l'une 
des plus faibles. R.R.PALXER fait remarquer a son tour: "il n'y a que 
trois textes datant de cette periode ... dans lequels l'auteur emploie le 
mot democratie dans un sens favorable, onze fois en taut dans des 
passages totalisant quelques centaines de mots; ces trois textes ont 

<1> SIGIOREL. Etude. 1896. Page 193. BATTELLLI. Les institutions. Page 
.... 77. 
<2> Voir infra paget!9 pour la definition de !'initiative populaire. 
<3> Voir infra page.t(o pour la definition de la petition. 
<4> Discours. Page 150. Voir supra pages!D/usur sa defense du peuple. 
<5> Dans "Robespierre est-il coupable ? " Cl' Express du 7 juillet 1969, 
.... pages 56 a 64), Fran~ois FURET signale a la page 58 de son article 
.... "Robespierre ... plaide alternativement la democratie directe, 
.... quand il a besoin, par exemple, de justifier des "journees" comme 
.... celle du 2 juin 1793, qui le debarrasse de ses adversaires 
.... girondins, et le principe representatif, quand il lui faut contenir 
.... le pouvoir de la rue <le 15 septembre 1793>." 
<6> Ibtda:m. Page 154. Voir infra page 4-oG a propos de l' Abberufungrecht. 
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pour auteurs ROBESPIERRE, Thomas PAINE et l'homme qui alla!t devenir 
pape sous le nom de PIE VII."<1> C'est en Italie, a cette epoque <1796-
1799>, que le mot democratie est employe de maniere la plus frequente, 
le mot de republique ne pouvait pas ~tre porteur de nouveaute du fait de 
l'anciennete de celles-ci en Italie il fallait trouver un concept 
nouveau afin de vehiculer des idees revolutionnaires. <2> 

Le projet de COIDORCET <3>, repris et amende par les Montagnards 
devient la constitution du 24 Juin 1793 et la ratification populaire 
<par 1.801.918 contre 11.610 voix :mais avec 4.300.000 abstentionnistesl 
qui s'ensuit permet l'emergence, pour la premiere fois en Europe, du 
referendum saus sa forme moderne. <4> 

Que cette evocation de la periode Revolutionnaire seit l'occasio~ 
de rappeler que depuis le XVIe siecle il y a eu taute une emergense de 
termes en isme dont Democratisme qui apparait au moment de la Revolutio~ 
de 1789. C'est l'occasion de constater que ce neologisme n'est pas de 
BABEUF, <5> mais qu'il emane de l'Assemblee Constituante: 

"On doit bien se persuader, <ecrit Le Comte d'ANTRAIGUES dans son 
bulletin contre-revolutionnaire du 28 mars 1794), que ROBESPIERRE n'est 
pas un hemme de courage, ni meme un hemme d'un grand talent. Le merite 
qu'il a eu pour parvenir ou il est, c'est <que) tandis que ses complices 
dans la premiere Assemblee Constituante et dans l'Assemblee Legislative, 
vouloient garder des menagemens qu'ils ont en effet gardes pour amener 
le peuple par degre<s> au point ou il est, lui s'est constamment refuse 
a ces menagemens, et des la premiere annnee de la revalution, il a 
professe purement et simplement le democratisme comme il le fait a 
present." <6 > 

Ce mot, qui n'a pas survecu, est le pendant naturel de manarchisme/ 
monarchie au anarchisme/anarchie. Alors que le mot democrate n'appa~ai~ 
avec une acceptation moderne qu'en aaut 1789 et le discours de 
J.J.XOUIIER, (7) la democratie n'a pris ses distances par rapport ac 
modele grec qu'en juin de la Jll{!111e annee. <8> Democrate, d'apres le 
dictionnaire naturel de 1790, de tendance moderee, s'appase darenavant a 

<1> The age of the democratic revolution-the challange. Princeton . 
. . . . Princeton University Press. 1959. Page 19. Voir aussi Nates an the 
.... use of the ward democracy. 1879-1799. Political Science Quarterly . 
. . . . 63. 2. Juin 19 53. Pages 203/226. Cite par SARTORI. Op. cit . , page 
.... 211. Bote 43. 
<2> G.CALOGERO. T de XAURO. G.SASSO. Interna alla storia del signi!icato 
.... di "democrazia" in Italia. 11 Ponte . 14. I. Janvier 1958. Pages 
.... 39/66. 
<3> Voir infra page.Ct~. 
<4> BATTELLI. Les institutions. Op. cit., pages 77/78. 
<5> Voir infra page~32.o/:U.lf.. 
<61 J.D.BREDII. SIEYES. 1988. 
<7> "la faction des ambitieux celle des democrates egares par de 
.... fausses idees sur la liberte." 
(8) Ce qui semble bien prouver que la longue periode de silence dans 
.... laquelle etait tombee la demacratie antique etait le fait de sa 
.... faillite conservee bien vivace dans la memoire des gens instruits . 
. . . . Et son reveil soudain ne pouvait reussir que rapidemment detache de 
.... sa base suspecte. 11 est d'autre part curieux, et suspect, que 
.... ROUSSEAU comme les revolutiannaires les plus exaltes aient pris 
.... camme modele Sparte et non Athenes. 
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aristocrate; en 1791 il est assimile au Jacobinisme (!) . 1792 voit 
reapparaitre dafinitivement "democratiser", aux apparitions precedente: 
fugitives, et 1797 "democratisation". Cl> 

Pour ces deux derniers siecles, existe le tres bon ouvrage de Jean­
Jllarie DENQUII dont les t~tes de chapitres sont a elles seules assez 
significatives, par-dela un contenu assez remarquable, pour ne pas nous 
etendre davantage sur cette periode .sauf pour deux exemples; 

. ' ·: -~ . 

•La Commune de Paris peut ~tre vue comme la premiere experience 
pratique moderne de cette procedure, mais dans un contexte tel qu'i: est 
bien evidemment permis de douter de sa reelle efficacite . <2> On ne doit 
vraisemblable:m.ent pas rattacher cette tentative de celle de 
l'instauration d'une reelle representation du peuple au niveau communal, 
comme an le verra quelques annees plus tard avec certaines communes de 
France, ' car sa portee etait taut autre, bien que majoritairement 
faite par un gouvernement de petits-bourgeois. <4> Ce referendum 
constitutionnel du 3 novembre 1870, par lequel la population etait 
consultee par le gouvernement provisoire de la Commune (5) , dit de la 
Defense nationale du 4 septembre 1870, afin de savoir si elle maintenait 
sa confiance en ce gouvernement en lui conservant ses pouvoirs, au s'il 
convenait de les donner au parti revolutionnaire . <6> 

<l> Democratisme . J.CELLARD. Op. cit., pages 168 a 174 . 
<2> Voir ci-dessous page ' ' pour le detail de cette consul tation . 

<4> Nous ne sommes donc pas d'accord avec l'analyse que fait K. MARX dans 
. . .. "La guerre civile en France" lorsqu'il dit: "Le Paris ouvrier, avec 
. ... sa Commune, sera celebre a jamais comme le glorieux fourrier d'une 
.... societe nouvelle", bien que le fait d'evacuer des livres scolaires 
. . .. cette periode constitue une imbecillite et une malhonnetete 
. . .. inquietantes. 
<5> Jacques ROUGERIE estime que pour les elections du 26 mars 1871 
.. .. "229.0CXJ Parisiens seulement sont alles au vote; soit 52% 
. . .. d'abstenants <ils seront 70i aux elections complementaires d'avril> . 
. . . . Les partisans de la Commune qui s'intalle le 28 mars n'ont guere 
. . . . recueilli que 170.000 voix . " Le Monde du 18 . 03.1991. Page 2 . 
<6> Samuel DEIIS. Histoire contemporaine. Livre II. Pages 14 et suiv . 
. . . . K. K.ARX et ses successeurs critiqueront les aspects economiques et 
. ... sociaux insuffisants de cette experience mais y verront aussi et 
. . .. surtout l ' imperissable modele et "la base d' insti tutions reellement 
„ „ democratiques." La guerre civile en France. Adresse. III. LENINE . 
. . . . Lettre sur la tactique <avril 1917> . Oeuvres . Moscou. Tome 24. Pages 
... . 39/40 : "Un Etat sans armee permanente, sans police opposee au 
. . . . peuple, sans fonctionnaires pla<res au-dessus du peuple." c . f Raoul 
.... RIGAUUT. Henri BAYLE. Op. cit., page 131. Lire surtout S . RIALS . 
. . . . De Trochu a Thiers <1870-1873>. Association pour la publication 
.... d'une Histoire de Paris . Hachette . 1985. 613 pages dont 268 
. .. . consacrees exclusivement a la Commune. 
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Vote de l'armee et de la garde mobile 234.623 oui 9.053 no~ . 
Vote de la population civile 321.373 oui 53.585 non . 
Total 557. 996 ou i 62. 638 nor, . 

Dans ses constitutions et documents politiques, X.DUVERGER parle 
pour sa part explicitement pour cette votation du plebiscite de 1870, 
alors qu'il intitule tres prude:mment son tableau general sur cette 
question: "Plebisci tes et referendums" <page 396> . . 

-Symptomatiquement, le penseur Julien FREUND parle d' "essai de 
democratie directe inauguree par les etudiants lors des evenements"(l) 
de mai 1968, ce qui montre que les utopistes, ou les visionnaires, sont 
a l'affüt de toutes les premisses de ce type d'crganisation politique. 
Pourtant on sait que les acteurs n'etaient pas miirs (2> pour prendre un 
pouvoir dont ils ne voulaient pas C3> et cette paralysie de la valente 
est le phenomene le plus troublant de cette epeque <acte manque freudien 
?>. En 1986 leurs successeurs Cleurs propres enfants d'ailleurs) pris 
d'un deute absolu enterrent l'idee que la democratie puisse changer, et 
les jeunes etudiants desabuses s'accrechent desesperement a un reel 
corporatiste qu'ils demandent a l'Etat de garantir ! FREUND affirme 
pourtant claire:ment: "La democratie est par essence et par definition un 
regime politique et non point un regime scolaire; en consequence, la 
pedagogie est seumise aux presuppeses et aux leis de l'education et non 
a celles de la pelitique ou de i•economie .. "{4) On ne peut nier 
cependant le melange actuel des spheres de la vie sociale, eu taut 
debouche sur le terrain politique, quoi qu'en disent certains penseurs. 

"lotre epoque est l'heritiere de mai 1968: dectrinalement, notre 
seciete est figee. lulle valeur n'est plus etablie, c'est-a-dire ne peut 
exister si elle n'est voulue. Kais 11 devient impossible d'etablir un 
autre systeme de reference. La crise de la valente est la constante de 
la crise de nes sccietes depuis 1968. lous devions passer par 
l'incertitude. Mais ce passage a ete manque. Jeus croyons toujours 
pouvoir retrouver dans un vieux fonds histcrique des clefs pour 
demain. <sie>. letre agnosticisme moral n'est pas debarrasse des scories 
des doctrines transcendantes. Mais, en meme temps, nous avons cru que 
nous pouvions neus affranchir des principes politiques. La le~on de 
conscience de mai 1968 s'est ainsi transformee en asocialite 
irresponsable ou en vitalisme apolitique."<5> 

<1> Le nouvel Age. Elements pour la theorie de la democratie de la paix . 
. .. . 1971. Page 13. Jotez que l'auteur parle "d'evenements" alors que 
.... l'on peut parler de "mouvement" ce qui differencie la position 
.... passive de l'analyste de celle active, lersque l'on relate cette 
.... epoque. Voir aussi C.CASTORIADIS. Les mouvements des annees 
.... soi:z:ante. Peuveirs. 1•39, 1986. Page 108: "Une valente de revolution 
.... caracterisee par une prise de parele tous azimuts." Luc FERRY et 
.... Alain REIAUT. La pensee 68. Gallimard. 1985. Page 64. <Les auteurs 
.... ne recensent pas moins de huit interpretations de mai 68 C.f 
.... Philippe BEIETOJ et Jean TOUCHARD. Les interpretations de la crise 
.... de mai-juin 1968. R.F.S.P. Juin 1970>. Nicolas TENZER. La societe 
.... depolitisee. P.U.F. Coll. Politique d'aujourd'hui. 1990. Pages 123 a 
„ „143. 
(2) C.CASTORIADIS. Les mouvements. Op. cit., page 109. 
C3) Edgar }l{()Rll. Mai 68: complexite et ambigu1te. Revue Pouvoirs. N"39 . 
. . . . Page 74. 
<4> J.FREUID. Op. cit., page 80. (5) N.TENZER. Op. cit., page 140. 
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d> De la necessite d'une saine relecture. 

Apres cette 11 aimable chronique11 des potentialites d'emergence ou de 
reelle existence de la democratie plus ou :moins directe durant les trois 
derniers millenaires, simple esquisse qui n'a d'autre pretention que de 
montrer que rien ne peut se faire longtemps sans l'assentiment 
populaire, il semble utile de s'interroger sur 
la legitimite de cette fresque. 

11 est bien evident qu'il n'est en effet pas pertinent, ni 
scientifique, de se permettre de comparer des institutions anciennes a 
des realites :modernes, bien que les auteurs soient souvent tentes de 
faire de telles tentatives, rarement de maniere indifferente ou 
innocente. CASTORIADIS fait remarquer que "Taut symbolisme s'edifie sur 
les ruines des edifices symboliques precedents, et utilise leurs 
materiaux -~me si ce n'est que pour remplir les fondations des nouveaux 
temples, comme l'ont fait les Atheniens apres les guerres mediques-. Par 
ses connexions naturelles et historiques virtuelle:ment illimitees, le 
signifiant depasse toujours l'attachement rigide a un signifie precis et 
peut conduire a des lieux totale:ment inattendus." <1 > 

Le millenaris:me <2> est un danger ~manent en sciences sociales, ce 
que XIRABEAU sentait bien dans un discours plein d'une profondeur 
ethnologique, contredisant les visions antiques Cobsessions> des 
Revolutionnaires de cette epoque: "laus ne so:mmes point des sauvages, 
arrivant sur les bords de l'Orenoque pour former une societe. Jeus 
sommes une nation vieille, et sans deute trop vieille pour notre epoque. 
lous avons un gouvernement preexistant, un roi preexistant, des prejuges 
preexistants. 11 faut, autant qu'il est possible, assortir toutes ces 
choses a la Revolution et sauver la soudainete du passage."<3> 

En definitive bien des civilisations peuvent se prevaloir d'avoir 
connu une sorte de democratie directe vecue mais fort peu l'ont 
transformee en democratie constituee, les sentiments etant alors 
transJ11Utes en principes institutionnalises. <4> La Kabylie peut en effet 
fort bien se prevaloir d'appartenir depuis fort longtemps a la premiere 
categorie. Ernest REIAI n'en doutait pas un instant quand il ecrivait: 
La Kabylie c'est "l'ideal de la democratie. 11 <5> Jugement qui confirmait 
celui porte par TOCQUEVILLE lors de son voyage en Algerie, via la Suisse 
-hasard ou premonition ?-. <6> 

<1> C.CASTORIADIS. L'institution imaginaire de la societe. Paris; 1975 . 
. .. . Page 168. L'auteur fait remarquer que les soviets des commissaires 
.... du peuple baptises par LEIIIE et TROTSKY sont a la fois un Conseil 
.... des ministres mais aussi qu'il est compose provisoirement des 
.... commissaires du peuple. 
<2> Voir le classique l.COHI. The Pursuit of the Xillenium. Londres . 
. .. . 1957. Trad. Les fanatiques de l'Apocalypse. Paris. 1962. 
<3> Discours du 18.09.1789. Ed. F.FURET. Folio. 1973. Page 121. 
<4> Voir par exemple Pierre BOURDIEU. Sociologie de l'Algerie. Que sais­
.... je 1"802. 1958. Reed. 1985. Pages 20/25: 11 La democratie gentilice. 11 

<5> Exploration scientifique de l'Algerie. La societe berbere. Revue des 
.... Deux Xondes. 1873. Tome CVII. Pages 138/157. Page 143. 
<6> 11 Chez les Kabyles, la forme de la propriete et l'organisation du 
.... gouvernement sont aussi democratiques que l'on puisse 11 imginer. 11 

.... Oeuvres. Gallimard.t!91. Page 853. 
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Ce genre de recherche sur les racines de la democratie entreprise 
dans l'introduction- n'aurait qu'un inter6t historique si justement on ne 
voyait pas resurgir · preferentiellement sur ces vieilles souches plutot 
qu' ail leurs de nouvelles formes de democratie. En effet dans cette 
Algerie de 1' apres tout FLI <1 > il est permis de se demander si la 
"Democratie Kabyle: <est> une chänce pour la democratie algerienne ?" <2> 
ce qui montre bien qu'un vieux creuset _populaire de regles de 
comportements ·egalitaires-est le meilleur garant d'un avenir 
de:mocratique. · - · -

Certes la pratique ancienne n'est pas sans quelques tares pour nos 
yeux contemporains. La coutu:me de la Timechret CÖUzi!> consistant a 
partager une ou plusieürs .fois par an ~ns chaque village de la viande 
d'ani:maux sa.crifies a ·cette fin n'etait pas sans aller avec l'existence 
de parts proportionnelies aux contributions de chaque maitre de maison 
avec une participation -obligatoire pour tous, quitte a ce que les 
pauvres empruntent de fa nourriture ! cette fin ! C3> 

L'Assemblee des hommes -CJeemA&> n'etait pas sans rappeler un certain 
parlementarisme-excluant·1es femmes Ctout comme pour l'heritage au 
contraire des ArabEis> -mis pour Emile JlASQUERAY c' etai t la "une preuve 
evidente de l'~galite "essentielle de tous les ho:mmes qui la 
consti tuent". <4 > Les decisfons etai"ent prises a l' unanimi te ~me si les 
beaux par1eur-s, maitrisant la science de la parole Ctqmusni> emportaient 
le plus souvent -1es suffrages. "Il n'en reste pas moins qu'il s'agit bel 
et bien de democratie, et que les Kabyles ont toujours montre, avec une 
remarquable constance· et en toutes occasions, un profond attachement aux 
1 de es egali tai res. " <5 > 

Aujourd'hui les deux partis politiques -le FS d'Ait AHJCED et le RDC 
du docteur Sa1d SADI- se reclament, et pas seulement verbalement, de la 
democratie et ce n'est donc pas un hasard. A contrario il n'y a pas pour 
autant une impossibilite de la voir e:merger la ou n'existe pas de 
tradition ancestrale dans cette ligne populaire mais il y faut une 
vigoureuse education en ce sens: tout passe donc encore et toujours par 
le circuit scolaire et l'apprentissage ! 

11 nous faut donc a nouveau faire reference a Georges BURDEAU: 
"t;ette hosti li te a 1' endroi t de l' autoritarisme est evidemment de 
l'essence du liberalis:me, mais il est significatif qu'au XXe siecle, 
publicistes et historiens virent, dans les evenements qui la 
manifesterent, l'expression d'un elan democratique. l'alla-t-on pas 
jusqu'a parler de la democratie au Xoyen Age ? lous sommes devenus plus 
exigeants quant _aux signe~ recognitifs de la democratie, mais 

Cl> Sur ce point supra ·pages 28/29. lote 4. 
<2> Camille LACOSTE-DUJARDII. Herodote. 1°65/66. 1992. Pages 63/74 . 
. ... Changement et mutation a travers quelques rites paysans de l'Algerie 
.. .. nouvelle. In L'Aube et Ailleurs. Hommage a Roger BASTIDE. Berger­
.... Levrault. 1976. Pages .398/415. 
<3> De la participation obligatoire a la Landsgemeinde au vote 
.... obligatoire, avec l'inexistence d'un quelconque liberalisme, nous ne 
. ... sommes pas loin de certaines parties de la Suisse ... 
<4> Formation des ci tes chez les populations sedentaires de 1' Algerie . 
.... Leroux. 1886. Page 24. Les contes populaires kabyles sont opposes a 
.... l' enrichissement. 
<5> C.LACOSTE-DUJARDII. 1992. Op.cit., page 67. 
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l'em.pressement avec lequel cn qualifia de de:mocratique tout soulevement 
populaire de quelque ampleur est _particuliere:ment instructif. Il DJntre 
qu 1 A l'epoque ou la democratie commen9ait a s'introduire dans les modes 

d'exercice du pouvoir, la notion qui en 'tait commune:ment ad:mise, 
l'identifiait A une forme de gouvernement -ou le pouvoir, parce qu'il est 
suspect, etait li:mite. Et il est bien clair que; · dans une telle 
conception, liberalisme et deJDOCratie etaient indefectiblement associes. 
Certes, on pouvait encore croire a un liberalis:me possible sans 
democratie, mais la democratie, . quant a elle, paraissait impensable hors 
du contexte liberal." Cl> 

De taute fa9on 11 . faut bien voir que lorsque l'an s'interroge sur la 
naissance du corps politique helvetique, puis suisse, entre l'hypothese 
du rattache:ment au llK>dele democratique-grec et celle des origines 
germaniques perpetuees par les Landsgemeinden, c'est cette seconde qui 
semble la plus plausible, natam:ment du fait de sa situation de marche 
"Jlar~" au sud de l'Em:pire. Claude .J..GIGIOUX fait en effet remarquer 
"qu' il ne s'agit pas, comme on est ,iDIJll9diatenent porte a le supposer, 
d'une reconstitution de l'agara hellenique au-du forum ramain, mais 
d'une survivance germanique du ,temps des alamans au la co:mmunaute gerait 
des biens egale:ment communautaires et repoussait, au besoin par les 
armes, taute intrusion etrangere com:me avait fait la vieille Suisse des 
baillis et empereurs ou du duc. d' Autriche. "-<2> 

Une chose semble A peu pres süre, tout co:mme pour le mouvement 
parlementaire a fini par rencontrer celui de l .a democratie, dans presque 
tous les pays, sans qu'il n'y ait d'ailleurs eu aucun deter:minisme en la 
matiere\3)1.1 semble bien que l'expression populaire va ~tre de plus en 
plus directe entre les ci toyens et leur executif poH tique, se defiant, 
voire niant, le role mediateur traditionnel des parlementaires, des 
partis et des hommes politiques au sens classique. Ils utiliseront 
plus volontiers l'intermede des "lobbiestes11

1 qui seront de fait 
vraisemblablement leurs mandataires remuneres. laus ne pensons 
evidellllllent pas que le gouvernement du peuple est possible par le peuple 
lui-~:me mais le controle des inevitables dirigeants va devenir de plus 
en plus etroit et sourcilleux et la fonctian ramenee A sa juste place, 
celle du simple com:mis du souverain et son oblige. 

L~ marche vers l'Europe de 1993 ne peut qu'accentuer ce processus 
dans la mesure ou elle est une negation implicite des realites 
nationales combinee avec une montee des corporatismes 1 arganises dans 
des _groupes de pression dont les fonctions iront s'accroissant, 
obligeant les individus A se regrouper dans des organisations 
<associatives>, par-dela les frontieres des Etats-lations. Le cadre de 
l'entreprise est de moins en moins circonscrit au seul territoire 
national et le cadre de l'organisation revndicative doit elle aussi 
passer par dessus des frontieres qui s'effacent d'ailleurs peu A peu en 
Europe. "L'analyse de la Convention europeenne et de la jurisprudence de 
la Cour de Strasbourg <4»· est sans equivoque; · la raison qui raisonnera · 

<1> G.BURDEAU. Le liberalisme. Le Seuil. 1979. Page 181. 
<2> C.J.GIGJOUX. LA Suisse. L.G.D.J. 1960. Page 92. Voir aussi 
.... C.GILLIARD. Op. cit., page 9. W.XARTII. Op . cit., page 15 .. 
<3> Contra KELSEI qui semble pencher en faveur de la representat1on: '.'Ce 
.... n'est certainement pas un hasard mais le resultat d'une loi de 
.... structure des corps sociaux qu'une institution ressemblant a un 
.... parlement existe dans taute collecti vi te tant seit peu evoluee." 
.... Kais il ne va pas jusqu'a en faire une loi deter:ministe syste:matique 
.... des societes ce qui serait a-scientifique. La democratie. 1932. Op . 
. . . . cit. Reed. 1988. Page 32. 
<4> Europe des 23 A la Cour de Luxembourg <des 12>; demain des 35, 
.... voire 36 si l'Albanie se reveille? 
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la raison 'd'Btat c'est la raison denocratique. Une formule revient sans 
cesse dans ses decisions: ·s1, en cas de guerre ou d'autres dangers 
publics,- l':litat :peut deroger a :1a Convention «dans la stricte mesure ou 
la situation 1·1-exige .. » <Art. ·1s>, cette nesure e&t celle qui est 
«strictement necessatre a ·1a sauvegarde des institutions 
democratiques» (aff. -nASS, -6 6ept. 1978>. Si l'on poursuit le 
raisonnement .tusqu' au 'bout-et ·1 •excellente 6tude de Gerard SOULIER nous 
y invite,-11 apparait :que la ·«de1110cratie» est devenue un concept 
juridique :operatoire .•. - qui ·permettra de rectifier et juger les actes 
d'un Etat" Cl> comme le"laisse pr6sa-g-er la ·Jurisprudence de la Cour 
europeenne des droits de l'Homme. <2> 

· - On ·le -voi t,- 11 est df.'fftcile de pafler de:mocratie sans vouloir faire 
des ·com:paraisons tnternat1onales, et •me des paris sur le futur. 
Pourtant, dans le passe, de naniere ·franche, et ·aujourd'hui, plus 
hypocritement, · ce systeme d' organisatfon de la vie s ·ociale conserve ses 
detracteurs. Par exem:p1e, dans 1e· grand concert consensuel sur la 
necessite d'arriver, · sinon A la democratie veritable, du moins a des 
for:mes tres proches de l' idlta1 theorlque, on doit rappeler les propos 
tres durs liu philosoph~ KAl'T: · 

· " .. A-Ils inventerent donc un moyen plus commode pour affecter de la 
morgue sans aucun savoir, ce fut d'en· appeler au sens commun ... ; le plus 
fade bavard peut ainsi braveren toutesecurite le cerveau le plus 
solide et lui tenir tt!te ... Considere de plus pres, cet appel consiste en 
somme a s'en rapporter au jugement de la foule; applaudisse:ment dont 
rougit le philosophe; sujet de triom:phe et d'orgueil pour le bouffon 
populaire."(3) -

Et c•est bien pourquoi Joseph BARTHBLEJIY, qui se posait le probleme 
de la competence dans la democratie; pouvait 6crire: "On entoure des 
dithyrambes en· l'honneur du suffrage universel 101'1ue l'on ne l'a pas 
encore. Des qu'on l'a, on devient necessairement plus modere. X.ais la 
le9on des faits <4>, c'est que le suffrage universel est la grande force 
statique, conservatrice de l'&ge moderne. En Allemagne, le referendum a 
repousse · la confiscation des biens des Princes."<5> Giovanni SARTORI 

<1> Bernard EDELJCAI. Le Jlonde du . 16.03.1990. Page 26. Raisonner la 
.... Raison d'Btat. Vers une · Europe des droits de l'Homme. Dr. X.DELJCAS­
.... JCARTY. P.U;F. 1990. 512 Pages . . 
<2> Voir Frederic SUDRE. La Convention europeenne des Droits de l'Homme . 
. .. . Que sais-je? I" 2513. 1990. Pages 5/7: <<Introduction. L'ideal 
.... deJ10cratique: Selon· 1a Cour "Il n'est pas de societe democratique 
.... sans que le pluralisme, la tolerance et l'esprit d'ouverture se 
.... traduisent effect1vement dans son regime institutionnel, que celui­
... ;ci seit soumis au principe de la pr6e11inence ·du droit, qu'il 
.... com:porte essent1ellement un controle efficace de l'executif, exerce 
.... sans prejud1ce du contröle parlementaire, par un pouvoir j udiciaire 
„„independant, et qu'il assure ·1e respect de la personne humaine . " 
.... Arr~t - 1"30 du 26.4.1979. Sunday Times.>> Ajoutons que la raison 
.... d'Etat ·ne peut primer la raison democratique sauf a risquer un chaos 
.... national majeur. 
<3> KAIT. Prolego~nes, introduction B.U Vol 14 .1968. Page 761b. 
<4> Ce que-confirme une affir:mation de SAIITE~BEUVE dans les "louveaux 
.... lundis" .- ·Tome I, page 156: "La question du principe de:mocratique est 
.... une quest i on de fai t." : 

<5> La crise de la democratie representative. 1928. Page 666. Sur ce 
.... probleme voir aussi infra T II Ch. 1V Sect. D s.s a> et T III Ch V 
.... Sect. A et B. 



fait re:marquer d'ailleurs, en 1968, que ·"le suffrage universel semble 
Atre le seul tabou que nous ne ·soyons pas prAts A enfreindre, ce qui 
confirme encore la fasoination-que le JllJt- exerce aux depens du contenu. 
Certes, le <<peuple>> signifie <<tous>> et, J>llr consequent, au sens 
litteral, on n'est pas en democra-tie tant que «tout le monde» n'a pas 
le .droit devote. Xai~ dans nos macro-democraties le pouvoir de chacun 
se ramene a une fraction impuissante du -pouvoir; et par consequent 
l'essentiel du proble:me n'e&t plus que· chacun soit egalement en :mesure 
de s'auto-gouverner.(par son vote> lllZlis que le nombre des hoDIJlles mal 
gouvernes seit redui t .au maximum." Cl> · 

Faute de pouvoir approfondir la notion.que sous-tend necessairement 
la democratie, A savoir la souverainete, c~ qui -nous entrainerait dans 
un debat pure:ment. theorique, et etant donne qu'il u'est pas possible de 
retrai;er ici 11 evolution de la '1'8flexion A -propos de· la democratie de 
1789 4 nos jours bien que pour cett~ periode c•est dans les esprits plus 
que dans la pratique que la de:mocratie ·directe demeure vivace, nous 
arrAterons la ces prolego~nes. Bn effet nous avons pu voir qu'hormis 
les exceptions grecque, des villes de laperiode medievales, de quelques 
rares lieux de faible population dispersees co:mme des poussieres a 
travers l'Europe et des nations occidentales contemporaines, la 
democratie n'est pas dominante au milieu · des Empires et autres royaumes 
qui occupent, et ceci explique peut-Atre cela, presque exclusivement nos 
etudes historiques ... 

Sur la longue duree il est cependant necessaire de bien comprendre 
que si l'on pretend saisir l'aventure humaine 11 

••• entiere, on est 
conduit a un renverse:ment copernicien. Une donnee empirique massive 
s'impose: la democratie est, semble-t-il, la condition normale de 
l'humanite ... il suffisait de tirer les consequences ultimes de 
l'analyse conceptuelle, pour conclure que l'ho:mme est naturelle:ment 
democrate ou que la democratie-est le regi:me politique natural de 
l'espece Homo sapiens sapiens."<2> On ose esperer que le style au 
present est toujours de mise en cette sombre finde siecle ... 

lotre demarche de "juris:te" nous poussera donc A essayer de voir si 
elle est bien reelle en Suisse, et si la democratie directe, avec les 
procedes de mise en application des procedures populaires au niveau 
local nota:mment, est ou sera de plus en plus une "ardente obligation". 

Apres le long cheminement democratique vers les droits populaires et 
le decryptage des tres nombreux textes regle:mentant cette procedure dans 
les 26 cantons <Titre I>, nous verrrons, Apropos de l'IP plus 
particulierement, le role de filtre jurisprudentiel joue par le TF de 
Lausanne <Ti tre II>. Puis nous -observerons la pratique des votations 
populaires dans les cantons et-les communes que nous etudierons en 
tenant campte du contexte de la societe environnante afin de situer A 
leur juste place ces initiatives directes du peuple, car la Suisse est 
un tout qui ne se decoupe, helas!, pas facile:ment en tranches d'analyse 
distinctes <Titre III>. 

Cl> Democracy. International encyclopedia cf the social sciences. lew 
.... York. Xaclllillan & Free Press. 1968. Reproduit dans "Theorie de la 
.... democratie" Annexe l" 1. Page 382. - ·· 
<2) J.BAECHLER. Denocra-ti-es. Op. cit., page 17 if. 



TITRE PREMIER: CHAMP D'APPLICATION DES DROITS POPULAIRES. 
LE CADRE THEORIQUE ET LES PROCEDURES LEGA~ES. 

CHAPITRE I: ESSAIS DE DEFINITIONS. 

11 nous a semble necessaire de faire une analyse etymclagique 
comparee des mots suivants qui font chacun l'objet d'une sectio~ du 
present chapitre: Plebiscite <Section A>, referendum CSection B) . 
initiative populaire <Section C>, petition CSection D>et 
motion/vote/veto populaire <Section E>. S' i1 y a toujours quelque abus e. 
vouloir relier des pratiques anciennes a une realite presente, il n'en 
demeure pas moins que la recherche des sources est tres enrichissante 
pour l'esprit, et permet souvent de voir que l'idee, taut camme un 
arbre, apparait un jour, se developpe, et finit ensuite par 
s'institutionna liser pour devenir une structure qui perdure. (~) On 
aurait donc tort de negliger la chronologie des evenements, car s'il 
n'est pas sür que l'histoire ait un sens, ne serait-ce que parce sue les 
hommes qui la font ne savent pas quelle histoire ils ecrivent, il est 
quand ~me frappant de voir ö combien l'inconscient populaire garde les 
traces de faits bien lointains. 

Remarquons cependant que .J.J.ROUSSEAU vait bien les limites de 
l'analyse de ces mots car 11 est difficile, sinon impossible, de savoir 
le sens exact que leur donnaient les individus, tous les individus, et 
ce, a travers plusieurs siecles et pays. Le philosophe 
ecrit en effet: "J'ai fait cent fois reflexion en ecrivant qu•:: est 
impossible dans un lang ouvrage de donner touj ours les mernes sens a.ux 
~mes mots. 11 n' y a point de langue assez ri ·:he pour fournir autar.t de 
termes, de tours et de phrases que nos idees peuvent avoir de 
modifications. La methode de definir tous les termes et de substituer 
sans cesse la definition a la place du defini est belle mais 
impraticable, car comment eviter le cercle ? Les definitions paurraient 
etre bonnes si l'on n'employoit pas des mots paur les faire. Malgre 
cela, je suis persuade qu' an peut etre clair, merne dans la. pauvrete de 
notre langue; non pas en donnant toujours les mel118s acceptatians aux 
memes mots, mais en faisant en sorte, autant de fois qu'on employe 
chaque mot, que l'acceptation qu'on lui donne soit suffisamment 
determinee par les idees qui s'y rapportent, et que chaque periade c0 ce 
mot se trouve lui serve, pour ainsi dire, de definition."(2 ) 

N'y a-t-il donc pas quelque abus a analyse::- avec natre grille de 
comprehension contemporaine? Et d'ailleurs cet instrument d'analyse 
(imprabable> n'est, de plus, certainernent pas le $eul utilisable, meme 
s'il tend a l'objectivite et a la methode cartesienne. 

C'est le genre de scrupules que rencontre Claude NICOLET et il est 
louable qu'il les evoque avant de dire que "L'aparie semble si profande 
qu'elle en est decourageante."C3> 

Il etait difficile ensuite de ne pas faire un rapide panorama 
<incomplet) de la situation actuelle en matiere de draits populaires 
dans les divers Etats, au demeurant pas si nombreux que cela, qui ont 
inclu ceux-ci dans leurs constitutians et, de plus, les pratiquent . 

(1) Voir infra page'12J. 
<2) J .. J.ROUSSEAU. Emile. Livre II. Gallimard. La Pleiade. 1969. Page · 
.... 345. 
C3> C.NICOLET . Op. cit . , page 31 . 
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SECTION A> LE PLEBISCITE: 

a) Apre ·; ses applications dans la Rome antique, le rnot app~.rait po~:::- '~ 

premiere fois dans sa forme moderne en France en 1743 dö.ns le 
dictionnaire de Trevoux, <1> 11 est a cette epoque definit si~plement 
coI!l1lle "un decret du peuple romain". (2) 

MONTESQUIEU aussi lui donne cette acceptation historique quanc :.1 en 
fait usage dans "L'Esprit des Lois". (3) Et c'est saus cette fo::-me qu':.l 
rentre dans le dictionnaire de l'Academie fran~aise en 1762, san: que la 
Revolutionen modifie l'acceptation puisqu'elle en ignore l'usage. (4) 

Dans son "Histoire des Girondins" <1846) A. de LA!f..ARTINE l' utilise 
dans le meme sens, ce que rapporte P.LAROUSSE dans son granc 
dictionnaire du XIXe siecle <1865/1890): "VERGNIAUD saisit la plume et 
redige precipitallllllent l'acte de la suspension de la royaute; il rentre, 
et lit au milieu d'un profond silence, et a quatre pas du Roi qui 
l' ecoute, le plebisci te de la decheance." 

VOLTAIRE pour sa part, dans une lettre du 30 mars 1775 citee pa::­
LITTRE, ecrit: "Dans l'ancienne Rome, et meme encore a. Geneve et B. Bäle, 
et dans les petits cantons, ce sont les plebiscites qui font les lois." 

CepcH1d0&nt le d1.:t1onri.;i.1re de ia Cari:;t1 tut1ori et du gouverrll'~lYien~ 

fran~ais de P.N.GAUTHIER de l'An III parle de cansultations 
"popul isci tes" en designant materiellement la prac:edure de c:cmsul ta.tion 
directe du peuple, actes qui seront par la suite retraactivement et 
abusi vement affubles du terme de plebisci te. <5 > Si le pren:ier terme 
connut une fortune ephemere, le mot plebisci te manqua lui a,1ssi san 
rendez-vous avec l'histoire, puisque par la suite, et ce jus;u'en 1869, 
il continua a avoir uniquement sa signification historique: 
-VERGER-1827. Dictionnaire classique de la langue fran~aise. 
-VAUMENE-1831 . Petit dictionnaire du langage politique, diplomatique et 
parlementaire. 
-GARNIER-PAGES-1842. Introduction. Dictionnaire politique, enc:yclopedie 
du langage et de la science politique. 
-A.OTT-1854. Dictionnaire des sciences palitiques et sociales . 
-DUPiiEY DE VOREPIERRE-1856/1864. Dictionnaire de la langue fran~aise. 

11 est bien difficile de dire pourquoi au XVIIIe s1ecle ce mat 
plebiscite garde une cannotation si pejorative, sinon de par sa 
proximite semantique avec le mot plebe. D'ailleurs une rernarque d'Andre 

<ll J.K.DENQUIN. Referendum et plebiscite. Essai de thearie genera~e . 

L.G.D.J. Tome LII. 1976. Page 2 . 
C2) Dictionnaire . 
<3) Livre XI Chapitre XVI: "Dans les disputes, les plebeiens gagnerent 
.... ce point, que seuls, sans les patriciens et sans le senat, ils 
.... pourraient faire des lois qu'on appela plebiscites; et les comices 
.... au on les fit s'appelerent comices par tribus." 
<4) F.BRUNOT. Histoire de la langue fran~aise. Tame 9. Page 728. 
<5) F.BRUNOT. Idem. Tome 9. Page 729. 
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CHENIER dans ses "Oeuvres en prose" semble refleter l'esprit du terr.D= 
sur ce terme car colllllle le rapporte Ferdinand BRUNOT: 

"CHENIER emploie le mot plebiscite en le soulignant, non pour parle:- .::.e 
votes reguliers, mais d'actes de violence et d'arbitraire, et 
1' accompagnant de l' adj ect i f tumu 1 tueux". C 1) 

Toujours est-il qu'en 1869, Emile LITTRE, dans son dic"::ionnaire c.e 
la langue francraise, ecrit pour la premiere fois: "2• Dans la prerr:iere 
Republique fran<faise, resolution soumise a l'approbation du peuple, et 
en 1852, vote qui appela le prince Louis BONAPARTE a la presidence 
decennale et, plus tard, A l'Empire" <2>, ce qui est anachronique. 

J.M.DENQUIN fait remarquer qu'a partir de cette epoque, il y aura 
une application retroactive de ce terme " ... que les auteurs plus 
recents, nous le verrons, reprendront pieusement a leur campte et qu'il= 
feront entrer a ti tre de composante dans leur defini tion de la na.tu::-e 
plebiscitaire en soi."<3> C'est donc par un abus de langage que, pa:­
exemple, le Grand Larousse du XXe siecle parle du "Referendum 
constitutionnel prevu par la Constitution du 24 juin 1793''. Le texte en 
realite ne comprend ni ce mot specifiquement, ni meme une periphrase qui 
en tiendrait lieu. Les documents de l'epoque parlent de "ratification C.:.: 
peuple", "sanction du peuple", "acceptation du peuple f:-anr,:ais", 
"d'appel a la nation ou au peuple", etc . 

PREVOST-PARADOL quant a lui emploie le mot plebiscite dans le sens 
de referendu·m, en s' i nterrogeant sur les themes pouvant relever- de cette 
procedure, allant jusqu'a affirmer que l'election de la Chambre est "une 
sorte de plebiscite revenant A intervalles reguliers, et que, gräce ~ 
l'emploi du droit de dissolution, on peut faire de cet appel au pay::::, 
sur une question donnee, un veritable plebiscite, degage des 
inconvenients ordinairement inseparables de l'operation que ce mot 
represente."(4) 

On peut noter d'autre part, et c'est une derive assez classique que 
l'on retrouve pour d'autres situations (5), que le sens du mot glisse 
insidieusement du texte du resultat de la consultation (plebis scitun: = 

<l) F.BRUNOT. Op. cit., Tome 9. Page 728. 
<2) W. von WARTBURG. Franzosisches Etymologisches Wörter-buch . Tome IX . 
. . . . Page 56. LAVISSE et RAMBAUD. Histoire generale du IVe siede a nos 
.... j ours. Tome XI. Page 34: Le plebisci te du 21 decernbre 1851." Le 
.... Grand Robert. 2e ed. 1985. Tome VII. Pages 483/484. G SICARD qui 
.... fait dater le premier plebiscite fran<fais de l'An I~I comme nous le 
.... verrons ci-dessous. 
(3) J.M.DENQUIN Op. cit., page 4. C.f Par exemple le Petit Robert Torne I 
•••• 

11 2· <1792> Vieilli. Vote direct du corps electoral par oui ou ?ar 
.... non, sur une question qu'on lui sournet." P.C.TIMBAL et A.CASTALDO . 
. . . . Histoire des institutions et des faits sociaux. Precis Dalloz. 6eme 
.... ed. 1979. N. 1013. Page 563, etc. 
(4) PREVOST-PARADOL. La France nouvelle. 1869. Reed. Col. Ressources . 
. . . . N· 37. Paris. Geneve. 1979. Pages 60 et 61. 
C5) Voir infra page g6 pour le referendum. 
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decret de la plebe) <1> a la procedure elle-meme; si au debut du Secc:lr:' 
Empire, le plebiscite-decret s'oppose a la loi votee par les 
representants a l'Assemblee, il va du fait de la duree de ce regi~e. 
glisser dans son assise pour aboutir a ce que le terme passe c'une :t'ir:. 
en soit au simple moyen, ce dont rendent tres mal campte les civers 
dictionnaires jusqu'a nos jours. 

Si l'on se risque a un rapide bilan des consultations pcpulairez 
nationales en France, en dehors des elections, de la Revoluticn de :ry89 
a la Veme Republique, il est quantitativement plutot bref. L'ün peu: er:. 
effet denombrer, parmi 20 recours direct au souverain, et suivant les 
auteurs, 13 referendums et 7 plebisci tes. <2) La tradi tic:i de la 
democrat ie directe releve donc de deux courants contradictoires: :c..ce a 
la lignee imperiale qui est methodique, il y a celle repu]Jlicaini=; ::.~:i 

est timoree jusqu'en 1945-58 taut du moins, et fort discutee deDuis 

Apres le referendum constituant republicain du 4 ao0t 1793, vient 
ensuite celui de septembre 1795 sur la constitution Directoriale dx ': 
fructidor An III qoi est moins grandiloquente que sa soeur a1nee ~orte 
nee mais comporte quand meme le referendum constitutionnel obligatcire 
<art. 343>. <3> Pour Germain SICARD c'est, dans l'epoque moderne, <ceja) 
la premiere derive plebiscitaire due a un collectif de conventionnels 
republicains cherchant alors a se faire reelire dans la nouvelle 
Assemblee. <4) 

On doit aussi constater que l'Assemblee nationale constitua~te n'a 
pas plus juge souhaitable de soumettre au peuple ses reformes 
legislatives que sa consti tution du 5 septembre 1791. 11 est vrai 
qu'elle n'avait fini par aboutir a ce texte qu'apres de tres !abcrieux 
travaux, ce qui n'excuse en rien sa captation du pouvoir constituant. Y 
avait-t-il un si grand risque de derive plebiscitaire b cette epoque que 
les espri ts eclaires craignaient de s' en remettre a celi..:i qu' ils avaien-: 
fait souverain: le peuple ? 

<l> J.ORTOLAN. Explications historiques des Institutes de l'Ernpereur 
.... Justinien. Plon 7eme ed. 1863. Tome I. Page 95. 
<2> Pour Gerard CONAC ce sont ces deux chiffres qu'il faut considerer 
.... <Le referendum, quel avenir. Rapport in':roductif. 1990. Page 8) 
.... alors que pour d'autres auteurs, le Ier ref~rendum de la Ve 
.... Republique daterait d'avril 1972 COlivier DUHAMEL. La France.: les 
.... partis politiques. In Le referendum, quel avenir. Page 114- tout en 
.... qualifiant cette votation de referendum plebiscitaire ce qui e~t 
.... prejudiciable a une differenciation claire) au 1988 (CONAC. Idern 
.... page 12>, ce qui modifie les tota.ux des dem.: categories. 
<3> Qualifie de plebiscite dans la terminologie du debut du XXe siecle 
.... <A.LAJUSAN. Le plebiscite de l'An III. La Revolution :t"ran~aise . Tome 
.... LI. Pages 5/38. P.VAILLANDET. Le plebiscite de l'An I!I en Vaucluse . 
. . . . Annales historiques de la Revolution fran~aise. 1932. Pages 5011516) 
.... taut comme l'est alors le referendum de 1793: c.f Paul BASTID. Le 
.... plebiscite sur la Constitution de 1793. La Revolution fran'raise . 
. . . . Tome LVI1. 1909. Pages 496/525. Tome LVIII. 1910. Pages 5131, 
.... 1171156, 196/23S, 3271342 et 385/411. 
<4> Referendum et plebiscite dans l'Histoire de France. Revue de Science 
.... politique de Toulouse. F~v/Avril 1964. Pages 85/106. 
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La Convention aurait pu faire appel au souverain en une occasior. 
pour le moins aussi grave que de modifier au approuver une nouvelle 
constitution: lors du proces de LOUIS XVI. Mais si elle s'est gardee de 
recourir ainsi au jugement populaire c'est qu'elle craignait, avec 
raison, d'~tre desavouee par la campagne profonde tres attachee encore ~ 

son monarque, et pas seulement elle ... 

Durant leurs regnes, l'Oncle corse et le Neveu carbonari ant s~ 

renverser la logique de l'appel au peuple en leur faveur car avec leur 
pratique plebiscitaire c'est le monarque qui se sert de la consultation 
populaire pour mieux surveiller son bon peuple et non pas l'inverse 
coilllile le veut la logique referendaire. (1) Cependant l'opposition entre 
referendum et plebiscite n'est pas taut a fait radicale dans la mesure 
au le premier devrait servir a la nation a prendre la parole pour tancer 
ses representants, mais dans la pratique, et du fait de l'inexistence d<:' 
1 1 IP, il ne se permet cette sanction, taut co:mme pour le plebiscite , que 
lorsqu'on le lui en donne (rarement) l'occasion. 

Napoleon BONAPARTE a devoye la pratique revolutionnaire car il a 
fait cautionner par les citoyens ayant le droit de voter publiquement 
<ce qui n'est pas evident a pratiquer a cette epoque !) tant la mise a 
sa botte du pouvoir, par la constitution de l'An VIII <le 7 fevrier 
1800)(2), que ses differentes etapes vers l'Empire par les plebiscites 
de l'An X <senatus-consulte du 16 thermidor sur le Consulat a vie>, et 
de l'An XII <senatus-consulte du 22 floreal sur l'Empice>. Et meme apres 
son retour de 1 1 ile d'Elbe la ratification populaire de la constitutior. 
liberale de Benjamin CONSTANT du 30 mai 1815 -sur l'acte additionnel aux 
Constitutions de l'Empire du 22 avril 1815-(3), 19 jours avant la 
defaite de Waterloo, sert habilement a montrer aux Fran~ais que ce qu'il 
propose releve de la souverainete et de la volonte nationales alors sue 
la Charte de LOUIS XVIII n'est qu'octroyee et se rattache au droit divin 
de la royaute hereditaire sans pouvoir nier tous les acquis du quart de 
siecle de la periode revolutionnaire. 

Louis-NAPOLEON se sert du plebiscite des 20 et 21 decembre 18'51 s ur 
la presidence decennale afin de faire legitimer son coun d'Etat d!J 2 
decembre: c'est l'appel au peuple . <4) S'elevant a la pourpre imperiale 

(1) Les projets d'Alexandre de LAMETH et (dans une moindre mesure ) de 
.... Pierre S.DUPONT de NEMOURS en 1789 voulaient que le veto royal soit 
.... assorti d'un appel prealable au peuple afin de trancher le conflit . 
. . . . Archiv. Parl . Tome 8. Pages 735 et 573. 
(2) Jean BOURDON. La Const i tut i on de l' An VIII. Rodez. Carrere. 1942 . 
. . . . 125 pages. 
<3> Leon RADlGUET. L'acte additionnel aux Constitutions de l'Empire du 
.... 22 avril 1815. These Caen . 1911. 528 pages. 
<4) Maurice FLORY . L'"appel au peuple" napoleonien. Revue internationa­
. . .. le d'histoire politique et constitutionnelle. Juillet/Septembre 
. ... 1952 . Pages 2151222 . Denis KETCHEDJIAN. La theorie de l'"appel au 
... . peuple" saus le Second Empire. Memoire de DES de Science politique . 
. . . . 1964. 156 pages . Sur le plebiscite lire d'Emile OLLIVIER. Oeuvres 
.... completes . Tome 13. Le plebiscite. 1908 . 670 pages. Elie SOF.rn. Le 
.... plebiscite. A.Lacroix. Verboenckhoven et Cie. 1870 . 16 pages. Cette 
.... pratique est institutionnalisee dans la constitution du 14 janvier 
.... 1852, en son article 5 . 
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il fait ratifier son senatus-consulte du 7 novembre 1852 par le v~te 
populaire des 21 et 22 novembre 1852. Et enfin, le 8 :mai 1870, il veut 
montrer a la minori te republ icaine quelle est sa populari te er: 
liberalisant les institutions <senatus-consulte du 21 mai 18'7Q) . (~: 
Comme pour l'Oncle juste avant sa chute, le Neveu est largement 
plebiscite par le peuple de France avant de tomber a son tour-: une m3.r:ie 
de famille ... <2> 

Il est clair que les plebiscites bonapartistes ont servi & le5itiwe:­
une personnalisation du pouvoir en retablissant le vieux lien privilegie 
entre le monarque et son peuple tel qu'il existait scus l'Ancie~ ReEime, 
sur une autre base. Mais une dynastie ne peut s'incruster que pa:- le 
temps, et pas par des assentiments populaires intermittents, ~e q~i fai~ 

que les tares originelles de ce pouvoir s'etant pourtant eleve 3 1= 
dignite imperiale ne pouvaient pas survivre a un cataclysme exte:-ie u:- . 
Elles ont au contraire cree chez les royalistes comme chez les 
republicains l'amer souvenir du detournement de la volonte du peuple 
souverain vers des sujets qui n'avaient pas lieu de lui @tre poses e~ 
qui ne le seraient d'ailleurs plus avant bien longtemps ... Est-ce e. C.i:-e 
que les tenants du pouvoir ont fait expier aux citoyens, SOUS l a IIIe 
Republique, la conduite de leurs peres et les fautes de leurs chefs 
d' al ors ? Cette culpabi 1 i te col lecti ve expiatoire serait bien c.::. fficEe 
a etablir, sauf a constater que les republicains franr,ais et autres 
socialisants mettront bien longtemps a admettre a nouveau la democrc.tie 
directe, si tant est qu'ils y croient vraiment . 

Le souvenir napoleonien explique aussi bien que l'on n'associe pa= 
le peuple au pouvoir constituant saus la Restauration (3) que l'on ne 
pense meme pas a recourir au referendum pour faire valider l'avenement 
de LOUIS-PHILIPPE en 1830, pas plus que pour la modifier . (4) I..o. De·.n:ieme 
Republique, suivant la tradition pr-atique de la Convention, ne veut pas 
du referendum Cplebiscitaire ?), pas plus pour approuver le nouveau 
regime que pour faire quoi que ce soit ensuite dans les institutions. et 
c'est bien sur la meme position d'hostilite pour la Troisieme, ce cui se 
comprend mieux, a ses debuts taut du moins a cause du dran:e de b. 
Commune de Paris, sans l 'excuser pour autant . .. (5) 

"Le plebiscite napoleonien n'avait jamais fait, avant 1870, l'objet 
d'une veritable systematisation doctrinale . Procede emp::.rique , l'appel 
au peuple devient, dans les derniers mois de l'Empire, et les premieres 
annees de la Republique , le credo des bonapartistes. Des son election en 
Corse en 1872, ROUHER fonde avec Charles LEVERT et GRANIE~ de CASSAGNAC 

Cl> Voir d'Edouard LABOULAYE. Le plebiscite du 8 lllB.i 187C . Lettre 
.... adressee au comi te plebisci taire de Rueil. Imprimerie d<=> E. Elct . In 
„ „ folio plano. 
(2) Voir les chiffres approximatifs, le nombre d'electeurs etant inconnu 
. ... avant 1852, chez M. DUVERGER. Documents. Op. cit . , page 396. 
<3> P.ROUX . Le Pouvoir constituant saus la Restauration . These Paris . 
. . . . 1908. In 8. 
C4) A.PERNY . Le Pouvoir constituant saus la monarchie de Juillet . These . 
. . . . Paris. 1901. 
CS> Sur ce probli.me du po1 nt de vue du referendum voir Sufr-a page~ tl/6J 
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le groupe de l'Appel au peuple dont l'appellation prouve que les 
partisans d'un coup de force ont ete reduits au silence. 

De l'effort de reflexion auquel Se livrent les doctrinaires dG 
parti, 11 ressort une illusion et trois grandes idees. 

L'illusion consiste a croire -providentialisme mal co:npris- que l<:> 
plebiscite est töt ou tard inevitable historiquement car la Republisue , 
mal enracinee, ne peut engendrer qu'une crise dont le cesarisme 
profitera il!llllanquablement. 

Les idees, elles, sont plus interessantes. Taut d'abord le principe 
de la souverainete populaire. Appuye sur de nombreuses citaticns c~ 
Memorial de Sainte-Helene et des oeuvres de NAPOLEON III, ce pri~cipe d~ 
l'appel au peuple ne doit ~tre utilise que pour trancher la question 
dynastique. Si le plebiscite de l'An VIII a permis, co::nme celui de ~85: , 

la conquete du pouvoir, celui de l'An X lui a donne un caractere viager 
et ceux de l'An XII et de 1852 un caractere dynastique hereditaire. 
<<Voulez-vous l'Empire oui au non? Voila la formule plebiscitaire et il 
n'y en a pas d'autre>> ecrit Paul de CASSAGNAC dans le Pays en 1875. <1> 
Il ne peut et ne doit ~tre fait recours au plebiscite que si un 
evenement vient a modifier les bases de l'accord entre le peuple et 
l'Empereur. C'est pourquoi les bonapartistes "purs" ont pu s'opposer a 
la consultation du 8 mai 1870 destinee non pas a regler une questio~ 
dynastique mais a faire avaliser par le peuple l'Empire parlementaire 
d'Emile OLLIVIER . 

La troisieme idee-force n' est pas neuve. Louis NAPOLEON l' o::.vai t dej a 
inscrite dans ses R~veries politiques de 1832, pour l'abandonner par la 
suite. L'appel au peuple peut donner au retirer le pouvoir, et c'est e~ 
cela qu'il acquiert definitivement son caractere democratique . Une 
reponse populaire negative, du fait que le plebiscite est un contrat, 
entraine automatiquement le depart de l'empereur . "C2> 

Cette longue citation renferme en elle-meme tellement des 
incomprehensions theorique et pratique de la procedure plebiscitaire 
qu'il nous a semble necessaire de la reproduire in extenso; elle suffit 
d'ailleurs A comprendre la derive antiparlementaire des rescapes 
bonapartistes apres la vague republicaine aux legislatives de 1881, et 
les facheuses tentatives de s'associer, sans lendemain, au "general 

<1> Apres la mort du prince imperial Eugene NAPOLEON, le Ier juin 1879 
.... au Zoulouland, CASSAGJAC poussera, a partir tle 1886 dans son journal 
. ... 1' Autori te, j usqu' a l' a·bsurde la logique de la troisieme idee-force 
.. .. allant, par "solutionnisme" <le "n'importequinisme">, soutenir le 
.. . . Comte de Paris au bien incitant a rallier la Republique .. . 
<2> Frederic BLUCHE. Le bonapartisme. P.U.F. Que sais-je? N.1980. 1981 . 
. .. . Pages 114/116. Cet auteur a d'autre part ecrit en 1974 "le 
. ... plebiscite des Cent-Jours." Geneve. Droz. XVI. 152 pages. 
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Nettoyage"(l) BOULAJGER, le prince NAPOLEON rencontrant celui-ci, a 
l'instigation du journaliste Georges THIEBAUD, a Pragins, en Suisse, le 
2 janvier 1888. Il en ressort un vague accord dans lequel la Republique 
sera conservee mais le plebiscite institue pour designer le nouveau Chef 
de l'Etat. Apres 1891 11 ne reste presque plus, de ce rassemblement si 
Mteroclite, que DEROULEDE commeardantpartisan du plebiscite. 

Le verbe Plebisciter serait une creation du dictionnaire Larousse 
de 1907 si l'on en croit A.DAUZAT (2) et G.BABEUF aurait invente le mot 
"Plebeianis:me" <3> dont nous ignorons le sens qu'il entendait lui 
donner. Jacques CELLARD ecrit "l'un et l'autre <democratisme et 
demagogisme> en effet pourraient bien n'etre que des creations de 
BABEUF, fabricateur inlassable de neologisme sans lendemain."<4) 

Ileus verrons d'ailleurs que "la recherche en paternite" est bien 
difficile pour ces mots apparus souvent autour de la Revolution 
fran9aise, qui ne campte pas moins de 2.000 neologismes <dont ce mot 
meme !), ce qui demontre a quel point la parcle est revelatrice de la 
richesse inventive d'une epoque. 

Si l'on dit souvent que le mot plebiscite est synonyme en Suisse de 
celui de referendum, il n'empeche que l'on peut constater qu'il semble 
disparaitre au profit de ce dernier car, par exemple, les trois traites 
en langue fran9aise parus ces dernieres annees semblent l'ignorer. 
<J.F.AUBERT, A.GRISEL, E.GRISEL>. 

Alors qu'en France existent diverses interpretations sur la 
divergence entre referendum et plebiscite, (5) querelle doctrinale si 
remarquablement analysee par J.M.DENQUIN qui demontre la tres improbable 
opposition manicheenne entre les deux notions, (6) travail theorique 
auquel nous ne pouvons rien ajouter de vraiment essentiel, la Suisse 
francophcne utilise donc plus volcntiers aujourd'hui le mot referendum 
<sans exclusive cependant><7>, mais pas les auteurs de langue 
all emande. <8) 

Remarquons taut de meme la troublante analogie qui existe entre les 

<l> Selen la formule du plebiscitaire Georges THIEBAUD. 
(2) avec J.DUBOIS et H.MITTERAND. Dictionnaire etymologique. 1964 . 
. . . . Lausanne. Page 575. A la meme page: Plebiscite, 1355 <Bersuire). 
<3> !dem. 
<4> Jacques CELLARD. Ah! 9a ira, ~a ira. Ces mots que nous devons a la 
.... Revolution. Balland. 1989. Page 169. 
(5) Voir par exemple Leon DUGUIT. Traite de droit constitutionnel. E. de 
.... Boccart. 1928. Tome II. Page 619. M.BATTELLI. Les institutions. Op . 
. . . . cit., pense trouver le critere distinctif dans le mode de 
.... declt.nchement mais ce n'est pas la panacee. 
<6> J.M. DEIQUIJ. Op. cit. pages 125/149 et 220/246 notamment. M . 
. .. . GUILLAUME-HOFNUNG. Le referendum. Op. cit., pages 15/16. 
<7> Voir par exemple J.F.AUBERT. Expose. Op. cit., pages 92, 97, 108, 
.... etc. 
(8) Voir par exemple les ccntributions du taut recent Cclloque de 
.... Clermont-Ferrand. L.G.D.J. 1989. 357 pages. 
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deux NAPOLEON et le general de GAULLE. En effet tous trois arri vent a :_: 
pouvoir apres une periode de fracture et de dechirement du pays ( ~789 , 

1848 et 1940). Utilisant la ~me rhetorique et appuyes sur les meme~ 
forces politiques ils fondent des institutions cousines dont le 
plebiscite, l'appel au peuple pour legitimer le regimt:, est la pierre 
d'angle . La seule difference, IDais elle est de taille, est le fait q:..:e 
le grand Connetable, monarchiste dans l'ame mais respectueux de son 
temps, conservera la Republique (1), quitte a la transformer en une 
monarchie republicaine . <2> Jllais sa vision en matiere de liber-tes 
publ iques n' est-el le pas semblable a celle de ses deux pr-edecesse :_:rs ,., 
Il est pour le moins curieux, voire suspect, que les thur-iferaires d~ 
bicentenaire de la naissance "du grand Charles" n' aient ,?as rele•Je ce 
mimet isme et n • est-ce qu' un hasard si PhiEppe SEGUIN vient c_' e„::-i:-e :..::: 
ouvrage sur NAPOLEON III, meme sans avoir conscience de la filiaticn 
possible avec le gaullisme ?(3) 

Notons en dernier lieu la place tres importante que Jacques CADAR-:­
accorde au mot plebiscite et principalement a son histoire en France 
dans ce qu'il faudrait d'ailleurs appe'ler, non pas un :rnanuel, n:ais u:: 
traite. <4> 

Plus generalement il n'est pas sans pertinence de se demander si la 
democratie plebiscitaire n'a pas autant de legitimite que celle 
representative au bien directe meme si dans les deux derniers cas, et 
dans l'acceptation moderne du terme, non seulernent le pouvoir a ses 
origines dans le peuple souverain :mais Y RESTE definitivement alors que 
la premiere possibilite est plus ambigue. 

Il arrive en effet parfois, que las de jouer le maitre, et / au 
incapable d'assumer sa destinee, le corps elei::toral se cherche une 
veritable autorite qui commande, qui LE commande. Pour aboutir a cet 
etat de fait il faut le pretexte d'une :racture, d'un necessaire 
redressement au sursaut national, que seul le sauveur au l'hom...~e 

providentiel peut solutionner, et c'est avec le consentement du 
souverain que, sans changer d'ailleurs le plus souvent cependant les 
institutions existantes, la personnalite charismatique du nouvea1,; chef 
suspend le cours normal de la democratie le ternps de la crise . ('J) 

Bien sur il se trouve aussi que parfois la der-ive se fait plus 
profonde sous l'action du dictateur (qui agit av sens rornain d'abord .. . > 

et que, le regime transforme, alors on passe ainsi d'une democratie 
gouvernante a une democratie consentante dans laquelle la resignation se 
substitue a l'acceptation enthousiaste sans pour autant que les appels 
au peuple disparaissent comme dans une dictature moderne "ordinaire", 
bien au contraire . Les votations deviennent en effet des instrvments 

<1> Voir le tres. interessant ouvrage de Francis CHOlSEL. Bonö.partisme et 
. . .. gaullisme. Albatros . 1991. 
(2) Selon le titre du livre de M. DUVERGER en 1974. 
(3) Louis Napoleon le Grand. Grasset . 1990. 546 pages . 
(4) J . CADART. Institutions politiques et droit constitutionnel . 3eme ed . 
. . . . Econo:rnica. 1990. Tome I . 659 pages . Pages 210 e. 221. 
(5) On fera rapidement rentrer ensuite dans le rang le sau·1eur , qu' il 
.... s' appelle CLEXENCEAU , POINCARE, DOIJMERGUE ( a Tournefeui l le > au de 
.... GAULLE <a Colombey les deux Eglises ) ... 
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reguliers de gouvernement et le souverain est sollici te en pe::-::nanence. 
somme meme en fait, de faire connaitre son opinion. Mais il y a 
tromperie car ce n'est pas sur ce qu'il veut qu'il se prononce alors 
mais sur ce qu'on veut pour lui, sur ce QU'IL veut pour lui. Quand le 
peuple veut suivre le guide/conducteur <Führer en alleIM.nC., CavC.:'..:!..lc e:1 
espagnol, Duce en italien, Tsar en russe, etc., le taut venant de la 
t~te-caput) qu'il s'est choisi, peut lui importe <au debut tau~ au 
moins) la destination envisagee par le nouveau dirigeant, il est . pr<?t .?, 
embarquer pour Cythere ... Est-ce le retour de baten du processus 
revolutionnaire qui engendre des assemblees incapables de vouloir , et le 
besoin de revenir a l'unite d'une hemme rassembleur -l'autocrate et le 
mythe de 1' eternel retour eher aux Anciens ou du Royaume millena.riste, 
?-(1) de la part d'un peuple fatigue des querelles de factions ~ont 
aucune n'emerge pour gouverner? 

Au demeurant loin de supprimer la liberte, la democratie 
plebiscitaire utilise le suffrage populaire a son profit, ::neme "'·• ccmr::<:> 
le dit si bien Georges BURDEAU: "Le vote s'analyse en un blanc-sein:;; 
les facteurs irrationnels le motivent davantage qu' une de,:-isior. 
reflechie; la confiance qu'il exprime est ausssi une abdication . Taut 
cela est vrai, mais il reste que les electeurs ont choisi le guide 
qu'ils se donnent, qu'ils lui reiterent leur adhesion et que c'est sur 
elle que se fonde juridiquement son autorite. Selen quel critere 
objectif va-t-on, par reference a l'idee democratique, condamnec tel 
usage du suffrage et louer tel autre ? Le ·vrai, c' est qu' IL N' EN EXIST:'.: 
PAS. Ce ne sont ni les institutions, ni les modalites du scrutin, n: les 
questions posees a l'electeur, ni meme la personnalite de celui qui les 
pose qui permettent de distinguer entre le plebiscite par lequel le 
ci toyen s' abandonne et le vote qui exprime une valente souc:ieuse de 
participer a la gestion des affaires publiques . La difference reside 
taut entiere dans la PSYCHOLOGIE DE L'ELECTEUR. C'est elle qui qual:'..fie 
le suffrage. CE QUI PROUVE QUE L'ESSENCE DE LA DEMOCRATIE NE RESI~E PAS 
DANS LES PROCEDURES, MAIS DANS L'HO:MME. A la limite on serait amene a 
penser qu' IL N' Y A PAS DE DEMOCRATIE, MAIS SEULEMENT DES DE:M:DCRATES." ( 2 ) 

Il est donc beaucoup plus difficile en theorie que dans les 
apparences simplifiantes de distinguer, et partant de condamner, le 
plebiscite d'autant que l'avenement des partis de masses a encore 
accentue la possible derive vers au moins la democratie plebiscitaire, 
si ce n'est pire. Les masses repugnent en effet a l'anony:rnat des 
directions collegiales qui noient les personnalites; elles ont au 
contraire besoin d'aduler un chef qui cristallise leur besoin diffus et 
heterogene de representations dont le niveau le plus profond de 
conscience politique necessite une volonte d'unite collective (la 
nation> basee sur un acte de confiance qui se pose, besoin de prestige, 
plus volontiers sur un hemme que sur des opinions; ainsi le guide sert 
de miroir aux masses narcissiques qui s'adorent en cette incarnation (3 ) 

<ll G.BURDEAU . La politique au pays des menreilles. Op. cit . , pages 
.... 1441155. 
(2) G.BURDEAU . La democratie. Op. cit., page 60. C'est nous qui 
. ... soulignons. Voir l'introduction sur cette interrogation finale. 
<3) J.MONNEROT. La Nef. Paris. Dec. 1946. 



84 

Instrument inevitablement autoritariste ce type de parti voit alors 
moins dans la bataille electorale le mcyen de degager, d'inventer, la 
valente generale, qu'un maccheme, une lutte a mcrt afin de briser 
l'adversaire. Ainsi ses dirigeants sont en guerre et le chef 
plebiscitaire mene ses troupes a la victoire et le peuple, le plus 
souvent, au desenchantement, voire a coup sür au desastre ... 

bl Pour ce qui est de la pratique actuelle du plebiscite, si l'on 
excepte l'acceptation internationale du terme, <1> l'appellation 
plebiscitaire n'est donnee a une consultation populaire que dans une 
vision critique envers celui qui s'adresse ainsi au peuple. En ce sens 
an parle generalement des referendu:ms plebiscitaires, voire carrement 
des plebiscites frani;ais de la Ve Republique, <2> permettant "au chef de 
l'Etat de court-circuiter la representation nationale et de gouverner 
avec le consentement direct du peuple"<3>; ainsi que des "referendums" 
constitutionnels de legitimation des regimes autoritaires, avec parfois 
des echecs populaires comme pour les colonels en Grece en 1973, <4> au au 
Ghana en 1978. <5> 

Le verdict du souverain va ~me jusqu'a l'echec co:mme avec le 
plebiscite du 30 novembre 1987 en Pologne <6> au celui du 25 septembre 
1988 en Turquie <7>, voire la consultation du 5 octobre 1988 faite par 
le general PIIOCHET au Chili qui donne 56~ de non et 44i de oui; alors 
que seulement 2,3i du corps electoral s'est abstenu de participer au 
vote <avec 92i des plus de 18 ans qui etaient inscrits sur les listes 

<1> Paul de VISSCHER. Le plebiscite international. In La participation 
.... directe du citoyen a la vie politique et administrative. 1986 . 
. . . . Pages 137/157. 
<2> Ceux du general de GAULLE le sont indiscutablement, celui de Georges 
.... POKPIDOU aussi, bien qu'il tendait surtout a diviser l'opposition et 
.... a la mettre en porte-a-!aux sur ses options pro-europeennes; quant a 
.... F.XITTERRAID, s'il a laisse faire un referendum a son Ier Xinistre 
.... sur la louvelle Caledonie, le sort de o,2i de la population 
.... frani;aise ne pouvant guere exalter les foules, avec Maastricht c'est 
.... un plebiscite inverse, sur le sort du leader du RPR, qu'il a invente 
.... a cette occasion. Nous n'avons pas la possibilite de developper ici 
.... le debat sur la pratique fran~aise qui necessitera des travaux 
.... ulterieurs ... 
<3> G.BURDEAU. Droit constitutionnel. 1974. Page 137. X.DUVERGER . 
. . . . Institutions et droit constitutionnel. 1973. Vol. II. Page 150 . 
. . . . GUILLAUXE-HOFFJiUNG. Op. cit., page 112. Etc. 
<4> C.P.DAIOPOULOS. Democratic undercurrents in praetorian regimes: the 
.... Greek military and the 1973 plebiscite. Journal of Strategie 
.... Studies. 12 (3) Septembre 1989. Pages 349/368. 
(5) B.X.TASIEIYI. The union government referendum in Ghana. Journal of 
.... Consti tutional and Parl iamentary Studies. 17 <3-4 > Jui llet/Decembre 
.... 1983. Pages 175/197. 
<6> Sur la rigueur economique et la "democratisation". Majorite de oui 
... . parmi les votants mais non en fonction des inscrits: rejet. 
(7) Pretexte d'avancer de 4 mois les municipales par amendement 
.... constitutionnel, alors qu'en fait c'etait un plebiscite pour ou 
.... contre le gouvernement d'OZAL. 
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electorales>. Cl> Le mecanisme de reproduction du regime en place abouti t 
en fait alors a un triomphe de l'opposition et au decleti.chement du 
processus du retour a la democratie. Comme quoi l'arme du recours au 
souverain peut s'averer ~tre la plus cinglante des sanctions pour qui 
veut s'en servir Ades fins de:magogiques ! La consultation des gouvernes 
ne legitime l'action des gouvernants que si elle va dans un sens 
populaire, et partant de:mocratique, <2> ce qui explique leur faible 
impact dans les regimes autoritaires. <3> Au Maroc "L'annonce d'un 
referendum relance la vie politique"<4> et "apres l'approbation de la 
revision constitutionnelle (du 4 septembre 1992) a la quasi-unanimite, 
les principaux partis d'opposition <5> denoncent les truquages du 
referendum". <6> Et licolas CEAUSESCU avait obtenu, le 23 novembre 1986, 
99,9'L de "oui" a une proposition de reduction de 5t des depenses 
militaires: un theme imparable; on notera que les electeurs n'avaient 
que l'obligation de signer leur bulletin!. 

C'est la m~me derive A propos du referendum du 16 avril 1989 en 
Uruguay, decoulant de la loi 1°15.848 <du 22 decembre 1986> votee par le 
Parlement, elu democratiquement, en 1985 et qui etablissait la "Caducite 
de la pretention a punir de l'Etat" de delits com:m.is pour des mobiles 
politiques, voire dans l'exercice de leurs fonctions, par les militaires 
et policiers avant le ler mars 1985, qui explique sa requalification 
ulterieure de plebiscite. <7> Alors que le vote est obligatoire, 84,7t 
des inscrits se rendirent aux urnes et 57,5t se prononcerent 
favorablement pour l'amnesie plutot que pour le verdict dans ce qu'il 
faut bien considerer comme l'un des plus etrange theme de consultation 
populaire de l'histoire. 

<1> Voir dans la revue Problemes d'Amerique Latine. N°94. 4eme trimestre 
.... 1989. Carlos VERGARA. Le plebiscite du 5 octobre 1988. Pages 32/34 . 
. . . . Manuel Antonio GARRETON. Les partis politiques chiliens face a la 
.... transition democratique. Pages 35/51. Guillermo CAXPERO. Les chefs 
.... d'entreprise chiliens et le processus de democratisation. Pages 
.... 102/112. 
<2> C.VIGIEROI ZWETKOFF. Les presupposes theoriques de l'institution 
.... referendaire. La participation politique directe: une reponse a 
.... l'abreviation politique du citoyen. Annales de droit de Liege. 30 
.... <4>. 1985. Pages 323/366. 
<3> A.JURQUES. T.B.SXITH. Referendum in the Third Werl. Electoral 
.... Studies. 3 <1>. 1984 . Pages 85/105. 
<4> Le Monde du 5.03.1992. Pages 1 et 3. 
<5> Qui pronent la non-participation au referendum, 100 jours apres 
.... avoir forme a 5 le "Bloc democratique". Le Monde du 1.09.1992. Page 
.... 6. 
<6> Le Monde du 8.09.1992. Page 3. 97,29% de taux de participation, 
.... alors que tous les experts savent que l'on ne peut pas depasser 80, 
.... 85t des inscrits. 99,96t de oui dans un pays qui veut rev~tir 
.... l'habit constitutionnel ''que seuls portent les pays developpes" 
.... <dixit HASSAI II qui appelle dans un discours televise du 20 aoüt a 
.... se prononcer en faveur du oui-Le Monde du 22.08.1992. Page 5>, ce 
.... n'est pas tres serieux. Le Monde des 6/7.09.1992. Page 4. On attend 
.... avec beaucoup plus d'inter~t le referendum d'autodetermination du 
.... Sahara occidental qui est devenu une sorte de serpent de mer de la 
.... consultation poulaire; infra page 101. lote 5. Le referendum du 

.... 1.12.1989 reportant les legislatives a 1992, apres la resolution du 

.... probleme saharien, (!) donne 99,89% de oui! 
<7> German W.RAJU. Le plebiscite sur l'amnistie en Uruguay. Problemes 
.... d'Amerique Latine. W0 93. 3eme trimestre 1989. Pages 81/98. 
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SECTION B) LE REFERENDUM : 

a) Generalites. 

Pour sa part ce terme fait son apparitian dans un cantexte fran~ais 
en 1750 calllllle le suggere cette reflexian d'ARGENSON, prise dans san 
Journal; "On <a l'Academie des belles-lettres) prapose trente-cinq 
medailles nauvelles. Ceci debattu et raisanne avec man frere, il les a 
demandees AD REFERENDUM, disant que le Roi reflechirait lui-meme . " Cl ) 

En 1781, d'apres M.P.ROBERT, LINGUET utilise dans ses "Annales 
politiques, civiles et litteraires" l'expression: "Sartez donc de vos 
referendums, de vos fastidieuses contentions"(2), lui donnant une 
acceptation qui concerne les procedures judiciaires; "Demande de 
consultation" comme en conclut Le ROBERT dans son premier sens , en 
donnant la m~me date. <3) 

GARNIER-PAGES dit pour sa part : "Larsqu'un ambassade~r re~oit des 
propositions touchant un objet paur lequel il se trouve sans 
instructions et sans pouvoirs suffisants, il accepte AD REFEREN'DUM, 
c'est-a-dire saus la condition qu'il en sera delibere par son 
gouvernement auquel IL EN REFERE. La note qu'il adresse dans ce cas a 
son souverain pour lui soumettre l'etat de la question est appelee 
referendum" . 

J . M. DENQUIN rappelle qu"a priori, cette formule n'impliquait donc 
pas necessairement une decision prise par le peuple; elle fut d'ailleurs 
effectivement employee dans des cas au l'autorite investie du pouvoir de 
ratification n'etait nullement l'ensemble des citoyens. Il en etait 
ainsi, par exemple, dans l'ancienne Confederation helvetique : les 
delegues a la Diete ne pouvaient prendre de decisions que sous reserve 
de ratification par leur COllllllettants, qui etaient parfois le peuple 
lui-meme <Landsgemeinden) mais, dans d' autres cas, les "bourgeoisies" ou 
conseils souverains. C'est d'ailleurs dans ce cadre seul que peut se 
comprendre l'evolution semantique qui affecta l'expression : la 
survivance, puis le developpement des procedures de democratie semi­
directe et le fait que le processus de decision ait longtemps conserve, 
en raison de la structure de l'Etat , un caractere de negociation de 
droit international, expliquent la confusion, a priori contingente entre 
le terme de referendum et l'idee de Votation populaire . "(4) 

D'apres Joseph BARTHELElrf et Paul DUEZ, c'est Emille OLLIVIER qui 

<1 ) Ed. Rathery. Tome VI Page 130, cite par Andre GOOSE. Note sur le mot 
.... referendum . Annexe I . Page 371 . Dans l' ouvrage collectif "La 
. . .. participation directe du Citoyen a la vie politique et 
.. .. administrative". Bruxelles . 1986 . 
<2) GOHIN . Les transformations de la langue franqaise pendant la 2e 
.... moitie du XVIIIe siecle . Page 258 . 
<3) Op . cit., Tome I . Page 1490 . Notez la graphie de referendum sans 
.... accent . 
<4) J . M.DEWQUIN. Referendum et plebiscite. Op . cit., page 4 . 
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semble l'employer (1) l'un des premiers dans sa forme moderne, ma.is Jee:-. 
DUBOIS, qui fai t un recensement exhaustif des termes poli tiques entr-.? 
1869 et 1872, n' en parle pas pour cette periode. (2) 

LITTRE pour sa part ignore le terme aussi bien en 1870 que dans le 
supplement de 1877. Et ce n'est que lors de la deuxieme edition de son 
dictionnaire general de la politique que ~..aurice BLOCK fait un parallele 
explicite entre les termes referendum et plebiscite. Le plebiscite, taut 
colDllle chez LITTRE, est pour une derniere fois presente dans un sens de 
contenu et non encore de procedure: 
"resolutions de la souverainete deleguees aux pouvoirs legislatifs ... 
l'annexion d'un territoire ou le changement de la forme de gouvernement 
peuvent constituer des faits plebiscitaires .... Une loi est moins pr~pre 
a etre soumise au vote populaire, bien que le referendum existe en 
Suisse. C'est la ratification par le peuple des lois votees par les 
conseils legislatifs. Le mot est suisse, quoique l'usage exist:e au:.: 
Etats-Unis, mais seulement pour les constitutions."{3) 

La deuxieme edition du dictionnaire general de la politique de 
M.ELOCK de 1874 comporte un article sur le referendum en Suisse: il , 
est defini comme "la ratification par le peuple des leis votees par les 
conseils legislatifs. Le mot est suisse, quoique l'usage existe aux 
Etats-Unis; mais seulement pour les Constitutions." L'IP n'es't pas 
mentionnee mais 1 'auteur fai t un renvoi au mot plebisci te, qui rent::-e 
vers cette epoque dans sa periode des controverses politicc-ju::-idiques 
en France, alors qu'en Suisse il est synonyme de referendum 

Dans le deuxieme supplement de son dictionnaire universel, Pierre 
LAROUSSE en donne la definition suivante en 1890: "Droit que certaines 
constitutions donnent aux citoyens de se prononcer directement par voie 
de plebiscite sur les questions politiques ou economiques qui les 
interessent ... berceau en Suisse aux termes de la constitution de 1874 
... puis passe en France. Les resultats obtenus en Suisse par le 
referendum ont engage quelques hoillllles politiques franc;ais ... a mettre 
cette institution au nombre des desiderata ... Une experience de 
referendum (4) avait ete deja faite en 1888 par plusieurs conseils 
municipaux ... " 

Cette citation est interessante a plus d'un point de vue. 

En premier lieu on constate que le referendum ne se limit:e pas a la 
sphere politique exclusivement, mais qu'il peut s'appliquer a d'autres 
domaines de la vie sociale, ce que confirme le Larousse universel en 
1923: "Consultation a laquelle participent tous les rnembres d'une 
corporation, d'un groupement." Pou::-tant l'Academie fran~aise qui 

(1) Traite de droit constitutionnel. Page 134. Texte de 1864 dont les 
.... auteurs ne donnent malheureusement pas les references. 
(2) J.DUBOIS. Le vocabulaire politique et social en France a travers les 
.... ecrivains, les revues et les journaux. Larousse. 1962. 462 Pages. 
(3) A.GOOSSE a donc tort de le faire dater de 1890. Op. cit., page 371. 

dans l'ouvrage collectif "Referendums". Bruxelles. 1985. 
<4> Notez bien l'orthographe sans les accents a cette epoque enco::-e. 



88 

accueille le mot en 1935, dans son fameux dictionnaire, ne lui conna:t 
qu'une acceptation politique. Marcel AYME ecrit bien en effet, pour sa 
part: "Je suis sur que si l'on organisait un referendum dans notre 
jeunesse a lunettes pour lui demander de designer le plus grand poete 
fran<;ais, BAUDELAIRE l'emporterait a une forte majorite."(l) 

Deuxiemement, il est encore synonyme de plebiscite, et l'on sait que 
les distinctions entre les deux termes seront le fruit des publicistes 
qui feront que l'un porte sur le choix d'une personne <sujet) alors que 
l' autre porte sur un objet. Il existe pourtant encore une ambigu'ite 
resumee par Georges BURDEAU: "Toujours est-il que le plebiscite -quelles 
que SOient les formes Officielles qui le deguisent : referendum Ot.1 

elections- resout le probleme en demandant au peuple non pas CE q~'il 
veut, mais QUI il veut". (2) Jacques GEORGEL precise d'ailleurs : 
"Schematiquement on pourrait dire qu'aujourd'hui le referendum sincere 
porte sur un texte, independamment de l'auteur, alors que le ple~isc:.<-;e 
s' analyse en un vote de confiance a un homme independainl!lent du te~~te 

propose, ou a la rigueur en un vote de confiance englobant l'homme et l~ 

politique qu'il poursuit."<3> 

Troisiemement, il pese un probleme non denue d'interet qui decoule 
de la fa<;on dont on ecrit le mot referendum, suivant que l'on se limite 
a la version latine, selon le syntagme ad referendum, ou bien si c~ lui 
prefere sa forme moderne, referendum, voire s'il subsiste la mention des 
deux versions possibles. Si les Larousse recents ne connaissent plus cue 
la version moderne du mot, alors que l'Academie se limite a celle 
ancienne, les Robert mettent les deux graphies sur le meme pied 
d'egalite. Pourtant il est indeniable que, dans la presse, la forme 
moderne predomine. 'Walther von WARTBURG note en 1975 : " ... Ecrit 
referendum jusque vers 1950 et encore aujourd'hui par certains 
ministeres, excepte en Suisse au le referendum est une instituticn 
constitutionnelle depuis pres d'un siecle."(4) 

Pour le pluriel, s'il est passe d'usage de mettre uns a 
referendum, il existe certains intellectuels Suisses qui parlent des 
referenda . J.M . DENQUIN dit pour sa part: •• Referendum est donc un 
gerondif et ne saurait par consequent etre mis au pluriel. Nous mettrons 
donc les formules du genre: Les "refe::--enda de la Veme Republique" au 
campte d'un purisme quelque peu maladroit."<5> 

Dans la meme lignee, Andre GOOSSE fait une analyse assez 
interessante de la prononciation possible du mot <6>: on peut en effet 
dire referildum DU referANdum, et si, theoriquement, il semble bien que 
la premiere soit la plus correcte, il est taut aussi evident que la 

<ll Le confort intellectuel. Page 37 . Le Grand Robert . Op. cit., Tome 
.... VIII. Page 143. 
(2) Dans L'Encyclopedia Universalis. 1986. Vol.5. Page 1086a . 
<3) In "Referendum et plebiscite". Dossier U2. Armand Colin . 1970 . Page 
. ... 7. 
<4> Avec Oscar BLOCH. Dictionnaire etymologique de la langue fran<;aise . 
. . . . P.U.F . 1975. Page 541. 
c5> J.M.DENQUIN . Op. cit . , page 4. Note 11. 
<6) Op. cit., page 373 . 
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seconde est d'usage chez la plupart des personnes amenees a utiliser 
verbalement ce mot, decidement bien riche dans son mouvement 
dialectique. D'autant qu'il exerce une telle attraction que le ~ot 
referendaire, qui est d'un usage beaucoup plus ancien et remonte ai..: 
latin referre <faire un rapport> pour designer actuellement les 
rapporteurs depuis 1835 <1>, finit par devenir l'adjectif de referendu~ . 
Cette nouvelle voie semble dater de 1969 seulement si on en croit Fierre . 
GILBERT dans son "dictionnaire des mots contemporains."(2 ) Et la version 
1984 du Grand dictionnaire encyclopedique Larousse (3) a beau s'escrimer 
a inventer une prononciation du mot referendaire, passee alors de sa 
forme ancienne, referAJdaire, a celle nouvelle, referINdaire, on 
n'entend nulle part pareil barbarisme, et il serait souhaitable, bien 
qu'un peu tard (! >, de ne pas employer ce mot dans un autre sens cue 
celui classique. 

Nous pourrions donc retenir comme definition moderne du mot celle 
proposee par Gilbert BORTOLI: "Le referendum ou consultation populaire 
directe est le procede par lequel l'ensemble des citoyens se pror..once 
directement sur une question de gouvernement (texte ou mesure mis en 
oeuvre ou que l'on envisage de mettre en aeuvre), au lieu que cette 
question soit tranchee par les representants des citoyens et les 
pouvoirs constitues."(4) 

L'auteur entend par question de gouvernernent, soit un texte, soit 
une mesure particuliere, mais ce mot nous gene dans la mesure ou il 
pourrait laisser entendre que cette mesure vient inevitablement des 
autorites canstituees <d'en haut) alors que saus sa forme d'initiative 
populaire il vient bien du peuple <d'en bas), meme si dans ce cas le 
referendum n'est que facultatif. De fait, dans cette derniere hy?othese, 
le peuple dispose de garanties juridiques d'expression de ses droits 
populaires, et s'il n'a que l'initiative de mettre en raute le :futur 
referendum, avec un droit de regard des autorites en place, ce serait un 
renversement semantique bien curieux qui pourrait amener a faire croire 
qu'il n'est pas le maitre du jeu politique qui se joue alors, puisque 
c'est LUI le Souverain. 

Nous aurions pu garder celle de BATTELLI, rnais elle nous para:t trop 
vague: " ... qui est le droit du peuple de participer ~ l'activite 
legislative au administrative, en acceptant ou en rejetant , par des 
votes, les deliberations d'un ou plusieurs organes legislatifs au 

<l> Rappelons qu'en allemand le fonctiannaire stagiaire se traduit par 
..... Beamtenanwärter au Referendar. Dictionnaire Doucet/Fleck . N"2. Page 
. .... 406 . 
<2> Dictionnaire des mots nouveaux . Hachette. Tchou . 1971. Page 456 o0 
.... il donne de nombreuses dates d'utilisation de ce mot cette annee 
.... 1969 . Pourtant V.von VARTBURG Op . cit. page 541, ignore encore en 
.... 1975 cette acceptation moderne du mot. 
<3> G.D.E.L. 1984. Tome 8. Pages 8795/8796, G.E. 1975. Tome 16. Page 
.... 10. 173, G.L.E . 1964. Tome 9. Page 75. 
<4> G.BORTOLI. Sociologie du referendum dans la France moderne. L.G.D.J . 
. . . . Tome XIII. 1965 . Page 1. 
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administratifs." <1) 11 en va de meme de celle proposee pz:i.::- J _GEORGE:..: 
"L'initiative populaire permet a des Citoyens de de:rnander ä let:rs 
mandataires l'elaboration d'un texte de portee generale, lo: ordinaire 
ou loi constitutionnelle-a la condition que ces citoyens re?resentent 
une certaine proportion de la population. Le veto, a l'inverse , leur 
permet de refuser une proposition des representants . "(2) 

Nous retiendrons donc de maniere preferentielle la de:inition de 
JULIEN-LAFERRIERE: " ... procede par lequel le corps des ci ":ovens e-==t 
appele a exprimer par une votation populaire, son avis ou sa volonte a 
l'egard d'une mesure qu'une autre autorite a prise ou envisage d'? 
prendre."(3) Comme le note justement M.GUILLAUKE-HOPNUNG <4), la ::::-ar.:ie 
generali te de celle-ci permet de l' appliquer a divers cas de :i3,.:::-e ::...i:= 
terme "exprimer" laisse taute latitude quant au type de :-efe:-end:_;r::, 
qu' i 1 soi t simplement facul tatif ou de decision. Ne donnant z:i-as 
l'origine de la procedure elle permet d'autre part ~ue la soürc~ sei": 10 
volonte d'une autorite, du peuple di::-ectement <pa::- l'initiative 
populaire) ou meme que le referendum soi t declencbe oar :rn a.ut:::rn3tisrne 
prevu dans la Constitution. (5) 

Si l'emploi du terme de referendum s'est generalise dans le ~onde 
anglo-saxon saus la forme latine et si l'espace francophane :a:t 
coexister cette graphie ancienne avec celle mod.erne co:::iportc.r:t les deu:~ 

accents, <6) il se trouve que pour l'allemand i: n'en va. pas de ::ieme 
En effet, alors que la langue allernande n' ignore pas les. n:-:ts d<:' 

"Referendum-fakultatives oder obligatoris·:hes Referend.urn". !7) l e t:erm'? 
de referendum est en re..,.anche ignore par le droi t: al lerw.nd.. ::.,es 
jurisconsultes parlent de decision populaire <Volkbescheid' qu: a~::-a un 
caractere obligatoire au sera ensuite laissee au bon voulcir des 
autorites legislatives et/ou executives selon les Lände::- a u la 
constitution nationale. La doctrine utilise aussi l<> ter:'!<:> de 
"Volksbegehren" pour specifier l' IP <8' bien cue le caracter-e 
mi no::-i tai re de cette demande i nci te certains auteurs, pl :;s scrupule~1:(, 

et qui peuvent alors utiliser la tres grande dive:-sit:~ du langage 

(1) M.BATTELLI. Les institutions de dernoc::-a~ie d.irecte e n croit: suisse 
. .. . et compare mod8rne. Paris. 1932. Page 3 . L'avteur utilis~ :e mc~ 
.... referendum sans les accents, mais les publisci t.es mode:-ne::; 
.. . . lorsqu'ils etablissent leurs bibliographies rn-?t.tent: les acce~ts dans 
.... des titre:: qui n'en comportaient pas a l'epoque. C'est ave ·: ce z en::-e 
.... de negligence que l'or: finit par refaire peu a peu "1'1:.istoir-e". 
<2) In "Referendum et plebiscite". ÜF- cit. , pa.ge 6. 
(3) JULIEW-LAFERRIERE. Manuel de droi t cor:sti tutionnel. 1947 . Page 431 . 
<4) M.GUILLAU:!ffi-HOFNUNG . Op. cit., page 1e. 
(5) Nous ne comprenons en revanche ?as "La preca"Jticn de la_ mes:;:-e 
.... simplement envisagee laisse la place a'J corre<".:tif introd.t.:it par 
.... G. CONAC . " Idem. Voi::- aussi infra page 406i"Jr ~' At>ber"Jfungsre::ht . 
<6> En dans ces deux zones linguistiques on distingue plebis~ite de 
.... referendum. Plebiscite <Plebiscite> et plebiscitaire CPlebiscitary ) 
.... amenent plebisciter: "to vote by ?leb:.scite"; et lors ,~u'il s'agit 
... _.d'une personne: "to measure <s.o.'s ) popularity" . 
(7) Respectivement option3l referendum et :rnandatory referend.u::: au:: E U. 
<8> Mais "ailleurs" il signifie IP, demande de referendu:-r:, e": meme 
.... plebisci te! 
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germanique, a employer "Bürgerinitiative": initiative des citoyen=.:. ?c1::- S'J3l::: "" :­
ce qui n'a qu'un caractere consultatif, sans effet obligatoi:-e pour les entit~~ 
qui s'adressent ainsi au peuple, le mot "Volkbe:fragun511 est de rigueur . <::. '-

En Suisse, outre le fait que plebiscite et referendum sont souve~t 
synonymes en Romandie comme en Suisse alemanique, <1) alors que par-":::c:t aille~:-= 

"Plebiszit" est egal a "Volksabtimmung" et se trB.dt:i t normalen:er:"': pa:- ?le ~is :::. ~ .::­

seulement, le juriste suisse parle de "Referendums begehren" pou:- de::::a"de de 
referendum, de "Referendumfrist" pour delai referendaire , de "Refere:-_c:..:!!: l: lö:. :..: sel" 
pour clause referendaire. <2) "Volksabstimmung" s'entenC. aussi t-.ier. ra:­
consultation populaire, plebiscite, referendum que votation po~-u lai:-e e"'.: c'e:;"': la 
encore une specificite helvetique.C3> 

En revanche le mot "Volksbefragung" signifie partout '-:onsdtatio:: 
populaire, mais aussi referendum, voire plebisicite . Il en va de meme de 
"Volksveto" <veto populaire) et"Volkswahl" <election directe), tou"': co::::ne 
"Volkswille" <valente populaire>. 

Jlais "Volksinitiative", traduit par IP au re:ferendum, semble et:-e 
typiquement suisse. 

A ces difficultes semantiques s'ajoutent des points de vue c.i:fferent= de= 
doctrinaires qui peuvent, selon leur conviction personnelle, a jouter a ces dro :t ~ 

populaires connus saus les vocables de referendurr: , IP et de ple'.) iscite , lci 
revocation populaire Crecall, Abberufungsrecht) ce qui nous semble logique , ~3!s 
aussi, et c'est plus discutable, l~lection au suffrage universel direct cu ehe: 
du pouvoir executif. En effet avec cette cption il y a un aspect plebiscita!re 
certain du titulaire du poste supr@me de l'executi~. et par analogie pourquc i n~ 

pas y inclure aussi TOUS les elus au suffrage universel di:-ect ? Le pres ide~~ ~e 
la Republique fran~aise n'est pas le mandataire du corps electoral, sa vers !o~ 
imperative -encore faudrait-il un droit de revocat i on quand les promesses ne 
sont pas tenues Cet comment pourraient-elles l'~tre !)- etant l a :eule ~ u~ 
permettrait de parler alor::; de democratie directe . 

C'est d'autre part ~ tort que l'on parle alors de prccede <s ' de de=:Jc r~t i= 

semi-directe, car en fait ils sont taut a fait directs quand ils r;'ont pas B 

passer ensuite par le filtre du legislatii, voire de l 'executif . C'est lB 
combinaison d'une democratie representative et de celle plus ou rr:oins directe 
selon les cas qui donne le resultat d'un Etat ayant une democratie 
Crepresentativel semi-directe . Cette attenuation de l'impact populaire oar un ~:Jt 

boiteux n 'est en effet peut-etre pas aussi innocente que cela ... Si 2.E. c:Jc':::-ine 
allemande utilise indifferemment democratie semi-d i recte e"': demccr~ ~i~ 
plebiscitaire, alors que ce deuxiQme terrne est plus rare en Suisse , !! n' y ?a~ 

1 ieu en revanche d 'en faire de :meme en France ave.: la fä.che:..:se t :-adi tic:-, 
napoleonienne qui est la notre . 

Apres ce rapide balayage historicc-etymologique, re:te ~ savoi:- sur quels 
objets peut porter le referendum et dans quels cas de figure il s'ap?~ique 
suivant les Etats, sans que nous puissions, evidemment, etre exha:..:stif . 

Cll Mais ce mot se traduit aussi par r~ferendurn et plebiscite ce qui n'est pa:; 
. . .. illogique mais la.isse supposer, a tor7.:, une initiative plus large . E a !'.lerne ~ e 

.. „sens de petition et de demande de referendurn r::e qui est en:::c:-e pk s e:~0ct 

.„ .maL; ne simpilfie pas l 'apprehension de ce phenomene par un etranger . En 

.... espagnol le terme generique est le plus souvent plebio:ito . 
<2> Au Tessin on utilise le mot de referendo. 
(3) Dictionnaire DOUCET/FLECK. Tome 11. Op. cit . , page 406 . 
(4) Dictionnaire DOUCEl/FLECK. Tome II . Op. ::it„ page 571. Vcir infrc paze 
.. „les changements d'optique de Z.GIACOMETiI sur le sens ~- C.onner Zi. ce 
„„vo1.::abulaire en Suisse au n1vea.u des ::antons 



Il y a une quantite tres importante de classifications possibles. 
Les politistes etablissent generalement une echelle de referendums avec 
pour graduation et/au clivage la possibilite et la facilite plus au 
moins grande des autorites et autres corps constitues, ou a l'oppose 
pour une minorite populaire <IP>, de declencer la procedure 
referendaire; 11 y a donc divers degres de contröle de la production des 
leis et la temperature ne sera pas la mäme si la consultation est de 
type consultatif, propositif, et d'apres les textes en vigueur 
discretionnaire entre les mains d'une ou plusieurs autorites <et 
eventuellement de l'opposition au sein du parlement>, facultatif, au 
obligatoire, voire d'origine populaire. <1> 

En France Jean-Luc PARODI, qui aborde la question saus l'angle 
-capacite/possibilite du referendum de modifier les equilibres des 
systemes politiques representatifs-, donne une typologie elle-aussi 
interessante, synthetisee sur un tableau a deux axes avec trois entrees 
<initiative de la procedure, blocage ou innovation, degre de mise en 
cause du gouvernement>, le taut couple avec, sur l'autre axe, le 
referendum saus forme seit obligatoire, seit facultative et majoritaire, 
seit encore facultative et minoritaire. <2> 

Les juristes ont une approche differente du probleme puisqu'ils 
privilegient le plus souvent les textes. Les classifications sont 
cependant tres variees la aussi, de la simple enonciation, C3> a des 
travaux de classement plus elabores. (4) 

Nous allons osciller entre ces deux ecoles en essayant d'agrementer 
les textes prevoyant ces procedures par des exemples concrets de mise en 
application car il n'est pas sans danger de se limiter aux ecrits. (5) 

<1> P.ULERI. Le forme di consultazione popolare nelle del!Dcrazie: una 
.... tipologia. Revista Italiana di Scienze Politica. I. 1985. Pages 246 
.... <tableau) et suiv. 
(2) La cinquieme Republique et le systeme majoritaire. These de 3e 
.... cycle. IEP. 1973. Il voit six facteurs: In La politique. Hachette . 
. . . . 1972. Pages 397/398. Pour une vision plus compliquee, Laurence 
.... MOREL. Le referendum: etat des recherches. R.F.S.P. Oct. 1992. 30 
.... pages. A paraitre; Referendums dans les regimes parlementaires 
.... d'Europe de l'Ouest. L'integration de la democratie directe a la 
.... democratie representative, liberale et partisane. These I.U.E . 
. . . . Florence. 1992. Pour un classement trifonctionnel -legitimation, 
.... d'opposition et d'evacuation- dans les pays scandinaves T.BJORKLUIG . 
. . . . The deniand for referendum: when does it arise and when does it 
.... succeed? Scandinavian Political Studies. 5 <3> 1982. Pages 237/258. 
<3> Xassimo LUCIAII. Introduzione. In Referendum. Rome. 1992. Page 6. 
<4> K.BUGIEL Das institut der Volksabstimmung in modernen 
.... Vorfassungestaat. Zur Verfassungslage und Rechtspraxis bürgerlicher 
.... Sacbentsheidungsrechte. Zeitschrift für Parlamentsfragen. 18 <3> 
.... Septembre 1987. Page 394/419. J.F.AUBERT le referendum. 1972. Pages 
.... 481/506. J.L.QUERXDHNE. Le re:ferendum: essai de typologie 
.... prospective. R.D.P.1985. Pages 577/590. S.SUR. Un bilan du 
.... referendum en France. R.D.P. 1985. Pages 591/602. D.TURPIJ. Droit 
.... constitutionnel. P.U.F. Droit fonda:mental. 1992. Pages 245/253. Etc. 
(5) Sans voulojr insister dans cette problematique, rappelons taut de 
.... ~me que, sur le papier, les constitutions sovietiques de 1936 et 
.... 1977 sont des chefs-d'oeuvres; sauf qu'il y manquait les travaux 
.... pratiques souvent transformes en travaux forces! 
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b)Classifications en fonction de l'OBJET: la forme et le fand. 

En fonction des matieres sur lesquelles il s'applique, le referendum 
peut ~tre qualifie de constitutionnel/constituant, legislatif au 
administratif; dans ce dernier cas, l'objet du referendum peut porter 
sur une simple ordonnance ou une decision particuliere. 11 est rare 
qu'il ait pour objet des actes de Gouvernements <1> ce qui signifie 
qu'il ne faut pas que le legislatif delegue une partie de ses pouvoirs 
entre les mains de l'executif si l'on veut_ garder a la democratie 
directe taute son etendue puisque la sphere administrative est 
generalement hors de portee de la sanction populaire. 

Pour ce qui est du contenu, le referendum peut ~me n'~tre que 
financier quand les textes en vigueur donnent des fourchettes de prix 
au-dela desquelles la ratification populaire devient obligatoire pour 
une ouverture de credit. <2> En Suisse, au niveau federal, ce sont 
d'autre part des regles de droit, certains types de traites 
internationaux, des mesures de planification et autres actes 
administratifs discretionnaires comme les concessions. On a D3me 
theoriquement la possibilite d'avoir un referendum populaire pour un 
acte purement politique comme l'Abberufungsrecht ou le recall. (3) 

Mais pas plus les actes ad:ministratifs lies que les jugements ne 
semblent entrer dans la sphere de sanction directe du peuple. Enfin 
suivant les Etats il y aura taute une serie d'exceptions comme la clause 
d'urgence prevue en Suisse au niveau federal jusqu'en 1949 et toujours 
en vigueur en Californie; il arrive ~me que ce seit taut un domaine qui 
est hors de portee du souverain comme au Danemark et en Italie pour les 
leis d'impöts au les traitements des fonctionnaires, etc .. <4> 

Enfin le referendum peut s'appliquer <au pas) a tous les niveaux de 
la vie politique: national au local -soit regional au communal- dans un 

<1> Italie Art. 75 I combine avec ceux 76 et 77 I Cst. lidwald Art 53 1 
.... 3e Gst. Voir au niveau cantonal suisse, le tableau page 373. 
<2> En Suisse, le referendum financier, au sens strict, peut ~tre seit 
.... general s'il porte sur l'ensemble des depenses publiques d'une 
.... collectivite, seit special s'il porte sur une categorie bien 
.... particuliere de depenses <militaires>. Il peut designer un 
.... referendum qui a pour objet exclusif les depenses, s'il est strict, 
.... mais il peut aussi inclure dans son champ les recettes et les 
.... depenses s'il est entendu au sens large. Dix-neuf cantons soumettent 
.... de maniere automatique au peuple les depenses d'un certain montant 
.... <voir la tres longue liste, avec toutes les specificites pour chacun 
.... des cantons, chez E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 249. lote 110> ce 
.... qui les place dans la categorie des referendums obligatoires mais 
.... six d'entre eux ne connaissent que le referendum facultatif en 
.... matiere legislative <BE Art 6 Ch 4 et 6c Gst.; FR Art 28bis Al 1 et 
.... 2; JU Art 77 Let d et e et 78 Let a; LU Art 39 et 39bis let c; ITE 
. ... Art 39 Al 2 et3; SG Art 47 Gst. et 5 RIG> ce qui fait que l'on doit 
.... en conclure que des lois necessitant une sortie d'argent sont de 
.... nature differente des autres lois ordinaires. 
<3> Voir infra Titre I Chap. VI. Sect. A. 
<4> Danemark Art. 42 VI Gst. ltalie Art 75 II Cst. C'etait aussi le cas 
.... dans la Republique de Weimar sauf decision cantraire du President du 
.... Reich. Art 73 IV. Alars que ces deux points interessent tant les 
.... Suisses. J.F.!UBERT. Le referendum populaire. RDS. 1972. Page 485. 



Etat unitaire; federal, cantonal -etatique pour les 50 Etats internes 
des Etats-Unis- ou communal dans un Etat federal co:mme la Suisse. 

Il nous parait aussi necessaire de preciser, avant d'aller plus en 
avant, que "le referendum ne se confond pas avec la consultation. Le 
referendum ne se pratique pas de la meme maniere dans les Etat.s 
unitaires, dans les Etats federaux, dans les Etats regionaux."<1> En 
effet il peut, suivant les Etats et leur volonte de se differencier de 
la pratique des autres ... ' s'appliquer <ou pas) a tous les niveaux de la 
vie politique: national ou local -seit regional ou communal- dans un 
Etat unitaire; federal, cantonal -etatique pour les 50 Etats internes 
des Etats-Unis- ou communal dans un Etat federal comme la Suisse. De 
plus "Le referendum ne se conc;oit pas de la ~me fac;on dans des regimes 
politiques de type parlementaire, de type presidentiel, de type 
conventionnel. Le referendum ne s'organise pas selon les memes modalites 
pluralistes, dans des Etats a parti unique, dans des ensembles 
insti tutionnels qui pratiquent le bipartis:me." <1) 

C.) Classifications selon la NATURE de la consultation populaire. 

Il peut se situer a differentes periodes de la vie politique, ce qui 
lui donne une nature differente: 

1-S'il n'est que consultatif, (2) il est "ante legem" et porte 
donc sur une proposition ou projet de loi non encore soumise au 
Parlement pour ratification finale. En d'autres termes, l'avis du peuple 
ne lie pas les autori tes. <3) Il y aurait tout lieu de faire une 
distinction de vocabulaire entre le referendum consultatif <ayant force 
obligatoire apres avis direct du souverain, ce qui en fait une decision 
qui s'impose aux autorites) tel qu'il existe par exemple a l'article 53 
de la constitution de 1958 de celui de consultation <n'engageant pas les 
autorites juridiquement, sinon politiquement) qui est pratique au niveau 
local en France, sans qu'aucun texte ne legalise cette procedure avant 
1992. <4) 

<1> F.DELPEREE. Conclusions generales. Dans "La participation directe du 
.... citoyen a la vie politique et administrative." Bruxelles. 1986. Page 
.... 361. 
<2> Ulrich ROXXELFAIGER. Das konsultative Referendum. Berlin. 1987 . 
. . . . Pages 241/249. Pour les Etats-Unis. J.G.PALOMBARA. C.HAGAI. Direct 
.... Legislation: an Appraisal and a Suggestion. American Political 
.... Review. 1951. 
(3) Voir par exemple la loi organique du 22.06.1866 en Suede: "Dans le 
.... cas ou l'importance et la nature particuliere d'une question exige 
. ... que l'opinion du peuple soit recherchee avant la decision definitive 
.... de l'affaire, le Roi et le Ryksdag pourront, par une loi faite en 
.... commun, decreter un referendum general. Cette loi devra preciser a 
.... quelle ou quelles questions repondra le referendum et indiquer le 
.... temps et la maniere du referendum. Ale droit de participer au 
.... referendum quiconque a ce.lui de voter pour la seconde chambre. Le 
.... referendum clos, la question sera traitee conformement aux leis 
.... fondamentales." Ce phemonene est de plus en plus frequent de maniere 
.... consultative au niveau communal en France. Voir infra page 1.113. 
<4> Voir le dernier point de la conclusion 1.132. 
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:Mais dans un Etat composite en particulier la consultation populaire 
peut avoir des effets autres que ceux escomptes <la majorite impose sa 
solution a la minorite qui s'incline de facto> s'il existe des resultats 
de votation tres opposes suivant des lieux geographiques qui marquent 
des differences de comportements tres nets de la population. 

Cette maniere consultative de faire appel au peuple souverain a ete 
utilisee, hors de toute disposition constitutionnelle topique 
d'ailleurs, pour le retour de LEOPOLD III en Belgique lors du 
referendum du 12 mars 1950, qui porte sur la question cruciale de savoir 
si le Roi doit remonter sur le tröne au pas; elle donne globalement 57t 
de Belges en faveur de ce retour. <1> 

:Malheureusement, si 72i des flamands se sont prononyes pour celui­
ci, 58t des Wallens et 52t des Bruxellois y sont opposes par les urnes 
et encore plus farouchement sur le terrain ce qui fait que, le 22 
juillet, le Roi quitte les alentours de Geneve pour s'installer 
legitimement a Bruxelles, mais dans un tumulte populaire qu'une partie 
du gouvernement encourage a travers la demission des ses quatre 
ministres socialistes; la Wallonie decidant une greve generale avec des 
sabotages, des alertes a la bombe, et des manifestations de rue au point 
que l'etat de siege est decrete a Liege avec des requisitions et le 
rappel d'Allemagne de l'Ouest de deux bataillons. lous sommes tres 
proches de l'insurrection. 

Seule la montee sur le tröne de son fils BAUDOUII calmera cette 
temp~te que le recours au souverain, le peuple, n'avait pu mettre 
d'accord sur la conduite a suivre. On voit donc que par-dela le risque 
de secession, une minorite determinee et agissante peut s'opposer 
victorieusement, et illegalement, a la valente generale, ce qui est tres 
grave pour la credibilite de la democratie. 

Mais cette procedure consultative a aussi ete utilisee en Norvege 
pour la separation d'avec la Suede <1905>, la prohibition des boissons 
alcooliques <1926> et l'eventuelle adhesion aux Communautes europeennes 
<echec de 1972 alors que le Danemark accepte>, etc. 

Contrairement A l'idee trop facilement reyue qu'elle y serait 
traditionnellement hostile, <2) la Grande Bretagne a procede de ~me a 

Cl> Sur 5.054.251 suffrages exprimes: 2.907.410 "oui" et 2.146.641 "non" 
.... et environ 9t d'abstentionnistes; mais si 84t des Limbourgeois 
.... disent "oui", 30t des Citoyens de la region miniere du Borinage 
.... seulement sont du ~me avis ... 
<2> DICEY, a la fin du XIIe siecle, n'etait pas du taut hostile au 
.... recours au referendum, mais sur initiative du Parlement. C.f 
.... L'introduction au droit de la Constitution. V.BOGDAIOR. Grande-
.... Bretagne. In Referendums. 1985. Pages 207 et suiv. Stanley ALDERSOI . 
. . . . Referenda in the United Kingdom. Londres. Cassell. 1975. 135 pages . 
. . . . Konica CHARLOT rappelle que lorsque lord GREY voulut supprimer les 
.... bourgs pourris en 1831 il dissout la Chambre basse et "c'est alors 
.... une veritable election-referendum pour au contre la loi." Le 
.... pouvoir politique en Grande-Bretagne. P.U.F. Themis. 1990. Pages 
.... 166/167. En 1910 BALFOUR envisageait d'utiliser le referendum pour 
.... aboutir Ace qui sera le Parliament Act de 1911 <pages 46/48> . 
. .. . Contra Hansard Hause of Commons du 10.04.1975. Page 1460: "Technique 
.... aventure risquant de mettre en peril les fondements ~mes de notre 
.... Constitution." Idem ATLEE <contre> V.CHURCHILL <pour> en 1945. 
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plusieurs reprises ainsi que le Royaume-Uni (1) ~:me si l'on ne sait pas 

<1>-Apres l'echec des liberaux unionistes opposes au Home Rule de 
GLADSTOIE pour l'autonomie de l'lrlande a la fin du X!Xeme siecle, car 
ils ne peuvent imposer un referendum populaire en 1890 et quittent donc 
le parti liberal, c'est en 1973 que se deroula, en Irlande du lord 
seulement, le premier referendum A propos de la "frontiere entre 
l'Ulster et l'lrlande. 11 y avait deux questions soumises au peuple: 
Voulez-vous que l'lrlande du lord reste dans le Royaume-Uni? <reponse 
evidemment positive> Voulez-vous que l'Irlande du lord rejoigne la 
Republique d'lrlande, hors du Royaume-Uni? Creponse negative qui n'a 
pas depolitise le proble:me comme l'escomptaient na1vement certains>. 
-La consultation suivante, du 5 juin 1975, et qui n'avait que cette 
visee juridique d'avis du peuple selon la proposition de Harold VILSOI 
du 23 janvier, portait sur le maintien ou non de la Grande-Bretagne dans 
la Communaute sur initiative des liberaux, puis insistance de la 
majorite des Travaillistes hostiles a l'Europe -au sein du Cabinet 16 
membres etaient pour le oui et 7 pour le non, la solidarite 
ministerielle ayant ete suspendue pour trois mois afin que "le parti 
travailliste ne se dechire pas en :morceaux"<BUTLER. 1978. Op. cit., page 
214>-; et avec, de plus, l'ingerence etrangere de Georges POXPIDOU et 
son referendum sur le sort du peuple britannique propose au bon vouloir 
des Fran~ais, attitude du coq gaulois qui ne pouvait qu'irriter le lion 
britannique taut comme 11 avait echauffe le peuple allemand avec le 
referendum du 23 octobre 1955 sur le statut de la Sarre <ah! ce genie de 
mettre la pagaille en Europe !). Le oui anglais massif <67i avec 64,St 
de taux de participation> fait que le Parlement d'Outre-JCanche n'a pas 
eu a s'opposer ensuite au voeu populaire. A l'ouvrage de David BUTLER et 
Uwe KITZIJGER <The 1975 Referendum. London JCacmillan. 1976. XI . 315 p.) 
qui decrit bien le contexte, mais explique peu le pourquoi du recours au 
referendum, et A celui de Philip GOODHART <Full-hearted consent. The 
story of the ref erendum campaign and the campaign f or the ref erendnm. 
London. Davis-Poynter. 1976. 264 p. > qui parle bien de la campagne <du 
oui> :mais pas des resultats, an preferera la tres banne synthese 
d'Anthony KIIG <Britain says yes. The 1975 Referendum an the Common 
JCarket. Washington DC. A. E. I.P.P.R . 1977. 153 p . ) qui insiste sur la 
politique interne du referendum, les divisions de l'opinion, et le 
douloureux chemin du parti travailliste vers l ' Europe . 
-Troisieme referendum, sur la devolution en Ecosse et au Pays de Galles 
des competences du Parlement central vers les assemblees autonomes de 
ces deux regions, a peine dix-huit mois plus tard alors que le 
gouvernement travailliste avait clame le caractere exceptionnel du 
referendum precedent . Pari des "backbenchers" de ce que le peuple 
gallois refuserait cette ouverture, la consultation etait assortie d ' un 
quorum de 40i des inscrits en faveur du oui selon la clause du 
Parlement. A peine 51i de oui en Ecosse et 2~ au Pays de Galles ont 
pousse le parti travailliste a ne pas mettre en oeuvre ledit texte ce 
qui fait que le Scottish lational Party, a l'origine du referendum en 
fevrier 1977, a läche le gouvernement, en entrainant sa chute. C'est le 
referendum qui a le plus inspire la doctrine: J.H.PROCTOR. Lessons from 
the Scottisch Referendum an Devolution. Journal of Constitutional and 
Parliamentary Studies . Juin 1982. Pages 1/20. B.JOIES. R.WILFORD . 
Further Considerations an the Referendum: the Evidence of the Velsh Vote 
an Devolution. Political Studies . Kars . 1982 . Pages 16/27 . J . BRAJD . 

Political Parties and the Referendum an lational Sovereignity : the 
Scottish Referendum an Devolution . Canadian Review of Studies in 
Nationalism. Printemps 1986 . Pages 31/47 . Jacques LERUEZ . La crise nord­
irlandaise. R.F . S. P. Juin 1976. Pages 535/567 . 
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tres bien sur quels domaines peuvent theorique:ment porter ces 
referendums consultatifs qui ont tres certainement leur place dans la 
"Constitution" britannique. 11 ne fait d'ailleurs aucun deute que la 
diminution tant du domaine des competences parle:mentaires que du pouvoir 
du Parlement devraient passer par une ratification du souverain <1> 
comme cela semblait logiquement pouvoir ~tre le cas pour la ratification 
de l'accord de Maastricht alors qu'il n'en a rien ete malgre 
d' insistantes demandes en ce sens. Apres le "non" danois, le petit "oui" 
fran~ais n'incitait pas a l'aventuris:me ... Mais en matiere de reforme 
electorale <2> co:mme pour l'impot (3) la doctrine anglaise s'interroge 
<de maniere inquietante) sur la reelle capacite du peuple de la Grand 
Ile de trancher avec sagesse. <4> C'est par ce moyen que l'Espagne a 
decidee en 1986 de regler son probleme d'adhesion a 1'0.T.A.I. Il reste 
qu'en Grande-Bretagne bien des observateurs de la vie politique 
considerent que les dissolutions de la Chambre des Co:mmunes avant 
l'echeance quadriennale semble tenir lieu de referendum quand elle ont 
lieu au moment ou se posent des questions nouvelles. (5) 

Il semble qu'en Grece un tel referendum consultatif, prevu par la 
constitution, implique cependant des obligations pour le gouvernement en 
place <6> ce qui n'est pas, du :moins de ce qui ressort des textes 

<1> C'est du moins ce qui semble ressortir d'une liste dressee par le 
.... Parti conservateur il y a quelques annees et qui incluait le recours 
.... au referendum " ... si l'on voulait toucher a la Constitution au A 
.... l'organisation des Pouvoirs publics. Parmi ces themes an releve: le 
.... sort de la Chambre des Lords, probleme toujours discute; la question 
. . .. de la Couronne; le Bill of Rights (faudrait-il au non adopter une 
. .. . nouvelle Declaration des droits au Royaume-Uni); le systeme 
.... electoral; l'unite du Royaume." Jacqueline DUTHEIL de 1a ROCHERE . Le 
.. . . referendum en Grande-Bretagne. In Le referendum, quel avenir ?. Les 
.. . . cahiers constitutionnels de Paris I. Ed. STH. 1990. Page 68. 
<2> V.BOGDAJOR. The People and the Party System. The referendum and 
.... electoral reform in British politics. Cambridge University Press . 
. . . . 1981. II. 285 pages. 
<3> E.LEE. Can the Britsh Vater be trusted? The Local Referendum and 
. ... Tax Reform. Public Administration. 66. II. 1988. Pages 165/180. 
<4> Philip GOODHART. Referendum. Londres. Tom Stacey Ldt. 1971. 205 
. ... pages. 
<5> G.FERRIERE. Dissolution et referendum. R.D.P. 1946. Page 411. 
<6> 11 est fait sur initiative discretionnaire du President du pays 
. . .. comme en France apres 1958 <Art. 11 Cst.-Xeme si nominalement 
.... !'initiative de !'initiative appartient au Premier ministre ce qui 
.... n'est en fait qu'une formalite sauf cas de cohabitation, et aussi 
.... aux deux Assemblees; le president pouvant decider ensuite de donner 
.... suite au pas) et dans la Republique de Weimar <Art 73 Cst. contre 
.... chaque loi adoptee par le Parlement-c.f K.U.MEYJ. Kontrolle als 
. ... Verfassungsprinzip. 1982. Pages 94 et suiv.) En Grece selon l'art . 
. . . . 44 Cst. Part. 2 "Le President de la Republique peut proclamer par 
.... decret un referendum sur les sujets essentiels de caractere 
„ „ national." CE. SPILIOTOPOULOS. Grece. In Referendums. 1985. Page 
.... 221>. En Espagne, en revanche, le Roi peut y recourir si le 
.... President du gouvernement le lui propose et ce ne peut ~tre qu'avec 
... . l'autorisation expresse du Congres des deputes. <J.L.XARTIIEZ-LOPEZ­
.... MUIIZ. Espagne. 1985 . Op. cit . , page 120). 
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stricto sensu, le cas au Canada Cl) ou en Finlande. <2> Les 
constitutions du Luxembourg et de Suede ont, pour leur part, prevue de 
maniere expresse ce referendum consultatif dans leur Charte 
fondamentale. (3) Guy CARCASSOIWE estime pour sa part que la France 
devrait adopter ce type de referendum au niveau national . (4) 

Cependant miäme s'il etait difficile d'imaginer que le legislatif du 
lieu considere puisse ensuite s'opposer au souhait populaire, il n'en 

<l> -La consultation nationale du 26.10.1992 le confirme. Le Figaro du 
.... 26 . 10.1992. Page 3 : Canada, la federation ·au bord de l'eclatement . 
. . . . Le Quotidien de Paris du 26.10. 1992 . Page 24 : Un curieux oui-non des 
.. .. Quebecois. La Croix du 28 . 10.1992. Pages 1 <pleine page: "Un non en 
. ... deux langues") et 4. Sur un vue prospective catastrophique des 
.. .. consequences du non: Le Courrier international 1°104 . Oct/lov. 1992 . 
. . . . Page 8 . 
. . . . -Deja en 1916 le chef de l'opposition liberale, Wilfrid LAURIER, 
.... voulait avoir recours au referendum "comme moyen d'eviter 
.... l'affrontement entre le Canada anglais et le Quebec apropos de la 
. . .. conscription" . J.Patrick BOYER. Lawmaking by the People : Referendum 
.. . . and Plebiscites in Canada. Toronto. Butterworths. 1982. Page 52 . 
. . . . -Avant 1992: "Le Canada a tenu deux referendums nationaux, 
. ... communement appeles plebiscites a l'epoque <supra page 81> . Le 
. .. . premier, qui a eu lieu en 1898, portait sur l'interdiction de la 
. ... vente d'alcool . . . Xoins de la moitie des electeurs inscrits se 
.... rendirent aux urnes. De taute fa9on les leis regissant la vente de 
. . .. boissons alcoolisees passerent peu apres dans le champ de competence 
. . .. des provinces . En 1942, le gouvernement de XACKEIZIE KIIG organisa 
.. .. un referendum sur le service militaire obligatoire au Canada. La 
.. .. question, qui ne faisait nulle mention de la conscription, etait 
„ „ainsi libellee: "Consentez-vous a liberer le gouvernement de taute 
. . .. obligation resultant d'engagements anterieurs restreignant les 
. . .. methodes de mobilisation pour le Service mili taire ?" . Ce referendum 
. . •. a seme le desaccord." Pour une democratie electorale renouvelee . 
. . . . Rapport final de la Commission royale sur · la reforme electorale et 
. .. . le financement des partis Cdeposee le 13 fev. 1992 a la Chambres des 
. ... Communes). 4 vol . 1992 . Val 1·2. Page 249. Sur la consultation de 
.... 1942 voir les ouvrages de J.P.BOYER precite et Vincent LEXIEUX <Le 
. . .. referendum et la democratie au Canada. In Peter AUCOIW Dr . Le 
. .. . gouvernement representatif et la reforme des institutions. Val. 38 . 
. .. . Toronto. TUP . 1985). Entre 1978 et 1981 Pierre-Elliot TRUDEAU a eu 
. ... plusieurs velleites de recourir au referendum constitutionnel. En 
.. .. 1978 son gouvernement proposa la Lai sur le referendum au Canada, 
.. . . projet de loi <C-9> qui reste lettre morte avec la dissolution du 
. . .. Parlement en mai 1979. En 1981 c'est l ' opposition de plusieurs 
.. . . gouvernements provinciaux qui sonne le glas du projet de 
... . l'introduction d ' un referendum constitutionnel national. Sur le 
. .. . cadre juridique du nouveau referendum constitutionnel national voir 
. .. . la loi du 23.06 . 1992. Legislation referendaire. Exemplaire indexe 
. .. . bilingue. Directeur general des elections au Canada. Ministre des 
. ... approvisionnements et Services. 1992 . Ch. 30 Art 1 a 42 <pages 
.... 3/37>, Art. 189 <page 133> et Art. 196/20'7 <pages 136/141>. 
<2> B. KIAPP . Principe et modalites de la democratie directe. In La 
... . participation directe du Citoyen a la Vie politique et 
.. .. administrative. Bruxelles . 1986 . Page 76 . lote 4 . 

<3> Luxembourg: Art. 51 Gst . utilise en 1919 et 1937; Suede Ch . 8 Art. 4 
.. . . Cst. 1975. Dans ce dernier pays le gouvernement en a fait une arme 
. .. . contre l'une des Chambres de 1954 A 1957. Voir Pierre LALUXIERE et 
.... Andre DEMICHEL Les Regimes parlementaires europeens . P. U.F . 1966 . 
<4> Le Monde du 27.02 . 1992 . Page 2 . 
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avait pas moins pour autant juridique:ment le droit. "Le referendum 
consultatif est presque une contradiction dans les ter:mes; il est 
etonnant qu'un peuple adulte se contente du role de donneur d'avis. Mais 
en realite, nous ne connaissons pas d'exemple ou un Parlement ait ignore 
une opinion populaire clairement exprimee."(1) 

11 est arrive pourtant qu'en 1967 la majorite parlementaire du 
Riksdag suedois impose la conduite a droite alors que douze ans plus tot 
le souverain en avait decide autrement lors d'une votation populaire. 
Dans la mesure ou le vote n'etait que consultatif et qu'un assez long 
delai s'etait ecoule la nouvelle mesure est logique dans une democratie 
principalement representative; mais en cas de deute les autorites auront 
tout inter~t a s'offrir plutot alors un bon sondage s'ils ne veulent pas 
risquer le courroux populaire. Il n'en va pas pareillement en France 
avec l'Art. 11 Cst. car une loi referendaire Cbien prevue par les textes 
en l'espece) peut ~tre modifiee par une simple loi parlementaire de ~me 
rang ce qui a quelque chose de choquant dans son principe <Conseil 
Constitutionnel, decision du 9.01.1990> . 

-Le referendum peut ~tre de ratification, "post legem'', et pennet alors 
d'enteriner au de rejeter la decision proposee par les pouvoirs publics 
<gouvernants> au une minori te populaire avec l' IP <gouvernes>. <2) 

-Il peut resulter d'une disposition legale expresse qui prevoit donc sa 
mise en oeuvre obligatoire au automatique dans des cas bien determines 
<il est alors imperatif et qualifie d'bligatoire), mais 11 peut aussi 
n'~tre que facultatif, et suppose donc alors l'initiative, seit d'un 
organe de l'Etat <3> comme nous le verrons ci- dessous, seit d'un nombre 

<1> J.F.AUBERT . Le referendum. Op. cit., page 483. 
<2> Le livre de BORTOLI est assez caracteristique d'une vision 
.... typiquement fran~aise de ce probleme car il ne semble pas concevoir 
.. ~ .que c'est le peuple qui decide. Il parle" d'enteriner une decision 
.... deja prise par les pouvoirs " <page 2> et ne mentionne l' IP que dans 
.... la note 1 du bas de la page 2 sans montrer toutes les potentialites 
.... de cette procedure. Pour la ratification voir par exemple la Cst. du 
.... canton de Berne du 4 . 06.1893. Titre II. Chapitre I: Referendum. 
<3> On parle parfois du referendum d'arbitrage comme l'instituait la 
.... constitution de Weimar du 11 . 08.1919. Section V. Art. 74: -Le 
.... Conseil d'Empire a le droit de former opposition contre les lois 
.... votees par le Reichtag. L'opposition doit ~tre formulee devant le 
.... gouvernement d'Empire dans les deux semaines qui suivent le vote 
.... definitif du Reichtag, et ~tre accompagnee de justifications dans 
.... les deux semaines suivantes au plus tard. -En cas d'opposition, la 
.... loi est soumise au Reichtag pour un nouveau vote. Si un accord entre 
.... le Reichtag et le Conseil d'Empire ne s'etablit pas alors, le 
.... president d'Empire peut, dans les trois mois, ordonner un referendum 
.... sur l'objet du desaccord . Si le president ne fait pas usage de ce 
.... droit, la loi est consideree comme n'etant pas parvenue a sa mise en 
.... etat. Si le Reichtag, a une majorite des deux tiers, a pris une 
.... decision contraire a l'opposition du Conseil d'Empire, le president 
.... publie alors, dans les trois mois, la loi telle qu'elle a ete votee 
.... par le Reichtag au bien ordonne un referendum." Voir aussi l'art 43 . 
. . . . qui permet une revocation populaire du president de la Republique 
.... sur demande des 2/3 des membres du Reichtag. Le pouvoir de 

.... sollicitation du souverain par le president de la Republique 
f · selon l'Art. 5 Cst. de 1958, est de cet ordre . . . . . ranc:;a1se, 
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requis de citoyens pour lancer cette procedure. (1) 

d> Classification selon le XODE au les modalites de decl@nchement de 
la consultation du peuple. 

Deux problemes se croisent: celui de savoir qui a !'initiative 
d'enclencher la procedure <1> et celui de determiner a quel moment le 
referendum aura lieu <2>. 

1) L'initiative peut emaner seit des gouvernants, seit des 
gouvernes . 

-Dans la premiere categorie ce sera seit l'executif, et encore qui 
au sein de celui-ci ? , <2> seit le Parlement, <3> c'est-a-dire en cas de 
systeme bicameral, l'une au l'autre Chambre, discretionnairement au de 
concert, au seule la Chambre basse, voire encore un seul parle:mentaire 
au une minorite parlementaire . 

-Quand elle est dite populaire, l'initiative est en fait toujours 
issue d'une minorite du peuple souverain, avec des conditions legales de 
nombre de signatures a recolter, en chiffre absolus au en pourcentage, 
somme de paraphes generalement variable selon l ' enjeu de la demande, 
c'est-a-dire le degre d'importance du texte propose -de rang 
constitutionnel legislatif au administratif- et le niveau legal 
-national, cantonal ou co:mmunal- du voeu enonce; l' IP sera alors 
autorisee seit saus forme de demande non formulee a concretiser par les 
autorites, seit saus forme redigee de taute piece <voir la sect. C>. 
Mais la encore an peut n'autoriser que l'initiative pour un referendum 
consultatif, ce qui limite d'autant l'impact du souhait minoritaire. 

Suivant le röle devolu au corps legislatif par la constitution, le 
referendum peut alors changer de qualite. <4> Dans la formule la plus 
classique, le parlement n'a qu'une attribution formelle ce qui l'oblige 
a exposer ensuite son projet a referendum, que l'on peut alors qualifier 
d'ordinaire . Mais exceptionnellement, il pourrait soustraire- au au 
contraire soumettre- librement une resolution de son cru au peuple 
souverain; il s'agit alors d'un referendum extraordinaire, qui peut 
connaitre en Suisse deux modalites differentes: 
-C'est l'assemblee qui decide directement de poser la question au 
peuple ; le referendum est a la fois extraordinaire et obligatoire, au 

<l > Voir infra Ch. IV Sect. E le nombre de signatures requises dans les 
. ... 26 cantons suisses pour lancer des initiatives populaires de niveaux 
.. . . constitutionnel , legislatif ou administratif . 
<2> Quand c'est le Chef de l ' Etat il y a alors souvent risque de 
. . .. plebiscite : Supra pages 78/85. En regime parlementaire il est 
... . logique que ce seit le premier ministre qui ait l'initiative de 
.. .. declencher la procedure, sans veto possible du chef de l'Etat. Un 
.. . . exemple a mediter pour la France . 
<3> Systeme general des anciennes dictatures de l'Est ou le Soviet 
. .. . supr~me. 1' Assemblee nationale ou le Presidium avaient ce pouvoir 
... . d'initiative : Art. 54 Cst . albanaise de 1946; Art . 2, 17 et 35 
.. .. Cst. bulgare de 1947 ; Art. 2 et 20 Cst. hongroise de 1949 ; Art . 3 
. .. . et 49 Cst. sovietique de 1936; Art . 6, 7 et 74 Cst. yougoslave de 
. .. . 1946; etc . <4> E. GRISEL . Traite. Op . cit., page 47. 
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encore "facultativement obligatoire" selon le mot de J.F . AUBERT. (1) 

-Ou la chambre autorise simplement un certain nombre de citoyens a 
reclamer l'organisation d'une votation, laquelle est alors facultative 
et extraordinaire au "facultativement facultative". Alors que la 
premiere formule est assez courante, la seconde ne s'applique 
pratiquement qu'au niveau federal et uniquement en matiere de traites 
internationaux, <2> bien que les cantons la connaissent theoriquement, 
mais beaucoup plus rarement dans les faits. 

2> Le moment. 

Seit le referendum intervient apres la deliberation parlementaire: 
il est alors de ratification, seit avant celle-ci: il est alors dit 
indicatif ou, plus generalement, n'a pas de qualificatif specifique; 
mais il peut encore avoir lieu a la place de l'intervention du corps 
legislatif. 

Apres le passage devant les parlementaires le referendum est seit 
d'arbitrage entre les deux chambres, comme au Danemark au en -Irlande au 
la minorite a la Chambre peut ainsi contrecarrer une loi votee par la 
majorite, soit de ratification. Pour cette derniere categorie on a 
affaire a des referendu:m.s constituants <3> ou bien simplements 
legislatifs. <4> En revanche le referendum d'autodetermination est 
generalement appele plebiscite international <5> et d'autres cas de 

<1> R. D.S . 1972 . I. Page 485. <2> Art. 89 al. 4 C.F . 
(3) Rejet au acceptation du texte elabore par une Constituante au une 
.... Convention . Rejet: France, referendum du 5.05.1946; Pologne 
. .. . referendum du 30.11.1987; etc. Acceptation : France, Cst. de 1793, 
. . .. 1795, Consulat, des deux Empires, des IV et V Republiques; Coree du 
.. .. Sudle 27.10.1987; Chypre nord le 5 . 05.1985; Comores le 5 . 11.1989; 
. ... Rwanda de juin 1990 <Le Monde du 15 . 01 . 1990. Page 5>; Kauritanie le 
. . . . 12.7.1991 Le Monde du 12 . 06 . 1991. Page 5); Burundi le 9.03.1992 <Le 
.... Monde du 2 . 01.1991. Page 4; 12.03.1992. Page 6; 13.03 . 1992 . Page 6); 
. . . . Conga le 15.03.1992 Le Monde du 21.03.1992 . Page 5>; Togo le 
. ... 27.09.1992 <Le Monde des 4 . 09 . 1992. Page 7; 29.09.1992. Page 6; 
. . .. 3.10.1992. Page 5 . >; Mzidagascar le 19.08.1992 <Le Monde du 
„„ 20. 08.1992 . Page 1; du 21.08 . 1992. Page 5>; Djibouti le 4.09.1992 
. . .. <Le Monde du 1.07.1992. Page 26; 7 . 04.1992. Page 8; 8.04.1992. Page 
. ... 6 ; 5 . 09.1992. Page 5; du 8 . 09 . 1992. Page 3; Liberation du 
.. . . 20 . 09 . 1992 . Page 20> . Seychelles a venir <Le Monde des 
... . 26/27 . 08.1992; du 28 . 07 . 1992. Page 3>; etc. 
<4> Au Portugal l'Art . 118 permet , depuis 1989, un referendum legislatif 
.... sur une question d'inter~t national sur initiative d'un depute au un 
. . . . groupe de deputes au encore du gouvernement . Bresil Cst. du 5 oct . 
. . . . 1988, Art . 14 et 61 <l'objet est d'approuver au de rejeter un texte 
.. .. de loi) sur simple convocation du corps electoral par le Congres 
.... <Cst . Art. 49; l'objet porte sur une option de caractere plus 
. . . . general comme par exemple la futur consultation de 1993 sur la 
.. . . future nature du regime politiquP.) qui doit en revanche donner un 
.... avis conforme quand 11 s'agit d'un plebiscite <?> . 
<5> Voir supra page 84. Bote 1. "Les rebelles du Sud Soudant n' exigent 
.... plus un referendum d' autodetermination". Le Monde du 3. 06.1992. Page 
. . . . 6 . Le gouvernement provisoire de juin 1991 prevoit une telle 

.... consultation en Erythree <Ethiopie) en avril 1993, reservee aux 

.. . . seuls Erythreens Le Monde du 10.04.1992. Page 6) . En <s. page suiv . 
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figure existent, nota:mment au niveau local. 
Avant le travail parlementaire les consultations populaires tiennent 

alors lieu, bien souvent, de sondage grandeur nature afin de connaitre 
le sentiment du souverain. Cl) Ils peuvent aussi servir a renover le 
corps legislatif puisque c'est souvent la premiere etape necessaire a 
une revision constitutionnelle. (2) 

Si le referendum a enfin lieu a la place de la deliberation 
legislative, c'est alors le peuple qui reprend sa pleine souverainete 
pour trancher lui-~me. Cette possibilite est bien evidemment tres 
critique des tenants de la democratie pure:ment repr~sentative. (3) Par­
dela cette problematique, taut le probleme est de savoir qui a decide de 
le consulter et dans quel but. On sait que l'utilisation de l'Art. 11 
Cst. 1958 n'a pas toujours ete exempt de derives plebiscitaires. 

Une classification dans la classification: referendum facultatif 
et cbl igat;oire 

e) Le referendum facultatif. 

On parle de referendum facultatif lorsqu'existe un texte legal qui 
permet a une partie du corps electoral de marquer son desaveu sur un 
texte deja vote par le parlement; c'est donc en fait une initiative 
minoritaire sur initiative des autorites au en d'autres termes une 
eventuelle reaction populaire a ce qui a ete decide ad referendum par le 
corps legislatif. On pourrait donc classer un tel referendum dans la 
categorie des IP, mais etant donne que l'initiative de !'initiative 
appartient a une autorite constituee, il n'y pas lieu d'en juger ainsi . 

. . . . revanche au Xaroc, avec le "Sahara, l' impossible referendum" <Le 
Monde du 13.03.1992 . Pages 1 et 5>, il semble bien qu'il faille encore 
attendre: Le referendum "pourrait avoir lieu en janvier 1992" Le Xonde 
du 24.04.1992. Page 6; "l'ONU veut en finir avant la finde l'annee" du 
28.05.1991. Page 7; "trente-six pays participeront a la force de 
maintien de la paix" des 14/15.08.1991. Page 18; "Le reglement pourrait 
~tre remis en question" des 25/26.08. 1991. Page 16; "PEREZ de CUELLAR 
est profondement proeccupe de la situation" 28.08.1991. Page 8; car 
"Apres 16 ans de conflit et le cessez-le-feu, les calculs d'HASSAI II" 
du 7.09.1991. Page 7; "BOUTROS-GHALI donne trois mois au Maroc et au 
Polisario pour trouver un terrain d'entente" Le Monde du 4.03.1992. Page 
6; 5.03.1992. Pages 1 et 3; Le Monde du 13 . 03.1992. Pages 1 et 5; Kais 
"Un ministre marocain accuse Madame KITTERRAJD de denigrement" a cause 
du comite de Vigilance de la fondation France-Liberte, Le Xonde du 
18.07.1991. Page 5; La Session extraordinaire du Parlement a eu lieu le 
24.07.1991, du 19.07 . 1991. Page 7; et met en garde contre taute 
ingerence de "certains mileux politiques fran~ais" du 27.07.1991. Page 
4; et le Roi preferera d'abord organiser un referendum constitutionnel 
plebiscitaire Csupra page 85. Notes 4 a 6>. 
<1> Les plebiscites napoleoniens avaient aussi lieu avant l'intervention 
.... legislative mais ces appels au peuple ressemblaient a des demandes 
.... d'abandon de souverainete. 
<2> Voir ci-dessous pour les cantons suisses. Ch. IV . Sect. B. 
(3) Nombreuses critiques en France en 1962 et en Grande-Bretagne en 
.... 1975. 
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On peut ~me considerer, du point de vue democratique, que le referendum 
facultatif est inferieur a celui obligatoire, dans la mesure ou le 
souverain ratifie alors toujours dans le second cas ce qui a ete decide 
prealablement par les elus. 

En Suisse, au niveau federal, com:me ailleurs, le referendum est en 
effet un droit de veto populaire <1> s'il est facultatif. Il tire 
d'ailleurs son origine de celui-ci, le veto etait en fait une forme de 
censure moins achevee que celle du referendum ou de !'initiative 
populaire, qu'il a precedes historiquement dans le pays. Il est a noter 
que l'initiative populaire, bien qu'elle ait un domaine d'investigation 
plus large que le veto, puisqu'elle sert a l'abrogation ou A l'adoption 
d'une norme, ne saurait remplacer le referendum, ~me simplement 
facultatif. Le canton de Vaud en est un bon exemple car, de 1961 A 1977, 
le referendum ne portait que sur les depenses ordinaires, <2> ce qui a 
complique la vie des citoyens de ce canton de fa~on significative. <3> 

Passe un certain delai, durant lequel le peuple doit :marquer sa 
desapprobation de maniere formelle apropos d'un texte elabore par le 
parlement, il ne se con~oit en effet plus et an peut donc dire que c'est 
la une forme de gouvernement semi-direct moins hardie qu'avec le 
referendum obligatoire Cdit ordinaire). 

En Suisse, du moins au niveau federal, le referendum le plus utilise 
est celui de ratification, c'est-A-dire que l'on demande aux citoyens 
d'approuver ou de rejeter les propositions de loi suscitees et elaborees 
par le legislateur. La loi ne devient en effet juridiquement parfaite et 
obligatoire qu'apres acceptation par le peuple. Durant le delai prevu 
pour son eventuel declenchement, le referendum a un effet generale:ment 
suspensif sur le texte propose sauf en cas d'urgence sur un arrete 
<Art. 89 bis de la C.F. >, encore faut-il qu'il soit de portee generale. 

<1> A ne pas confondre avec le veto pratique autrefois et qui necessi­
.... tait la majorite qualifiee des inscrits. Cf T.CURTI. Le referendum: 
.. , .histoire de la legislation populaire en Suisse. 1905, Page 126. Cst . 
. . . . de Weimar, Art. 72: La publication d'une loi du Reich doit etre 
.... ajournee A deux mois si la demande en est faite par un tiers du 
.... Reichtag. Les leis que le Reichtag et le Reichrat declarent 
.... urgentes, peuvent, nonobstant cette demande, etre publiees par le 
.... president du Reich." Lai du 27.06.1921, modifiee par celle du 
.... 31.12.1923. Art. 1: "Il y a referendum ... Al. 2: Lorsque la 
.... publication d'une loi du Reich a ete ajournee a deux mois a la 
.... demande d'un tiers du Reichtag, si le referendum est propose par un 
.... vingtie:me des electeurs." Art. 28: "Le referendum sur une loi dont 
.... la publication a ete ajournee doit etre propose dans un delai de 
.... deux semaines A partir du jour ou l'ajournement a ete demande au 
.... Reichtag." 
<2> Bulletin du Grand Conseil vaudois. Printemps 1977. Pages 325, 
.... 3271328. 
<3> Voir cependant J.F.AUBERT. Traite. Tome II. 1·1108. Page 415 qui 
.... estime que cette "· .anomalie" <de l'initiative legislative>" se 
.... rencontre dans les cantons qui connaissent l'initiative, a cöte du 
„ „ referendum facultatif" ce qui fait que seul le nombre de 
.... signatures, en general, differencie en fait ces deux procedures. En 
.... ce sens le referendum abrogatif de l'article 75 de la constitution 
.... italienne n'est en fait rien d'autre qu'une initiative puisque la 
.... loi est deja en vigueur. 



La encore, il y a lieu de distinguer: 
-Si l'arrAte doit durer :moins d'un an, 11 n'y a pas de referendum 
possible du tout. 
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-S'il est prevu poür plus d'un an, mais limite dans le tem.ps car c'est 
la seule chose qui_le distingue de la loi, le referendum pourra Atre 
demande dans les 90 jours <Art 89 II> par 50.000 citoyens. Celui-ci 
n'aura pas d'effet suspensif (comme il l'a pour les lois>. Sa seule 
portee sera au bout d'un an, s'il est negatif, d'entrainer l'abrogation 
de l'arrAte. 

f> Le referendum obligatoire. 

Pour la premiere fois le decret du 21 septembre 1792 dispose: "La 
Convention nationale declare: 1. Qu'il ne peut y avoir de Constitution 
que celle qui est acceptee .par le peuple."<1> 11 consacre donc la 
souverainete ~u qorps electoral (nationale ou populaire ?> pour accepter 
ou pas la loi fondamentale a la base du Contrat social commun, C2). 
principe reconduit dans l'article 28 de la constitution de 1793. <3>. 
'M.ais ce systeme consacre plus une tradition constitutionnelle que la 
pratique du referendum sauf a y voir un principe general du droit. 

C'est un autre probleme que de savoir si un amendement a une 
constitution en vigueur peut et/ou doit recevoir l'aval populaire. II en 
va ainsi positivement en Suisse selon l'art. 123 CF ainsi qu'au Danemark 
au la procedure est tres negative pour le legislatif: d'apres l'art. 88 
Gst. le projet d'amendement est vote en termes identiques par les deux 
Folketing, le deuxieme etant elu apres la dissolution du premier du fait 
de l'amende:ment; il faut de plus qu'au moins 40-. des electeurs acceptent 
ensuite cette demande. <4> 

Au niveau nationalen Suisse le referendum est obligatoire s'il 
porte sur la revision totale ou partielle de la constitution. 11 a donc 
lieu d'office, sans qu'il soit necessaire de le demander. Cette 
obligation date de la premiere constitution federale, celle de 1848, 
car elle a un chapitre III sur sa propre revision C5>, ce qui n'etait 
pas le cas du Pacte de 1815. La constitution, revisable en taut temps, 
peut l'Atre seit par decision des Chambres, seit sur demande de 50.000 
citoyens. C'est la, la premiere apparition de !'initiative populaire au 
niveau national. 

-Si la revision est demandee par les citoyens, on procede sans autre 
forme d'exa:men, a la consultation prealable du peuple suisse <sans 
consulter les Cantons> pour savoir s'il admet le principe de la revision 
<Art 113>. Il n'y a eu qu'un exemple, en 1935, sur une initiative du 
Front lational, et le peuple a dit non. 

-On a aussi recours a ce referendum anterieur <vote prealable du 
peuple) lorsque l'une des deux chambres de:mande la revision et que 

<1> X.DUVERGER. Constitutions et documents Politiques. 1974. Page 35. 
<2> A.ESXEIJ. Elemen~s de Droit constitutionnel. 1927. Val I. Page 445. 
(3) Infra page 124. 
<4> H.ZAHLE. Dane:mark. In Referendum. Bruxelles. Op. cit., page 99. 
<5> Sous le titre: Revision de la Constitution federale, articles 111 a 
. ... 114. Une proposition de BAle-Ville a la seance de la Diete du 10 
.... juin 1848 proposant la revision partielle, fut rejetee par 15 voix. 
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l'autre s'y oppose <Art 113> . . Bn cas de reponse affirmative du corps 
electoral, les Conseils sont dissous et renouveles pour travailler a la 
revision <1>. S'il vote non, les choses en restent la. 

La Constitution quand elle est revisee, doit 6tre soumise A 
l'approbation du peuple <plebiscite en Suisse> et des Cantons, pour 
ratification Cessence du systeme federal><2>. 11 faut donc une majorite 
nationale de tous les votants, et une majorite de votants dans la 
majorite des Cantons. 

- . - ' 
11 

••• Depuis 1848, l'experience meutre que les deux majorites vont 
presque toujours de pair ... L'hypothese ou le peuple dit non et les 
cantons oui <qui n•a _guere d'inter6t prat~que> s•est realisee deux fois, 
en 1910 et en 1957, sur plus de 200 scrutins. Celle oü le peuple dit oui 
et les cantons non, et qui permet A ceux-ci de contrecarrer la volonte 
nationale, s'est produite cinq fois, en 1866, 1955, 1970, 1973 et 1975. 
Dans le dernier cas, il y eut, exceptionnelle:ment, une egalite qui 
equivalait A un refus: c'etait l'article conjoncturel! Les cinq fois il 
s'agissait bien d'un transfert de competence des Cantons A la 
Confederation. Et c'est, somme tout~ •. parfaite:ment acceptable." <3> 

Au niveau local le referendum constitutionnel obligatoire est plutot 
rare et, outre qu'il ne semble concer~er que des Etats federes, il 
existe en particulier pour un amendement en Baviere <Art. 75 Cst. > et la 
Hesse <Art. 123> A la majorite des votants <5> ainsi que theoriquement 

<1> II y a donc une sorte de double constituante <Art 113 al 2 in fine> 
.... pour arr6ter le projet de la nouvelle constitution."La revision de 
.... la constitution etait donc une ~evision sur initiative, A effet 
.... immediat et sans constituante, quand l'initiative etait prise par un 
.... conseil <C.F.Art 81> et que l'autre s'y ralliait CArt 113>; elle 
.... etai t une initiative A refere, avec renouvellement des deux conseils 
.... tenant lieu de constituante, quand l'initiative en etait prise par 
.... un conseil et que l'autre ne s'y ralliait pas ou quand elle emanait 
. „ .du peuple saus la forme d'une de:mande_ signee par 50.000 citoyens" 
.... C.f L.DUPRAZ. De l'initiative en revision de la constitution dans 
.... les Etats suisses, en particulier de_ l'IP. BAle. 1956. Page 338. 
<2> Voir infra pages...\3.f/1\1~. 
C3> J.F.AUBERT. Expose. 1°72. Page 52. 
<4> Un tel referendum a eu lieu en 1950 et 1970 en Hesse pour abaisser 
.... l'Age de la majorite electorale, et, en 1984, en Baviere afin de 
.... proclamer la protection de l'environne:ment comme l'une des missions 
.... imperatives de l'Etat. En effet comme la plupart des Länder ont eu 
.... leur texte constitionnel avant que ne seit fondee la Republique de 
.... Weimar, ils ont reserve une large place A la de:m.ocratie semi-directe 
.... sauf le Schleswig-Holstein, la Basse-Saxe et Hambourg <du fait de 
.... l'eloignement de la Suisse ?>. En 1946 cependant, seuls les citoyens 
.... des Länder de Baviere, Hesse, Rhenanie du nord-Vesphalie et Br6me 
.... ont enterines de maniere expresse Ja Charte locale. Iichel FROIOIT . 
.... La de:m.ocratie semi-directe en Republique Federale d'Allemagne. In Le 
.... referendum, quel avenir? Op. cit., page 55. 
<5> !.WEBER. Republique Federale d'!lle:magne. In Referendums. Bruxelles . 
.... 1985. Pages 336 et suiv. 
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dans le Land de Rhenanie-Palatinat si le projet de revision n'a pas 
obtenu la majorite qualifiee des 2/3 de ses membres, chiffre requis par 
la constitution pour changer la constitution locale <art. 129>, voire 
Di!me l'unanimite co111J1e le dispose celle de Br~me <art. 70>, bien que ces 
deux Länder n 1 aient jaJZis mis en application ces textes. Pour le Bade­
Wurtemberg Cart. 64> et de la Rhenanie du nord-Wesphalie <art. 69) en 
cas d'echec du quorum des 2/3 des parle:mentaires inscrits il appartient 
alors a la Chambre de bloquer ou non la procedure referendaire si alle 
le veut <Bade-Wurtemberg>, et/ou cette prerogative d 1 obstruction est 
aussi entre le mains du gouvernement local CRhenanie du nord-Wesphalie>; 
mais aucune pratique n'a jaJZis eu lieu la encore. 

Il en va de :ai!me dans tous · les Etats des Etats-Unis <1> sauf pour le 

<1> G.HAHI. S.C.XORTOI. Initiative and Referendum- Do they encourage or 
impair better State Government ? Florida State University Law Review. 
Vol. 5. 1977; . Pages 925 et suiv. Alabama Cst. 1901 Art 18 Section 284; 
Alaska Cst. 1956 Art 13 Section 1; Arizona 1912 Art 21 Section 2; 
Arkansas Cst. 1874 Art 19 Section 22; CAlifornie Cst. 1879 Art 18 
Section 4; Colorado Cst. 1876 Art 19 Section 2; Floride Cst. 1968 Art 11 
Section 5>; Georgie Cst. 1982 Art 10 Section 1; Illinois Cst. 1970 Art 
14 Section llet. f-g; Indiana Cst. 1851 Art 16; Iowa Cst. 1857 Art 10 
Section 1; Kansas Cst. 1861 Art 14 Section 1; Kentucky Cst. 1891 Section 
256; Louisiane Cst. 1975 Art 13 Section 1 et 2; Jlaine Cst. 1820 Art 10 
Section 4; Jlaryland Cst. 1867 Art 14 Section 1; Jlassachusetts Cst. 1780 
Amendement Art 48 IV Section 5; Jlichigan Cst. 1964 Art 12 Sections 1-3; 
Jlinnesota Cst. 1857 Art 9 Section 1 et 3; Jlississippi Cst. 1964 Art 15 
Section 373; Iissouri Cst. 1945 Art 12 Section 2 let. b, Section 3 
let.c; Xontana Cst. 1972 Art 14 Section 7-9>; lebraska Cst. 1875 Art 3 
Section 4, Art 16 Section 1 et 2; levada Cst. 1864 Art 16 Section 1; lew 
Hampshire Cst. 1874 Art 100 let. c; lew Jersey Cst. 1947 Art 9 Section 
4; lew Xexico Cst. 1912 Art 19 Sections 1 et 2; lew York Cst. 1895 Art 
19 Sections 1 et 2; lorth CArolina Cst. 1971 Art 13 Sections 3 et 4; 
Dakota du lord Cst. ·1889 Art 3 Section 8; Ohio Cst. 1851 Art 2 Section 1 
a? Art 16 Sections 1 et 2; Oklahoma Cst. 1907 Art 5 Section 2, Art 24 
Sections 1 et 2; Oregon Cst. 1859 Art 17 Section 1 et 2; Pensylvannie 
Cst. 1968 Art 11 Section 1; Rhodes Island Cst. 1843 Amendement Art 42; 
South CArolina Cst. 1895 Art 16 Section 1 <:mais le Parlement elu apres 
le vote populaire doit ratifier a son tour la revision <Bray/City Concil 
39 South Bastern Reporter du lational Reporter System. 810-1901; 
Gebhardt/l.ac Ginty 134 S. E. 2d 749-1964); South Dakota Cst. 1889 Art 23 
Section 3; Tennessee Cst. 1870 Art 11 Section 3; Texas Cst. 1876 Art 17 
Section 1; Utah Cst. 1896 Art 23 Sections 1, 3; Vermont Cst. 1793 
Section 73; Virgina Cst. 1971 Art 12 Sections 1 et 2; Washington Cst. 
1889 Art 23 Sections 1, 3; West Virginia Cst. 1872 Art 14 Sections 2 et 
3; Visconsin Cst. 1848 Art 12 Section 1; Wyoming Cst. 1890 Art 20 
Sections 1 et 3; A.AUBR. Etats-Unis. Page 8. lote 10. 
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Delaware. Cl> 

Enfin en ce qui est des cantons suisses, on distingue entre le 
referendum obligatoire ordinaire, qui resulte des textes 
constitutionnels locaux et qui a lieo d'office quand 11 y a revision 
totale ou partielle de la constitution locale <2>, de celui qualifie de 
referendum obligatoire extraordinaire qui vient de !'initiative, suivant 
les cantons, soit de la majorite soit de la minorite des deputes locaux 
sur un texte qui peut Otre parfois de degres differents. C3> C'est la une 
possibilite legale de detourne:ment plebiscitaire dont les elus cantonaux 
ne semblent pourtant pas user beaucoup.dans ce sens bien qu'il ne faille 
pas croire na1ve:ment que la distinction entre referendum et plebisicite 
soit toujours evidente dans la pratique. · 

Pour ce qui est du referendum communal nous avons celui-ci en R.F.A, 
en particulier dans le Bade-Württemberg qui d'apres l'article 21 de la 
loi sur les communes est d'initiative des 2/3 des membres du Conseil 
municipal <4> ou populaire. C5> Il existe aussi aux Etats-Unis <6>, au 
Danemark, au Canada et en Belgique pour les fusions de communes. <7> En 
Suisse il est assez developpe bien que fort peu etudie en fait. <8> 

<1> Cst. 1897 Art 16 Section 1. Ici la seule autorite qui peut reviser 
la constitution est le Parlament local si 2/3 de ses membres le 
souhaitent; cette decision est alors dument publiee avant les elections 
parlementaires a venir, ce qui fait que le nouveau Parlament doit a son 
tour, avec la ~me majorite qualifiee, confirmer cette modification qui 
peut ensuite entrer en vigueur. Il y a donc une sorte d'appel 
plebiscitaire de l'ancienne equipe legislative au peuple pour que le 
souverain les confirme dans leurs fonctions afin d'accomplir l'oeuvre de 
refor:me de la Charte fondamentale. 
<2> Voir infra page 13C. 
<3> Voir infra page 12.:rnote .2 
<4> !.WEBER. Republique Federale d'Alle:magne. In Referendums. 1985. Page 
.... 345. De 1956 a 1976 95 referendu:m.s ont eu lieu dans ce Land sur 
.... demande du Conseil <page 354>. 
<5> Quand 15i des electeurs le demandent. 24 IP eurent lieu durant la 
.... ~me periode <page 354>. Les citoyens peuvent ~me exiger que le . 
... . Conseil municipal examine une affaire <page 347). 
<6> Voir infra pageU:\-..ott..J · 
<7> J.F.AUBERT.Le referendum. Op. cit., page 504. Voir les perspectives 
.... d'introduction dans Yves LEJEUIE. et Jacques REGIIER. L'introduction 
.... du referendum en droit belge. In La Participation. Op. cit., pages 
.... 184 et suiv. Pour les arguments. lors de ce debat voir "Debat sur les 
.... elections, les referendums et les consultations populaires en 
..•. Belgique" <Pages 199 a 217> et Paul LEVALLE "Le referendu:m local II 
.... <Pages 227 a 247>. 
<6> Voir infra page 39J. 
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g> L' Italie. Des erreurs de denomination, des possiblites referendaires 
sur le papier, une pratique en devenir. 

En fait, par-delA les diverses classifications, 11 est souvent 
necessaire de detailler pour chaque Etat les possiblites referendaires 
comprises dans les textes constitutionnels ou de rang inferieur ainsi 
que la pratique reelle qui en est faite. Jeus allons rapidemment voir ce 
qu'il en est de l'ltalie pour deux raisons: 

La premiere reside dans le fait que le referendum legislatif est 
souvent qualifie d'abrogatoire ce qui est inexact car il existe une 
confusion entre le resultat de la procedure -l'abrogation de la loi deja 
en vigueur par referendum- et l'initiative de celle-ci; celle-ci ayant 
lieu a taut mo:ment <et non pas dans un certain delai apres son adoption 
par le Parle:ment ce qui en ferait un referendum facultatif) c'est une 
initiative populaire abrogatoire. 

La seconde est que la constitution de 1947 a attribue des pouvoirs 
tres formels au peuple souverain qui n'ont pas ete utilises au niveau 
constitutionnel mais, en revanche, pour ce qui concerne celui de rang 
legislatif 11 l'est de plus en plus apres une longue periode 
d'impossibilite juridique de mise en application. Depuis quelques annees 
les minorites bougent beaucoup et les procedures referendaires montent 
en importance, non sans quelque risque de derive totalitaire. 

Si une aussi vieille nation a deja tant de mal A recourir a la 
democratie directe, combien de temps mettra la democratisation du reste 
du monde ? 11 y a bien un processus en raute , nous n'en sommes qu'A 
l'aube .. . 

1-Le referendum constitutionnel au niveau national. 

L' Italie connait le referendum national depuis la constitution de 
1947 Cl> qui se veut une Charte originale et souhaite en particulier 
redonner la parole au peuple souverain, possibilite bien evide:m:ment 
supprimee par le regime fasciste. L'influence de Raymond CARRE de 
MALBERG, a travers le publiciste XORTATI, semble ressortir des travaux 
des constituants italiens qui mettent sur pied un regime certes 
parlementaire, mais avec de solides procedures de democratie semi­
directe, et ce malgre la mefiance de la classe politique, et ~me des 
communistes. 

La constitution, apres avoir declare le principe de la souverainete 
populaire <Art. 1 Al . 2> prevoit trois types de referendum au niveau 
national dont deux concernent la procedure constitutionnelle. 
-Le referendum consultatif <en fait de consultation car l'avis populaire 
s'impose aux autorites> quand il est question de modifications 

<1> Sauf a vouloir y inclure les plebiscites de 1848 et 1870, voire 
. .. . celui du 2 juin 1946 qui decide de la nature -monarchie au 
... . republique- du futur regime a mettre sur pied , le jour ~me de 
.. .. l'election de l'Assemblee constituante. Alors que l'autre grand 
. . .. perdant europeen de la 2eme guerre mondiale, la R. F. A, a voulu ne 
. . .. plus jamais y avoir recours pour eviter une nouvelle derive 
.. . . plebiscitaire de style nazi . Villiam X.CHANDLER . Alan SIAROFF . 
. . . . Partis et gouvernement de parti dans les demotaties avancees . In 
. . .. Herman BAVKIS. Les partis politiques au Canada : Chefs, candidats et 
... . candidates, et organisation. Val . 13. Ottawa. CRREFP . 1991 . CR . 



109 

territoriales, seit la fusion au la creation de nouvelles regions. 
L'initiative de cette de:mande emane " ... d'un certain nombre de conseils 
municipaux representant au moins un tiers des populations 
interessees ... " CTitre V, Art. 132 Al. 1> 

Apres audition des conseils generaux, 11 y a un referendum, cette 
finalite etant prevue a la suite de la procedure legislative speciale 
requise afin de faire passer des com:munes ou des provinces d'une region 
A une autre <Art. 132 Al. 2>. 

Enfin selon l'article 133 Gst., et sur initiative des communes, :mais 
apres consultation de la region concernee, il y a referendum pour 
instituer sur ledit " ... territoire des nouvelles com:munes et modifier 
leurs circonscriptions ainsi que leurs denominations. 

-Le referendum constitutionnel <dit confirmatif alors qu'il est plutot 
facultatif> en cas de revision CTitre VI, Section 11, Art . 138><1> qui 
permet seit A 1/5 des membres de l'une des deux Chambres, seit A cinq 
conseil regionaux, ou encore a 500.000 citoyens de demander 
l'organisation d'une consultation populaire si cette de:mande est deposee 
dans les trois mois qui suivent l'echec de la deuxieme phase de 
l'adoption de la modificiation constitutionnelle par le Parlement et la 
publication de la loi de revision en question au Journal officiel. 

11 se trouve que dans_la pratique ces deux procedures n'ont jamais 
ete utilisees alors que le referendum legislatif a connu un succes 
certain. 

2-Le referendum legislatif au niveau national. 

En Italie on a le "referendum legislatif abrogatif" prevu A 
l'article 75 <Titre I, Section II> sur IP qui est le seul ayant requ a 
ce jour des applications pratiques. C'est en fait un droit de veto 
reconnu a cinq conseils regionaux ou A 500.000 electeurs ce qui lui 
donne alors un caractere populaire <2> et on devrait d'ailleurs plutot 
parler d'initiative populaire abrogative car du fait de l'inexistence 
d'un delai pour lancer cette procedure ce n'est pas un referendum qui 
ressort de la rubrique facultative. 

11 a cependant fallu attendre le 25 mai 1970 pour voir promulguee 
enfin <!> la loi w·352 organisant la procedure du referendum legislatif 
{3) du fait que la Democratie chretienne et le centre droit, puis 

<1> La revision se fait en deux etapes. Pour la premiere il faut la 
.... majorite absolue dans chacune des Chambres apres que deux 
.... deliberations, espacees de trois mois, aient eu lieu. Apres deuxieme 
.. . . lecture, si la majorite des 2/3 des membres approuvent a nouveau la 
.... modification le nouveau texte est promulgue par le President de la 
.... Republique. Ce n'est qu'en cas d'echec devant les Chambres au cours 
.... de cette de~xieme phase que la modification est alors proposee a un 
.... eventuel referendum facultatif d'initiative des autorites ou 
.... populaire. X.DUVERGER. Constitutions. Op. cit., page 559. 

<2> M.GUILLAUJl.E-HOFIUWG. L'experience italienne du referendum abrogatif . 
. . . . R. I.D.C. 1. Mars 1983. Pages 109/135. 
<3> Modifiee et completee plusieurs fois depuis: Decret-loi w·254 du 
.... 1.07.1975; loi w·351 du 25.07.1975; loi w·199 du 22.05.1978. 
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gauche, n'etaient aucunement presses auparavant d'offrir une telle arme 
a l'opposition. <1> Ce sont pourtant les democrates-chretiens qui 
finissent par demander l'elaboration de cette loi parce que 
l'acceptation de la loi "Fortuna" autorisant la divorce se fait au 
Parlement hors de son influence: permettre alors le referendum c'est 
donner la possibilite aux extremistes de ce meme parti d'essayer 
d' a broger ladi te 1 oi. <2 > Nee d' un troc <di vorce accepte contre 1 oi sur 
le referendum>, cette avancee democratique ne pouvait que souffrir de 
cette tare originelle. 

L'alinea deux de l'article 75 exclut cependant du cadre referendaire 
les leis fiscales, de comptes, d'amnistie, de remise de peine et celles 
autorisant la ratification des traites internationaux. 

Derniere <double> limitation prevue par la constitution, la 
necessite pour le referendum d'atteindre la majorite des suffrages 
exprimes avec l'obligation que la majorite des citoyens inscrits aient 
participe a la votation <Art. 75 Al. 3), modalite couperet mise en 
pratique a la suite de la consultation populaire du 3 juin 1990. (3) 

Mais 11 y a encore des restrictions liees au calendrier: le depöt de 
la requete du referendum abrogatif est impossible au cours de l'annee 
qui precede la fin du mandat des parlementaires <tous elus au suffrage 
universel direct, pour cinq ans -deputes- et six ans -senateurs elus->. 
11 n'est pas non plus possible durant les six mois qui suivent la 
convocation du souverain pour une election parlementaire ce qui 
amoindrit singulierement la portee de l'initiative du peuple. La crainte 
de la derive plebiscitaire est-elle donc si forte que les autorites 
veuillent ainsi si prudem.ment distinguer elections et votations ? 

En revanche le Comite referendaire, qui doit etre compose de dix 
membres <ayant la qualite d'electeur) et constitue une entite ayant des 
competences precises <Art. 7, 27 et 28 de la loi 352>, est oblige de 
reunir dans les trois mois apres le depöt devant le bureau central des 
procedures referendaires <BCR -juridiction ad hoc composee de tous les 
presidents de section de la Cour de cassation et presidee par le plus 
ancien d'entre eux) les 500.000 signatures requises, s'est vu 
reconnaitre par la Cour constitutionnelle, hors de taute disposition 
topique en l'espece, le droit de defendre officiellement la requete 
populaire tant devant les medias que face aux autori tes conti tuees. <4) 

C'est le bureau, cette composition speciale de la Cour de cassation, 

(1) J.RYNGAERT. Le referendum d'initiative populaire .en Italie, une 
.... large traversee du desert. R.F.S.P. 12 <6>. Decembre 1982. Pages 
.... 1024/1040. 
<2> L'esprit machiavielique est bien dans son berceau ! 
<3> "Italie: du fait du trop grand nombre d'abstentions, le referendum 
.... sur la chasse et les pesticides a ete annule." Le Monde du 
.... 6.06.1990. Page 4. Voir ci-dessous T III Ch. W Sect. B if. 
<4) Ludovic FONDRAZ. L'institution italienne en matiere de referendum . 
. . . . In "Le referendum, qeul avenir ?". Op. cit., page 80 if. Decision 
„ .• N.17 du 3.03.1978 qui leur reconnait la qualite de "pouvoir de 
.... l'Etat". 
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qui verifie, sur requAte, la legalite de la recolte des signatures et la 
veracite des paraphes. Il appartient ensuite a la Cour constitutionnelle 
de contröler la constitutionnalite de la demande populaire avec les 
exclusions prevues a l'article 75, en tranchant un eventuel litige avec 
le BCR en sa faveur du fait de son rang, mais c'est en revanche le 
President de la Republique qui fixe la date de la voation en decret pris 
en Conseil des ministres. 

Outre celui de 1990, il y a eu quatorze referendums abrogatifs 
depuis 1974 se deroulant chaque fois sur deux jours. <1> Ceux-ci ont ete 
demande par vagues successives, offrant parfais l'aspect de veritables 
tirs de mitraillette sur les institutians dans la plus pure tradition 
sicilienne au napolitaine. Ce sont en effet de veritables reglements de 
comptes qui ont lieu entre partis politiques, a travers ces procedes 
referendaires et cette derive f!cheuse porte en elle la condamnation de 
cette democratie directe du fait de l'ingerence de ces groupuscules 
minoritaires, souvent subversifs, dans la vie politique. 

La votation des 12-13 juin 1974 est l'oeuvre de petits groupes 
d'integristes catholiques <ii n'y en a pas que chez les musulmans ! l qui 
depasent leur demande au plein milieu d'une periade politique a tendance 
consensuelle, marquee par des ouvertures vers le centre . Elle sera donc 
precedee par taute une serie de tentatives des parlementaires d'eviter 
d'en appeler a l'arbitrage du peuple souverain. 

Utilisant la logique de l'article 39 de la loi de 1970, qui dispose 
que la procedure referendaire tombe au cas au la loi visee est abrogee 
avant la cansultation populaire, le Parlement essaie alors vainement <la 
conjonction des extremes bloque le jeu politique> en 1971 de faire voter 
une loi semblable a celle qui devait etre abrogee, ce qui fait qu'elle 
aurait ainsi ete abrogee par un nouveau texte qui reproduisait 
partiellement les dispositions premieres. <2> 

Suite a la grave crise parlementaire qui decaule directement de ces 
circonvolutions politiques les Chambres sant dissoutes et du fait de 
l'application automatique de l'article 34 de la loi de 1970 -"les delais 
de procedure recommencent a courir du 365e jour suivant la date de 
l'election"- ce n'est que trois plus tard que le referendum aura lieu . 

La defaite historique de la Democratie chretienne a ces elections 
legislatives anticipees de 1972 pousse son leader~ M.FANFAJI, Ase 
lancer dans une operation plebiscitaire de reconquete de l'electorat 
perdu, a travers une tres violente compagne contre le divarce, son parti 
etant relaye par le clerge catholique qui croit encore pouvair aller 
contre le vent de l'histaire . En effet, contre taute attente, ce sant 
59,l~ des votants qui rejettent ce retour au passe lors du referendum. 
Mais la lutte contre le divorce a amene la naissance, en 1974, du petit 
parti radical qui va, dans le plus pur style poujadiste, se lancer alors 
dans un proces <radical ! > de la classe politique, au risque d'ebranler 
tant la partitocratie que le systeme parlementaire et avec pour 

<1> Keesing's Contemporary Archives. Corriere della Sera . Electoral 
„„studies. Val. IV. N°3. La Republica. 
(2) Si la "combinazione" est de rigueur, "l' inaginaziane" est aussi la 



consequence de denaturer l'objet originelle du referendum comme 
correctif des problemes mal pris en campte par la democratie 
representative. 

112 

Ce sont donc les radicaux qui vont demander les ref erendums de 1978 
<loi Reale sur des mesure d'ordre public; loi permettant le financement 
des partis politiques par l'Etat> rejetes par le. souverain a hauteur de 
76,7t et de 56,3t des participants. 

Notons que les taux de participation sont en baisse constante alors 
que les Italiens, avec leur vote obligatoire, avaient coutume de se 
singulariser au sein de la C.E.E par leurs taux d'abstention 
derisoires. Cl> 

Le President de la Republique COSSIGA <2> est d'ailleurs venu 
renforcer cette pratique referendaire avec ses "picconate" <coups de 
pioche> sur le systeme institutionnel italien et il a salue presque 
ouvertement les neuf propositions de referendum deposees recemmment par 
ce parti tant pour reformer le Senat que pour modifier le mode de 
scrutin aux elections municipales afin de donner plus de pouvoirs aux 
elus locaux.(3) 

<1> 1974: 88,lt; 1978: 81,4t; 1981: 79,6t; 1985: 78t; 1987: 65,2t, 1990: 
.... 43t ! Sur une explication de cet abstentionnisme voir ci-dessous 
.... T III Ch. lV Sect. C. 
<2> Voir infra page415pour la tentative de revocation de celui-ci. 
<3> Le lande du 4.02.1992. Page 3. Pour la pratique des referendums en 

1993 voir infra. pages 1.082/1.083. 
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h) Le referendum de rang legislatif ou administratif au niveau local . <1> 

1) Tentative de panorama. 

Bien que la plupart des Etats se gardent de donner aucune autonomie 
d'organisation aux entites subordonnees, une vieille tradition europeenne 
<exclusivement ?)(2) fait que les entites subordonnees, et en particulier les 
communes, ont parfois la possibilite legale de consulter leur corps electoral 
afin de trancher certains problemes delicats. 

Si la Grece ne semble connaitre que le droit de petition, droit au 
demeurant souvent pratique, (3) et si le Danemark ne prevoit un referendum qu'en 
cas de risque de fermeture d'une ecole locale si au moins 40% des citoyens de la 
circonscription <district scolaire) sont pour cette mesure . <4) 

Le Luxembourg permet a la majorite qualifiee du Conseil municipal de 
prendre l 'initiative d 'un referendum local sur un theme important aux yeux des 
autorites; mais pour le resultat de la consultation populaire soit pris en 
campte, et come au Bade-Wurtemberg, 30% de l'ense:mble du corps electoral doit y 
avoir participe. <5) 

Les habitants d'Amsterda:m se sont prononces le mercredi 25 mars 1992 <un 
jour de semaine ?) par referendum sur deux propositions a propos de la 
circulation automobile dans la cite avec un taux de participation inquietant de 
27~ seulement. 53% des votants sont pour une reduction draconienne de celle-ci 
et 46~ pour qu'elle soit simplement progressive, resultat mitige qui ne devrait 
donc pas modifier la politique municipale en la matiere. <6 > 

L'Autriche semble elle aussi renfermer des possibilites de referendums 
locaux comme le disposent les codes municipaux de Basse et Haute Autriche ainsi 
que les villes de Graz, Krems, Salzbourg, St. Poelten et Wienerneustadt, sans 
oublier le code muncipal tyrolien, etc . Meme la constitution de la ville de 
Vienne dispose qu'en certains domaines bien specifiques, l 'avis express du corps 
electoral est de rigueur.(7) 

En Italie le referendum local a titre consultatif est possible depuis 
l 'institution de la loi N·142 en 1990 qui precise en son article 6 qu'un vote 
populaire est organisable sur des questions d'interet local <8> avec un controle 

<1) Soi t regional, ou Etatique dans un Etat fäderal, et communal/municipal, voire 
„„a d 'autres niveaux intermediaires suivant l 'organisation de l 'Etat en question. 
<2> Voir les exemples extra-europeens supra page 35. 
<3> Voir le colloque de l'ETAA de decembre 1988 <en grec) . 
<4) Dans le cas contraire le Conseil municipal devra attendre l'election 
„„suivante, et maintenir alors sa volonte de fermer l 'ecole, ce qui laisse la 
„„possibilite d'un changement au sein du Conseil si le souverain veut 
„„absolument maintenir ladite classe locale et qu'il elit des representants en . 
.... ce sens. 
<5> Fran~is DELPERREE. L'autonomie local en Belgique, au Luxembourg et aux Pays­
.. „Bas. Louvain. Aout . 1978. A.DELCAXP. Page 87. 
<6> Le Monde du 27.03 .1992. Page 4. 
(7) Claude-Sophie DOUIJi. Le fäderalisme autrichien. L.G.D.J. 1977. 
<8> B.CARAVITA. I referendum locali tra sperimentazioni orientamenti 
„„guirisprudenziali e innovazioni legislative. Pol. dir. 1989. Pages 23 et suiv; 
.... A.BARDUSCO. Sui referndum locali. Amministrare. 1989. Pages 125/126. 
„„S.BARTOLE. E.BETTiliELLI. Trieste: cranaca e problemi di una consultazione 
„ .. populare non svolta. 11 Politico. 1980. Page 641. Alfonso DI GIOVINE . 
. „.Referendum locale. In Referendum. Milan . 1992. Pages 150/176 . 
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administratif assez strict. <U Bien evidemment il y a parmi les jurisconsultes 
les tenants d'une vision extensive <2> et ceux d'une application stricto sensu 
(3) de l'article 6. Une votation sur la limitation de la circulation automobile 
au centre ville, l'installation d'une centrale electrique au charbon au atomique , 
d'une zone industrielle ont ete quelques uns des themes recemment proposes aux 
citoyens de Florence, Reggio, Emila, Livourne ou Catania.<4> 

Les nouvelles democraties des pays de l 'Est, qui sont aujourd 'hui beaucoup 
moins populaires, mais peut-etre plus proches de la veritable participation du 
peuple, semblent s'orienter vers des reelles procedures de votation (5) comme la 
Hcngrie qui permet le refärendum local taut comme 1 'IP . 

Certes, les points souleves sont politiquement mineurs mais ils n'en sont 
pas moins pour autant d'importance pour les contribuables locaux car ils ont a 
ce niveau de la vie collective, beaucoup plus conscience que ce sont leurs 
impöts qui vont financer principalement ou pas (en cas de refus) les mesures 
envisagees par les autorites elues. 

La Russie semble elle aussi vouloir s'orienter vers l 'existence d 'un pouvoir 
local autonome bien que les leis votees entre 1990 et 1992 soient parfois 
contradictoires et assez revelatrices de l'instabilite d'une entite etatique qui 
redoute peut-etre des phenomenes de secession.<6> Une certaine pratique semble 
avoir de taute fa9on suivie de pres cette mise en forme comme dans la ville de 
Tcheliabinsk -ville au centre du projet Mayak de l'arsenal nucleaire sovietique , 
hier interdite et aujourd'hui capitale du cancer- ou en mars 1991 75% du million 

<1> A.TORRE . La guirisprudenza dei TAR in materia di referendum comunali . 
„„Rivista AJCI. 10. 1988. Pages 92 et suiv . L.LAMA . Societa civile e poteri. 
„„ANUARIO 1991 delle autonomie locale. Rome . 1990. Page 573 . B.CARAVITA . Op . 
. „ .cit., page 25. 
<2> )LVILLONE Statuti, regolamenti e partecipazione . In A.BIAICO. F .CLEMENTI . 
. . . . A.PIRAINO. F .PIZZETTI. Gli statuti comunali. Guida per la formazione . Gorle . 
„ „1990. Page 235. 
<3 > BARTOLE .BETTINELLI. Op. cit ., . D.NOCILLA. Trieste e la "regione politica. Dir. 
„ .. e soc . 1980. Page 315 . 
<4 > Osservatorio sui "poteri diretti" del cittadino. Centro per la riforma dello 
„„Stato. Rome. 1988 . 
<5> Jean RACHWAJYI . et Violette REY . Regions et pouvoirs regionaux en Europe de 
.„.l'Est et en U.R.S.S . Massen . 1989 . Senat, commission des Lai s, Rapport 
„ „ d'Information N°21 <1989-1990> du 18.10.1990 sur la Hongrie , la Pologne et la 
„„Tchecoslovaquie par R.G.LAURIN. Ch .BONIET. R.BOUVIER. J .P .MASSERET. 
<6 > Lai du 9 .04 .1990 "Sur les principes generaux de l 'auto-administration locale 
„„de l 'economie locale en U .R .S.S ." <Art. 1 : "l 'auto-organisation des citoyens 
„„pour la resolution, directement ou par l 'intermediaire d 'organes elus par eux 1 

„„de toutes les questions d 'importance locale" et prevoit des formes de · 
.. . . democratie directe saus forme d 'assemblees ou de referendums locaux selon son 
.„.art . 2>; loi du 6.07 .1991 "Sur l 'auto-adminsitration locale ne RSFSR" qui 
. .. . s'applique aux soviets de village, de bourg, d'arrondissement et de ville en 
.. „les qualifiant "d 'organes du pouvoir" <Art . 2> sans se referer A l 'Etat; et 
. „ .enfin loi du 5 .03 .1992 "Sur le soviet de terri toire ou de region et sur 
„ „l 'administration de terri toire et de region" qui qualifie "d 'organes du pouvoir 
.. „d 'Etat" <Art . 1> les soviets de terri toire et de r egion. Voir dans le N °683 
„„des Problemes politiques et sociaux du 26 juin 1992 sur "La conqu~te du 
„„pouvoir local en Russie" <N°l11>, l'article d'Anne GAZIER. Reformer les 
„„structures du pouvoir local. La Doc. fran . 1992 . Pages 4/12. 
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d'habitants se sont prononces, a hauteur de 76~, pour un veto populaire contre 
le "Projet nucleaire du sud de 1 '0ural" <1>, qui etait une tentative de fuite en 
avant vers 1 'installation de surgenerateurs pour sortir de l 'ahurissante 
situation de pollution radioactive de la region.<2> 

Exceptes les Etats a structure federale, il est rare que les droits 
populaires soient prevus entre le niveau de base de l'organisation politique et 
celui national, mais quand le centralisme se relache la situtation peut 
changer.<3> Il est donc clair que la plupart des Etats, du fait de leur 
composante de base plurinationale, n'ont pas inter~t a permettre l'organisation 
de telles consultations populaires, a un autre niveau que celui simplement 
communal, car des risques de secession au de particularimses locaux 
emergeraient inevitablement, au risque de froisser la collectivite nationale. 

Au Canada, entre 1913 et 1919, toutes les provinces de l'Ouest du pays -
Alberta, Colombie-Britannique, Xanitoba et Saskatchewan-, saus la pression des 
mouvements agricoles qui orientent alors la legislation de maniere 
preponderante, <4 > envisagerent d 'autoriser des referendums, me:me d 'IP, dans un 
cadre consultatif seulement. Mais la loi de 1919 instaurant la legislation 
populaire en Colombie-Britannique ne sera jamais promulguee par le Cabinet 
provincial. Au Saskatchewan c'est le peuple qui rejette cette eventualite de la 
democratie directe par un referendum en 1913. Pour sa part c'est le Comite 
judiciaire du Conseil prive qui declara anticonstitutionelle un tel recours en 
1919 au Manitoba au motif que le lieutenant-guverneur n'aurait pas eu le droit 
de s'opposer a la promulgation de lois referendaires. Enfin la loi instaurant la 
legislation directe en Alberta n'a jamais ete utilisee et le gouverement 
creditiste de E.C.MAJJING l 'a abolie en 1958, sans reaction populaire. 

Il y a eu malgre taut un total de 44 referendu:ms, a titre simplement 
consultatif et d'initiative gouvernementale, pour l'ense:mble des provinces 
canadiennes depuis le debut de l'existence de ce pays, dont 31 dans les quatre 
provinces de l'Ouest, alors que le Nouveau-Brunswick n'a jamais pratique aucune 
consultation populaire de ce type. Mais sur ces 44 votations, 31 ont eu lieu 
avant 1945, et elles portaient generalement sur le theme de l'interdiction de la 
vente de boissons alcoolisees. Nous ne ferons qu'evoquer le referendum sur la 

<1> L'Evenement du Jeudi des 16/22.01.1992. Page 41. 
<2> Si le projet de proces du communisme a tourne court du fait que ceux qui 
„ .. l 'organisaient avaient ete aux avant-postes de ce systeme et qu'un Nuremberg 
„„par les anciens nazis aurait semble curieux en 1946, il se pourrait bien 
„„demain qu'un tribunal ecologique international demande des comptes a tous ces 
„„pays de l 'Est et A la Chine populaire sur ce desastre de l 'atome aux 
„„consequences planetaires parfois encore A venir„. C'est taut le debat Luc 
„„FERRY /Michel SERRES quant a savoir si la nature a des droits au pas avec un 
„ .. possible totalitarisme ecologique. 
(3) Voir par exemple en 3eme partie de la conclusion les referendusm regionaux 
„ „en France. p. 1. 120 . 
(4) V.L.MORTON. The Progressive Party in Canada . Toronto. UTP. 1967. Pages 31/35: 
„„"Les gouvernements des Prairies„. sont rapidem:ment devenus pour ainsi dire, 
„„des gouvernements d 'agriculteurs„. En Saskatchewan, les cerealiers dominaient 
.„.la vie economique et politique de la province, et le gouvernement n'avait 
„ „guere d 'autre tache que d 'adapter l 'administration et la legislation aux 
.„.exigences des mouvements de fermiers. 11 



117 

souverainete-association au Quebec le 20 mai 1980 <1> sur lequel existe une 
abondante litterature. 

On remarquera que la plupart des consultations populaires recentes portent 
sur des problemes de reconnaissance de l'identite de populations locales que le 
laminoir national n'a pas vraiment integre totalement au modele dominant, sinon 
economiquement, du moins politiquement. En 1982 c'est le cas dans les 
Territoires du Nord-Quest au un referendum devait determiner la necessite au 
pas de diviser les territoires en regions dont l 'une serait composee en majorite 
d'autochtones. En 1987 ce sont les habitants du nord du Quebec, a majorite 
d'lnuits, qui se sont prononces par ce systeme afin de decider du mode 
d'elaboration de la constitution de leur assemblee regionale saus la conduite du 
directeur general des elections de la belle province. 

Jlais en 1988 c'est sur l 'opportunite de construire une chaussee maritime 
entre leur ile et celle du Nouveau-Brunswick que les habitants de l 'Ile-du­
Prince-Edouard ont ete interroges. 

La portee de ces referendums n'a donc nulle part force executoire, bien que 
depuis juillet 1990 ce soit possible en Colombie-Britannique si plus de 50~ des 
votants ont approuve le projet toujours soumis par le Cabinet provincial.<2> Et 
dans le Saskatchewan c'est aussi possible a la double condition d'avoir ete 
approuve par 60% des votants et que plus de 50% des inscrits aient pris part au 
scrutin. 

Mais cependant, lor.s des elections provinciales d 'octobre 1991 dans cette 
meme province, 79,2~ des citoyens interroges par les autorites en place se sont 
prononces en faveur de la tenue de referendums de ratification populaire en cas 
de modification de la constitution de la province. Enfin en Colombie-Britannique 
le 17 octobre 1991 le souverain a accepte par refärendum le principe tant la 
possibilite de la revocation que celle de l 'IP . 

Ces quelques exemples etrangers ne sont vraisemblablement pas les seuls 
existants,<3> mais bien rares sont les etudes qui leur sont consacres et nous 
n 'avions pas connaissance d 'une synthee a ce ni veau. C 'est la seule raison de ce 
rapide survol qui semble malgre taut devoir limiter ces formes de democratie 
directe aux pays occidentaux, sa•Jf erreur de notre part. 

<1> Notons que ce sont trois juges de la Cour provinciale qui organisent et 
„„dirigent cesconsultations. C'est le Cabinet qui propose les questions et 
„„! 'Assemblee nationale doit ensuite les approuver . Il y a un comite pour le 
.... "oui" et un autre pour le "non", organes par lesquels doivent passer tous ceux 
„„qui veulent participer au debat referendaire, surtout pour depenser de 
„„l 'argent a cette fin. Un tel encadrement ne se retrouve„. qu'.en Grande­
„„Bretagne pour le referendum de 1975. J.Patrick. BOYER. Lawmaking by the 
„„People: Referendums and Plebiscites in Canada. Toronto. Butterworths. 1982. 
„„Page 206. Pour les aspects juridiques voir Referendum. Recueil de la 
„„legislation. Janv. 1980. Bibliotheque, nationale du Quebec. 506 Pages. Partie I 
. „ .en frani;ais des pages 1 a. 255. 
<2> Lai 55 dite Referendum Act . Mais pour la forme le gouvernement ne doit que 
„ „prendre des mesures "le plus tot possible" afin de satisfaire le voeu du 
.... souverain. 
<3> Voir aussi les referendums scolaires aux Etats-Unis qui permettent aux 
.... ci toyens d 'approuver ou de rejeter les budgets annuels proposes par les 
„„School boards qui gerent les districts scolaires. C.f Y.MENY 1980 precite. 
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2> Le referendum comme moyen de changer le nom d'une ville: 

Dans sa perilleuse marche vers la democratie, l'U.R.S.S s'est lancee 
tous azimuts dans la pratique des consultations populaires avant de se 
transformer en Russie. Outre le referendum national sur l'avenir de 
l'Union, les seuls electeurs russes etaient appeles le 12 juin a elire 
pour la premiere fois au suffrage universel direct le President de la 
Russie et les maires de Xoscou et Leningrad et les citoyens de cette 
derniere ville devaient, a titre simplement consultatif d'ailleurs, etre 
amenes a voter sur la question du futur nom de leur cite . 

Depuis 1924, date de la mort de Lenine, la ville fondee par Pierre 
le GRAND en 1703 porte le nom du revolutionnaire apres avoir d'ailleurs 
change son nom d'origine hollandaise, neerlandaise <Peterburch> ou 
allemande <1> de Sankt Petersburg <marquant son ouverture vers l ' Europe> 
pour Petrograd en 1915 du fait de la vague anti-allemande dont Saint­
Petersbourg avait une trop proche connotation. L'enthousiasme de 1917 
etant depuis assez longtemps retombe lourdement sur les epaules des 
russes, ceux-ci debaptisent depuis deux ans a tour de bras les 
villes. <2> 

Plus de 55~ des electeurs de "la deuxieme bataille de Leningrad"<3> 
ayant vote sont favorables au retour a l'ancien nom, contrairement Ace 
que supposait le j ournal Liberation. <4 > Mais ce chiffre est donne par 
les journaux fran~ais sans preciser, sauf l'Express <brave l'information 
! ) , que le taux d'abstention tres eleve <63i>, oblige a relativiser ce 
souhait et ce succes populaires. <5> 

Alors que Xikha11 GORBATCHEV estime que ce changement ne s'impose 
pas le president sortant du soviet municipal et candidat a la mairie, 
Anatoly SOBTCHAK, que le journal Le Monde qualifie de "democrate 
moderniste"<6> souhaite le retour a la denomination tsariste de Saint­
Petersbourg. <7> La decision finale appartient de taute fa~on aux 
autorites federales <8> au au Soviet supreme de la Republique de Russie 
<RFSR>. Le presidium du Parlement de Russie a pris cette decision le 6 
septembre 1991, quelques jours apres que le coup d'Etat manque, ait 
donne une formidable acceleration a l'histoire russe . <9> 

Dans les lieux de la memoire PierreNORA parle du probleme des rues 
que l'on rebaptise <mot et acte significatifs) et il montre l'importance 

<1> Selen l'hypothese du Point du 17.06.1991. w·978. Page 56. Le Monde 
. .. . du 6.07.1991. Page 21 . Col . 3. 
<2> Gorki, Kouibychev, Kalinine, Ordjonikidze ont rejoint Volgograd qui 
.. .. avait depuis 1954 rejete prudemment son nom de Stalingrad. Le Monde 
.... des 2 et 3.06.1991 . Page 3 . Iekaterinbourg, tristement celebre 
.... depuis le 17 . 07.1918 devrait elle aussi rejoindre ce mouvement, et 
.... c'est assez symbolique. Taut ce qui est sovietique sans ~tre russe 
.. .. va souffrir . ... 
<3> Liberation du 12 . 06 . 1991 . Page 17: "Leningrad tient a son nom" . 
<4> L'Express 1·2085 des 20/26.06.1991 . Page 52 . 
<5> Le Monde des 16/17.06 . 1991 . Page 4. 11 espere que Boris ELTSIJE 
.. . . "honorera le cheque de ses promesses au peuple" dont celui de 
.... changer le nom de cette ville . Le Monde du 22 . 06.1991. Page 3. 
<6> L'Humanite du 12.06.1991. Page 12. 
<7> Le Monde des 16117.06.1991. Page 4. Idem du 6 . 07.1991. Pages 
.... 21/24/25 . <8> Le Monde du 25.07.1991. Pages 1, 9/10 et · 11. 
<9> Le Monde des 8/9.09.1991. Page 3. 
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symbolique de tels actes . Il n'y a plus de lieux publics du nom de 
Philippe PETAII depuis 1945 et l'on connait les feroces querelles autour 
des noms de rues de leaders communistes dans les villes repassees a la 
droite, sans oublier que bien des rues BABEUF situees dans la lointaine 
Russie ont necessi te l' intervention "essentielle" du PC fran<;ais en 
U.R.S . S. afin de sauver la memoire de ce communiste primitif. <1> 

Il va etre bien difficile, durant quelques annees, de faire du 
tourisme amateur en Russie et les cartographes vont s'arracher les 
cheveux ce qui n'est pas heureux, par-dela le cout financier d'un tel 
changement <nous allions dire revolution :mais il parait que ce mot est 
passe de mode a l'Est) ! 

De taute fairen, bon sens populaire <?>, il semble que la plupart des 
habi tants de Leningrad utilisaient depuis longtemps le mot de "Pi ter" au 
"Peter" quand ils parlent de leur ville dont la plupart des lieux 
publics ont au demeurant un nom different de celui de la nomenclature 
officielle ... . Le jeudi 7 novembre 1991, la municipalite a donne une 
grande fete symbolique <le jour du 74e anniversaire d'Octobre 17) pour 
enterrer <definitivement ?>Leningrad <2> avant qu'Ivan Illich ne vienne 
<un jour> y reposer aupres de sa mere ... 

L'exemple est contagieux et une autre ville voudrait bien retrouver 
son faste d'antan, :mais la les choses seront plus difficiles a obtenir . 
Kaliningrad, alias Königsberg, la ville-marche des chevaliers 
teutoniques et de KANT, annexee par l'U.R . S.S. en 1945, bien qu'elle ait 
ete videe de ses 70.000 survivants apres l'assaut du 6 avril 1945, ne 
peut s'empecher de penser a ce glorieux passe inscrit encore partout 
dans la pierre des edifices en ruine de l'epoque pruss ienne. Elle 
prendrait volontiers, dans un premier temps, a la place du nom de 
"honteux" d'aujourd'hui, celui de Kantograd . <3> La Lituanie, dont elle 
depend administrativement, etant devenue independante et les 
"nostalgui tcheskii touristes" allemands pointant leur nez de plus en 
plus, les elite locales voient taut l'interet de renouer avec ce passe 
qui n'est pourtant pas le leur. Drame de cette ville qui n ' est plus 
allemande mais qui ne se decide pas encore a devenir russe, et ne pourra 
peut-etre jamais vraiment se choisir un sort, sinon celui de s'engloutir 
comme sa soeur du Sud car ses pilotis sont aussi pourris que ceux de la 
place Saint-Kare . .. 

Ce changement ne va pas etre sans avoir des incidences directes en 
France, ne serait-ce que parce qu'il va bien falloir changer a nouveau 
le nom d'une des rues du 8eme Arrodissement de Paris et peut-etre bien 
d'autres encore .. . 

Des octobre 1990 c'est Karl-Marx-Stadt qui est redevenue Chemnitz 
gräce a un referendum local, et il doit exister bien d'autres exemples 
dans les anciennes republiques de l'Est ("') et ailleurs. <5> 

<1> Notons au moins que le prenom de Philippe se porte encore alors que 
.... celui d'Adolphe n'est plus tres populaire ... 
<2 > Le Monde du 9. 11 . 1991. Page 3 . <3 > L' Evenement du J eudi des 
. „ . 4/10 . 07.1991. Pages 24/29 . <4> Le NObs . des 4/10 . 10. 1990. Page 113 . 
<5> En France il y eu plusieurs referendu:ms locaux afin de modifier le 
. . .. nom d'une commune <concl. C> . Notons enfin que l' Irlande connait la 
. ... possibilite d'un changement de nom de rue au de commune, voire 
. . .. l'elevation au rang de commune, quand vingt chefs de famille C!) 
. . . . reclament par une petition ledit statut communal pour une 
.. . . collectivite de 15.000 habitants au moins, et pour ces trois 

. ... hypotheses a la condition que les 4/7 des contribuables du lieu se 

.. .. soient prononce ensuite par referendum en faveur de cette 

. . . . modification . 
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SECTION C: L'11ITIATIVE POPULAIRE: 

a) Elle n' apparai t pas dans la langue franc;aise depuis bien longtemps 
en tant que totalite. On peut meme dire qu'en l'etat actuel, elle 
n'existe pas encore comme procedure bien differenciee du referendum. 
Dans son dictionnaire de la langue franc;aise du 16e siecle Edmond HUGUET 
ne parle que du verbe initier <l>, bien que deja le mot vote soit usite: 
"Vote <votum> voeu. Qu'alliez-vous faire a Sainte-Sebastien? Nous 
allions <dit Lasdaller) luy offrir noz votes contre la peste- RABELAIS I 
45." <2> Alors que le mot plebiscite est atteste depuis 1545: "Plebeien. 
Voyons qui est plus indigent, le Chevalier au bien le plebiscite. 
Epistres familieres du Traveseseur. II.VI.6. Jean BOUCHET"<3> 

Pour sa part, Walther von WARTBURG ecrit pour le mot initier <4> : 
"Initiative. 1567. Rare avant la fin du XVIIIe; comme terme politique, 
1787 "pouvoir <du roi> de mettre la puissance legislative en mouvement" 
c.f l'adjectif initiatif "qui ade l'initiative" chez J.J.ROUSSEAU. 
Forme avec le suffixe savant contenu dans expectative, etc." On voit 
donc que curieusement le revolutionnaire est toujours la pour recuperer 
la paternite de ces procedures de democratie directe, meme s'il ne les a 
pas presentees de maniere bien rigoureuse. Retrospectivement, nous 
aurions beau jeu de reprocher aux Constituants les defauts qui se sont 
reveles a l'usage de textes dont personne n'etait en mesure de dire ce 
qu'il en adviendrait. 

Selen Jacques CELLARD la paternite du mot est a attribuer un peu 
plus tard: "Initiative- qu'il me soit permis de m'exprimer ainsi" 
demande MIRABEAU en juillet 1789 en employant le mot pour la premiere 
fois. Il s'agit alors de savoir qui, du roi au de l'Assemblee, aura 
!'initiative des leis. Il est forme bizarrement sur "initier", qui, a 
l'epoque, n'a pas le sens de "commencer", "entreprendre". Cependant son 
emploi parlemen taire le fait entrer en quelques annees dans le 
vocabulaire usuel . "<5> 

La Revolution Franc;aise n'est jamais que l'un des moments cles de 
cette marche avec la declaration des droits de l'Ho:mme, qui, si elle 
finit par enraciner l'idee que l'homme EST LIBRE, n'en a pas moins 
necessite d'äpres discussions dont le 26 Aoüt n'est que l'aboutissement. 
Texte inacheve de par l'urgence constitutionnelle, marque par l'emprein­
te de SIEYES <6> qui veut surpasser les Americains, "parler a la raison 
un langage plus pur", ... mais n'arrive pas a convaincre ses collegues, 
sauf pour les articles 4 et 5 sur la definition de la liberte, ce texte 

<1> Tome IV. Page 638. 
<2> Tome VII. Page 514. 
<3> Tome VI. Page 25. 
<4> Avec Oscar BLOCH. Dictionnaire etymologique de la langue franc;aise . 
. . . . P.U . F. 1975. Page 340. 
<5> Jacques CELLARD "Ah ! c;a ira, c;a ira .... , ces mots que nous devons a 
.... la Revolution". Balland. 1989 . 352 Pages. Page 271. 
<6> Colette CLAVREUL . L'influence de la theorie d'Emmanuel Sieyes sur 
.... les origines de la representation en droit public. These. Paris I . 
. . . . Oct. 1982. 666 Pages. Voir en particulier le Tome II. Page 499. 
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devait l!tre contrebalance par une declaration des devoirs <sur 
proposition de l'abbe GREGOIRE, porte-parole du Clerge> et l'article ler 
ne verra l'apparition de l'ajout "et de:meurent" que par l'action 
vigoureuse de PETIOJi et LAIJUIIAIS. A quoi tient la liberte. ! (1). 

L'article 6 qui resulte de la proposition de TALLEYRAID "plus 
heureuse et qui reunit tous les suffrages a la premiere lecture" (2) 
prevalut selon le Moniteur, mais les proces-verbaux de l'epoque 
n'eclairent pas le lecteur sur l'ambigu1te de ce texte: 
"La Lai est l'expression de la valente generale. Taus les citoyens ont 
le droit de concourir personnellement, ou par leurs representants, a sa 
formation." Ce texte est aussi celui de l'Article 4 de la declaration 
des droits de l'Homme de 1793 et 6 de celle de l'An III. 

On note que de fait ce texte induit l'idee que !'initiative des leis 
est d'abord individuelle, et eventuellement par la voie des mandataires. 
Telle n'est pas pourtant l'opinion de R.CARRE de XALBERG et de Rene 
CAPITAIT qui font dater, de ce :moment precis, la fiction qui "a 
transfere aux representants la souverainete que ROUSSEAU reservait au 
peuple." <3) 

Lars des debats sur la future constitution a definir, plusieurs 
deputes rousseauistes deposerent des textes offrant une place plus ou 
moins importante a une possible legislation populaire. <4> RABAUT SAIIT­
ETIEIJffi proposait un article 3 ainsi redige: "Les leis quelconques, 
civiles, criminelles, de finances et autres, devant etre obligatoires 
pour tous, doivent l!tre librement convenues, accordees et consenties par 
tous." "Si le consentement de tous ne peut l!tre obtenu, le plus petit 
nombre est lie par le consentement du plus grand. Si la societe, que 
nous appelerons desormais nation, est trop nombreuse pour etre 
rassemblee en totalite, elle peut donner des pouvoirs de consentir pour 
elle a des representants 1 i brements elus, nommes et delegues par elle. 
La nation peut seule etablir la maniere d'elire, de nommer, de deleguer 
des representants et d'organiser sa representation. Le pouvoir supreme 
reside toujours dans la nation et ne peut etre transfere a un ou 
plusieurs ou a la totalite des representants. La nation a le droit de 
ratifier au de rejeter ce que ses representants ont consenti; elle peut 
suspendre l'exercice de ce droit; elle peut l'aliener."<5> 

(1) Voir E.BOUTXY. "La declaration des droits de l'homme et du citoyen 
.... et )L JELLIIECK". Annales des sciences poli tiques. To:me XVII. 1902 . 
. . . . Pages 415 a 443 et X.JELLIIEK. "Reponse a M.BOUTXY." R.D.P. 1902 . 
. . . . Pages 385 a 400. S.RIALS. La declaration des droits de l'Ho:mme et du 
.... Citoyen. Hachette. Pluriel. 1989. 764 Pages et Revue Droits. 1"8 . 
. . . . 1988. P.U.F. 192 Pages. M.GAUCHET. La revolution des droits de 
.... l'Homme. Gallimard. 1989. 376 pages. A. de BAECQUE; W.SCHXALE et 
.... X.VOVELLE. L'An I des droits de l'Homme. C.l.R.S. 1989. 360 pages. 
<2> Reimpression de l'Ancien :Moniteur. Tome 1. Page 368. 
<3> Rene CAPITAIT. Democratie et participation politique. 1972. Pages 
.... 42/43. 
<4> Docu:ments annexes de la seance du 12 aoüt 1789. Archives parlemen­
.... taires. Tome 8. Pages 406 et suiv. 
<5> Archives parlementaires. Tome 8. Page 571/572. DEIQUII. Op. cit., 
.... Page 26. 
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Comme 11 est d'usage courant a cette epoque, l'auteur pese plus des 
principes qu'il n'entreprend serieuse:ment de decrire un processus 
juridique rigoureuse:ment ordonnance. Il p~che par un travers de l'epoque 
qui ne voit pas la polysemie possible du langage et meconnait la 
pesanteur historique. 

BARERE propose, pour sa part, taut simple:ment le fait que le corps 
legislatif ne peut elaborer de textes definitifs; ceux-ci sont non 
seule:ment a:mendables par les citoyens, mais, de plus, ils doivent ~tre 
soumis a sa ratification pour avoir force de loi. Et s'il existe une 
trop grande disparite entre la valente de la chambre et celle du peuple, 
le texte doit alors ~tre entierement refondu par le corps legislatif et 
soumis a nouveau aux assemblees primaires. <1> 
Il est indeniable que l'influence nord-americaine se fait sentir dans ce 
texte car le Xassachusetts, puis le New Hl!mpshire, avaient connu divers 
textes constitutionnels, de 1778 a 1784. Leur mise en oeuvre avait ete 
retardee par la volonte populaire, dans le deuxie:me Etat du fait de la 
possibilite d'a:mendements individuels deposes en quantites tres 
importantes, alors que dans le premier les citoyens firent preuve de 
plus de souplesse afin d'obtenir une constitution plus rapidement ... Ce 
precedent historique avait plusieurs avantages, notamment celui de 
montrer que des consultations populaires etaient possibles dans des 
Etats assez grands, avec l'inconvenient de devoir attendre huit ans, au 
plus, si l'on tenait rigoureusement campte de la valente populaire ... 

CREIIERE, dans son projet, resu:me en fait toutes les equivoques de 
la pensee rousseauiste, puisqu'il proposait, en partisan de la 
democratie pure, d'instaurer le mandat imperatif afin de remedier au 
trop grand cadre geographique des cansultations; ce qui revient a 
ressortir le projet de ROUSSEAU paur la Pologne. <2> En d'autres termes, 
11 y avait la l'eclatante synthese entre une theorie rigoureuse poussee 
jusqu'au radicalisme, et -une pratique offrant une etonnante capacite de 
souplesse d'adaptation aux faits . Nous ne sommes pas encore sortis de 
cette equivoque d'autant que, encore une fois, il faut le souligner, 
rien ne permettait aux Constituants de presager le devenir et les 
derives des textes qu'ils essayaient a grand peine d'elaborer. laus n'en 
voulons pour preuve supplementaire que les textes proposes par GOUGES­
CARTOU, DUPOIT DE NEKOURS, A. de LAMETH et RABAUT SAIJT-ETIEllE, a la 
~me epoque et dont nous parlerans plus loin a propos du droit de 
revocation papulaire des autorites en place. <3> 

LE CHAPELIER propose un texte de constitution qui reserve une place 
importante a !'initiative populaire en cas de revision de celle-ci (4) 
alors que de nombreux autres representants du peuple ne pouvaient 
s'emp~cher de reserver une place a la consultation populaire, comme le 
royaliste MALOUET, a cote de COIDORCET et KARAT. Ceci montre, soit une 
certaine demagogie, soit une valente de la part de certains d'obtenir 

(1) Archives parlementaires. Tome 9. Page 57. 
<2> Archives parlementaires. Tome 8. Pages 319 et 551. 
(3) Voir infra Ch. VI. 
<4> Archives parlementaires. Tome 30. Pages 37 et suiv. 
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une disqualification d'institutions qu'ils pretendaient si bien 
defendre. <1> Ce qui prouve que certains "elus" etaient deja rompus au 
subtil jeu verbal de la phraseologie creuse qui allait si bien 
s'illustrer dans le regime parlementaire par la suite. 

SIEYES ne fait donc en definitive, le 7 septembre 1789, 
qu'enteriner la position dominante des Constituants, qui s'esti:ment 
seuls capables de bien formuler ce que le peuple, dont ils ne contestent 
pas la souverainete taute theorique, est incapable de formuler seul. <2) 
Gemme le dit donc si bien R.CARRE de JIIALBERG, lorsque SIEYES affirme que 
"le peuple parle, agit, par ses representants ... les commettants se font 
entendre par les deputes nationaux, car la voix de la Legislature 
nationale n'est autre que la voix du peuple", "C'etait identifier les 
valentes exprimees par l'assemblee des deputes avec la valente 
populaire; c'etait dire que taute decision de l'assemblee equivaut a une 
decision du corps des citoyens."(3) On est alors passe du glissement 
axiomatique qui fait que l'on assimilera desormais la valente du peuple 
a celle de ses representants, veritable credo que plus rien n'arrivera a 
re:mettre en cause par la suite, au point qu'aujourd'hui il est presque 
impossible de faire realiser aux citoyens que la democratie directe est 
toujours possible. 

Il faut noter aussi la "performance" de LE CHAPELIER qui reussira, 
en tant que rapporteur du projet de loi devant ~tre soumis a 
rat if ication populaire, a evi ter celle-ci. "L' assentiment qu' on lui 
donne (a la future constitution> en entrant dans les assemblees 
primaires electorales pour elire en suivant les formes qu'elle a 
posees." fait que cet acte originaire avait eu pour effet de donner 
l'accord prealable et entier du peuple au futur texte a elaborer, 
faisant perdre aux Citoyens ce qu'ils n'avaient jamais reussi a meme 
posseder, A savoir !'initiative populaire de proposition ou de 
modification des textes constitutionnels. <4> 

Avec~l'inventionQde la souverainete nationale, les Constituants 
trouvent un fondement theorique, issu principalement de l'article 3 de 
la declaration de 1789; quand on la decortique avec minutie comme CARRE 
de JIIALBERG <5>, elle offre une dualite possible de jugements. Cette 
analyse n'est d'ailleurs pas sans ~tre elle aussi susceptible d'une 
revision comme le montre le meticuleux travail de Guillaume BACOT. <6> 

<1> Archives parlementaires. Tome 30. Pages 41 et suiv. DEIQUIJ. Op . 
. . . . cit., page 30. 
<2> Archives parlementaires. Tome 8. Pages 592/601 et J.D.BREDIJ . 
. . . . Sieyes. 1988. Pages 147 et suiv. 
(3) La Lai, expression de la valente generale. 1931. Economica. 1984 . 
. . . . Page 17. SIEYES. La cle de la revolution. J.D.BREDIJ. 1988. Page 
.... 147. 
<4> Cite par G.SICARD. Referendum et plebiscite dans l'histoire de 
.... France. Rev. Sc. Politiques de Toulouse. Fevrier/Avril 1964. Page 
.... 90. 
<5> Contribution. Tome 2. Pages 167/197. 
<6> G.BACOT. Carre de Malberg et l'origine de la distinction entre 
.... souverainete du peuple et souverainete nationale. C.N.R.S. 1985. 200 
.... Pages. 



Lars de la Convention, divers projets sont proposes dont celui de 
CONDORCET en fevrier 1793, plus connu sous le nom de constitution 
girondine. Cl) Dans le titre VIII intitule de maniere assez caracteris­
tique "De la censure du peuple sur les actes de la representation 
nationale et du droit de petition" on retrouve tous les criteres de la 
pure pensee rousseauiste. Xefiance naturelle envers les representants, 
qui sont mis sous haute surveil lance du peuple avec la possi bil i te de l .a 
petition et de la REVOCATIOI des fonctionnaires <2>, chaque citoyen 
pouvant mettre en bran1e le processus de l'instauration comme de 
l'abrogation d'une loi a la condition qu'il reunisse cinquante 
signatures dans le ressort de l'assemblee primaire dont il est lui-meme 
electeur C400 a 900 Citoyens). Il presente ensuite sa demande aux 
assemblees departementales, afin d' aboutir eventuellement, en cas 
d'accord de celles-ci, devant le corps legislatif qui peut encore 
rejeter sa requete . Dans cette hypothese, il peut y avoir demande 
reiteree par les assemblees primaires d'un autre departement ce qui 
entraine la consultation de toutes celles-ci au niveau national. Au cas 
au elles se prononcent pour l' initiative, le corps legislatif est 
dissout et les deputes ayant vote contre le texte ne sont pas 
reeligibles car ils ont montre leur desaccord par rapport a la valente 
generale. C3> 

C'est un systeme tres lourd a la mesure de son ambition, mais dont 
les auteurs avaient judicieusement exclu un certain nombre de matieres 
gräce a l'article 32 dudit titre: "Seront formellement exceptes les 
decrets et les actes de simple administration, les deliberations sur les 
interets locaux et partiels, l'exercice de la surveillance et de la 
police sur les fonctionnaires publics et les mesures de surete generale, 
lorsqu'elles n'auront pas ete renouvelees.". On peut noter que ce texte 
laisse ouverte la possibilite d'une initiative populaire legislative en 
matiere financiere, le general prevalant sur le particulier dans une 
combinaison interessante de criteres materiels et formels. 

Il faut noter, d'autre part, que gräce a l'article 30 le corps 
legislatif pouvait consulter " ... le voeu des citoyens dans les 
assemblees primaires sur des questions qui interessent la Republique 
taut entiere ... "On constate donc que !'initiative de la consultation 
peut venir d'en haut comme d'en bas, mais de :maniere beaucoup plus 
difficile pour celle populaire, et que dans tous les cas c'est 
!'Assemblee qui elabore le texte, ce qui revient a dire que !'initiative 
populaire est non formulee . On doit aussi noter qu'il existe une 
confusion des procedures de responsabilite et d'adoption ou non d'une 

<l> Rapport de Condorcet, Buchez et Roux. XXVI. Seance du 21.04.1793 
.... Voir X. DUVERGER. Constitutions et documents politiques. P.U.F. 1981 . 
. . . . Pages 35 a 70 . 
C2> Voir infra l'Abberufungsrecht TI Ch VI et BRIKO. Apropos de la 
.... Constitution montagnarde du 24 juin 1793 et des deux conceptions de 
... . la democratie. Xelanges dedies a X. le professeur Joseph XAGNOL . 
. . . . 1948. Pages 37 a 56. 
<3> Jacques GODECHOT. Les constitutions de la France. GF. 1979. Page 71. 
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mesure, ce qui sera denonce par la suite par les theoriciens comme 
pouvant aboutir au plebiscite, et 1 1 article 30 ouvre lui aussi la voie a 
une possible question de confiance provoquee par le corps legislatif. De 
fait, c'est la pratique qui permet de voir si la purete initiale d'un 
projet "tient la reute" par la suite, et il nous est facile, apres coup, 
de critiquer ou de voir retrospectivement la deviance qui allait en 
resulter. D1 ailleurs les Xontagnards, qui ne voulaient en fait pas 
donner un tel pouvoir au peuple, utiliserent d'autres arguments pour 
combattre le projet. Et c'est justement le droit d'initiative populaire 
qui fut le plus critique par CALES <1> et FAURE <2> qui affirmerent que 
cet usage conduirait ineluctablement a un desordre generalise . 

.KARAT porta lui aussi des critiques severes sur ce projet: "QUi 
croirait, s 1 ecria-t-il 1 que, pour proposer une nouvelle loi ou en faire 
revoquer une ancienne, on tient 5 millions d'hommes sur pied pendant six 
semaines? C'est un trait de folie qui merite aux legislateurs 
constitutifs une place aux Petites-Xaisons, avec d'autant plus de 
justice, qu'ils ne permettent pas a leurs collegues de se tromper 1 car 
ils excluent du senat 1 pour une session entiere, tout membre qui aurait 
vote pour un decret qui serait rappele."<3> 

Et meme XICHELET rai lle cette construction: "C' est uniquement une 
machine de resistance contre l'autorite qui n'est pas encore, et qui, 
avec elle, ne pourrait pas commencer; elle n'est que liens, barrieres, 
entraves de toutes sortes, si bien qu'une telle machine resterait 
immobile et ne bougerait pas. C'est la paralysie constituee."(4) 

A La suite de la chute de la Convention, le 2 juin, la commune 
triomphante impose au comite de Salut Public de preparer un autre texte. 
Ce premier projet naufrage <5>, un nouveau rapporteur, HERAULT de 
SEYCHELLES, a la t~te d'une nouvelle commission fit deposer <le 10 juin> 

<1> Archives parlementaires. Tome 62. Pages 327 a 329. 
<2> Archives parlementaires. Tome 63. Pages 3 et 285. 
<3> Journal de la Republique. 1· 126. 
<4> Histoire de la Revolution. VII. Page 226. 
(5) sur l'ensemble de ces projets voir XICHON. L'initiative 
.... parlementaire en France depuis 1789. R.D.P. Tome VI. Pages 88 et 
.... suiv. BAYLE. Op. cit., page 129 et suiv. SIGIOREL. Op. cit., pages 
.... 81 et suiv. DENQUIN. Op. cit., pages 25 et suiv., etc. 
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et voter rapidemment, ce qui allait devenir la constitution de l'An 
I. (1) 

CHABOT combatti t ce nouveau texte avec vigueur: ''La nouvel le 
constitution est un piege, elle surprend la dictature, elle recele un 
monstre de pouvoir executif, independant de l'Assemblee, un pouvoir 
colossal et liberticide, elle recommence la royaute." C'est a la suite 
de cela que ROBESPIERRE, terrasse, avait promis de proposer des articles 
populaires, alors qu'en fait les Jacobins se mefiaient du peuple. 

Il faut donc noter que l'article 29 de la declaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1793 dispose: "Chaque citoyen a le droit de 
concourir a la formation de la loi; et a la nomination de ses 
mandataires ou de ses agents" et le 35 qui est le droit a l'insurrection 
"quand le gouvernement viele les droits du peuple", "le plus sacre des 
droits et le plus indispensable des devoirs." 

Mais ce texte constitutionnel de compromis, permet cependant ce que, 
dans notre terminologie moderne, nous appelons le referendum abrogatoire 
ou facultatif sur toutes les leis <mais pas sur les decrets> avec ses 
articles 59 et 60 alors que le referendum de COIDORCET prevoyait celui­
ci saus le nom de "droit de censure". Cette constitution republicaine de 
1793 dispose en effet en son article 59: 
"Quarante jours apres l'envoi de la loi proposee, si dans la moitie des 
departements, plus d'un dixieme des assemblees primaires de chacun 
d'eux, n'a pas reclame, le projet est accepte et devient LOI." 

Alors que l'article 58 precise bien que le projet est imprime et 
envoye a toutes les communes sous le titre "loi proposee.", et l'article 
60 qu'en cas de reclamation, le Corps legislatif convoque les Assemblees 
primaires. De fait les assemblees primaires n'avaient pas le droit de 
discuter les projets avant rejet ou approbation, et il y a fort a parier 
qu'elles auraient ainsi consacre les actes d'un pouvoir d'autant plus 
absolu qu'il aurait pu se prevaloir de l'apparence et des attributs 
exterieurs de la legalite. On voit donc que ce texte aurait sürement 
place le pouvoir entre les mains du Comite de Salut Public, en faisant 
une dictature, conformement aux augures de CHABOT: "La garantie de la 
liberte, c'est la guillotine."(2) Le decret du 10 octobre 1793, qui 

(1) 11 est pour le moins curieux que les auteurs n'arrivent pas a 
.... s'accorder sur la date de cette constitution. Leon DUGUIT < Les 
. . .. constitutions. Ed. 1952. Page 33> ecrit An II, ainsi que Maurice 
.... DUVERGER <Op. cit., page 70> alors que Jacques GODECHOT <Les 
.... constitutions de la France depuis 1789. 1979) donne An I a la page 
... . 69, ainsi que la plupart des auteurs rece:mment, etc. 
(2) C.f. PRIIS. La Democratie et le Regime parlementaire. Bruxelles . 
. . . . 1887. Page 168. Signore!. Op. cit., page 86. 
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declara le gouvernement provisoire de la France revolutionnaire jusqu'A 
la paix, ne fit donc en fait que preceder ce qui allait vraisemblable­
ment advenir, a cette difference pres que depuis cette date cette 
constitution sert de mythe a ceux qui veulent croire en une democratie 
pure et applicable en France. Comme si la revolution n'avait jamais fait 
autre chose que devorer ses enfants, celle-ci comme les autres! 
"Bien qu'amendee en cours de debat, la constitution de 1793 laissait 
trop de latitude a !'initiative populaire pour que puisse s'en 
accomm.oder un temps aussi trouble. ROBESPIERRE eut tot fait de le 
comprendre."<1> 

En effet son article 115 <a 117-sur la revision> introduit taut 
simplement pour la premiere fois en France l'IP constitutionnelle Calors 
que le projet CONDORCET prevoyait !'initiative legislative) car "Si dans 
la moitie des departements, plus un, le dixieme des assemblees primaires 
de chacun d'eux, regulierement formees, demande la revisien de l'acte 
constitutionnel, au le changement de quelques-uns de ses articles, le 
corps legislatif est tenu de convoquer toutes les assemblees primaires 
de la Republique, pour savoir s' 11 y a lieu a une Convention nationale." 

Il ressort de cette constitution qui si le corps legislatif ne 
devait pas entreprendre une revision, ~me partielle de l'acte 
constitutionnel, en revanche le peuple pouvait demander tant la revision 
partielle que celle totale, l'ensemble du corps electoral <qui 
comprenait aussi les etrangers de plus de 21 ans domicilies en France 
depuis plus de un an-art. 4 Cst.) se prononyant alors sur l'opportunite 
de ladite revision, et sa repense affirmative entrainant l'election 
d'une Assemblee constituante. On peut donc en conclure que la demande 
populaire redigee de toutes pieces n'existe pas encore. <2> De plus 
"l'entree en vigueur du texte revise n'est pas subordonnee a une 
consultation automatique, car la presomption de conformite a la valente 
generale joue comme pour les leis ordinaires. 11 n'y a donc dans cette 
procedure, malgre son origine, rien qui contredise le caractere 
essentiellement representatif de la Censti tutien de l' An I". (3) 

"Au total, le regime poli tique propose s' inspirai t aussi bien de 
ROUSSEAU que des theses robespierristes. 11 assurait la suprematie du 
legislatif sur l'executif. L'exercice de la souverainete nationale fut 
elargi par l'institution du referendum. Mais l'election des deputes au 
suffrage universel ne pouvait compenser la pratique de la democratie 
directe, si chere aux Sans-Culottes. La constitution consacra le systeme 
bourgeois de representation parlementaire."<4> 

ROBESPIERRE a bien resume sa vision des choses lors de son discours 
du 17 pluviöse An II <4 fevrier 1794): II La democratie n'est pas un etat 

<1> Gasten XARTII. Les Jacobins. P.U.F. Que sais-je? 1· 190. 1945. Page 
.... 59. 
<2> K.BATTELLI. Les institutions. Op. cit., page 78. 
<3> DENQUII. Op. cit., page 40. Voir la note 1 page precedente. 
<4> Gerard XAIITEIAIT. Les Jacobins. P.U.F. Que sais-je? 1· 190. 1984 . 
. . . . Page 99. Et pourtant Jean JAURES la croyait applicable. 
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ou le peuple, continuellement assemble, regle par lui-meme toutes les 
affaires publiques ... la democratie est un etat ou le peuple souverain, 
guide par des leis qui sont son ouvrage, fait par lui-meme tout ce qu'il 
peut bien faire, et par des delegues tout ce qu'il ne peut faire lui­
meme." On ne peut etre plus ambigu et plus clair a la fois 

Tous les regimes politiques en France reussiront par la suite a 
empecher le peuple de donner son avis, soit par l'existence du seul 
systeme representatif avec des votes emis seulement lors d'elections, 
certes de plus en plus democratiques <1>, soit par un detournement du 
referendum dans un but plebiscitaire tel que nous l'avons connu jusqu'en 
1969. La constitution de l'An III comportait cependant le referendum 
sous la forme d'approbation du peuple reuni en assemblees primaires, 
chaque fois que des modifictions constitutionnelles votees par 
!'Assemblee de revision elue a cet effet necessitait l'assentiment 
populaire <Art 26, 343 et 346 Cst. > mais le referendum legislatif et 
l' IP constitutionnelle avaient disparus ... pour longtemps. Et malgre les 
propositions des socialistes VAILLAIT et ALLARD en 1903, qui voülaient 
aussi introduire le referendum obligatoire, Paul LEROY-BEAULIEU et 
TARDIEU par la suite <2> 11 reste que l'IP est une mesure toute 
theorique jusqu'en 1992 ... 

L' IP semble donc ~tre au 19eme siecle une specificite pratique 
purement helvetique en Europe, qu'il y a lieu de bien distinguer du 
referendum et du ple·biscite, bien qu' elle procede du meme fonds commun. 
Rattachee dans sa forme originelle a la pratique du referendum par la 
modalite de la ratification, elle a pris ensuite son autonomie, puis son 
independance, en se differenciant de celui-ci par une pratique plus 
volontariste des citoyens au processus de formation des leis. Elle est 
donc aujourd'hui une IISTITUTIOI avec un nom bien specifique et 
specifie, qui correspond a une realite homogene, et qu'il y a taut lieu 
d'analyser comme un tout. C'est une STRUCTURE qui a su renforcer son 
noyau dur a mesure qu'elle cristallisait autour d'elle une nebuleuse 
d'evenements historiques qui influaient sur sa trajectoire sans remettre 
en cause son essence propre. 

Elle a donc ete fortement marquee par l'histoire des cantons en 
Suisse. Ceux-ci ont connu de maniere inegale dans les annees 1830-1860 

<1> Le suffrage universel en France ne date jamais que de 1848 pour les 
.... hommes seulement, alors qu'il faut attendre 1944 pour voir les 
.... feJllllles voter <ainsi que les militaires>, et que dire de l'Algerie, 
.... decoupee en trois departements faisant partie integrante du 
.... territoire fran~ais, et dans laquelle subsisteront deux colleges 
.... electoraux aux pouvoirs si inegaux? De ce point de vue, le suffrage 
.... universel ne date que de 1962, voire de 1974, si l'on tient campte 
.... des jeunes de 18 a 21 ans tenus a l'ecart du jeu politique ... et 
.... l'on peut pousser le raisonnement encore plus loin pour les 
.... adolescents. 
<2> J.BARTHELEXY. P.DUEZ. Op. cit., page 136. KIRKIIE-GUETZEWITCH. Les 
.... nouvelles tendances du droit constitutionnel. 1931. Ch. IV. La 
.... votation populaire et le parlementarisme. LEROY-BEAULIEU. L'Etat 
.... moderne et ses fonctions. 
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une poussee decisive vers une democratie plus directe. 
Nous pouvons donc retenir co:mme definition: 

Dans un Etat federal <En Suisse> /ou unitaire/, c'est le droit reconnu a 
un seul ou une fraction des citoyens d'une commune, d'un Etat federe 
<Canton>, /ou d'une collectivite locale/ ou de l'entite federale <la 
Confederation> /ou nationale/, de porter, a tout mo:ment de leur choix, 
devant le corps electoral <correspondant> en son entier, une question 
<en proposant ou non une solution formulee suivant les cas prevus par 
les lois> et qu'il appartient ensuite au souverain <aux votants de fait> 
d'accepter ou de refuser par votation populaire. <1> C'est a la fois 
une IISTITUTIOI et une competence qualifiee. C'est non pas un SUJET 
comme voudraient le laisser croire certains, mais un OBJET, c'est-a-dire 
un instru:ment dont la destinee <et la destination> ne depend pas de ses 
utilisateurs, mais des rapports de force qui existent a un moment donne 
dans un lieu bien determine. <2> 

Dans sa forme originaire c'est une institution politique, c'est une 
institution juridique dans sa forme reglementee. Conformement a ce que 
di t le Doyen Maurice HAURIOU des 1905, et dans ses "Principes de drei t 
public": <3> 
"11 importe de definir le sens que nous attribuons au mot institution 

car, dans le langage juridique, il a plusieurs acceptations. Dans une 
premiere acceptation, il signifie toute organisation creee par la 
coutume ou la loi positive, füt-elle un simple moyen de la technique 
juridique; en ce sens l'action possessoire ou l'action en revendication 
ou le recours pour exces de pouvoir sont des institutions . .. " Page 136 
il precise encore sa pensee. 11 Comme il est necessaire qu'une institution 
vivante <on parle ici d'une institution corporative, avec le sens donne 
a ce ter:me pages 109 a 111 c'est-a-dire d'une corporation> suive des 
voies uniformes pour son equilibre et son identite, ces procedures 
<celles statutaires) sont, dans une large mesure, necessaires." Et page 
137 il ajoute : "L'aboutissement nature! des procedures statutaires est 
le procede majoritaire, qui cherche a degager l'assentiment de tous les 
:membres du groupe a une mesure determinee, par une procedure liee a la 
vie meme de l'institution, mais qui par la necessite sociale d"aboutir 
dans un temps donne, s'arr~te a l'assentiment immediat de la majorite, 
comptant d'ailleurs que la minorite n'emigrera pas pour cela hors de 
l'institution <corporative> a cause de sa valente de vivre ense:mble" 
Page 160 11 dit ~me: "Le droit constitutionnel n'est ainsi qu'une vaste 
procedure et il en est de meme du droit ad:ministratif". 

<1> Pour P.AVRIL et J.GICQUEL <Lexique de droit constitutionnel. P.U.F . 
. . . . 1989. Page 65> l'IP est le "Procede de de:mocratie semi-directe par 
... . lequel des citoyens ont la possibilite de proposer des textes de 
.... leis A leurs representants ou A la collectivite taute entiere .. . 
. . . . Initiative formulee et initiative non for:mulee. Des citoyens 
. ... appeles "initiants" adressent aux elus ou soumettent A leurs 
.... conci toyens un texte entierement redige, au premier cas, ou se 
.... bornent a formuler les grands principes qui devraient l'inspirer, au 
.... second cas. 11 

<2> A.AUER et J.D.DELLEY. Le referendum facultatif- La theorie A 
.... l'epreuve de la realite. R.D.S. Heft 2. 1979. Page 134. 
<3> 2eme ed . Paris. 1916. Page 109. 
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G.BURDEAU, dans son avant-propos au tome I de son immense traite de 
science politique, dit pour sa part: "Les institutions sont la mise en 
forme d'un donne . hu:main; elles canalisent des forces; a n'envisager que 
leur structure et leur fonctionnement, nous risquerions de ne pas 
comprendre leur signification presente ... C'est pourquoi, dans. la 
description des mecanis:mes constitutionnels et, a plus forte raison, si 
l'on entend discuter leurs merites, il convient de s'appliquer a 
connaitre le donne qu'ils doivent informer, a mesurer les forces qu'ils 
ont pour mission d'encadrer . Le sculpteur, lui aussi, interroge les 
possibilites du marbre" <1>. 

S'il est difficile de connaitre vraiment les intentions politiques 
des constituants, il nous semble malgre taut necessaire de ne pas avoir 
seulement recours a l'etude des regles de droit, ni a l'approche 
politique exclusivement. L'etude in concreto permet de mieux operer une 
"sorte de recencement des representations que les hommes se font des 
institutions."(2) Les regles, expri:mant ces representations, ne sont que 
"des reponses variees a des problemes identiques: definition du 
souverain, determination des gouvernants, fins imposees a leur activite, 
mode d'exercice de leurs competences." <page 10), etudiees dans le cadre 
de la revision des lois constitutionnelles et de celles dites simples. 

Cette definition imparfaite ne manquera pas d'etre precisee par la 
suite, notamment au vu du contre-projet que peuvent opposer les 
autorites en place a une initiative formulee. 

Il y a lieu de distinguer nettement les deux varietes possibles 
d'initiatives: 

-Dans celle formulee, le peuple presente au parlement un projet de 
loi dejä mis sur pied et redige en articles. (3) Il n'est donc soumis 
qu'a un seul scrutin, appele . votation, et, en cas d'approbation 
populaire, il entre en application tel quel. 

-Dans l'initiative non formulee <appelee encore motion <4> au voeu), 
le peuple se borne a demander au pouvoir legislatif de preparer un 
projet de loi sur une matiere invoquee, et, apres elaboration, il le 
vote <procedure dite ad referendum>, ce qui contribue a maintenir la 
confusion entre ces deux procedures qu'il y a taut lieu de distinguer. 
Selen les cas il y aura donc deux votations; la premiere pour demander a 
l'ensemble du corps electoral s'il approuve l'initiative populaire, et 
en cas de reponse positive, et apres passage par la phase parlementaire , 
pour une deuxieme sanction du peuple sur le texte propose par le 
legislatif . Apart le canton du Jura qui ne connait que l'initiative 
con~ue en termes generaux, les autres constitutions cantonales laissent 

<1> Paris. lere Ed . 1950. 
<2) G. BURDEAU . Traite. Op . cit., To:me III. Page 7. 
(3) lotons que l'Encyclopedie Larousse methodique de 1955, SOUS la plume 
... . d'Yvon GOUET precise, page 696: "!'initiative populaire . . . par 
.. .. laquelle an permet aux electeurs d'obliger le Parlement a legiferer 
... . sur une matiere determinee". Elle omet de signifier que celle-ci 
... . peut tres bienne pas avoir a passer par le filtre oblige du 
.. .. Parlament pour etre portee devant le corps electoral, quand elle est 
. . . . saus forme formulee . · 
<4> Voir infra Sect. E a pour une definition de ce mot . 1 P· 174. 
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aux promoteurs des initiatives populaires le choix de la formulation. (1) 

A notre avis, il y a taut lieu de ne tenir pour acceptable que la 
premiere formulation, car a moins de faire savoir clairement que l'on 
suppose le peuple trop ignorant pour formuler correctement ce qu'il 
souhaite <ce que peu d'auteurs osent encore avouer, sinon penser) au a 
vouloir maintenir a taut prix un röle de verrou aux Parlementaires, il y 
a taut lieu de croire que les comites d'initiative sont capables 
d'elaborer des textes de toutes pieces, avec l'aide eventuelle de 
juristes, et de fa~on assez claire pour que le Souverain puisse ensuite 
se prononcer directement sur cet objet. 

Nous avons vu pour le referendum comment le mot avait glisse du 
resultat de la procedure A la procedure elle-~me. Il en IRA de ~me a 
notre avis pour ce qui est de l'initiative populaire, car afin de bien 
percevoir quand le peuple prend effectivement l'initiative de declancher 
la procedure, et surtout s'il la porte jusqu'A son aboutissement, c'est­
a-dire la votation qu'aujourd'hui encore on appelle referendum, a notre 
avis abusivement, il y a taut lieu de qualifier taute la procedure d'IP. 
En effet il faut ne jamais oublier que la pratique du contre-projet 
dilue, voire nie, l'apport moteur du peuple, si l'on ne prend pas garde 
de bien analyser la genese d'une loi qui est ensuite mise en 
application. (2) Face a une caste politique de plus en plus 
professionnalisee avec une "partitocratie" de moins en moins soucieuse 
des inter~ts generaux (3) il faut absolument que le peuple maintienne sa 
force d'independance, car le technicien aujourd'hui comme a Athenes 
hier, ne doit jamais ~tre que dans une situation de subordination, quel 
que soit l'objet dont il est question. Inapte a concevoir le projet dans 
ses complexites technologiques, le citoyen est taut a fait capable, s'il 

<1> E.GRISEL donne une definition a peu pres similaire dans son traite. 
„ „Op. cit., page 46: "Droit, confere par la Constitution a un certain 
.... nombre de citoyens, de soumettre une proposition a l'ensemble des 
.... electeurs. Elle peut viser divers objets et se presenter saus des 
.... formes variees. En matiere federale, !'initiative ne saurait porter 
.... que sur une revision, totale au partielle, de la Constitution. Dans 
.... les cantons, elle peut concerner egalement une loi, parfois des 
.... normes de rang inferieur, voire, surtout dans les communes, un acte 
.... administratif. Elle est conyue, tantöt comme un texte redige de 
.... toutes pieces, tantöt en termes generaux. Dans le premier cas, elle 
.... est soumise a une seule votation; si elle est approuvee, elle entre 
.... en vigueur telle quelle. Dans le second, il y aura eventuellement 
.... deux scrutins: si la demande est acceptee, le parlement est tenu 
.... d'elaborer les dispositions voulues, qui sont ensuite exposees a la 
.... sanction du peuple. Les deux formes etant admises par le droit 
.... federal <art. 121, al. 4 Gst.) et dans presque tous les cantons, il 
.... incombe aux initiateurs de faire leur choix. Dans toutes les 
.... hypotheses, le droit d'initiative a une double portee: il oblige les 
.... autorites a soumettre la proposition au vote populaire, puis A en 
.... respecter le resultat." 
<2> Voir notre remarque en ce sens dans "L'initiative populaire dans les 
.... cantons et les communes suisses." 1987. Op. cit., page 166. 
(3) Voir infra T III Ch. IJ[Sect. A s.s a pour le röle et l'impact des 
.... partis politiques. 
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est correctement informe, de faire sou choix quant a cet engagement qui 
tauche en ·pre:mier lieu son portefeuille. 

Il est a noter qu'en l'etat actuel des choses, bien rares sont les 
theoriciens qui donnent a l'initiative populaire la place qui devrait 
~tre la sienne; le plus souvent ils la confondent dans le probleme du 
referendum, sauf le President Benoit JE.ADE.AU, dans son ouvrage sur le 
droit constitutionnel, qui n'est pourtant qu'un "gros" xemento. (1) 

Le professeur Philippe ARDAIT pense cependant, pour sa part, que la 
demacratie dir.ecte est peut-Atre a nouveau possible avec l'avenement des 
nouvelles technologies de communication qui permettraient ainsi aux 
citoyens de -voter depuis leurs do:miciles. <2> 

laus sommes loin cependant de l'epoque ou ESJCEII, dans un celebre 
article, attaquait viole:mment la de:mocratie directe. Pour lui, "Le 
referendum •· a pour contrepartie le droit d'initiative populaire, qui 
s'est egalement developpe en Suisse. C'est la un instrument dont le 
gouverne:ment representatif doit se defier plus encore. C'est un element 
de trouble et de desorganisation legislative. Alors qu'il est difficile 
d'obtenir·une legislation coherente et ponderee avec !'initiative 
parlementaire, comment l'esperer avec !'initiative populaire. Au fand 
d'ailleurs, celle-ci n'est qu'un developpement du droit de petition 
appliquee aux refor:mes legislatives: mais la petition s'est faite 
imperatrice et taute puissante; elle s'impose legalement. le suffit-il 
pas qu'elle puisse se produire saus forme de requ~te et s'imposer par sa 
valeur propre ?"(3) 

Dans la ~:me veine, en 1954 seulement, A.TUIC et S.TUIC ecrivaient 
pour les Etats des Etats-Unis d'Amerique: "! cote de l' IP, certaines 
constitutions font une place au referendum ••, soit en :matiere 
constitutionnelle, soit en mattere legislative, soit dans les deux. Le 
referendum peut avoir lieu a !'initiative d'un certain pourcentage des 
electeurs opposes a une loi .... sans Atre en butte aux ~mes critiques 
que l'IP, le procede du referendum apparait fAcheux en raison des 
depenses, de l'agitation et de la perte de tem.ps qu'il entraine. L'un et 
l'autre sont :maintenus plus par habitude que par conviction, et assez 
rarement employes, sauf pour a:mender les constitutions." <4> 

<1> Droit constitutionnel et institutions politiques. Xementos Dalloz . 
.... Seme ed. 1991. 402 Pages. Pages 57/58 
• notez la graphie de l'auteur. 
<2> Philippe !RD!JT. lanuel des institutions politiques et de droit 
.... constitutionnel. Op. cit., page 178. La de:mocratie directe. 
C3) A.ESIIBIJ. Deux formes de gouvernement. R.D.P. 1894. 0p. cit., page 
.. „41. 
<4> A.TUIC et S.TUIC. Le systeme constitutionnel des Etats-Unis 
.... d'!merique. To:me II. Le systeme constitutionnel actuel. Do:mat­
.... Xontchrestien. 1954. 1"191. Pages 133/134. alors que les auteurs 
.... restent neutres dans leur presentation du "recall" Cvoir infra Ch . 
.... VI>, cette violence contre l'IP et le referendum ne peut :manquer 
.... d'etonner; que veut dire cet argument du soi-disant desordre de la 
.... vie politique, et du temps <perdu> a consacrer a la democratie? 
•• Botez la graphie des auteurs fran~ais. 
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Pourtant un penseur co:mme Alexandre SOLJEIITSYIE, qui a assiste a 
une Landsgemeinde a Appenzell <1>, explique dans son dernier ouvrage 
consacre au devenir de la Russie <2> qu'il faut abandonner l'e:mpire et 
il "recla:me la de:mocratie et son programme tient en quelques mots. 
L'election est un :moyen pour parvenir a un ordre stable, et non une fin. 
11 penche pour un regime presidentiel et decentralise, avec le maximum 
de libertes locales, la possibilite de legiferer par referendum 
d'initiative populaire <co:mme en Suisse>, un parlementarisme minimal et 
un gouverne:ment de techniciens. 11 ajoute, ce qui ne plaira pas partout: 
<<laus n'entrons pas dans la democratie a l'heure ou elle se porte le 
mieux.)) 1 temoignant a l' egard de celle-ci ·une .mefiance egale a Celle 
qu'il eprouve a l'egard du capitalisme.''<3> C'est a partir de·la base, 
les zemstvos locaux <sur le modele des assemblees instituees par 
ALEIAIDRE II> qu'il veut reconstruire le syste:me politique hierarchise 
de :maniere pyramidale pour aboutir a un Grand Conseil representant le 
peuple et selectionnant les candidats a la canditature presidentielle de 
la Russie avant que le souverain ne fasse son ·choix entre ceux-ci. Et 
bien qu'il se defie du suffrage universel Cdont 11 ne voit que la 
fiction negative et pas celle source de creation, sans co:mpter que la 
majorite n'est pas infaillible a ses yeux> et des partis _ 

SOLJEJ'ITSYIE sait parfaitement "Comme notre philosophe ALAIJ', 
Cqu'il faut> se mefieCr> des scrutins de listes et autres abstractions 
qui desapproprient les citoyens de leur souverainete."<4> SOLJEJITSYIE 
plaide donc pour une "democratie de petits espaces" fortement enracinee 
localement. 

L'idee de l'IP est a la mode depuis quelques annees et plusieurs 
organes et penseurs defendent la possibilite de son introduction au 
niveau local ou national dans notre pays; mais leur diversite ~me et 
leurs horizons politiques souvent opposes dont ils se recla:ment font 
planer un doute sur la purete d'intention, sinon de tous, du moins de 
certains de ses promoteurs. 

Cl> L'antique usage de la de:mocratie. Le Jlonde du 16.01.1983. Page XV 
.... lotons que ceci se deroulait le 27 avril 1975 ... Voir infra Ch. III 
.... Sect A s.s h. 
<2> Comment reamenager notre Russie ? Reflexions dans la :mesure de mes 
.... forces. Fayard. 1990. 117 pages. Voir la reponse affligee de 
.... B.H.LEVY dans Liberation du 26.09.1990. au titre evocateur: "Adieu 
.... Soljenitsyne". Deja en 1973 il s'en prenait au "dechainement de la 
.... democratie occidentale pour sa co:mplaisance pour les masses" durant 
.... les ca:mpagnes electorales dans sa "Lettre aux dirigeants de l'Union 
.... sovietique". Et en 1978 dans son discours d'Harvard: "Jene pourrais 
.... recommander votre societe comme un modele ·a suivre pour la 
.... transformation de la nötre". Cite par J.SEVILLA. Le Spectacle du 
.... Xonde. 1·345, Sept. 1990. Pages 58/63. 
<3> J.C.CASAIOVA. L'Express du 28.09.1990. Page 61. La democratie ne 
.... s'est, en definitive, ja:mais bien portee et il est vrai que la 
.... periode actuelle a trop d'apparences favorables a l'Ouest pour que 
.... l'on entonne trop vite les tro:mpettes de la victoire ... 
<4> Jl.WIJOCK. L'Evene:ment du Jeudi. 15121.11.1990. Pages 46/47. 



134 

Se pose enfin le probleme de savoir sur l'IP, tout comme le 
referendum, est un substitut :moderne acceptable de la democratie 
directe, et peut mAme lui en tenir lieu. A notre avis, et sans qu'il 
soit necessaire de le circonscrire a la seule initiative en matiere 
constitutionnelle, on doit bien constater que !'initiative du peuple 
est, hormis les Landsgemeinden et autres Townsmeetings, la seule forme 
veritable de de:mocratie directe dans les democraties representatives; 
alors que le referendum n'est qu'une forme derivee de consultation du 
souverain, mAme sous sa forme obligatoire. Le peuple n'a en effet pas, 
avec cette seconde arme democratique, l'initiative de !'initiative de la 
consultation qui ne peut donc Atre provoquee que par decision des 
autorites elues. C'est bien sür mieux que la delegation complete de 
souverainete ä la Chambre des representants mais ce n'est pas suffisant 
pour asseoir une de:mocratie reellement participative. 

Giovanni SARTORI tient cependant pour une imposture ce genre 
d'affirmation: "Cependant, dans le monde moderne, la base de groupe de 
la societe et l'administration locale sont subordonnes a la democratie 
politique et conditionnes par elle; il s'agit donc d'une <<democratie 
souveraine>> qui n'est certainement pas une democratie directe. Car nous 
ne faisons que nous abuser nous-mAmes si nous considerons que le 
referendum et le droit d'initiative en mattere legislative, dont peut 
disposer le peuple, sont les equivalents et les substituts modernes de 
la democratie directe." <1 > 

11 attaque ensuite Guiseppe REIS! qui ose parler "des formes 
modernes de la democratie directe" <2> et 11 porte l' estocade ainsi: "La 
distinction entre democratie <<pure>> et democratie <<directe>> me 
parait inacceptable, du moins lorsqu'on veut s'en servir pour montrer 
que l'introduction du referendum et le !'initiative populaire peut 
transformer un syste111e representatif en un systeme proche de la 
democratie directe. Parler de <<democratie directe>> ä propos de telles 
procedures, comme on le fait encore souvent, c'est manifester la mAme 
na1vete que BRYCE, et reprendre a son campte les illusions des disciples 
de ROUSSEAU ou celles de COISIDERAIT."<3> Ion content d'avoir abattu les 
partisans-utopistes modernes de la democratie directe il s'en prend 
ensuite ä ceux qui distinguent democratie directe, representative et 
semi-directe, comme Xaurice DUVERGER. (4) Pour lui, en effet, les 

<1> G.SARTORI. Theorie. Op. cit., page 203. 
<2> Gli <<anciens regimes>> et la de:mocrazia diretta. Bellizona. 1902 . 
. . . . Reed. 1926. Reed. 1946. Page 35. X~me attaque de l'ouvrage <qualifie 
.... de jeunesse ! >de Guiseppe CAPOGRASSI. La nuova democrazia diretta . 
. . . . Lanciano. 1921. Repris dans <son ouvrage d'homme mür-detail non 
.... precise par SARTORI> "Opere". 1H lan. 1959. Vol. I. Pages 403/573. 
<3> G.SARTORI. Idem Page 203. lote 14 if. 
<4> "C'est pourquoi je trouve assez fallacieuse la distinction ... , 
..... reprise par X.DUVERGER. <Droit constitutionnel et institutions 
..... politiques. P.U.F. 1955. Page 226. > L'expression <<democratie semi­
..... directe>> correspond ä une exageration manifeste, et suggere, ä 
..... tort, l'existence d'une synthese possible.". Op. cit., page 204 . 
. . . . . lote 15. 
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procedures referendaires ne sont que des gouttes d'encre dans une 
baignoire; elles se diluent dans l'eau et ne peuvent que troubler 
Ccompliquer> le jeu politique de la democratie representative dont an ne 
peut donc pas changer l'appeUation dominante. 

Pour appuyer ses dires, qui relevant d'ailleurs plus de petitions de 
principe que d'une reelle demonstration scientifique, SARTORI en appelle 
au bilan de Berman FIIER qui a dresse un tableau campare pessimiste de 
differents pays pratiquant le referendum. Cl> Et bien tout cela ne tient 
pas la reute du tout. 11 est clair que, quel que soit le systeme 
palitique propose aux citoyens, il se trouvera toujours des 
manipulateurs paur essayer d'abuser le souverain, acheter ses vaix, 
corrompre les rouages du pays, etc. Est-ce pour autant que l'on doit 
rejeter alors le bain et l'enfant du bain '? Bien sür que non. La 
tentative de manipulation existe dans tous les regi:mes et si elle porte 
principalement sur le peuple c'est la demonstration a rebours de sa 
primaute dans le systeme politique envisage. On ne voit pas pourquoi il 
serait plus facilement influenc;able en democratie directe qu'en 
democratie representative. Personne ne soutiendra hann~tement que 
redonner au maximum la parole directement au peuple, c'est-a-dire aux 
minarites, afin qu'elles en appellent directe:ment au souverain pour 
trancher leurs proble:mes, ce n'est pas de la democratie. On peut ergoter 
a l • infini pour savair si elle est complete:ment ou semi au pas du tout 
directe. C'est la interrogations d'intellectuels et de puristes dont se 
moque bien la vie politique. L'essentiel est d'avoir legalement le 
moyen, et a taut moment, de pouvoir intervenir dans le jeu politique; 
c'est l'apport essentiel de l'IP et il faut generaliser cette procedure. 

Faute de pouvoir revenir a la democratie directe des Landsgemeinden 
<2> on doit bien se contenter des instruments modernes de participation 
populaire, il faut en perfectionner le mecanisme et eviter que tant le 
legislateur que le juge supr~me n'en etouffent les potentialites 
d'usage saus les pretextes les plus divers. 

De taute fac;on la vie politique n'est qu'agitation. C'est complexe 
parce que ce sont des hommes, animaux bien turbulents, qui en sant les 
acteurs. Tout le prable:me est de savair si l'on veut y inclure au en 
exclure le peuple ca:mme camposante essentielle; cette premiere aption 
s'appelle generalement la demacratie si les citoyens y occupent la place 
principale, la seconde parte d'autres noms ... 

Cl) The theory and practice cf modern govern:ment. Londres. Xethuen . 
. ... 1954. Pages 560/568. Voila en 9 pages un bilan bien rapide est fort 
.... peu canvainquant !. 
C2) Bien que ce soit parfaitement possible. Voir infra pages l'i/JlO 
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b> L'initiative populaire au niveau national . 

Procedure plutot rare a ce niveau de l'organisation centrale des 
Etats, l'IP existe dans tres peu d'endroits du monde, meme en Occcident, 
lieu d' election de la democratie. "L' existence d ' un drei t d' initiative 
populaire -ou du moins sa mise en oeuvre concrete- se heurte a la taille 
des pays. Mais en dehors de la Californie -qui est deja le plus grand 
Etat de la federation americaine par la population~ !'initiative 
populaire a ete mise en pratique a diverses reprises dans l'Allemagne de 
Weimar et l'Italie contemporaine, pays aux electorats substantiels 
pourtant. Bien entendu, la nature du referendum change sensiblement 
selon l'existence ou non d'un droit d'initiative populaire."<1> 

1> Quelques exemples d'Etats ou existe l'IP. 

Selen l'Art. 71 Al. 2 de la Cst. italienne l' IP legislative redigee 
de taute piece est possible a !'initiative de 50.000 electeurs, et selon 
l'Art . 41 de la Cst . autrichienne une saisie directe du Parlement est 
autorisee sur une question que veut lui soumettre les initiants. (2) 

L'Amerique du sud semble se lancer elle aussi dans les procedures de 
democratie directe . L'IP existe au Bresil (3) et la nouvelle 
constitution de la Colombie comporte des dispositions en ce sens . Dans 
ce dernier pays, outre la possible revocation des elus <4> tant 
l'initiative populaire legislative (5) que celle constitutionnelle <6> 
sera possible, sans oublier celle a ! ' initiative de certaines 
autorites . <7> En revanche les Etats-Unis ne pratiquent pas l' IP au plan 
national et cette carence explique peut-etre en grande partie pourquoi 
les auteurs ne parlent pratiquement jamais de maniere preponderante du 

<l > Jacques LERUEZ . lotes . R. F.S.P. 29 . 1°3 . Juin 1979 . Page 512 . 
<2 > Alors que les Art . 43 a 46 permettent l'initiative gouvernementale. 
(3) Cst. du 5 octobre 1988, Art . 14 et 61. 1i du total des citoyens 
. ... repartis dans au moins 5 Etats et avec 3/10 des electeurs dans 
... . chacune des entites locales peuvent lancer une IP legislative . 
. . . . Victoria BEIEVIDES. Partipayao popular na nova constituiyao: um 
.... corretivo a reprensentacao politica. In Revue Sao Paula em 
. ... Perspectiva. Vol . 4. 1·1. 1990 . Celine SACHS. Sao Paula . Politiques 
. . . . publiques et habitat . Ed. MSH . 1990. T. JAEJTET . Op . cit., pages 
.... 119/121. 
<4> Art. 133 Cst du 4 juillet 1991 . 11 appartiendra a une loi de 
. . .. preciser ulterieurement les conditions et modalites pratiques de ce 
.. .. drei t. 
(5) Art. 103 Cst . 
<6> Idem. Betons cependant que le :meme article prevoit, en vrac, tant le 
. .. . veto, le plebiscite, le referendum, la consultation populaire , etc . 
. . .. 11 faut donc s'interroger sur la part de demagogie de cette nouvelle 
... . Charte nationale . William ZAJ{BRANO . Les droits des citoyens vis-a­
.. . . vis de !'Administration . Le cas de la Colombie . R. I . D.C 1·2 . 1992 . 
. . . . Pages 2/3 . 
<7> Le President de la Republique, apres accord de tous ses ministres et 
.. . . du Senat <hypothese difficile> , pourra proceder a une consultation 
.... du peuple <Art. 104) . De meme au niveau local, les prefets comme les 
.... maires pourront faire de meme dans leur domai ne de competence <Art . 
. . . . 105). 
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poids des droits populaires quand ils analysent l'etat de cette 
democratie ce qui tendrait a prouver qu'ils ne sont pas de nature a 
resoudre le problemes majeurs que rencontre de pays. En ce sens le 
contraste est radical avec la Suisse qui ne s'entend qu'avec une 
pratique des droits populaires, caracteristique essentielle du systeme 
politique , alors que quantitative:ment pourtant la pratique est beaucoup 
moins intense au niveau local que celle americaine . On ne saurait mieux 
demontrer la predominance du niveau federal sur celui local. 

2> L'IP constitutionnelle en Suisse au niveau federal, une 
spe :i :i c ite t rop longtemps mondiale. 

Elle est possible aujourd'hui si 100 . 000 signatures <depuis la 
votation du 25 septembre 1977, auparavant 50 . 000><2>, sont recueillies 
dans un delai de dix-huit mois <depuis la votation populaire du 4 
decembre 1977). Ceci pour reviser la constitution dans son ensemble, 
partiellement, au pour modifier ou abroger n'importe quelle regle 
constitutionnelle. Elle est bien etudiee a ce niveau des institutions 
suisses, surtout a nouveau depuis quelques annees. <3> 

L'inexistence d'un droit d'initiative relatif aux leis ordinaires 
federales <4><malgre plusieurs tentatives de revision de la constitution 
sur ce point qui ont echoue> (5) est dans une certaine mesure compensee 
par l'absence de limite materielle a la constitution <6); Des 
initiatives formellement constitutionnelles s'averent ainsi 
ma.teriellement legislatives et proposent des articles constitutionnels 
fleuves qui reglementent de fa9on pointilleuse un doma.ine bien 
particulier de la vie nationale . <7> 

En cas de revision totale de la constitution, <8> le droit d'IP n'est 
qu'un droit limite car les initiants ne peuvent proposer un texte 
redige, ni ~me donner des directives aux Chambres, quant au contenu 
futur de cette constitution renovee. Et le corps legislatif, s'il doit 
~tre renouvele pour travailler au nouveau texte <Art 121 Al 2 .C . F. ) est 
absolument libre de lui donner le contenu legal qu'il souhaite . 

Pour une revision partielle de la constitution, ou existe la 
posssibilite populaire de proposer un changement de fa9on redigee <Art 
121 Al 4. CF), la loi permet toujours a !'Assemblee Federale de faire 
savoir au peuple et aux cantons, avant la votation, qu'elle desapprouve 

<1> Notre analyse ne porte pas sur ce niveau des institutitons suisses 
. . . . et c'est pourquoi nous ne faisons ici qu'un tres rapide survol, mais 
.... il est tres difficile d'analyser le dessous en ignorant completement 
... . ce qui se trouve au-dessus, et c'est pourquoi nous effectuons un 
. .. . tres rapide resune des dispositions federales . 
<2> Il est pour le moins curieux que Le G. D. E. L de 1984 donne encore 
. .. . 50.000 signatures <A la page 8795> et 30 . 000 pour le referendum 
... . facultatif . J . F.AUBERT. Traite. Op. cit., Suppl : 1·374;375, Page 37. 
<3> Voir les travaux de NEIDHART, DELLEY, SIGG, WERDER, etc. 
<4 > E. FRIESEIHAHN. Einige Bemerkungen zum Verfassungsbegriff und zum 
... . Staatsvertrangsreferendum der Schweizerischen Eidgenossenschaft . 
. . . . Festschrift für U.SCHEUNER zum 70. Geburgstag. 1973. Pages 85 et 
.. .. suiv. <5> J.F.AUBERT. Traite. Op. cit., Tome 1. Page. 
<6> J.DARBELLAY. L'initiative populaire et les limites de la revision 
.. .. constitutionnelle . R.D . P. 1963. Pages 714 A 744 . 

<7> Pour la liste de ces textes, J.F.AUBERT . Traite . Op. cit . , Tome 1 . 
. . . . 1"255 . Page 104. 
<8> L.YILDHABER. Commentaire de la Constitution federale de la 
. . .. Confederation suisse du 29 mai 1874. 1987 . Art 118 a 123 . 
. . . . J . F. AUBERT . Traite. Op. cit., Tome 1. 1·373 , Page 147 . 
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le texte, avec ou sans reco:mmandation de rejeter celui-ci <Art 6 . C. F et 
27 sur la loi sur les rapports entre les Conseils.L.R.C>. Elle peut 
proposer un contre-projet <Art 121 Al 6. CF et 27 Al 3. L.R . C. >. <1> Il 
appartenait alors aux citoyens d'accepter l'une des deux propositions en 
rejetant l'autre, ou de les rejeter toutes les deux. ll existe en effet 
depuis peu la possibilite d'exprimer un double oui <c . f a l'Art . 76. Lai 
sur les droits _politiques. L.F.D.P>, et cette eventualite a ete 
longtemps en cours de discussion . <2> avant que le Conseil Federal 
n'impose le systeme HAAB <3> qu ' il recommandait d ' adopter. Avec celui­
ci, le double oui etant possible, une question subsidiaire posee en ~me 
temps permet aux citoyens de faire savoir lequel des deux projets qu'ils 
ont acceptes, a leur preference. 

Pour entrer en vigueur, une initiative au un contre-projet doit 
recueillir la majorite des suffrages sur le plan national et d' <dans) 
une majorite de cantons (double majorite du peuple et des cantons> . 

L'initiative est plus qu'un simple droit de petition car, saufen 
cas d'annulation, elle ne depend pas du Parlement . Elle est un appel au 
peuple et doit toujours finir par une votation ... mais l'Assemblee 
Federale abuse parfois des delais officiels d'analyse de la validite 
formelle de la demande <theoriquement deux au un an selon que le projet 
est redige ou non> et de celle materielle et d ' opportunite 
<theoriquement deux ans si c'est un voeu, trois si c'est sous forme 
redigee). Et le Gouvernement federal peut ~tre autorise par le 
legislatif a retarder d'un an la presentation de son rapport. La 
degradation du temps de reponse est allee s'amplifiant surtout depuis 
1914, car une initiative sur six a pu, durant la premiere guerre 
mondiale, ~tre traitee a temps, deux sur douze entre 1920 et 1933, et 
cinq sur vingt-six entre 1935 et 1948 . <4> 

Toutes ces difficultes semblent etroitement liees aux mouvements 
economiques, en cas de crise grave <conflit potentiel entre suisses 
romands et alemaniques en 1915-1917> et de centralisation croissante 
<economie de temps de guerre, Etat interventionniste>, la democratie et 
les droits populaires qui en decoulent ont de plus en plus de mal a 
s ' exercer. 

Il serait faux de croire cependant que depuis 1948 an assiste a une 
inflation legislative qui a elle seule expliquerait en grande partie le 
malaise suisse . <5> Une recente etude a montre de maniere assez 
rigoureuse que le stock de droit federal n'avait aug:mente que de 31% en 
nombre d'articles de 1948 a 1982 , sept fois moins que les depenses de la 

<1> J.F . FLAUSS Le nouveau mode devote sur !'initiative populaire et le 
.. .. contre-projet en droit federal suisse. R. D.P. 1988 . w·6 . Pages 1555 
.... a 1573. 
<2> Eta fait l'objet d'un message du 28 mars 1984 intitule "Message 
. . . . concernant une nouvelle reglementation de la procedure devote 
„ „ relative aux IP accompagnees d'un contre-projet" 
<3 > CH . RAAB . Die Ermittlung des wahren Volkswillens im Bundesstaat : Das 
. . . . Verfahren mit bedingter Eventualabstimmung <Doppei-Ja mit 
.... Stichfrage> als Lösung des Abstimmungsproblems bei Initiative und 
.... Gengenvorschlag . Zürich . 1984, Pages 164 et suivantes . 
. . . . Voir aussi A.KOELZ. Die Kantonale Volksinitiative in der 
. .. . Rechtsprechung des Bundesgerichts . ZBl 1982-1983 . Pages 32 et suiv . 
<4 > J . D.DELLEY. L'initiative. Op . cit., page 99. 
<5> Helvetisches Malaise. Infra T III Ch. V Sect . C. 



Confederation durant la meme periode. <1> Kieux, la part de l'activite 
parlementaire n'a pas regresse au profit des ordonnances de maniere 
significative au niveau federal, mais tel est le cas pour le canton de 
Vaud qui sert de referent cantonal. <2> 

3) Les parlementaires franyais et les tentatives d'introduction d'un 
referendum au cadre plus large que celui existant dans la 
constitution de 1958, dont celui d'IP. 

Outre les propos en faveur du referendum, qui peuvent ~tre tenus par 
des personnalites en dehors <presque tous les candidats aux 
presidentielles> ou dans le cadre des partis politiques, il y aurait eu, 
au cours des 6e et 7e legislatures, 28 propositions de revision 
constitutionnelle ayant pour objet la modification et/ou le 
developpement du cadre referendaire qui ont ete vainement deposees par 
des parlementaires. (3) Didier XAUS denombre pour sa part 24 propositions 
de loi en banne et due forme repertoriees depuis 1959 devant l'une des 
deux Chambres du Parlement, et nous allons lui emprunter en partie son 
ossature d'analyse. <4> 

Si l'on considere trois periodes chronologiques il y a 9 demandes de 
1958 a 1981, avec un effet coup de feu <trois cas) en debut de Ve 
Republique, ensuite 10 cas de 1981 a 1988 et cinq jusqu'en 1990 ce qui 
denote un inter~t toujours evident pour ces procedures populaires. Sur 
cet ensemble de cas, dont 16 depuis 1980 avec un emballement depuis 1987 
<trois cas et 4 en 1988>, 13 propositions ont ete deposees devant 
l'Assemblee nationale et 11 devant le senat ce qui montre que la Chambre 
haute est a l'avant-garde en matiere de modernite democratique meme si 
les senateurs ne proposent aucune intiative populaire et si le dynamique 
Henri CAILLAVET est, a lui seul, l'auteur de 4 propositions. <5> 

Pour ce qui est de la repartition par partis politiques on ne sera 
pas etonne que le Parti communiste ne fasse aucune proposition, sauf a 
se de:mander si ses dirigeants veulent vraiment instaurer la souverainete 
et le controle populaires bien qu'il faille retenir Cce qu'oublie 
D.MAUS> que lors de la conference de presse au Senat, le 27 octobre 
1977, et en reponse au rapport GUICHARD <tres negatif tant pour ecarter 
l'election directe du maire que pour refuser tous les referendums 
communaux au profit des comites de quartier et autres commissions ad hoc 
pour l'amenagement>, il ait laisse entrevoir la possiblite de 
l'initiative individuelle au niveau local, et une participation incluant 

<1> Inflation legislative? Une recherche sur l'evolution quantitative 
.... du droit suisse. 1948-82. W.LIIDER. S.SCHWAGER. F.COMAJDIJI. 1982 . 
. . . . Voir cependant infra p 204 N 2hremarque de Jean ZIEGLER. 
<2> Inflation legislative ? Op. cit., page 54. 
<3> K.GUILLAUXE-HOFJUJG. Op. cit., page 4 sans references 
.... malheureusement, chiffre infirme par D.MAUS qui ne tient pas campte 
.... cependant des projets de loi, com.me celui de Christian BOJJET <1°187 
.... du 20 decembre 1978>, qui a echoue devant le Senat. 
<4> Le referendum SOUS la Ve Republique a travers les propositions de 
.... loi. In ''Le referendum, quel avenir ?" 1990. Op. cit., page 119. 
<5> On ne peut pas non plus nier l'aspect demonstratif -style manifeste­
.... de certains textes proposes du fait du peu de chance, pour ne pas 
.... dire plus, d'aboutissement des propositions parlementaires de 
.. , .modit1o~t1on constitutionnelle, ~:me si l'auteur est sincere. 
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m~me eventuellement les ressortissants d'Etats etrangers. 
Encore plus etonnant le Parti socialiste a le ~me score. Pourtant, 

afin de lutter contre le coup d'Etat permanent le referendum d' IP aurait 
ete, et serait toujours une belle arme entre les mains des minorites 
populaires; cependant les socialistes, associes aux radicaux de gauche, 
avaient depose le 16 decembre 1977 une proposition de decentralisation 
incluant de nouvelles form.es de participation .des citoyens afin de mieux 
les associer aux responsabilites locales au-dela des votes habituels. 

Enfin 11 est permis de considerer, avec des reserves cependant, les 
propositions de Robert HERSAIT <a l'epoque au Rassemblement 
democratique) et Henri CAILLAVET <personnage du centre gauche celebre 
pour son inquisition dans le domaine televisuel> comme constituant les 
cinq cas de gauche. Ce phenomene de defiance envers le referendum dans 
la gauche fran9aise est a ce point recurrent que l'on peut en trouver 
des traces recentes, non seulement dans les difficultes qu'a eues Leon 
BLUX de convaincre ses partisans d'accepter le referendum constituant du 
general de GAULLE en 1945, (1) mais encore saus taute la Ve Republique. 

Avec les douze demarides d'elus se reclamant de la mouvance UDF 
faites le plus souvent par des personnalites isolees cependant, et six 
du parti gaulliste (I:JB.is avec des aspects de doublons des textes dans le 
temps>, la droite traditionnelle ne brille pas non plus specialement par 
son ouverture populaire en tant que propositions emanant DU parti, bien 
qu'elles regroupent plus de 75% des cas. 

Enfin le Front National n'a pas manque de demander en 1987 le 
referendum d' IP comme le prone son leader a taut propos. <2 > 

Le bilan est vite fait: alors que le referendum est pourtant une 
procedure de la tradition populaire historiquement plutot a gauche 
<excepte BLAIQUI>, c'est la droite qui souhaite aujourd'hui le plus 
vivement son implantation saus forme d'IP <les trois cas ou cinq deposes 
par des deputes><3> ou taut du moins son elargissement. 

Mais en dehors des parlementaires qui entendaient taut simplement 
restreindre le cadre referendaire (4) bien des propositions elargissant 

<1) G.BORTOLI. Op. cit., pages 30/39. 
<2> Et n'y aurait-il pas lieu d'y rattacher la proposition d'Yvan BLOT 
.... de 1987, epoque a laquelle il etait encore au R.P.R? 
(3) Soit Charles PASQUA et autres <1982/83. 1·422), Yvan BLOT, Jacques 
.... HERSAIT et Jacques MEDECII <1986187. 1·842) et Pascal ARRIGHI et 
.... autres <1987/88. 1·972). La proposition signee du seul Jacques 
.... TOUBOI en 1988/89 <1.517> est une copie conforme de celle PASQUA 
.... taut comme celle de Kartine DAUGREILH et autres <1987/88. 1·29> est 
.... une reprise de celle de Y.BLOT, avec une vision plus extensive 
.... cependant. Charles PASQUA. Que demande le peuple. A.Kichel 1992 . 
. . . . Page 197: "Je crois bien avoir ete le premier, en 1984, a envisager 
.... l'extension du champ du referendum par une proposition de loi sur le 
.... referendum d' IP" . 
<4> La proposition du depute X.XOATTI <1960/61. 1·888> entendait 
.... interdire des referendums sur le "domaine reserve" c'est-ä-dire les 
.... "affaires reservees" telles que l'entendait Jacques CHABAl-DELXAS en 
.... 1959. Celle de R.HERSAIT en 1962 <1962/63. 1·7) emp~chait les 
.... referendums pour reviser la constitution. En revanche le senateur 
.. . . Edmond BARRACHII <1961/62. 1·164> voulait eviter qu'un seul 
.... referendum comporte plusieurs sujets: debut de l'unite de la matiere 
.... ä la fran9aise ?. 
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le cadre du referendum reservent cependant l'initiative aux seules 
autorites en place. 

Robert HERSAIT, dans le cadre d'un regime presidentiel, souhaite un 
seul droit d'initiative par an entre les mains du President de la 
Republique et aussi de la Chambre basse et le veto presidentiel sur les 
leis serait surmontable par referendum; an inclurait dans le cadre 
referendaire "l'organisation des pouvoirs publics ayant des incidences 
sur le fonctionnement des insti tutions". <1 > Xeme possi bi 11 te de 
!'initiative presidentielle dans la proposition du vice-president du 
Senat, Pierre-Christian TAITTIJGER en 1984, au cas au la Commission 
mixte paritaire aurait echoue, ce qui permettrait au souverain de se 
prononcer alors directe:ment plutöt que de laisser le dernier mot A 
!'Assemblee nationale. <2> C'est donc une nouvelle arme contre le 
Parlement qui etait ainsi envisagee, le Conseil constitutionnel ayant 
devie de son röle initial; mais c'est quand ~me A ce dernier organe 
qu'appartiendrait le contröle prealable de conformite du texte A 
soumettre a referendum populaire . 

En revanche, c'est sur !'initiative des deux Assemblees qu'aurait eu 
lieu la consultation populaire d'apres CAILLAVET n·3 <3> et pour le 
senateur Francis PALXERO et autres 300 parlementaires pourraient initier 
le referendum apres une discussion devant les deux Chambres <et 
l'adoption d'un texte en termes identiques ?>. <4> 

Pour ce qui est des trois propositions d'initiative populaire, qui 
se situent <malheureuse:ment> au seul niveau national, celle d'Yvan BLOT 
concerne le referendum abrogatif comme celui d'adoption, et avec une 
possible consultation populaire sur toutes les matieres legislatives car 
il y a alors egalite de competence entre le peuple souverain et le 
pouvoir parlementaire. 

Celle de Charles PASQUA exclut du cadre referendaire tant la 
constitution elle-~me que les leis organiques, celles de finances, 
electorales et dans certaines conditions les traites tout en developpant 
malgre taut parallelement les referendu:ms sur initiative des autorites, 
que ce seit d'origine parlementaire comme gouvernementale. 

Pour Pascal ARRIGUI, en 1987, seul le referendum tendant A instaurer 
une nouvelle mesure est acceptable mais une nouvelle loi referendaire 
peut touj ours en abroger une autre dejä en vigueur . . . <5 > 

En ce qui concerne le declenchement du referendum, la proposition 
PASQUA de 1982 est des plus restrictives. Elle se deroule en deux temps. 
En premier lieu 1.000 citoyens pourraient, en taut temps, saisir le 
Conseil constitutionnel sur un objet qu'il considererait alors comme 
relevant bien au pas du cadre referendaire apres avoir verifie la 
validite des 1.000 paraphes. Il appartiendrait ensuite A la haute 
juridiction d'ouvrir une enquete publique avec la necessite de 
recueillir 500 . 000 signatures de citoyens et aussi, condition tres 
restrictive, 500 signatures de parrains comme pour l'election 
presidentielle . Et c'est encore le Conseil constitutionnel qui 

<1) Op. cit., 1962/63 . 1·7. 
<2> Doc. Senat . 2e Session ordinaire 1984/85. 1·355, Cette proposition 
.... tendait a elargir le cadre de l'art. 11 aux problemes de societe et 
... . au choix du regime electoral . (3) 1979/80. 1·157, 
<4> Il faudrait ajouter un article 33 bis A la constitution 
.... institutionnalisant cette initiative parlementaire . 1982/83. 1·503, 
(5) 1987/88. 1"972. 



cantrölerait ensuite taute la validite de la procedure du referendum 
mais rien n'est dit sur le contröle de conformite. 

Les 1.000 citoyens d'Yvan BLOT en 1987 daivent s'adresser, eux, au 
garde des Sceaux ! Valente de se rappracher de l'Etat de droit et 
mefiance en ~me temps envers les Juges ? Les paraphes de 5i des 
electeurs inscrits paur le referendum abrogatif et 1oi paur celui de 
propositian seraient necessaires a la mise en oeuvre du processus. Une 
sorte de drait de veto presidentiel est prevu car le premier magistrat 
de France peut demander au souverain, avant la votation sur le 
referendum, de se prononcer contre la de:mande populaire; c'est un 
contre-projet a objet radical: rien ou ensuite eventuellement accepter 
au pas ce qui est propose par la minorite populaire. Xeme silence 
suspect sur le contröle de conformite de la part du Conseil 
consti tutiannel. <1> 

Les 500.000 signataires de la proposition ARRIGUI s'adressent, eux 
aussi, au Conseil constitutionnel qui organise la procedure mais ne dait 
en aucun cas exercer de cantröle canstitutionnel. <2> Tendant, au milieu 
de :mesures sau:mettant a referendum les libertes publiques (3), la 
politique sociale, le code penal et les services publics <4>, a 
reinstaurer principalement la peine de mort, danc a remettre en cause le 
protocole additiannel de 1985 a la Canvention europeenne des droits de 
l'Homme qui empeche le retablissement de la peine capitale, cette 

<1> Il n'_y a que X. TAITTIIGER qui abonde dans le sens de F. XITTERRAID, 
.... dans sa "Lettre aux Fran<;ais" de 1988 en proposant un avis 
.. .. prealable du Conseil constitutionnel ce qui est une sage mesure. 
<2> Notons la proposition du senateur Yves LE COZAJET <1988/89. 1·2> qui 
. . .. pense que l'an peut attendre jusqu'a huit jours avant la votation 
. ... pour que le Conseil constitutionnel annule la procedure pour non 
.... conformite a la constitutian. On imagine la reaction des medias et 
.... des milieux politiques si ce coup de theatre avait lieu si pres de 
.... l'echeance populaire. Aucun representant ne parle d'ailleurs d'une 
. .. . eventuelle conformite avec l'ordre international et cammunautaire . 
<3> Ce theme est tres prise: PALERXO parle des "libertes fonda:mentales" 
.... et TAITTIIGER des "garanties fanda:mentales des libertes publiques" . 
. . . . Le depute Adrien ZELLER prapose, dans sa premiere loi 
.... constitutionnelle <1979/80. 1·14-73>, un referendum sur les 
.... "arientations fondamentales de la societe" ce qui va au-dela des 
.... simples libertes publiques. Le depute Jean FOYER <1983/84. 1·18-35> 
.. . . veut les inclure dans l'Art. 11 taut camme CAILLAVET 1·3 <1979/80 . 
. . . . J.157). Camme taut cela est novateur ! 
<4> VailA qui est original et va dans le sens de l~ dereglementatian, 
.... vaire de la remise en cause des <du ?) services publics . 
. . . . -Curieusement ce sont deux senateurs qui semblent s'interesser seuls 
.... au regime electoral, celui de l'Assemblee nationale, 11 s'entend ! 
.... H.CAILLAVET 1·2 <1975/76. 1·197 -avec Jacques PELLETIER.) 
.... -Enfin le senateur Jean CLUZEL et autres <1980181. 1·358> parle de 
... . questions "d'interet general", ce qui renvait A la jurisprudence 
.... bien flaue du Conseil d'Etat et permettrait un verrouillage 
.. .. interessant du Conseil constitutionnel <qui exerce dejA le contröle 
. . .. de conformite> tandis que le depute modere Joseph-Henri J(AUJOUAI DU 
.... GASSET et autres <1982/83. 1·13-17> utilise la formule encore plus 
.... vague "d'orientations fondamentales de la societe" Cpermettant de 
.... r·animer la chauannerie scolaire ?). 
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proposition a en effet inter~t a eviter le veto inevitable du Conseil 
constitutionnel sur ce point de droit. 

Enfin apres ces diverses fourches caudines sur la raute de la 
souverainete et de l'expression populaires, il y a un dernier obstacle 
qui au regard des taux d'abstentionnisme grandissants conda:mne presque 
la procedure referendaire: certains textes posent en effet des barrieres 
chiffrees de ratification du peuple pour que le referendum seit accepte. 

Pour Messieurs les deputes Michel DURAFOUR <A l'epoque UDF> et 
CAZENAVE il faudrait que taut projet de referendum soit adopte a la 
majorite absolue des electeurs inscrits. Cl) Le depute Jean-Yves HABY 

.,. ·· voulai t, pour sa part au moment du 
referendum de la louvelle-Caledonie, faire comptabiliser les bulletins 
blancs dans les suffrages exprimes. {2) Enfin Charles PASQUA souhaitait 
un double blocage: majorite des suffrages exprimes et 25~ des inscrits 
alors que le senateur Georges LOMBARD veut une majorite des inscrits. <3> 

Bref, si nos elus sont souvent d'habiles politiciens <et aussi de 
bons demagogues ?> ils s'averent ~tre aussi generalement de biens 
pietres juristes <sauf Jean FOYER>: est-ce volontaire? 

Pour ce qui est du niveau local il n'y a RIEN ! Nos provinciaux 
montes a Paris auraient-ils oublie prudemment leur racines dans le 
desert fran9ais ou bien ces notables preferent-ils, taut aussi 
frileusement, eviter de voir s'instaurer legalement un certain remue­
menage dans leurs f iefs locaux ? 

En 1979 le Senat a rejete la possible introduction d'un referendum 
municipal sur initiative du maire. (4) et en 1982, ce meme sujet, aborde 
dans le cadre de la decentralisation, n'a pas connu de suites 
favorables. (5). Ce n' est pourtant lA que le minimum de democratie locale 
mais la crainte d'ouvrir la boite de Pandore est evidente. Elle est 
pourtant dans la droite ligne de la logique de la decentralisation ... 
Taut comme pour la mise en oeuvre de cette derniere qui apparaissait 
comme une necessite aux yeux de taute la classe politique, il semble que 
la gauche, cette foiB, n'arrive pas a franchir le rubicon. 

Haus allons pourtant voir que les deputes sont plutöt favorables -
tant que le texte de loi n'est pas SOUS leurs yeux ?- au referendum, 
meme celui d'initiative populaire. 

Ces propositions sont donc plutöt rares mais an aurait tort d'en 
conclure que les parlementaires, les deputes taut du moins, sont opposes 
a une forme plus directe de democratie populaire. 

En effet dans un sondage SOFRES demande en 1990 par le journal Le 
Pcint, auquel ont repondu favorablement 411 des 577 deputes fran9ais 

(1) 1968/69. 1"718. Le peuple devrait exiger "en represailles" que taute 
.... les lois soient votees par la majorite absolue des deputes, avec 
.... obligation du vote individuel, il va s'en dire ... 
<2) 1988/89. 1"380. Voir sur ce probleme technique infra page ~33. 
(3) 1988/89. 1·2. 
<4> Alors que ce projet est repris par Pierre JOXE en 1990. Voir infra 
.... conclusion. p. 1.123. 
<5> LANGEHIEUX-VILLARD. Op. cit., page 100. 



interroges an peut voir page 64, a propos des reformes 
constitutionnelles et politiques une liste de 11 questions <2>: N"9- "La 
mise en place de referendums d'initiative populaire". 

A cette proposition, les deputes repondent qu'ils y sont favorables 
A 66~ et opposes A 30i ce qui est le record pour un projet avec les N"3 
et 8, alors qu'ils sont 38~ seulement pour le vote des immigres et 59~ 
hostiles a cette mesure. 80i sont contre la proportionnelle <meme les 
socialistes!) et 75i veulent maintenir le senat <pour leurs vieux jours 
?>; mieux, 63i veulent garder aussi l'art 16 Cst. tant decrie et 
pourtant si pratique au cas ou ... 

Il y a seule:ment quelques annees, le referendum d' IP n' aurai t meme 
pas ete sur cette liste, alors imaginer que des sondeurs l'aient inclus 
parmi 11 questions montre que la democratie rtpresentative se porte mal 
<3> et sans qu'il faille accorder plus d'importance A cette enqu~te 
qu'il se doit <~a ne coüte rien aux deputes de faire des voeux piPux 
suivis d'un i:mmobilisme chronique> reconnaissons quand meme qu'ils 
sentent bien que le peuple devrait avoir son mot a dire de maniere plus 
directe qu'actuellem.ent. Le Parlement est menace dans son röle, depuis 
1982 avec les nouveaux pouvoirs locaux, par Bruxelles qui sert de bouc­
emissaire moderne, et traditionnellement <depuis 1959> par des 
gouvernements qu'il ne contröle pas du taut et enfin un President de la 
Republique depuis 1962 cosouverain hegemonique. L'appel au souverain 
veritable, le peuple, via l'IP, serait-il une maniere indirecte, mais 
dangereuse de rejouer l'Ancien Regime? 

Un autre sondage nous donne par contre une plus juste idee du hiatus 
entre l'opinion des Fran~ais et leur classe politique puisqu'il en 
ressort qu'en 1990 65i des interroges s'estiment mal representes alors 
qu'il n'etaient que 51% en 1989 et 42~ en 1977. <4> Et ce rejet est 
general, c'est-a-dire qu'il n'epargne ni la droite ni la gauche. Ace 
rythme la democratie directe va arriver taute seule dans moins de dix 
ans! Et s'il n'y a pas eclatement de la crise com:me on pourrait s'y 
attendre c'est que (curieusement> les Franyais sont optimistes sur leur 
avenir social et economique a raison de 70~ d'entre eux. <5> 

<1> Le Point. N"918. 23.04.1990. Pages 62 a 67. 
<2> 1-La suppression de l'art. 49-3; 2-la suppression de l'art 16; 3-la 
.... reduction de 7 a 5 ans du mandat presidentiel; 4-la suppression du 
.... droit de dissolution; 5-la suppression du vote bloque; 6-la 
.. . . suppression du Senat; 7-la mise en place d'un veritable regime 
.... presidentiel; 8-la possibilite de deferer une loi au Conseil 
. . . . constitutionnel; 9-IP; 10-la mise ne place de la representation 
.... proportionnelle pour les prochaines elections legislatives; 11-le 
.... droit de vote pour les immigres aux elections locales. 
C3> Doit-on aller jusqu'a croire Pierre CHATEHET qui ecrit une "Epitaphe 
.... pour la democratie parlementaire" ? Buchet-Chastel. Mai 1990. 
<4> L'Etat de l'opinion 1991. SOFRES. Dr. O.DUHA.KEL et J.JAFFRE. Le 
„ „Seuil. 1991. 
<5> Un Franyais sur deux a confiance en les entreprises publiques, et 
.... pour celles privees ce sont deux ouvriers sur trois et trois cadres 
.... sur quatre qui sont optimistes. 
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4> Les presidents de la Ve Republique fran~aise et le referendum. 

11 n'est pas sans inter~t de voir rapidemment quelle a ete 
l'attitude des cinq Presidents depuis 1958 en matiere referendaire. 

11 y a tout d'abord indeniablement une enorme difference entre le 
fondateur de la Ve Republique et ses quatre successeurs dans leur vision 
de ce possible recours direct au peuple souverain qu'est le referendum. 
Le premier n'a d'ailleurs pu creer un nouveau regime contre les 
parlementaires, puis une derive presidentialiste, que grAce a l'appui 
populaire, par une nouvelle sorte d'appel au peuple qui lui a permis de 
faire accepter par la classe politique en 1958 toutes ces innovations 
impensables auparavant: encadrement du Parlement et limitation du 
domaine de la loi, pouvoirs propres au President de la Republique dont 
celui discretionnaire pour la dissolution de la Chambre basse, etc. 

Que ce seit pour la loi constitutionnelle du 3 juin 1958 comme pour 
tous les referendums qui lui ont succede jusqu'a la chute de 1969, le 
Chef de l'Etat s'est permis, a la maniere du militaire qu'il etait, de 
renvoyer les elus nationaux dans leurs cantonnements, n'hesitant pas a 
vieler la constitution A l'automne 1962 <2) quitte A passer par une voie 
qui n'etait pas prevue (3) ce que tant l'Assemblee nationale renversant 
le !er gouvernement POMPIDOU le 5 octobre, le Conseil d'Etat, le 
pourtant bien docile Conseil constitutionnel de l'epoque, que la quasi­
totalite des professeurs de droit conda:mnerent alors. <4> 

11 est tout a fait scandaleux d'invoquer le po~voir constituant 
originaire qui aurait oint miraculeusement tant l'objet du referendum du 
28 octobre 1962 <5> que la procedure illegale de l'article 11 employee 
alors. Qui aura la malhonn~tete intellectuelle de faire croire que les 

Cl> O.DUHAMEL. Le pouvoir politique en France. Droit constitutionnel . 
. . . . 1991. Op. cit., page 103. 
<2> C'est normal, c'est :ma fille, je peux donc la vieler si je lui fais 
.... un enfant comme 11 aimait gauloisement a le rappeler. 
C3> Decidement FREUD aurait san mot a dire des rapports curieux que nos 
.... sauveurs et autres hommmes providentiels ont avec leurs 
.... institutions, qu'ils chosifient. 
<4> Constater qu'aucune sanction n'existant, la regle de droit n'en 
. „ .etait pas reellement une, est une bien curieuse fa~on de solutionner 
.... le probleme car elle fait table rase d'une certaine maralite qui 
.... devrait ~tre de regle dans la pratique institutionnelle. Constater 
.... que le delit de forfaiture lance par Gaston MONERVILLE ne 
.... s'appliquait qu'au Premier ministre alors que les Chambres pouvaient 
.... fort bien tenter la procedure de haute trahison contre le ?resident 
.... releve aussi d'une vue de l'esprit. Qui peut serieusement i:maginer 
.... que de simples parlementaires, ~me issus de la souverai nete du 
.... peuple, aient pu alors agir ainsi envers le plus illustre des 
.... Fran~ais qui venait pour la deuxieme fois de sauver le pays dans une 
.... situation si critique? Voir Leo HAMON. Le referendum, la 
.... constitution de la Ve:me Republique. R.F.S.P. d'Aout-Octobre 1985 . 
. . . . Pages 1084 a 1100. 
C5) D'autant qu'en definitive 11 n'y a ja:mais eu que 12.809.363 "oui" 
.... contre 7.942.695 "non" et sur 27.582.113 inscrits, 21.301.816 
.... votants dont 20.742.058 suffrages exprimes ce qui fait au mieux un 
.... demi peuple. 
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citoyens se preoccupaient d'autre chose alors que du simple fait de 
savoir s'il fallait ou non elire dorenavant le President de la 
Republique au suffrage universel direct ? Il est tout de meme incroyable 
de preter au souverain plus de capacites juridiques qu'il n'en peut 
avoir quand cela arrange les commentateurs. Le peuple se prononce 
politiquement, pas juridiquement. Oserions-nous meme dire que ces 
arguties de specialistes du droit doivent faire bien rire dans les 
chaumieres co:mme dans les H.L.K., si toutefois le peuple daigne se 
preoccuper de tels details ... A ses yeux ? <1> 

Pouvant se prevaloir de la breche gaullienne, et malgre des 
jugements severes a l'epoque du "crime", <2> les Presidents suivants ont 
ete en definitive plutöt favorables a cette nouvelle arme referendaire 
qui n'etait pas comprise au depart dans la panoplie, pourtant deja 
consequente, du President en exercice. Curieusement Valery GISCARD 
D'ESTAING accepta alors la procedure suivie pour ne plus s'y rallier 
ensui te ... 

Georges POMPIDOU essaya pourtant de "depresidentialiser" cette bombe 
qui liait le sort du Chef de l'Etat au resultat du verdict populaire 
lors du referendum du 23 avril 1972 autorisant la ratification du traite 
d'adhesion aux CollllllUnautes europeennes de la Republique d' Irlande et des 
Rcyaumes du Danemark, de Norvege et du Royaume Uni de Grande-Bretagne et 
d' Ir lande du Nord signe a Bruxelles le 22 janvier. (3) L' effet boomerang 
de cette question de confiance avait montre, qu'avec une democratie 
moderne, 11 y avait un risque certain, et pas seulement theorique, de 
devoir boucler ses valises presidentielles avant le terme des sept ans. 
Depassionner le debat avait cependant aussi helas! son pendant en cas 
d'abandon du banco presidentiel, du mcins pour les consultations 
referendaires d'apres la mise en retraite forcee du roi de l'arene en 
1969: l'emoussement inevitable dans la participation des electeurs qui 
s'etaient habitues a pouvoir demander la mise a mort du taureau <ou du 
taureador), relayes qu'ils etaient par le chorus des partis politiques 
trop heureux alors de pouvoir se debarrasser de l'incontournable matador 
au pouvoir par cette voie inesperee. C'est ce qui n'a pas manque 
d'arriver en 1972 car a peine 36% des inscrits voterent oui <contre 
17,221.) et meme s'ils representaient 67,711. des suffrages exprimes 
c'etait la un echec pour son promoteur qui le ressentira comme tel <4> 
et ne se risquera plus a cette procedure, l'opposition ayant bien 

<1) Il a bien evidel!Ullent tort, mais si nul n'est cense ignorer la loi, 
.... pourquoi ne l'enseigne-t-on pas a l'ecole publique? Et pourquoi ne 
.... pas donner d'education politique aux futurs citoyens alors qu'on 
.... leur bourre le cräne avec des mathematiques poussees a un niveau 
.... aussi stupide qu'inutile? 
(2) On se contentera de rappeler les propos tenus par F.KITTERRAJD le 
.... ler juin 1961 et le 6 septembre 1962, qui condamnait tant le but que 
.... la methode utilises alors . 
(3) On peut avoir plus que des doutes sur la regularite de l'utilisation 
.... de l'article 11 a cet effet. C.f G.CONAC . L'article 11. In La 
.... constitution de la Republique fran~aise. 1987. Page 424. Le 
.... souverain norvegien a rejete ensuite par referendum l'adhesion. 
<4> Symptomatiquement le Colloque des 30 nov. et ler dec. 1989 consacre 
.... a G.POKPIDOU n'aborde pas ce probleme. Georges POMPIDOU. Hier et 
... ,aujourd'hui. Presidence de Pierre MESSMER. Ed. Breet . 1990 . 351 
... . pages. 



evidelill!lent souhaite son depart apres ce revers populaire. 
Peut-on dire cependant que le scrutin etait totalement 

"deplebiscitarise" ? Assurement pas puisque G. POMPIDOU esperait bien , 
par-dela le pretexte de ranimer les sentiments europeens des Franqais, 
tant renforcer sa propre legitimite que diviser la gauche sur une 
question sur laquelle le Parti socialiste ne pouvait pas decemment 
appeler a voter contre. <1> Quelle que soit la lecture finale qui 
s'imposera a terme de ce referendum, il est clair que cette consultation 
populaire de 1972 n'etait pas encore un referendum a la Suisse . 

Et meme en respectant les voies legales, le referendum restait une 
arme dangereuse et apres avoir fait voter par les deux Chambres en 
termes identiques un projet de passage au quinquennat, G. POMPIDOU 
prefera s'abstenir de poursuivre la procedure de revision 
constitutionnelle pourtant regulierement amorcee selon l'article 39. 
Entre le recours au Congres, selon le voeu du Premier ministre (2 ), 
dont le vote ne paraissait pas acquis d'avance et un souverain qu'il 
etait dangereux de consulter, le president, trop malade pour s'engager 
dans ce combat, prefera ne pas faire jouer son droit d'option et la 
reforme est donc toujours en suspend a ce stade procedural en 1992 . Elle 
a pourtant pour fächeuse consequence politique qu'a taut propos d'aucuns 
agitent aujourd'hui un possible referendum sur ce theme, pretexte a 
ressourcer une legitimite d'un monarque en mal de popularite; c'est a 
nouveau une detestable maniere de rejouar le plebiscite, le torcbor. 
rouge etant agite tant par les defenseurs du President que par 
~·opposition du moment . 

Valery GISCARD D'ESTAIIG, qui avait appele a voter non en 1969 a u 
referendum-question de confiance, ecrit dans "Deux fran:;ais sur 'trois" 
en 1984, alors qu'il n'est plus a l'Elysee, qu'il est pour 
l'elargissement dü domaine de l'article 11 aux problemes de societe sur 
proposition du gouvernement pour une loi deja adoptee par les deux 
assemblees ou sur proposition des daux assemblees; et selon certaines 
conditions au referendum national d' IP s'il vise a l'abrogation d'une 
loi, le taut saus contröle du Conseil constitutionnel. 

A fortiori Fran:;ois MITTERRAND, partisan du recours au referendum 
dans certains cas avant d'acceder a la presidence, (3) etait trop bon 
Connaisseur des me ::a nismes de la Ve Republ ique pour se risquer a engager 

(1) 0.DUHAKEL dresse un tableau tres interessant des antonomieS 
. . politics/policies sur les 7 refE:rendums de sept . 195,5 a nov . 19.<)3 au 

.. .. titre e-:ocateur de "Les partis ecarteles par le referendum" et l'on 

. ... ·:oit a quelle gynmastiq:.;e curieuse ont du se livrer certains 

. .. . d'entre eux au risque de faire des grands ecarts et d'attraper de 

.... belles indigestions a force d'avaler d~s couleuvres .. . Droit 

.... constitutionnel 0-;:; c it . , page 105 . Le:::. partis politiques fai:e au 

.. .. referendu:::; . In Le ref-'Erer.d:;:::;, q:Jel avenir? Op. cit ., page 115 . 
C2) Disc ours de politique generale du 10.04. 1973 . 
C3> Voir par exernple lors de la proposition de loi BEREGOVOY du 
. „ .26.07 . 1977 relative au maintien au non de la force nucleaire par 
.... voir referendaire, MITTERRAND la pense recevable, et R.CHRIOUX 
.... estimar,t alors possible d'organiser une consultation populaire afin 
.. .. de d.2finir le -oouvoir de de.::ision en cette matiere. Revue Ares; . 

. . . 1980 . rage 43. 
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sa responsabilite tant sur la tentative de rev1s1on de l'article 11 pa~ 

la voie normale en 1984 (1) que lors du referendum du 6 novembre 19SS 
qui constitue peut-etre le premier <ou second-1972) vrai referendum 
fran~ais (2) encore que l'on peut toujours voir dans la premiere 
tentative une subtile manoeuvre politicienne -un referendum sur le 
referendum, comprenne qui pourra et pas grande monde en verite alors- et 
pour la seconde une prudente :manoeuvre qui lui per:mettait de garder, 
voire de prendre de la hauteur en obligeant son Premier ministre a 
mener campagne sur l'avenir d'un baut de caillou du baut du monde o~ se 
jouait l'avenir de 0,3~ de l'ensemble des Fran~ais ... Meme si celui-ci 
avait tente de desamorcer la bombe en declarant le 28 aout 1938 a 
Noumea: "Ce sera un referendum sans enjeu politique. Il n'y aura pas de 
mise en cause de la structure de gouverne:ment, pas de bataille", relaye 
par F.MITTERRAND qui declare que c'est une sorte d'obligation decoulant 
des accords de Matignon a laquelle il est imposible de se soustraire car 
"Renoncer au referendum, ce serai t renoncer a l' accord". <3 > Et dans sa 
declaration televisee du 5 novembre il conclut p:rudellllllent: "Le 
referendum ne marquera ni le triomphe d'un camp ni la defaite d'un au~ae, 
aussi bien en Nouvelle-Caledonie qu'en metropole ... La victoire des 
"oui" ne sera la victoire de personne sur personne, mais celle de la 
France tout entiere." En quelque sorte la Republique va depenser 
quelques milliards de francs pour organiser un scrutin qui n'a aucun 
interet et tout le monde est prie d'etre content ! (4) 

En definitive au niveau des gouvernants le referendum peut servir a 
forcer la main tant au parti dont est issu le ler Ministre qu'envers les 
autres organisations partisanes de la majorite du moment qui doivent 
alors se decouvrir et prendre position durant la campagne. Ce peut donc 
etre un equivalent du recaurs au 49-3, avec une pracedure beaucaup plus 
lourde et surtout une mise sur le devant de la scene publique de 
differends qui se reglent narmalement dans le sein des Assemblees 
parlementaires, lain des regards du peuple. Et si l'objet de la votation 
va dans le sens de ce que souhaitent auvertement les partis d'opposition 
<au du moins celui dominant) cette procedure referendaire peut servir 

\~ ~ 
alors d'arme ta~tique et creer une belle pagaille au sein des 
organisations partisanes qui ne peuvent alors se defile:r qu'en appelant 
a l'abstention ce qui n'est pas glorieux et demontre ouvertement la 

... . f . ''d d. i • mauva1se 01 e ses ir gean~s. 

(1) P. AVRIL et J . GICQUEL. Chronique canstitutionnelle. Pouvoirs. w·31 . 
. . . . 1984 . Page 197. La querelle referendaire d'Aaut 1984, le projet 
.. .. avarte de "referendu:rn sur le referendun:", a eu l' immense meri te de 
. .. . relancer la reflexion sur ce probleme, avec natamment : 
.. . . -Un colloque en decembre organise par le President F. LUCHAIRE . 
. . . . -Un plaidoyer du president B.CHENOT a l'Acadenie des Sciences 
. . .. morales, chaleureux defenseur du referendum <Le referendum dans les 
.. .. institutions fran;aises. Les petites affiches. Fevrier 1985. Pages 
. ... 11 a 15. Travaux de L'Academie) . 
. .. . -Et meme une prapasition du senateur P.TAITTINGER en 1985 . 
(2) Sur ce prableme du camptage voir supra pa5e 77. Bote 2. 
(3) Conseil des Xinistres du 31 aout 1988. 
<4) Il n'est pas lieu de commenter ici le referendum pour le moins 
... . curieux de 1992 car il demand.:rait a lui seul taute une etude tres 
.... approfondie ... 
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5) Les candidats a l'election presidentielle de 1988 et l'IP. 

La campagne presidentielle du 24 Avril 1988 a ete l'occasion de 
mesurer ö combien les candidats etaient attaches a cette nouvelle forme 
d'expression populaire qu'est l'IP, taut du moins le temps de 
1 1 election 1 car depuis ... 

Voyons les professions de foi des principaux candidats: Cl> 
Antoine WAECHTER, conseiller Regional d'Alsace, candidat ecologiste. 

4eme page du programme, 2eme rubrique: 11 11 est urgent d'epanouir nos 
identi tes regionales et de democratiser la societe franc;aise". 
ler point: Par l'instauration a chaque niveau de responsabilite du 
referendum d'initiative populaire. (2) 

Raymond BARRE, dans son "Projet pour la France. Xon ambition, une 
France forte dans une Europe puissante". (3). 
4eme page 1 4eme point du projet qui en comporte 5. "4. La participation 
pour la democratie. 
Je m'engage a favoriser la participation democratique de tous les 
franc;ais a la vie de la nation. 

Je proposerai une refor:me constitutionnelle permettant d'elargir le 
champ du REFEREIDUK. 11 C4) 

Cette opinion etait deja celle du candidat en 1979. C5> 
Pierre JUQUIJl "Ensemble a Gauche taute!" 4eme point: " ... tant 

d'immigres traites en ~tres hu:mains de seconde zone, bafoues dans leur 
dignite! Par son :manque de courage, l'ensemble de la classe politique 
porte la responsabilite de la 'mise sur orbite du Front Bational. Je suis 
le candidat de la fraternite. Droit de vote pour les immigres a toutes 
les elections, c'est cela ~tre de gauche aujourd'hui. Je propose: Vote 
des immigres aux municipales et europeennes de 1989. 11 

7eme point: "· .. Taut de suite je propose: Referendum pour sortir du 
nucleaire civil."C6> 

Jean-Xarie LE PEI: "Pourquoi feraient-ils demain ce qu• ils n' ont pas 
su faire hier '?" Dernier Point Jf" 10: "Referendum. Le referendum 
d'initiative populaire. Pour rendre la parole au peuple en permettant 
aux Franc;ais de dire directement ce qu• ils pensent sur 1 1 immigration, la 
reforme du code de la Nationalite, la priorite d 1 emploi 1 la peine de 
mort, l'ecole. 11 (7) 

Jacques CHIRAC dans "La decennie du renouveau" Programme en 31 

Cl> Didier XAUS. Textes et documents relatifs a l'election 
.... presidentielle des 24 Avril et 8 Xai 1988. La Documentation 
.... Franc;aise. J.Etudes/Documents. 1"4865-1988-15. 
(2) Op. cit., page 92. 
(3) Op . cit., page 66. 
<4> Op. cit., page 67. 
<5> Voir la proposition du depute Ph. XESTRE dans la Revue des Deux 
.... Mondes de Mars 1984: · IP de 10.000 electeurs, dont 1.000 elus, dont 
.... 100 deputes au senateurs representant au moins 30 departements; 
.... soumission au CC, diffusion en cas d'avis positif dans toutes 
.... mairies afin que 1~ des inscrits la signent a leur tour avant que 
.... le CC ne saisisse le President afin qu'il soumette la proposition a 
.... referendum selon l'Art. 11. Un vrai rituel chinois! 
<6> Op. cit., page 71. 
(7) Op. cit., pages 74175. 
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Pages. Page 12, ler point du renouveau "1. Une me:me idee de la Jration 
ler theme- Les Institutions- Etendre les possibilites de recours au 
referendum. 

Seules des institutions stables peuvent garantir la permanence de la 
souverainete de l'Etat. laus avons la chance de disposer d'une 
excellente Constitution: celle-la meme qu'en 1958, puis en 1962, le 
General de Gaulle a fait approuver par les Franc;ais, et qui, recemment 
encore, vient de faire la preuve tant de sa souplesse que de sa 
solidite. Il ne faut donc pas ... laisser tomber en desuetude aucune de 
ses dispositions. De ce point de vue, la procedure du referendum devra 
etre reactivee et les cas CU 11 peut y etre recouru elargis afin que le 
peuple franc;ais puisse decider directe:ment des grandes questions 
d'interet national." 

Lars du debat televise du 28 Avril sur TFl et A2 entre les deux 
candidats du second tour, J.CHIRAC aborde les proble:mes des societe: 
" .. . Que pensez-vous d'une proposition que j'avais faite en 1981 et qui, 
dans ces domaines de problemes de societe, pourrait trouver sa 
justification et qui est le referendum d'initiative populaire que 
j'avais propose en 1981 ?" Xalheureusement Franc;ois XITTERRAND n'a pas 
repondu a cette question ... <1) 

En revanche le president de la Republique en exercice F.XITTERRAiD, 
alors qu'il s'etait declare favorable au "referendum a la Suisse" le 12 
avril 1984 A Lausanne <avec quelques reserves> <2>, a accepte de 
s'entretenir avant la finde son Ier septennat avec Olivier DUHAXEL sur 
les problemes institutionnels franc;ais. Ces entretiens se sont acheves 
le 7 mars 1988, c'est-a-dire avant que le ?resident de la Republique ne 
fasse part de sa decision concernant sa candidature a l'election 
presidentielle de 1988 ... <3> 0. DUHAXEL: "Vous vous etes prononce a 
plusieurs reprises pour une extension du referendum. Pourquoi et 
comment? (4) 

-La Constitution n'autorise le referendum que s'il porte sur un 
accord international au sur l'organisation des pouvoirs publics. Pas sur 
ce que l'on appelle les "problemes de societe". J'ai propose en 1984 une 
revision constitutionnelle pour elargir le champ du referendum. Le Senat 
l'a refusee. Cette idee s'imposera pourtant un jour ou l'autre. Il 
faudra de meme reflechir a l'institution du referendum d'initiative 
populaire, moyen d'expression interessant pour les citoyens." 

Ces propos sont conformes a ceux tenus en 1983, a la suite de son 
voyage en Suisse,<5> bien qu'il s'en tienne prudemment au strict cadre 
constitutionnel de l'article 11, ce a quoi le contexte politique de 
1984•, ne pouvait que l'inciter. <6> 

Il avait deja fait cette option entre les deux tours de l'election 
presidentielle en 1981 mais depuis le bon peuple attend toujours ... 

<1> L' Immigration: c.f D. XAUS. Op. cit., pages 137/143. En 1982 J.CHIRAC 
.... etait en effet deja partisan de ce type de referendum. Il l'est 
.... toujours en 1992. 
<2> Comme Valery GISCARD d'ESTAIJG le 10 Xars 1981 ... 
<3> Revue Pouvoirs. N.45. Journal. Sur les institutions. Page 131. 
(4) Op. cit., page 137. 
<5> P.AVRIL et J.GICQUEL. Revue Pouvoirs w· 31. Pages 32 et 180 
(6) G.CONAC. La Constitution de la Republique franc;aise. 2eme ed. 1987 . 
. . . . Page 499. J.ROBERT L'aventure referendaire. Dalloz.1984. Chronique. 
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c) L'initiative populaire au niveau local . 

1> L'initiative populaire en matiere constitutionnelle au niveau 
local. 

Droit actif, par rapport au referendum qui n'est que reactif, l' IP 
est un instrument contre les autorites, voire une arme anti-autoritaire . 
C'est par excellence l'acte d'ouverture populaire de la procedure 
d'adoption de nouvelles normes alors que le referendum est sa 
conclusion. Ces deux procedures en definitive tres differentes bornent 
donc l'action populaire mais elles ont des actions reciproques presques 
inextricables et difficilement analysables l'une sans l'autre. L' IP 
permet cependant bien souvent, en particulier aux Etats-Unis, de ronger 
les restrictions constitutionnelles limitatives du cadre des referendums 
et c'est ce qui en fait une institution si interessante a etudier . 

Trap peu d'Etats locaux semblent la pratiquer et c'est pourquoi 
nous allons en donner quelques exemples qui sont donc encore tres 
precieux. C'est d'autant plus interessant a analyser localement qu'a ce 
niveau de l'organisation etatique les autorites elues sont encore assez 
proches de leurs citoyens, du moins peut-on l'esperer. 

L' IP pour une revision totale de la constitution n'existe que dans 
un seul Etat <1> des Etats-Unis alors que dix-sept l'autorisent pour des 
revisions partielles seulement . <2> Cependant, il est possible, dans 
quatre Etats, a une fraction du corps electoral determinee, de provoquer 
une votation de principe sur la necessite de convoquer une Constituante 
afin de lui fa i re elaborer une revision totale de la charte locale. (3) 

La democratisation, c'est-a-dire le pouvoir d'investigation du 
peuple dans le domaine constitutionnel, est donc moins importante qu'en 
Suisse et procede d'üne demarche generale d'evolution exactement 

(1) Et seulement depuis 1972 . Floride . Cst. Art. 11 Section 3. La 
.. .. revision partielle est aussi autorisee . 
<2> Soit les Etats d'Arizona <depuis 1910-Art 4. Pt 1. Section 2>; 
. .. . Arkansas <1909-Cst. Amdt 7); Californie <1911-Cst. Art 2 Section Art 
. ... 8 et Art 18 Section 3); Colorado <1910-Art 5 Section 1 >; Floride 
.... <1968-Art 11 Section 3 >; Illinois <1970-Cst . Art 14 Section 3> ; 
. . . . Xassachusetts <1918-Amdt Art 48 et 81) ; Xichigan <1908-Cst. Art 12 
.... Section 2 >; Missouri <1908-Cst. Art 3 Section 49/51 ) ; Xontana 
. . . . <1972-Cst . Art 14 Section 9 ) ; Nebraska C1912-Cst. Art 3 Section 2>; 
.... Nevada <1912-Cst. Art 19 Section 2 Ch. 4 >; Dakota du Nord <1914-Cst . 
. . . . Ar t 3 ); Ohio <1912- Cs t . Art 2 Section 1 let.a>. Oklahoma <1907-Cst . 
. . . . Art 5 Section 2>; Oregon <1902-Cst . Art 4 Section 1 Ch l>; Dakota du 
. ... Sud (1972-Cst . Art 23 Section 1) . AUER . Etats-Unis . Op . cit . , page 
. . . . 36 . Notes 258 a 274 . Au Massachusetts, 11 faut ensuite que 1/4 des 
.. . . deputes approuvent le pro j et pendant deux legislatures successives 
. . .. <Amdt 48 Part IV Section 2 , 4 et 35 . AUER . F-tats-Unis. Op . cit . , 
. . .. page 51) ce qui compense le nombre faible de signatures necessaires 
. . .. pour lancer la demande <infra page 152. r.::t '= 5 ). 
<3> Floride Cst . Art 11 Section 4 <15~ des electeurs actifs>; Montana 
.... Cst . Art 14 Section 2 <1~ des electeurs repartis dans au moins les 
. ... 2/5 des districts> ; Dakota du Nord Cst. Art 3 Sec tion 8 <2~ de la 
... . population residente-voir infra page l 52 >; Dakota du Sud Cst . Art 
. .. . 23 Section 2 . AUER . Etats-Unis. Op . cit., page 67 . Note 511 . 
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inverse, ce qui est assez curieux. (1) 

Il faut savoir, d'autre part, que la jurisprudence entend par 
revision partielle le respect general de l'ordonnancement des pouvoirs 
existants ce qui fait qu'une initiative comportant 12 articles, 208 
alineas et 21.000 mots, et modifiant au revoquant 15 des 25 articles de 
la constitution de l'Etat avec un rajout de 5 articles, de plus sans 
unite de matiere, etait une revision totale, donc nulle de droit. <2> En 
revanche, la "proposition 13" de JARVIS en 1978, qui avait amorce la 
revolte fiscale avant de porter Ronald REAGAI au pouvoir federal et de 
provoquer une vaste reflexion nouvelle au niveau mondial sur le role 
economique qui devait ~tre celui de l'Etat, bien qu'elle changeait 
qualitativement profondement le systeme constitutionnel californien, 
etait partielle car quantitativement elle etait "raisonnable". <3> Elle a 
aussi eu pour effet d'obliger les Etats des Etats-Unis non encore dotes 
de l'IP a considerer alors son eventuelle adoption. 

Aux Etats-Unis le nombre de signatures requises pour lancer une IP 
constitutionnelle <4> est, taut comme pour la demande de referendum, 
calcule en pourcentage des ~lecteurs actifs <legal voters> ce qui donne 
un chiffre evidemment tres inferieur au potentiel electoral 
theorique. <5> Il va d'un maximum de 15% en Arizona et Oklahoma, de 10% 
en Arkansas, Michigan, Montana, Nebraska, Nevada, Ohio, Dakota du Sud, 
8t en Californie, Ilinois, Missouri, Oregon, 5% au Colorado, 3% au 
Massachusetts. <6> Seul le Dakota du Nord fixe le taux a 4% de la 
population de residence ce qui donne en fait un des chiffres les plus 
eleves des Etats. <7> 

Les referendums d'IP semblent etre tres frequents en Arizona, au 
Colorado, dans le Dakota du Nord, l'Oregon, l'Etat de Washington et 
surtout la Californie. La pratique est si elevee dans ce dernier Etat 
que LEE a pu ecrire: "L'institution de l'initiative populaire, semble 

<1> En effet, c'est d'abord la revision totale qui est legale en Suisse 
.... par IP avant l'elargissement a celle partielle. 
<2> Cour supreme de l'Etat de Californie: Arret de principe <leading 
.... case> Mac Fadden/Jordan. 196 Pacific Reporter. 2d 787 <1948> 
.... Certiorari denied 336 U.S 918 <1948>. Janice C.XAY. Constitutional 
.. .. Amendment end Revision Revisted. 17 Publius. 1987. Pages 153/179 . 
. . . . Page 158. 
<3> Amador Valley Joint Union High Scheel District/State Board of 
.... Equalization. 583 P 2d 1281 <1978>. 
<4> AUER. Etats-Unis. Op. cit., page 46. 
<5> Pour !'Etat d'Arizona: 2.718.000 residents, 2.718.000 residents, 
.... 2.000.000 electeur potentiels, 1.463.000 inscrits, 726.364 actifs 
.... soit 108.954 signatures necessaires, si an prenait 15% des residents 
.... on aurait alors besoin de 407.700 signatures soit quatre fois plus 
.... Au Dakota du Nord si on appliquait le systeme utilise ailleurs an 
.... aurait non pas besoin de 26.080 parafes mais seulement du tiers au 
.... du quart de ce chiffre. 
<6> Mais c'est le Parlement qui ratifie ensuite la decision populaire 
.... selon une procedure qui dure au moins deux ans. 

(7) AUER. Etats-Unis. Op. cit., page 59. 
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etre aussi fermement enracinee dans la culture politique que le corps 
legislatif lui-~me. Il se pourrait d'ailleurs que ce mecanisme soit 
utilise plus souvent et par un plus grand nombre de personnes dans cet 
Etat que dans taute autre societe democratique au monde . "<1> En novembre 
1990 il y avait, par exemple, 20 questions referendaires et chaque 
citoyen a re~u un message contradictoire d'information de 144 pages ce 
qui explique peut-etre en partie le taux d'abstention le plus souvent 
au-dela de 5CY~ des inscrits. <2> 

Pour ce qui est de l'Allemagne cinq Länder prevoient l' IP en matiere 
constitutionnelle: Breme <Art. 70>, la Baviere <Art. 74>, le Bade­
Vurtemberg <Art. 64), la Hesse <Art. 123 et 124> et enfin la Rhenanie­
Palatinat <Art. 108, 109 et 129). <3> Pour ce qui est de l'ancienne 
R.D.A., le 14 juin 1992, les electeurs du Brandebourg ont approuve a la 
majorite de 93,5i des votants la nouvelle constitution du Land . Elle 
garantit tant le droit au loge:ment et au travail que l'avortement et le 
droit, celui d'avoir des places dans les creches avec l'egalite entre 
couples maries et non maries, qu'enfin la democratie directe <4> ainsi 
que le contröle populaire du gouvernement regional. <5> Cette avancee 
democratique a ete suivi de tres pres par les autorites saxonnes et 
devrait relancer le processus d'une possible introduction du referendum 
au niveau federal . 

Mais contrairement a la pratique suisse qui est tres favorable aux 
minorites depuis toujours, ce droit est beaucoup plus difficile a mettre 
en branle en Allemagne car 11 faut un dixieme des citoyens inscrits sur 
les listes electorales en Baviere, un sixieme en Bade-Wurtemberg et 
enfin un cinquieme dans les trois autres . 

Dans tous les cas ce n'est qu'une IP en termes generaux qui est 
ainsi proposee au Parlement mais alors qu'un referendum a 
obligatoirement lieu ulterieurement en Baviere <Art . 74 ) et au Bade­
Wurtemberg <Art. 60>, il n'en va ainsi dans les trois autres Länder que 

<1> Eugen C.LEE. California. In D.BUTLER . A. RANJEY . 1978 . Op . cit . , page 
... . 88. 
<2> On notera un parallele avec la Suisse dans le fait que les partis 
.... politiques y sont aussi tres faibles. En revanche 11 n'y a pas de 
. ... limite financiere aux depenses possibles des lobbies pour faire 
. .. . triompher leur cause ce qui fait qu'ils ont recours a des 
. . .. professionnels de l'organisation des campagnes referendaires . 
<3> Cette institutionnalisation provient de l'esprit de 1919: Voir 
.... Edmond VERMEIL. La Constitution de Weimar et le principe de la 
.... democratie allemande . Faculte de Lettres de l'Universite de 
. .. . Strasbourg. 1923. 473 pages. Louis FAURE . Les institutions de 
. .. . gouvernement direct en Allemagne depuis la guerre. These . Paris . 
. . . . 1926. 207 pages . Yves LE DANTEC . L'initiative populaire, le 
.... referendum et le plebisci te dans le Reich et les Pays al lemands . 
. . . . These . Paris. 1932. 420 pages . Constantin AJGELESCO-MONTEORU. Les 
. . . . consultations directes du peuple, en dehors de l'election d'apres la 
. ... constitution de Weimar. These. Paris . 1933. 646 pages . 
<4> Le Monde du 16.06.1992. Page 26 . 

. <5> Le Monde des 14/15 . 06.1992 . Page 3 . 
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si le legislatif local s'oppose au projet populaire: Hesse CArt . 124 ), 
Rhenanie-Palatinat <Art. 109> et Br~me <Art . 70>. 

Pour ce qui est de la pratique la Baviere a modifie son article 135 
Cst. en 1967 afin d'y introduire l'ecole interconfessionnelle <l'ecole 
publique integrant a egal i te l' enseignement du cathol icisme et du 
protestantis:me> a la suite de trois demandes populaire en ce sens. Le 
ler juillet 1973 c'est le monopole public de la radiodiffusion qui, 
supprime par le Parlement lors d'un nouveau texte de compromis, est 
ratifie par le souverain. <1> 

2> L'initiative populaire legislative au niveau local . 

Elle aussi droit actif, par rapport au referendum qui n'est que 
reactif, l' IP legislative se distingue de celle constitutionnelle par 
son objet. San moindre impact populaire fait qu'elle est parfois plus 
largement rependue que celle de rang constitutionnel . 

Pour ce qui est de l'Allemagne six Länder prevoient l'IP en matiere 
legislative: la Baviere <Art. 74>, le Bade-Wurtemberg <Art . 59), Breme 
CArt . 71), la Hesse <Art. 124>, la Rhenanie-Palatinat (.Art. 109 > et 
enfin la Rhenanie du nord-Wesphalie <Art. 68). Le nombre de signatures 
requises en le ~me que pour la de:mande de rang consti tutionnel. <2> 

Toujours sous forme de simple voeu elle saisit de ce fait le 
Parlement local qui decide ensuite souverainement du sort de la demande. 

En ce qui concerne la pratique si !'initiative des autorites semble 
etre restee partout lettre morte, pour ce qui est des IP il y a des cas 
pratiques dont l'exemple le plus connu est celui de la Rhenanie du nord­
Wesphalie. En 1978 30% des citoyens de l'Etat demanderent l'abrogation 
d'une loi qui venait d'~tre votee et qui tendait a introduire le college 
unique dans l'enseignement secondaire, ce qui amene le gouvernement 
löcal a demander a son tour l'annulation de ladite loi a son 
Parlement. <3) 

Aux Etats-Unis 21 Etats et le District de Columbia prevoient l' IP 
legislative. <4> C'est le Dakota du Sud qui a donc ete le premier des 

<1> X.FROMONT . La democratie. Op . cit . , page 55 . 
(2) Vincent HOFFXANJ-KARTINOT . Finances et pouvoir local. L'experience 
. . .. allemande . P. U. F . Gral . 1986 . 
<3> X.FROMONT. La democratie. Op. cit . , page 55. 
<4> Austin RANNEY . The United States of America . In David BUTLER. Austin 
. ... RANNEY . ed . Referendums: a Comparative Study of Practice and Theory 
.... Washington DC . American Entreprise Institute . 1978. Pages 69/73 : 
.... Alaska <depuis 1959-Art 11; Alaska Statues Election 15-45-Art 1>; 
. ... Arizona <1910-Art 4. Pt 1. Section 2); Arkansas <1909-Cst. Amdt 7>; 
. . .. Californie <1911-Cst . Art 2 Section Art 8>; Colorado <1910-Art 5 
.... Section 1>; Idaho <1912-Cst. Art 3. Section 1; Idaho Code 34-1802>; 
. ... Maine <1908-Cst . Art 4 Part Third Section 18>; Massachusetts <1918-
. . . . Amdt Art 48 et 81); Xichigan <1908-Cst . Art 2 Section 9); Xissouri 
. .. . <1908-Cst. Art 3 Section 49/50) ; Montana <1906-Cst. Art 3 Section 
.. .. 4); Nebraska <1912-Cst. Art 3 Section 2>; Nevada <1904-Cst. Art 19 
.. .. Section 2>; Dakota du Nord <1914-Cst.Art 3 >; Ohio <1912-Cst. Art 2 
. ... Section 1 let. b); Oklahoma <1907-Cst. Art 5 Section 2>; Oregon 
.. . . <1902-Cst . Art 4 Section 1 Ch 1>; Dakota du Sud <1898-Cst. Art 3 
.. . . Section 1>; Utah <1900-Cts. Art 6 Section 1 Ch. 2>; Washington 
. , . . (1912-Cst . Art 2 Section 1> ; Wyoming <1968- Cst . Art 3 Section 52 ) ; 

. . . . District de Colornbia <1978- Cod~ Annotated 1-281 a >. AUER . Etats­

. .. . Unis . Op. cit., pages 54/55 . Notes 390 a 411 . 
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Etats a donner la possibilite de l'initiative populaire a une fraction 
de ses citoyens en 1898 et c'est au niveau legislatif qu'il l'a fait. 
L'Utah l'a suivi deux ans plus tard et l'Oregon a elargi le premier ce 
droit populaire aussi au niveau constitutionnel en 1902. 

Specificite du droit constitutionnel des Etats nord-americains, 
l'initiative directe s'adresse au souverain sans passer par le filtre du 
legislatif local; elle s'impose donc, non en tant que complement, mais 
coillllle alternative possible au processus ordinaire d'elaboration des 
lois . Cette relation directe du peuple avec une partie de celui-ci 
initiant la procedure, cette "direct legislation", est typique de 
l'attitude generale de mefiance a l'egard des autorites, retenue qui est 
de rigueur aux Etats-Unis. Douze Etats ne connaissent que cette forme 
d'IP legislative <1> et deux autres en parallele avec l'autre forme: 
l' initiative indirecte . <2> 

Cette deuxieme potentialite, beaucoup moins liberale car elle permet 
au Parlement local de rejeter ce voeu populaire, de le modifier ou en 
derniere limte de lui opposer un contre-projet, <3> est consacree par 7 
Etats seulement <4> ainsi que par nos deux memes Etats avec celle 
di recte. <5) 

Certaines callectivites locales de rang inferieur ont parfois 
institutionnalise cette forme de procedure comme en Californie: County 
<California Code Section 3705>; City <Section 4010); District <Section 
5132>. C'est aussi le cas au Wisconsin pour les "cities"(6) 

(1) Arizona <Cst . Art 4 Pt.1 -2-); Arkansas <Amendment N.7>; Californie 
. . .. <Cst. Art 2 Section 8 let.a et c . depuis 1966>; Colorado <Cst . Art 5 
.... Section 1); Idaho <Cst. Art 3 Section 1>; Missouri <Cst. Art 3 
. ... Sections 49 et 50>; Montana <Cst . Art 3 Section 4); Nebraska <Cst . 
. . . . Art 3 Section 2>; Dakota du Nord <Cst. Art 3 Sections 2, 5 et 8>; 
.... Oklahoma <Cst . Art 5 Section 2>; Oregon <Cst . Art 4 Section 1>; 
.. .. Dakota du Sud <Cst . Art 3 Section 1- depuis novembre 1988 l'adoption 
.... populaire obligatoire n'existe plus, comme en a decide le souverain, 
. ... bien que la disposition demeure "curieusement" dans la 
.... constitution>; Distric de Columbia <Code Annotated 1-281 a) . AUER . 
. . . . Etats-Unis. Op . cit ., pages 61/62 . Notes 457 A 469 . 
(2) Utah <Cst. Art 6 Section 1 <2>, Utah Annotatd 20-11-4>; Washington 
.. . . <Cst. Art 2 Sect i on 1- Amednment 72) . 
(3 ) Sur ce point, voir la comparaison avec la Suisse, infra page5~t. 
<4> Alaska <Cst . Art 11 Alaska Statutes 15-45 Artl>; Maine <Cst . Art 4 
.... Part 3 Section 18 -malgre l'intitule tronpeur: "Direct Initiative of 
.... Legislation"; Massachsetts <Cst. Amendment Art 48 III Section 1, 
.... Art 81 Sections 2 et 3>; Michigan <Cst.2 Art Section 9>; Nevada 
„ „ <Cst. Art 19 Section 2 Ch. 1-3> ; Ohio <Cst . Art 2 Section 1 let. b); 
.... Wyoming <Cst . Art 3 Section 52> . AUER . Etats-Unis . Op . cit., page 
.... 62 . Notes 472 A 478 . 
(5) Utah <Cst . Art 6 Section 1 Ch. 2, Utah Annotatd 20-11-3>; Washington 
.... <Cst. Art 2 Section 1 let. a>. 
<6 > Wisconsin Statures Annoteted Sections 9-20. 
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La constitution italienne de 1947 dispose dans son article 123 : 
"Chaque region a un statut qui, en harmonie avec la Constitution et ave c 
les leis de la Republique, fixe les reglements relatifs a l'organisation 
interieure de la Region. Le statut regle l'exercice du droit 
d'initiative et du referendum sur les leis et sur les mesures 
administratives de la region ainsi que la publication des leis et des 
reg 1 ements regi onaux." < 1 > 

Mais malgre ce partage potentiel entre l' Et.at central et les 
collectivites inferieurs du pouvoir legislatif il ne semble pas, a notre 
connaissance, qu'il y ait eu d'applications pratiques de cette 
possibilite de democratie directe au niveau regional sauf une vaine 
tentative en Sicile, (2) alors que l'Italie a ete vraisemblablement le 
berceau de l'emancipation communale. (3) 

Pour la Hongrie, la loi fondamentale N"LXV de 1990 sur la libre 
administration des collectivites locales hongroises dispose en l'article 
45 alinea de son chapitre IV que peuvent participer aux votations ''taut 
citoyen electeur qui a son domicile permanent dans l'agglomeration en 
question". L'alinea 2 est encore plus curieux car pour les votations 
touchant " ... les affaires d'une station de vacances, les citoyens 
electeurs <qui) disposent d'une propriete immmobiliere complete dans la 
station de vacances en question, meme s'ils n'y auront pas leur domicile 
permanent." 

Si les themes de referendums ne peuvent porter que sur la fusion de 
commune au son contraire avec jumelage ou separation du corps legislatif 
correspondant et l'etablissement d'une nouvelle commune <art. 46 Al. 1) 
et sur taut autre sujet qui rentre dans la competence du legislatif 
local sauf pour les questions de budget, sur un decret prevoyant des 
categories d'impöt et/ou leur taux ainsi que sur des questions de 
personnel communal qui sont de la competence du legislatif communal 
<art . 46 Al. 4> l' IP peut avoir com:me theme taut ce qui rentre dans la 
competence du corps des deputes locaux <art. 49 Al. 1>. 

Le referendum se fera sur un nombre d'electeurs pres6rit par decre~ 
municipal qui ne peut etre inferieur a 10% et superieur a 20% des 
citoyens du lieu dit <art . 47 Al. 1 let. d) et c'est dans le<.>deux mois 

qui suiventl'ordonnance de deliberation du conseil municipal <qui ne peut 
elle meme exceder un mois apres le depöt des signatures> qu'aura lieu la 
votation, sur un au plusieurs jours <art. 47 Al. 3) . Il y a meme pour 
les communes de moins de 500 habitants la possibilite qu'une reunio~ au cas 

au elle rassembleraitplus de la moitie du corps electora~ tienne lieu de referendum 
<art. 47 Al. 4>. 

Pour sa part l' IP se fera dans une fourchette de 5 a 10% du corps 
electoral local suivant les specificites inscrites dans les decrets 
municipaux de differentes communes hongroises, et la consultation 

<1> M. DUVERGER . Constitutions . Op . cit., page 556. Daniele MAZZEGA et 
. ... Jean ){USITELLI. L'organisation regionale et Italie. La Doc. franq . 
. . . . 1980 . 
(2) Mais la Cour de cassation, s'appuyant sur la jurisprudence de la 
. ... Cour constitutionnelle interdisant d'imposer des charges nouvelles 
. . .. aux autorites judiciaires, a refuse de donner son appui a cette 
... . percee populaire. 
<3> Vair introduction Section B. Page::; 51/52 et .3QD 
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populaire aura lieu au plus tard un mois apres la discussion municipale 
qui se deroule elle-meme, au plus tard a la session qui suit le depöt de 
la demande du peuple <art. 49 Al. 2). 

Le recours en inconstitutionnalite devant la Cour constitutionnelle 
est possible dans les quinze jours qui font suite au refus des autorites 
de soumettre la demande populaire A referendum ou pour autre action 
durant le deroulement de cette procedure contraire a la loi taut camme 
une faute pracedurale au un refus de fixer la date du referendum <art. 
51>. 

Au Bresil taut ca:mme la nouvelle constitutian de 1988 a permis 
d'introduire l' IP legislative nationale <supra) et dans chacun des Etats 
de la federation, les memes articles canstitutionnels permettent celle 
municipale A l'initiative de 5% des electeurs de la Commune. (1) 
L' objectif est de faire participer au maximum les forces saciales ~·· · 

. .- le moins dotees en moyens financiers e\u$ant malgre taut porteuses 
de revencations papulaires. (2) 1-

1 

Au Canada il semble bien que dans la pravince du Saskatchewan, il 
existe de fait une sorte d'IP saus forme d'une petitian signee par au 
mains 15% du total des electeurs inscrits pour la derniere electian 
generale, initiative populaire cantre laquelle ne peut aller le 
gouvernement en place, meme Si le resultat final de la Votation 
populaire n'aura alors qu'une portee simplement cansultative. 

Pour leur part, les electeurs de la province de la Colambie-
Bri tannique ont accepte en octobre 1991, lors de l'election provinciale, 
par 831. des votants, le principe qui permettra d'introduire l' IP au 
niveau de ladite province, soit avec 2% de plus de voix des citoyens 
actifs que pour ceux favorables A la mise sur pied d' un recall. (3) 

I 1 existe ·:~:i. i se:;;':;,~~::~~rner. 'td' autres exemples qui appel lent d' autres 
etudes si rares a ce niveau de la vie politique ... En taut etat de cause 
il semble cependant que la mise en texte de telles modalites soit en 
progression. La democratie directe est en marche, mais le chemin sera 
lang ... 

<1> Cst. du 5 octobre 1988, Art. 61. 
<2> C.SACHS . precite . 
<3> Infra T I Ch . V Sect. A s.s. e . 
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SECTION D: LE DROIT DE PETITION . 

a) De l'initiative populaire a la "simple" petition. 

Le plus etonnant dans cette affaire de divergence des procedures de 
democratie directe au tournant du XIXe siecle est le fait que l' IP, qui 
a connu ses chantres autour de la Revolution Fran~aise, ait disparu des 
consciences a mesure que le dogme de la Souverainete Nationale 
s' installait . Le systeme de la representation a tue en Fnrnce l' idee 
d'une possible democratie directe, ou les "citoyens eux-memes forment, 
en leur masse totale, l'organe essentiel et initial de l'Etat ... des 
lors, les decisions emises par un organe quelconque, autre que le corps 
des citoyens, ne peuvent etre que l'expression secondaire de la volonte 
primaire des citoyens eux-memes; et, par suite, il va de sai que les 
citoyens soient appeles a faire connaltre si ces decisions sont 
conformes a leur volonte propre . .. . Taut autre est la portee, et aussi le 
fondement, du regime representatif, tel qu'il a ete compris en 1789-91 
... La democratie representative ne se ramene pas a une forme speciale de 
la democratie directe„. pure (au) les elus des citayens ant a exprimer 
la volonte de ceux-ci et pour ce motif meme, leurs decisions sant 
subordonnees ... a une volonte preponderante: celle de l'assemblee du 
peuple. Dans la democratie representative, le corps des elus ne 
represente pas une volonte anterieure, ses decisions ne dependent pas 
d'une volonte qui DOMINE LA SIENNE; mais il CREE lui-meme la volonte de 
la nation, pour qui IL EST CHARGE DE VOULOIR" . <1 > 

Alors que paur ESMEIN: "Ce n'est pas parce que le gouvernement 
direct est materiellement impossible quant aux pouvairs executifs et 
judiciaires, et parce qu'il est a peu pres impraticable chez une grande 
nation quant au pouvoir legislatif, que l'on adapte le gouvernement 
representatif . C'est parce que celui-ci peut faire plus et mieux que le 
gauvernement direct, Cail1111€ SIEYES le demantrait jadis a l'Asssemblee 
Canstituante . Lui seul peut assurer une· legislation eclairee 
soigneusement preparee et utilement discutee, caI11111e seul il peut 
procurer l'applicatian intelligente et cantinue des lois . Aussi, dans ce 
systeme, la nation en masse, c'est-a-dire le deleguant , est-elle 
consideree camme legalement et naturellement incapable d'intervenir par 
elle-meme en aucun des a ·::tes qu'accampliront ses delegues, c'est-a-dire 
les pouvoirs constitues . "(2) 

Il n'emporte pas la canviction car il pase plus de postulats qu'il 
ne danne une demanstratian rigoureusement argumentee . Dans ce damaine, 
il est theoriquement presque impossible de demantrer la superiorite de 
l'un des systemes sur l'autre, et si l'an se fie a la pratique, an ne 
pe~t alors que canstater des cas d'especes bien localises, dont il 
serait pour le mains abusif de iaire des generalisatians. J.M . DENQUIN 

O l R.CARRE de MALBERG . Cantribution a la theorie de l'Etat . 1922 . Tame 
. ... II . Pages 355 et suivantes. Vair aussi le Tame I des pages 380 a 
.... 550. A.SIEGFRIED, Op. cit . , page 163 : "En France, aux Etats-Unis, la 
.. .. sauverainete papulaire se delegue : ici la demacratie reste directe 
... . et le peuple, en deleguant ses pauvairs, ne les abdique pas, il se 
.... resewe toujaurs de dire le dernier mat par le referendum, . et 
.... eventuellement le premier par l'initiative" . 
<2> A. ESMEI:r.. De:.n: farmes de gouvernement . R.D . P. 1896 : Page 15. 
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:ait remarquer d'ailleurs qu'ESXEIN manque de rigueur logique en deniant 
aux individus concrets la possibilite de vouloir au nom de la Nation 
alors qu'on leur reconnait celui de designer les hommes qui jouiront de 
ce pouvoir, et que surtout an etablit une remise en cause periodique de 
cette designation. <1) 

L'initiative populaire est plus qu'un simple droit de PETITION, dont 
elle se distingue au moins par quatre points: 

-Elle s'adresse directement au peuple, considere en tant QU'AUTORITE 
SOUVERAINE, alors que la petition n'est qu'une requete, une reclamation 
gracieuse, pouvant etre adressee a une autorite quelconque. 

-Elle est revetue d'un nombre determine de signatures de citoyens 
jouissant de leurs droits politiques, alors que la petition peut emaner 
d'une personne n'appartenant pas au corps electoral considere <mineur~. 

fe:mmes autrefois), voire d'un etranger. 
-L'Assemblee representative et l'Executif Cantonal au Co:mmunal ne 

peut traiter a sa guise une initiative, car meme s'il la discute tres 
(trop> longuement, la critique et lui oppose, suivant les possibilites 
legales, un contre-projet, il doit finalement <si les initiants la 
maintiennent) la soumettre au corps electoral lorsqu'elle est possible 
sous forme taute redigee. Le sort d'une petition est du ressort du fait 
du prince, quand bien meme elle reunirait plusieurs milliers de 
signatures. C2> 

-Alors que le domaine du droit de petition est presque illimite, 
celui de l' IP est en.ferme, suivant les cantons, dans des limi tes 
d'autant plus etroites que les autorites peuvent redouter sa mise en 
oeuvre, car elle complique inevitablement le "jeu politique" en y 
introduisant des non- professionnels et/ou des amateurs inconnus des 
habituels lobbies de revendication. 

b) Genese en France. 

Independamment de la tradition de l'Ancien Regime, il est a notre 
avis interessant de voir la maniere dont la Revolution Francraise a 
traite ce probleme du droit de petition. 

Le 9 mai 1791 LE CHAPELIER insiste particulierement a la 
Constituante pour que le droit de petition soit reserve aux seuls 
citoyens actifs ce que conteste vigoureusement ROBESPIERRE qui n'a pu 
empecher l' epuration de la garde nationale des vrais sans-culottes. <3> 

Fort occupee par la guerre, la Convention qui sait que la 
constitution ne sera pas appliquee en fait un modele insurpassable de 

<1> J.M.DENQUIN. Re:erendum et plebiscite. Op. cit., page 33. 
<2> Il existe l'exemple classique de la petition federale, que la CF le 
.... prevoit en son article 57, en faveur du maintien de la cavalerie 
.... suisse qui avait reuni, vainement, 430.000 signatures en 1972; celle 
.... sur l' assurance mala.die de 1974 <600. 000) alors que le contre 
.... exe:nple, l'a.:ceptation par l'Assemblee federale le 20.09.1977 d'une 
.... petiton pour une armee forte <250.000>, semble un geste assez 
.... derisoire dans sa portee pratique. P.AVRIL et GICQUEL, apropos de 
.... l' IP, ecrivent qu'en France "en 1960 ... une petition en faveur de 
.... l'ecole laique recueillit onze millions de signatures.'' CLexique de 
.... droit constitutionnel. P.U.F. 1989. Page 65). 
C3) H.GUILLEXIN. Op. cit., page 57 if. 
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libertes publiques et de souverainete populaire agissante: L'article 32 
de la declaration des droits de l'homme de 1793 dit pour sa part: "Le 
droit de presenter des petitions aux depositaires de l'autorite 
publique, ne peut, en aucun cas, etre interdit, suspendu ni limite.'' Les 
elus ont le devoir de deliberer sans pouvoir "ja:mais ni eninterdire, ni 
en restreindre, ni en condamner l'emploi" <Art. 24) Kais ce droit est 
reconnu aux assemblees primaires avec des hardiesses telles que : 
limitation du droit de propriete, droit A l ' assistance, instruction A la 
portee de tous les ci toyens, exemption de taut impöt pour le::; 
proletaires, etc . Seuls l'eviction recente des Girondins et les perils 
in/exterieurs peuvent expliquer le non-passage aux actes de ces masses 
populaires qui iurent volees de leur revolution par des Jacobins, qui 
s' appuyant officiel lement sur la "dictature d' opini on", imposeront 
jusqu'a la victoire le necessaire "despotisme de la liberte", en sauvant 
la societe d'une nouvelle dislocation par une obeisance a la doctrine, 
seule capable de sauvegarder l'unite nationale et de faire face a tant 
de perils si divers et si mena~ants. 

Ce droit de petition ne semble donc pas devoir se differencier de 
celui d'initiative populaire dans les premiers temps de la <pseudo-) 
Revolution. <1> Ce n'est que plus tard qu'il perdra peu a peu, en France. 
son pouvoir de contrainte, a mesure que les autorites en place prendront 
d'autant plus de poids que le peuple n'aura plus, sinon nominalement, du 
moins dans les iaits, le pouvoir d'imposer ses vues a ses mandataires . 

Jacques CELLARD relate que c'est a partir de cette epoque de 1789 
que le verbe petitionner apparaYt dans la langue franqaise. C'est 
pourquoi 11 para:t vraisemblable que saus la :arme d'une petition il 
:aut voir a cette epoque le fait de lancer une initiative populaire . Ce 
n'est que plus tard que ces deux :ormulations vont se separer, 
l'Hexagone ne connaissant alors plus que la petition, avec une 
attenuation de son caractere obligatoire, sürement saus l'effet de la 
democratie representative qui capte au profit des chambres le concept de 
souverainete, repugnant, voire ensuite deniant au peuple le droit de 
faire savoir aux autorites en place ce qu'il souhaite, autrement que 
lors des elections . 

"Petitionner . -"La petition, la demande , la requete, la plainte, 
voi la bien quatre mots" remarque ROBESPIERRE le 21 mai 1791. "Mais 
M. CHAPELIER , ni personne, ne nous a prouve la distinction qui existe 
entre eux. "L'Assemblee nationale discutait alors le projet de loi 
presente par le CHAPELIER ... pour reglementer le droit de petition 
<MIRABEAU, mai 1790 ) et l'interdire aux "collectivites". Frani;ais au 
Mayen Age, mais reduit a quelques emplois particuliers, petitian nous 
etait revenu par l'Angleterre en 1789 . Quant au droit de petitionner, 
defi ni en 1789 par le depute LANJUINAIS ... coillllle "un droi t de la nature", 
il etait reconnu depuis toujours par la Monarchie, A cette nuance pres 
que la petition se nommait alors, selon les cas, "supplique" , "demande", 
"placet" au "adresse" . Mais "petition" avait pour lui de venir d'outre­
Manche et d'avoir etymologiquernent <du latin Petitio, recla:mation en 
justice> une tonalite rnoins humiliante ... Taus les petitionnaires <1784, 
usuel apres 17391 ne sont pas aussi ino::ensi!s . Ce sont en :ait de 
veritable ,; ul timatums que presentent a de nombreuses reprises les 

Cl) Dans le meme sens , pour les anciennes constitutions suisses, voir 
... . infra Ch. III apropos des Landsgemeinden . 
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sections par1s1ennes a la Convention. BONAPARTE vainqueur :it passer a 
ses concitoyens la demangeaison de petitionner."<1> 

CONDORCET, dans son projet du 23 fevrier 1793 presente a la 
Convention nationale, <2> outre le re:erendum en matiere 
constitutionnelle et le droit d'initiative sur les amendements, 
proposait qu'un seul citoyen puisse saisir l'Assemblee primaire sur 
l'utilite d'un projet; il reprenait les dispositions du reglement de 
!'Assemblee nationale du 29 juillet 1789, relatives aux petitions en 
matiere legislative, ce qui fait qu'aucune distinction entre droit 
d'initiative et de petition n'existait plus alors. <3> 

Par la suite certaines constitutions :ran~aises autoriseront soit la 
petition individuelle seit celle collective, ce qui a semble ccnstituer 
pour certains juristes le critere d'existence ~me de ce droit . Notons 
qu'en definitive ces textes renouent avec la tradition non ecrite de 
l'Ancien Regime, quand les suppliques etaient adressees au Roi au a ses 
ministres, seit ~me a d'autres corps constitues. Elles se re:eraient 
d'ailleurs generalement a des inter~ts d'ordre prive mais elles avaient 
aussi parfois une vocation politique et etaient alors portees devant les 
Parlements locaux et autres Etats-Generaux quand ils siegaient. On ne 
les distinguait plus alors des doleances et autres remontrances . 

Ont donne seulement le droit de petition individuelle les lois et 
constitutions suivantes: 
-Decret des 18-22 mai 1791 fixant les cas de :igure dans lesquels les 
citoyens pourront requerir la convocation de la commune . <Art. 1: droit 
individuel non delegable) . Les corps constitues ne peuvent en revanche 
presenter des petitions mais les citoyens peuvent toujours se reunir 
pour deliberer sur un projet de petition a la condition que chaque · 
petitionaire signe sa petition. 
-Cst. du 3 septembre 1791. Titre Ier § 3 "La liberte d'adresser aux 
autorites constituees des petitions signees individuellement" . Un nombre 
illimite de citoyens pouvaient donc envoyer des petitions en leur 
qualite d'individus mais pas a titre de membres des corps constitues. 
-Cst. du 24 juin 1793 . Art . 32 cite ci-dessus page 
-Cst. du 22 Aout 1795 <5 fructidor An III> en son article 364 qui 
precise cependant que " ... nulle association ne peut en presenter de 
collectives, si ce n'est les autorites constituees, et seulement pour 
des objets propres a leur attribution." 
-Cst. du 13 decembre 1799 <22 Frimaire an VIII) dont l'Art . 83 permet 
des petitions a taute les autorites constituees et en particulier au 
Tribunat. 
-Cst. des 6/9 avril 1814. Art. 26. 
-Charte constitutionnelle du 4 juin 1814 . Art. 53: "Taute petition a 
l'une ou l'autre des Chambres ne peut etre faite et presentee que par 
ecrit. La loi interdit d'en apporter en personne a la barre . " 
-Acte additionnel du 22 avril 1815. Art. 65 : Adressees aux Chambres 
elles doivent, de plus, avoir la garantie d'un membre de celles-ci qui 

(1) Jacques CELLARD. Ah ! ~a ira, ~a ira ... , ces mots que nous devons a 
... . la Revolution. Balland. 1989. 352 Pages. Pages 76177. 
<2) Reimpression de l'ancien Moniteur. Tome XV. Pages 269 et suiv. 
(3) Aime MALVARDI. Le Referendum et le Plebiscite en droit franyais et 
.... compare. These Nancy. Ed. SNIT. Toulon. 1935. Page 148. 
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recomnande la demande individuelle avant lecture. Si elle est prise en 
consideration par l'Assemblee elle est ensuite portee a l'Empereur par 
son president. 
-Projet de Gst. du gouvernement provisoire du 29 juin 1815. Art. l § 10 
-Charte du 14 juin 1830. Art. 45. Faite par ecrit seulement. 
-Cst. du 4 novembre 1848. Art. 8 "Les citoyens ont le droit de ... 
petitionner, de manifester leurs pensees par la voie de la presse au 
autrement .. . '' 
-Lai du 22 juillet 1879 CArt . 6> qui reproduit les dispositions des 
Chartes de 1814 et de 1830 alors que la constitution de 1875 est muette 
sur le droit de petition. 
-Declaration des droits de l'Homme du premier projet de constitutian de 
la IVe Republique du 19 avril 1946, rejete ensuite par re:erendum, Art. 
15: "Chacun a le droit d'adresser une petition ecrite aux pouvoirs 
publics afin de provoquer l'examen de problemes d'interet individuel au 
collectif . " 

Ont accorde le droit de petition collective les constitutians 
sui vantes: 
-Reglement a l'usage de l'Assemblee nationale du 29 juillet 1789 . 
Paragraphe 2; Chapitre 5. 
-Decret sur la constitution des municipalites du 14 decembre 1789. Si au 
plus seulement dix citoyens sont delegues pour presenter la petitian au 
l'adresse a tous les corps constitues <Art. 62>. Le decret des 21 mai-2ry 
juin 1790, reglant l'organisation municipale de Paris, confie le meme 
droit aux electeurs de la capitale . 

Dans ce dernier cas, comme dans le premier cas d'initiative 
individuelle, on a affaire a un veritable droit d' IP, sinon direct; du 
moins de depöt de proposition legislative. 

De CORKENIN lui donne le plus large cadre d'application lorsqu'il 
ecrit: "Le droit de petition est un droit constitutionnel qui appartient 
a taut le monde, aux etrangers aussi bien qu'aux nationaux, sans 
distinction d'age ni de sexe."!l> Le Repertoire Dalloz de 1895 enonce au 
mot petition: "En resume. le droit de petition est accorde a tous, non 
suelement aux ele~teurs, mais encore aux mineurs, aux felllllles et aux 
etrangers . Voix de l'inter~t general aussi bien que de l'interet prive, 
le droit de pet1t1on constitue la derniere et supr~meliberte ccncernant 
toutes les autres." 
-Pour ce qu1 est de la Ve Republique existe un droit individuel au 
collecti: de saisir le ?resident de chacune des deux Chambre du 
Parlement pai petition mais l'ordonnance du 17 novembre 1958, qui en 
reglemente l'exercice. interdit de les apporter directement a la barre 
des Assemblees <Art. 146 et suiv. du Reglement de l'A.10, voire d'en 
faire le pretexte a un rassemblement de rue. Seules quelques dizaines de 
petitions sont deposees par an mais elles peuvent ~tre non seulement 
discretionnairement classees sans suite, transmises au ministre 
competent pour l'a:faire evoquee ou au mediateur, ma1s aussi faire 
l'objet, fort rare au demeurant, d'un rapport parlementaire au bien 
encore d'une debat public au sein de l'assemblee concernee . <2> 

<ll Droit administrati:. 5eme ed. 1840. Tome II. Page 395. 
<2> Jean LAPORTE et Karie-Jose TULARD. Le droit parlementaire. P.U.F . 

. Que sais-je ? N'2285 . 1986. Pa.i:z:e 121 . 
. .. L'ouvrage fonda:mental d'Eugene PIERRE CTraite de droit politique, 
... electoral et parlementaire. 1902. Reed 1989. Ed. Loysel. To:me I. Sect 
... 7: des petitions aux Assemblees politiques. Pages 6581677> offre 
... encore une excellente synthese pour un balayage historique, la forme 
... et enfin l'examen des petitions. 
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c> La petition en Suisse. 

Jacques CADART emploie le mot petition dans son sens premier, 
lorsqu'il dit, apropos du referendum en Suisse: "Au niveau federal si 
30.000 electeurs demandent par une petition qu'un referendum seit 
organise sur une loi qui vient d'~tre votee par le Parlement .. . " <1> 11 
ne voit pas, comme la plupart des auteurs, que, par la confusion des 
termes, il maintient une confusion de procedures qui n'ont plus grand 
chose a voir dans leur valeur d'application; alors que materiellement il 
est exact que dans les deux modalites des personnes sont amenees a 
apposer leurs signatures sur des feuilles, portees ensuite a l'autorite 
concernee . Seulement en cas de petition, taut individu est en general 
susceptible de signer, meme une personne morale au un etranger, alors 
que dans l'initiative populaire, seuls les ressortissants <nationaux> 
et/au ayant le drei t de vote, peuvent etre signataires. (1) 

Pierre EINET fait le meme genre de confusion lorsqu'il ecrit a 
propos de la demande d'initiative: " ... a Schaffhouse et dans le Tessin, 
la premiere petition est publiee dans la Feuille officielle, et la date 
dl? cette publication fait courir le delai."(3) 

Il est d'autant plus facile de confondre les deux procedures CIP et 
petition> qu'il n'existe pas de verbe equivalent a celui de petitionner 
ce qui fait que taut naturellement les auteurs ecrivent que les citoyens 

(~J Jacques CADART. Institutions politiques et droit constitutionnel . 
. . L.G.D.J. Tome II 1980 . Page 195 . Meme redite en 1990. 3eme ed . 

. . . . Economica . Page 204 . J.GICQUEL fait la meme confusion . Op . cit., 

.... 1989. Page 348. Des auteurs font parfois des abus de langage. par 

.... exemple BOUISSOU <Op. cit., page 35> prete a RITTINGHAUSEN et Victor 
. „ CONSIDERANT en 1848 le projet de "petitions emanant des section:=. de 

. .. . citoyens" en s'appuyant sur DENQUIN qui n'ecrit pas ce mot . <Op . 

. . . . cit . , page 51> . Aux Etats-Unis, Apropos du referendum facultatif 

.... obligatoire, certains auteurs parlent de "referendum by popular 
. . . petition" <David BUTLER. Austin RANNEY. Referendum: A Comparative 

... . Study of Practice and Theorie. Washington D.C. 1978. Pages 23124> . 

. . . . L'Etat du Maine, pour ce meme cas l'appelle "people's veto" <Cst . 

. . . . Art 4. Section 17. > Enfin pour completer la confusion du tableau 

... . d'autres juristes ecrivent pour leur part ''popular referendu~· 
<David.E . IU.GLEBY . Direct Legislation: Voting on Ballot Propositions 

.... in the United States. Baltimore. London. 1984 . Page 36> ou 

.. .. "permissive re~erendu~· <Chip LOVE. Public Safety Legislation and 

.... the Referendum Power: A Reexamination. 37 Hastings Law Journal . 

. . . . 1986. Pages 591/592> . La premiere constitution des Etats-Unis 

... . autorisant l' IP constitutionnelle, celle de la Georgie en 1776, 

... . edicte en son article 63: "No alteration shall be made in this 

.... constitutio~ without PETITION from majority cf votets in each county 

. ... within the State; at which time the Assembly shall order a 

.. .. conven~ion to be called for that purpose, specifying the alterations 

. ... to be made, according to the PETITION referred to the Assembly by 

.... the majority of the counties as aforesaid." Au Canada les autorites 

.... parlent d@ p~titions de Citoyens ~U~ le referendum. 
<2> Voir cependant infra pour la possible participation des mineurs et 
.... des etrangers aux comites d'IP en Suisse. 
<3l P.BliET. Op . cit., page 75. 



petitionnent pour une initiative populaire. Il ne nous appartient pas d~ 
trouver le neologisme adequat car nous n'avons ni la :aconde de BABEUF 
ni le talent de Roland BARTHES, taut au plus peut-on dire que dans 
l'utilisation de ce qu'il existe il y aurait la possibilite d'accentuer 
le senset l'usage du terme "initialiser". Le comite d'initiative 
pourrait ainsi lancer la demande par la mise en circulation des; listes 
de signatures soumises aux citoyens qui initialiseraient alors la 
procedure en apposant leurs paraphes. 

On pourrait multiplier les exemples de con:usion, mais il nous 
semble plus utile d'insister sur l'impact reel de cette procedure en 
Suisse, et donc utile de citer en premier lieu J.F.AUBERT pour voir ce 
qu'est vraiment le droit de petition aujourd'hui: 

"Mais la petition, si largement admise, et qui n'est soumise a 
aucune condition particuliere, a beaucoup moins d'e:fet que l' IP et la 
demande de referendum. Les autorites n'ont pas d'autre devoir que celui 
d'en prendre connaissance. Cl> Elles lui donneront ensuite le sort qu'il 
leur plaira et ne s'exposent qu'a des reproches de nature politique. La 
petition est donc un instrument leger." <2> Il existe une Commission des 
petitions au sein du Conseil National suisse qui :ait le tri parmi les 
textes deposes. 

Il existe pourtant un domaine ou la petition semble avoir joue un 
röle certain; dans la grande discussion des annee 1950 portant sur le 
fait de savoir s'il :allait ou non accorder le droit devote aux femmes, 
le Departement federal de justice et de police souhaitait organiser une 
consultation generale a laquelle s'opposerent la plupart des autorites 
cantonales, dirigees, il va s'en dire, par des hommes. Outre le 
precedent de la petition sans lende:main de 1929 des su::ragistes, 
appuyee par 175.000 femmes et 75 . 000 hommes <quand meme ! ), les <seuls) 
cantons de Bäle, Geneve et Zurich ont organise entre 1952 et 1955 trois 
scrutins de consultation aupres de taute la population locale . Il en 
ressort alors que de ces trois tests positi:s (3), celui de Zürich est 
des plus impressionnant. En ef:et 80% de la population totale des femmes 
interrogees, l'abstention n'etant que tres faible, se scnt prononcees en 
faveur de l'elargissement du droit de vote . (4) 

A la suite de quoi il y l'e.:hec de la consultatior. masculine du Ier 
:evrier 1959 sur la revision de l'article 74 de la CF par 655.000 voix 
contre 324. 000 et dix-huit cantons contre trois. (5 ) 

(1) Elle y est tenue. < A. T. F 98 Ia 484B du 20. 09. 1972> meme si elle 
... . comporte quelques signatures :ictives <104 Ia 434 Stauf:acher du 
.... 20.09 . 1978> et emane de prisonniers politiques <100 Ia 77. X du 
.... 13.02.1974> sau: a admettre que la circulation du texte collectif 
.... o:fre un risque de desordre . Voir dans l'index chronologique des 
.... A.T.F. les autres cas de petition mentionnes <petition>. 
<2) J.F.AUBERT. Expose. Op. cit . , page 172 . N.286 . La petition pour un 
.... moratoire en mattere de production d'electricite nucleaire, signee 
.... par 90.000 perscnnes en aoüt 1977, a ete rejetee par le Parlement 
. .. . suisse en 1978, malgre Kaiseraugst. 
<3> FF. Message du Conseil :ederal du 22 fevrier 1957 . Page 767 . 
<4> J . F.AUBERT . Traite . Op. cit., Tome II. N"1077. Page 406 . 
<5> J.F.AUBERT . Traite. Op. cit., Tome I. N.1781179. Page 72. 
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Mais ces trois cantons, de Vaud, puis NeuchAtel et enfin Geneve <Suisse 
romande donc) accorderent aux habitantes du lieu les droits politiques 
en matiere cantonale et communale, (1) . .. avant que le mouvement ne 
s ' amplifie. (2) 

Apres qu'une douzaine de cantons se soient prononces en ce sens, 
l'opinion publique masculine procede a un retournement d'opinion 
historique le 7 fevrier 1971 en se portant, par une proportion 
exactement inverse a celle de 1959, en faveur du vote feminin . (3 ) 

On ne saurait en conclure que c'est le droit de petition qui a ete 
determinant pour aboutir a cette evolution, taut au plus doit-on 
souligner qu'il a servi de fil conducteur, sinon de detcnateur , ce qui 
renforce encore notre conviction que ces droits populaires servent de 
moteur a des evolutions societales qu'elles contribuent a faire emerge r 
et a exposer ensuite sur la scene publique, ce qui ouvre le debat en 
evitant generalement des phenomenes d'explosion sociale . 

C'est la son premier merite, et nous verrons qu'elle est souvent 
l'un des premiers stades de la chaine revendicative, etape qui semble 
alors utile a ses utilisateurs , mais qui leur appara : t ensuite 
insuffisante, et necessite alors d'avoir recours a d'autres procedes 
plus astreignants pour les autorites en place. <4) 

Avant cela, notons que seules quelques rares theses <5> semblent 
avoir ete consacrees a la petition en Suisse ce qui suffit en soi t a 
montrer sa relative faiblesse par rapport a l' IP a laquelle de si 
nombreux travaux sont voues depuis toujours . Si depuis quelques annees 
il y a une recrudescence des travaux sur les droits populaires , cet t e 
nouvelle tendance tourne largement en faveur de l'initiative popula i re, 
sauf donc quelques etudes consacrees au referendum , et enc ore plus 

<1) Le meme jour que la consultation federale pour le premier canton , le 
... . 27 semptembre suivant pour le second et le 6 mars 1960 pour le 
.... troisieme . 
C2 ) J. F. AUBERT . Traite . Op . cit . , Tome I . Page 72. Note 3 . 
<3> 620.000 voix contre 325 . 000, quinze cantons contre six et demi . En 
. . . . douze ans c'est un beau retournement qui montre que ce peuple 
.. . . conservateur et mac histe sait parfois rattraper rapidemment le vent 
.. .. de l'histoire . J.F . AUBERT . Traite. Op. cit . , Suppl. Page 117. 
<4> Voir infra T III Ch . IV Sec t. B s . s c . 
<5> Walter GISIGER. Das Petitionsrecht in der Schweiz . These Zürich . 
. . . . 1935. Plus recelllJ:lE!nt: Hans BRUHWILER. Die Petitionspraxis der 
. . .. Bundesversammlung . ZBl . 1962 . Pages 201/213. Walter BUSER . 
. . . . Betrachtung zum schweizerischen Petitionsrecht. Kelanges 
.. . . H. P.TSCHUDI. Berne . 1973. Pages 37/52 . Jürgen RAISSIG . Das 
. ... Petitionsrecht in der Schweiz. These. Zürich. 1977. Franz Xaver 
.. .. KUHEIX. Das Petitionsrecht ist gewährleistet. These . Berne . 1981 . 
. . . . Roland RUFFIEUX. Bernard PRONGUE . Les petitions du Jura au canton de 
... . Berne durant le XIXe siecle. Par exemple deux demandes appuyees par 
. . . . plus de 10.000 signatures en 1864 et 1867 reclament la construction 
. . . . d'un reseau ferroviaire dans le Jura. Page 288 . 
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rarement donc a la petition. 
La petition existe bien evidemment a tous les niveaux de la vie 

politique suisse, tant au niveau cantonal qu'a celui collllllunal. Se pose 
d'ailleurs la question de savoir pourquoi les citoyens utilisent encore 
la petition alors qu'ils disposent de l'IP, si ce n'est qu'elle a un 
caractere moins contraignant pour ses promoteurs que cette derniere . 

Il est d'ailleurs des cas pour lesquels les signataires aimeraient 
surement se faire oublier comme pour celle signee le 23 septembre 1940 
au chäteau de Wünflingen <pres de Winterthur) par des personnalites 
civiles et militaires, dite "Petition des Deux Cents", motion invitant 
le Conseil federal a collaborer etroitement avec le IIIene Reich, et ce 
en presence de representants du Ministere de la propagande de 
GOEBBELS ... <1) Le 26 novembre 1912 le Conseil federal rejette la 
petition de la Federation suisse des Communautes Israelites. pour une 
revision constitutionnelle levant l'interdiction de l'abattage ri t uel 
juif, mais lui accorde une autorisation temporelle en 1918. <2> En 1919 
Pierre CERESOLE, Leonhard RAGAZ et Karl von GREYERZ deposent 40.000 
signatures en faveur d'un service militaire civil, demande exam1nee en 
fin d'annee 1924 et rejetee par 102 voix contre 44 par les Chambres 
federales. <3> 

Il nous semble utile de completer maintenant cette analyse en 
examinant rapidemment la pratique fran9aise en matiere de petition 
puisqu'elle est la seule arme legale entre les mains des citoyens, hors 
de leur bullletin de vote et que peu de travaux lui sont consacree, 
vraisemblablement du fait de cette portee tres limitee. 

d) Pratique fran9aise de la petition. 

D'autre part, on peut se demander ce qui a ainsi tue le pouvoir 
contraignant de la revendication populaire sous forme de petition. Peut­
etre, pour la France taut du moins, cette maniere de manifester est-elle 
rnorte dans son possible impact du fait que les intellectuels en ont 
outrageusement abuse depuis la fin du 19e siecle . Que ce soit en effet 
sous forme de libelles , de petitions ou de manifestes il faut en effet 
reconnaitre que nos ecrivains et autres professionels de la pensee se 
sont affrontes genereusement par un jeu croise de listes de signatures 
depuis le "Manifeste des intelleci:uels", publie saus forme de 
protestation par le journal l'Aurore, au moment de l'affaire DREYFUS. <4l 

Deja en 1834, c'est avec l'arme de la petition que les republicains 
essaient de faire abou~ir le suffrage universel, pour recommencer en 

Cl > J . B. MAUROUX . Du bonheur d'etre Suisse saus HITLER. 1968. Page 155ii . 
<2) KAMIS-MULLER . Page 46 . Note page 369 . 
<3) CH . Ein Lesebuch. Choix de textes edite par le Conseil federal . 
. . . . Berne . 1975 . Page 614. 
<4 ) Intellectuels et passions fran9aises . Jean Fran9ois SIRINELLI . 
. . . . Fayard . 1990 . 368 pages. Bien apres le Manifeste du parti communiste 
.. . . de K. MARX et F. ENGELS de 1848 . Voir J. P. RIOUX . La banne affaire des 
.... intellectuels . Le Monde du 23.08. 1990 . Page 2 . 
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1839. AMILHAU, qui est le rapporteur a la Chambre des petition en 1834, 
peut alors denoncer ce qu'il considere comme une reforme aboutissant "a 
retrograder vers l'origine des societes humaines" <sie ! >. <1> 

L'economiste Charles DUIOYER n'y va pas non plus par quatre chemins 
quand il ecrit que cette absurde proposition de faire participer les 
masses populaires necessiterait la consultation "des masses d'individus, 
a qui, de fait, elle <la question du voeu politique de la nation) est 
etrangere". <2) 

Durant la Ile Republique elle sert de pis-aller aux "parlementaires 
montagnards instruits par l'echec <de la journee insurrectionnelle> du 
13 juin 1849 <et qui> preferent orienter leurs protestations vers une 
campagne de petitions"<3> dont les textes en faveur du suffrage 
universel sont publies dans la presse partisane qui se fera l'echo de 
ces revendications pour aboutir rapidemment au chiffre de 527.000 
signatures recoltees et envoyees ensuite a l'Assemblee nationale. <4> 

Appuyes par le peuple, les parlementaires opposes a cette loi 
restrictive voulue par le parti de l'ordre <retour masque au cens) n'en 
furent que plus virulents comme Victor HUGO, rallie a la gauche depuis 
1849, qui s'ecrit alors a la Chambre: " .. . le souverain mutile <seraitl 
un souverain indigne."<5> C'est la meme sorte de demarche pour les 
feD'.lllles democrates, encore exclues du suffrage et qui se playent alors 
sur le terrain de "l'humanite" pour revendiquer par petitions, ce moyen 
de lutte permettant d'en appeler au soutien des masses populaires de 
maniere indirecte puisque la consultation directe du peuple est presque 
rendue <a nouveau) impossible par la loi du 31 mai 18JO. <6> 

En 1851 cependant, la meme campagne sur le suffrage universel, avec 
la meme technique de la petition, aboutit a un seoi-echec bien qu'elle 
ait ete minutieusement organisee, jusqu'en Algerie, autour des journaux 
la Presse et La Republique. <7> Les bonapartistes utilisent ce meme 
procede pour faire reviser la constitution et proroger les pouvoirs du 
Prince-President. En 1872, une nouvelle petition de masse est organisee 
par les republicains pour la dissolution de la chambre elue le 8 fevrier 

<1> Cite par CHARLETY . Op. cit., page 345. HUARD . Op. cit., page 27 . 
(2) Memoire a Consulter sur quelques-unes des principales questions que 
. . . . la Revolution de Juillet a fait naitre. 1835. Page 11 . 
<3> HUARD. Op . cit., page 61. Les parentheses sont de nous. Voir sur ce 
. ... point, du meme auteur, La defense du suffrage universel saus la 
. . .. seconde Republique. Les reactions de l'opinion gardoise et le 
. .. . petitionnement contre la loi du 31 mai 1850 . Annales du Midi . 
. . . . Juil/Sept. 1971. N"l03 . Pages 3151336. 
<4> AN. C 2306. Voir les petitions deposees au Moniteur et conservees 
.. . . aux series 2300 a 2313 des Archives nationales. C.f HUARD. Op. cit . , 
. ... page 423 . Note 133. 
<5) Le 21 . 05.1850. Moniteur universel du lendemain. Page 1763 . 
C6l Qui r~ussit A 6ter le droit de vote 6 30% de l'electorat de 1848, 
.. .. C-56% A Paris et dans la Seine> seit a presque 3 millions de 
. . . . personnes . 
(7) Autour de Jean !ACE, futur fondateur de la Ligue pour 
.... l'enseignement, pour ce dernier. Voir en particulier le n· du 
.. .. 11. 08.1850 pour la Presse: "Compte-rendu au peuple". 
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1871, car cette "majorite rurale", selon le mot prete a Gasten CREKIEUX, 
n'avait ete elue, selon eux, qu'afin de signer la paix et aurait donc du 
prononcer sa dissolution apres le 10 mai 1871. 

En revanche c'est l'absence de te.ls mouvements de petitions qui 
permet au rapporteur ROGER d'estimer <avec le silence des Conseils 
generaux) en 1881 qu' 11 n' y a pas lieu de modifier la loi electorale du 
scrutin d'arrondissement en faveur du scrutin de liste presente par 
BARDOUX (et pas encore de la RP) . ( 1) 

A partir de 1883, Hubertine AUCLERT se separe de la mouvance 
broussiste, cree le mouvement du "Suffrage des femmes" et lance alors, 
sur le modele de la demarche des republicains entre 1870 et 1875, une 
vague de petitions afin de faire triompher ses vues emancipatrices. Elle 
s'adresse successivement aux Chambres separement, au Congres le 12 aout 
1884 et enfin en 1885 aupres du Conseil general de la Seine, repute plus 
favorable a sa cause et qui se refuse pourtant, le 2 decembre suivant 
par 37 voix contre 1 et 36 abstentions, de suivre sa demande. <2> La 
greve de l'impot et meme des actes de candidature aux elections 
legislatives relaieront cette demarche petitionnaire avec aussi peu 
d'effet pratique. 11 faudra attendre avril 1914 pour que soit relancee 
une nouvelle initiative feministe d'envergure par l'organisation d'un 
plebiscite aupres des fran~aises <3> et le 5 juillet avec une 
manifestation populaire. <4> Ainsi, an voit bien que la petition 
s'inscrit dans une lbgique revendicative qui n'est bien souvent qu'un 
stade intermediaire vers des methodes plus radicales. Quelle honte de 
voir retrospectivement les arguments opposes alors a ce droit de vote 
feminin, et si ces messieurs de "la Suisse democratie-temoin" donnent en 
1971, et bon avant-derniers en Europe, cet acces des femmes au corps 
electoral, 1945 n'est pas si loin de cette date. 

Jules <BAZILE> GUESDE utilise pour sa part la petition de maniere 
tres originale apres sa condamnation a six mois de prison et son 
incarceration en octobre 1878 du fait de l'organisation d'un Congres 
international ouvrier a Paris. De sa prison, il lance en effet un 
manifeste, "le Programme et adresse des socialistes revolutionaires" 
relaye par 500 signatures de militants afin d'interpeller, sans succes, 

<l> Kalgre l'opposition de GAKBETTA. Discours du 19.05.1881. J . ROUGERIE . 
. . . . Paris libre 1871 . Page 155. Cite par HUARD. Op. cit., page 134 . 
<2> Favorables: A.MILLERAND et E.HAXEL. Oppose a ce projet E.VAILLAND ! 
.. . . H. AUCLERT . Le Vote des femmes. 1908 . Page 109. HUARD. Op. cit., page 
.... 191. 
<3> Le plebiscite est appuye par des journaux <La Vie feminine, Le 
.„.Journal des 2 et 6.05.1914, l'Excelsior, le Gilblas du 27.04.1914), 
.... a lieu durant une semaine par correspondance et plus de 500.000 
.... votes sont enregistres avec une forte participation des quartiers 
.... populaires et 114 non, seulement. HUARD. Op. cit., pages 206 et 208 
. ... <Carte >. 
<4> 6 . 000 personnes <dont 3.000 hommes) se rassemblent le 5.07.1914 et 
. ... vont fleurir dans la dignite la tombe de CONDORCET, grand precurseur 
.... devote feminin, quai Conti. L'Aurore du du 3.06.1914 ainsi que de 
. ... nombreux quotidiens de province se feront l'echo. de cet evenement . 
. . . . Voir la liste chez HUARD. Op. cit., page 442. Note 144 . 
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les autorites. Mais c'est en definitive avec l'arme de l'election que de 
telles protestations aboutiront car BLANQUI, elu a Bordeaux en avril 
1879 alors qu'il est emprisonne depuis la finde la Commune, amene le 
gouvernement a invalider ce resultat legislatif mais on libere ensuite 
l' "Enferme". <1 > 

Du pacifisme <2> et de la vigilance antifasciste de l' entre-deux­
guerres au "Manifeste des 121" de 1960 apropos de l'insoumission au 
moment des evenements d'Algerie face aux proclamations pro-Algerie 
franqaise, (3) en passant par les ecrivains resistants-epurateurs de 1945 
et autres defenseurs du Parti Communiste <1956, 1968) on a une pratique 
des petitions qui va s'accelerer singulierement apres les declarations 
de tous ordres de l'annee 1968. <4> La, apparaissent enfin <a nouveau) 
les femmes dont 343 d'entre elles <et pas des moins connues ... > jettent 
a la figure de l'hypocrisie masculine, en 1971 dans le Nouvel 
Observateur, un appel en faveur de la legalisation de l'avortement 
qu'elles ont pratique ... <5> 

Ce nouveau lobby intellectuel Cle parti des clercs laiques qui 
succedent a ceux de l'Eglise, signe que la societe se secularise de 
maniere acceleree> appuie sa credibilite sur le serieux et la competence 
des prestigieux signataires. Mais independamment du fait qu'etre Prix 
Nobel de medecine ne donne aucune qualite particuliere de reflexion en 
matiere politique, il faut bien voir que les derapages cnt ete tres 
nombreux, orchestres bien souvent dans la coulisse par le Parti 
communiste et la gauche bien pensante, qui savaient par exemple 
divinement utiliser l'emotion qui fait suite a un evenement odieux pour 
abuser les signataires et prestigieux, et ensuite l'emotivite du public 
impressionne justement par cette liste de nom.s celebres. "La 
presentation ne laisse aucune place a un jugement nuance, elle appelle 
une adhesion forte resolue ... On demande a l'eventuel signataire une 
reponse immediate alors qu'il n'a qu'une connaissance superficielle des 
faits. C'est ainsi qu'un Jean-Paul SARTRE n'a pas signe moins de 91 
pet i t i ons en vi ngt ans ! ". <6 > 

Mais Jean-Fran~ois SIRINELLI, dans l'ouvrage descriptif qu'il 
consacre a ce sujet, s'il parle justement du cöte "confcrmisme, parfois, 
la crainte aussi de decevoir ou de se singulariser", de la "recherche 
d'identite ideologique ... par reconnaissance d'un pouvoir influent et 

<1> Voir Jean-Paul BRUNET. Histoire du socialisme. Que sais-je ? w·1451 . 
. . . . 1989. Pages 8/9. 
<2> En 1913 le parti socialiste lance une vaste petition contre .le 
.... service militaire a trois ans . BRUNET. Op. cit., page 39 11. 
<3> Ce moment constitue la cinquieme phase d'un pacifisme "unilateral" . 
. . . . Il est curieux que, comme pour le Viet-nam, les auteurs parlent de 
.... guerre alors que juridiquement il n'y a pas eu de guerre, sinon 
.... civile, et bien evidemment des actes de guerre et de barbarie. Les 
.... lois de la guerre, et la convention de Geneve, ne protegeaient donc 
.... pas les combattants. 
<4> SIRIIELLI. Op. cit., pages 230/232. 
<5> SIRIJELLI en donne la liste. Op. cit., des pages 290 a 292. 
(6) Franqois de CLOSETS. La grande manipulation. Le Seuil. 1990. Page 
.... 25. 
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d'un röle a jouer", ne donne pas les raisons du pourquoi de cette 
evolution, ni de la constitution des reseaux de sociabilite amenant 
certains intellectuels a choisir un camp plutöt que l'autre. Ch.CHARLE 
trouve, pour sa part, cette reponse dans un livre Cl> qui commence par 
analyser les transformations de l'Universite entre 1880 et 1900, avec 
l'accroissement du nombre des etudiants et l'apparition d'une sorte de 
proletatiat litteraire <17.000 en 1890 et 30.000 en 1900). Il donne 
ensuite une grille d'analyse a partir de la classification des 
petitionnaires par structure d'äge, de repartition professionnelle en 
tenant campte de l'opposition Paris-province <2> ce qui lui permet de 
constater que des querelles de generations de chercheurs, d'appartenance 
a des branches universitaires et autres ecoles litteraires sont la base 
constante de prise de position des individus. <3> 

On comprend mieux ensuite pourquoi la philosophie, l'histoire, les 
sciences sociales <sauf le droit a notre avis), et les sciences 
d'erudition penchent A gauche alors que les Antiquites classiques et la 
medecine sont plus a droite, sans compter qu'a l'Academie seul Anatole 
FRAICE defend DREYFUS. De ~me les dreyfusards sont plus jeunes que 
leurs adversaires et regroupent les minorites religieuses (juifs et 
protestants> presque inexistantes dans l'autre camp. <4> Les 
durkheimiens, la Rue d'Ulm et les grandes ecoles se donnent d'ailleurs 
plus hardiment que les facultes, renforces, et c'est nouveau, par les 
professeurs des lycees et leurs eleves qui petitionnent eux aussi. <5> 

Le Xouvement de la Paix, constitue en 1949 sous l'influence de 

Cl) Christophe CHARLE. laissance des intellectuels. Xinuit. 1990. 272 
.... pages. Cet ouvrage fait suite a sa br11 lante these de 1988 sur les 
.... elites de la IIIe Republique. 
C2> On met toujours .une majuscule A Paris et ja:mais a la province ... 
(3) Le dreyfusard Julien BENDA, autobaptise Eleuthere Cl'homme libre>, 
. ... grand pourfendeur des ideologues irrationnels, et donc defenseur des 
.... valeurs democratiques que sont la justice, la verite et le respect 
.... des personnes, lancera une violente diatribe contre "La trahison des 
.... c 1 ercs" de Forum en 1927. 
<4> S'il est exact que BARRES a choisi le camp des anti-dreyfusards 
.... parce que ZOLA s'etait positionne col!lllle leader Capres bien des 
.... hesitations) des dreyfusards, donc pour occuper une place de premier 
.... plan, il est plus difficile de faire croire que le pere du 
„ „"J'accuse" a pris cette resolution car 11 retrouvait la ses 
.... attitudes passees. BLUX esperait bien rallier BARRES A la cause de 
.... DREYFUS <Souvenirs sur l'affaire. Gallimard. 1981. Page 83) car 
.... apres son article du 6.01.1895 dans la Cocarde, "La parade de 
.... Judas", il n'etait pas sur que BARRES soit contre DREYFUS mais 
.... plutöt oppose A l'armee; ce n'est qu'en novembre 1897 qu'il s'engage 
.... contre <Scenes et doctrines du nationalisme. 1902. Doc. 1·7 et 21) . 
. . .. Voir la postface de Jean BORIE sur" Les Deracines. 1897" . 
. . . . Gallimard. Folio. 1988. Page 512. 
<5> L'affaire DREYFUS marque le deuxieme temps fort de l'antiparlemen­
.... tarisme en France; BARRES pense que ce malade qu'est le Palais­
.... Bourbon est un "syndicat", une "etrange coalition de Juifs et de 
.... panamistes", compose <non seulement) de voleurs mais de trai tres" 
.... (22. 12. 1894) et 11 a "un poison du cerveau" qui intoxique les 
.... Fran9ais. 
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Koscou, lance en 1950 la petition qui rassemblera le plus de signatures 
en France; en quelques mois pas moins de 9,5 millions de parafes sont 
recoltes, seit le double de l'electoral communiste, sur une cause qui en 
e!fet ne peut ~tre, au premier degre, que populaire: l'interdiction 
absolue de l'arme atomique. <1> Et pourtant cet acte pacifiste n'aura 
aucune portee pratique puisqu'apres les Etats-Unis et l'U.R.S.S la 
France et la Chinese doteront de l'arme nucleaire, avant que le club ne 
s'agrandisse encore. 

Les petitionnaires professionnels actuels n'ont peut-~tre plus la 
figure emble:matique des Jean-Paul SARTRE et autre M.aurice CLAVEL, mais 
non seulement la petition garde ses inconditionnels <2> car elle est 
toujours de mode, <3> mais de plus, la tentation de Jacques CHIRAC de 
l'utiliser contre la pyramide du Louvre a ete relayee ensuite par une 
proposition de referendum ce qui montre quel est un echelon de base sur 
l'echelle revendicative. <4> Au niveau local la procedure semble donc 
avoir des potentialites que n'ont pas manque de vouloir utiliser les 
hommes politiques. On doit ~me dire que la fächeuse tendance qu'ils ont 
a utiliser les noms de vedettes du monde du spectacle Cle show-business 
copie des Etats-Unis>, lors des campagnes electorales, et 
presidentielles en particulier, ramene les Citoyens a de simples 
"groupies" en mal d'idoles et c'est assez scandaleux. 

La petition, qui semble avoir existe dans la plupart des Etats 
occidentaux, <5> bien que SIRIIELLI ne se prononce pas sur ce point 

<1> Olivier de La COUR GRAWDMAISOI. Le Mouvement de la Paix pendant la 
.... guerre froide: le cas fran~ais <1948-1952). Communisme. 1·18/19 . 
. . . . 1988. 
<2> Comme Bernard KOUCHIER. Le malheur des autres. O.Jacob. 1991. 341 
.... pages. Ch. "Les petitionnaires" des pages 67/81, en particulier 
.... celles 73/81. 
<3> "A trop pr~ter leur nom, les intellectuels deprecient leur 
.... engagement. Je signe donc je suis." Michel SCHNEIDER. L' Express du 
... . 9.01.1992. Page 16. 
<4> Pour Ch. DEBBASCH. Y.DAUDET. Op. cit., pages 292/293: "la procedure 
.... est tombee en desuetude sauf la petition du C.l.A.L en 1960 contre 
.... la loi "Debre" et celle des partisans de l'enseignement prive en 
.... 1983." En 1960 "Reprenant l' exemple de Jean MACE le C. IL A. L. decide 
.... de lancer une petition nationale, une sorte de referendum 
.... officieux ... Diverses personnalites acceptent de signer-et les 
.... organisations la1ques recueillent-affirment-elles-10.813.697 
.... signatures, ce chiffre etant conteste par leurs adversaires. La 
.... repartition geographique des resultats est curieuse: ce sont les 
.... region a la fois rurales et traditionnellem.ent de gauche qui sont 
.... les soutiens les plus vigoureux de la la1cite; en effet, si cette 
.... idee appartient a la gauche, les signatures ont ete recueillies plus 
.. .. aisement dans les campagnes <au l'instituteur continue d'exercer une 
.... certaine influence>." J. JCOREAU . G. DUPUIS. J. GEORGEL. Elements de 
.... sociologie politique. Cujas. 1966. Page 270. 
<5> Du premier Amendement de la constitution des Etats-Unis <" ... au 
.... droit des citoyens de s'assembler paisiblement et d'adresser des 
.... petitions au Gouvernement pour le redressement de leurs griefs" a la 
.... constitution de Weimar <Art. 126-individuel et 73 pour l'initiative­
collective). En Europe an a la Belgique <Art. 21 Cst. >, l'Espagne <Art. 
29 Cst. >, la Grece <Art. 10 Cst. ), la Grande-Bretagne c1·5 du Bill of 
Rights du 13.02.1689), l'Italie <Art. 50 Cst. >, le Luxembourg <Art. 27 
Cst.>, les Pays-Bas <Art. 5 Cst. >, le Portugal <Art. 52 Cst. >, la R.F.A 
<Art. 17 et 45 Cst.-individuelle ou collective>; :mais on campte aussi 
l'Argentine <Art. 14 Cst. ), la Colombie <Art. 45 Cst. >, l'Australie 
<Art. 123/128>, Bahrein <Art.29, 75 Cst.), Le Burundi <Art. 19 Cst. >, la 
Chine de Taiwan <Art. 16 Cst.) et la Coree du Sud <Art. 23 et s. p. s. 
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important qu'il evoque seulement (1) fleurit toujours dans d'autres 
Etats comme en Israel recemment (2) et semble devoir rester un mode de 
participation populaire plus efficace que l'elitiste application 
francraise. 11 reste que, parfois, son existence dans certains textes est 
bien en avance sur la pratique qu'il est possible de faire sur le 
terrain; la Charte africaine des Dreis de l'Homme et des peuples 
organise en effet, dans des conditions tres restrictives d'ailleurs, une 
procedure de petition individuelle remise ensuite a la Commission 
africaine qui en fait alors, au mieux, un rapport qui restera 
confidentiel sauf decision contraire des chefs d'Etats et de 
gouvernements de l'OUA. (3) En revanche les organismes internationaux 
peuvent en recevoir depuis que le droit international les reconnait 
comme sujets de droit. <4> 

En France, loin d'~tre une pratique qui fleurit en tous les points 
de l'Hexagone, la petition, beaucoup etudiee au tournant du siecle comme 
d'autres instruments de democratie directe, (5) est avant tout une 
pratique parisienne qui repond en cela a "la souverainete de Paris" 
selon le mot de Jean-Paul AROI. (6) Selen deux etudes de DES, il y aurait 
eu de 1946 a 1958 sur 130 manifestes 7 qui etaient d'origine 
provinciale. Pour la periode 1958/1969, sur un total de 488, 13 ne sont 
pas lancees depuis la capitale. <7> Ce parisiannisme est bien f!cheux et 
montre que la province a encore beaucoup trop peu d'importance dans la 
vie intellectuelle francraise; "Paris et le desert francrais" est une 
triste realite et pour longtemps encore ... 

Mais, quoi qu'il en seit, le "petitionnement" a encore de beaux 
jours devant lui, car c'est une sorte de premier reflexe de protestation 

<1> SIRIIELLI. Op. cit., page 328. 
<2> Israel. 500.000 signatures pour une reforme electorale. L'Evenement 
.... du Jeudi des 10/16.05.1991. Page 34. Cst. tchecoslovaque du 9 janv . 
. . . . 1991. Art. 18; projet de Cst. roumaine de 1991, Art. 46, etc. 
<3> Frederic SUDRE. La Convention europeenne des Droits de l'Homme. Op . 
. . . . cit., pages 19/20. 
<4> Charte de Nations Unies <Art. · 87b>; C.E.E <Art. 142) 48 du Parlement 
.... europeen; Reglements de !'Assemblee du Conseil de l'Europe <Art. 56> 
.... et de l'U.E.O <Art. 46>; OIT <Art. 24 et 32>; C.E.D.H. <Art. 25 et 
.... 26>; etc. Helene SURREL. Le droit de petition au Parlement europeen . 
. . . . Revue du Xarche Commun. 1·335, Mars 1990. Pages 219/234. A.PLATE. Le 
.... drei t de peti tion A 1' Assemblee parlementaire du Conseil de 
.... l'Europe. A.F.D. I. 1977. 1·23, Pages 868/873. 
<5> COURTII. Le droit de petition. These Paris. 1893. Jules PERRIER. Le 
.... droit de petition. These Paris. 1900. Leon JOLY. Idees generales sur 
.... le droit de petition dans les Etats modernes. These Paris. 1900 . 
. . . . P.SAXUEL. Le droit de petition sous la Revolution francraise. These . 
. .. . 1909. Jacques LECLERC. Le droit de petition. These <non soutenue> de 
.... 1913. Paris. Ernest Leclerc Imp. ChAtillon-sur-Seine. 1913. 218 
.... pages <seul ouvrage disponible a Cujas -Cote 38.160-2, le reste 
.... s'est evapore!). 
<6> Qu'est-ce que la culture francraise? Denoel-Gonthier. 1975. Page 38. 
<7> Yves AGUILAR. DES de science politique. Manifestes d'intellectuels 
.... pendant la IVe Republique d'apres le journal le Monde. Bordeaux . 
. .. . 1966. 134 pages dact. Page 43. Dominique Pierre LARGER. Les 
.... Manifestes et declarations de personnalites saus la Ve Republique . 
. . . . 1958-1969. Paris. 1971. 128 pages dact. Page 27. 

<suite note 5 p. 171> 66 -16), etc. Et pour les nouveaux textes A l'Est 
11 y a la Tchecoslovaquie <Art. 18 Cst; du 9.01.1991), Roumanie <Art. 46 
Cst. de 1991), Pologne <Art. 33 Cst. 1991), Russie <Art. 33 Cst. de 
1992) comme c'etait deja, parait-il, le cas saus les regimes communistes 
<Bulgarie: Art. 55 Cst.) . En Russie on a la grande petition de GAPOIE et 
VASSIXOV en 1905. C.f IICOLAS II par Marc FERRO. Payot. 1990. 370 pages. 
Etc. 



173 . 
collective et pacifique, avant la manifestation physique dans la rue. 
C'est une sorte de demonstration de la force tranquille d'une partie du 
peuple qui veut faire savoir aux autres citoyens qu'il y a un probleme. 

En d'autres termes, la petition est donc souvent une arme mineure, 
parmi d'autres, a la disposition des contestataires. C'est la forme 
polie de la protestation silencieuse couchee sur papier blanc. Dans une 
democratie mure, c'est vraisemblablement un moyen privilegie de marquer 
son desaccord, mais la rue reste, encore, dans nos civilisations de 
"sauvages degeneres" l' argument le plus impressionnant, helas ! . 

Il faut cependant, et c'est une condition sine qua non, qu'une 
organisation offre la logistique necessaire a une vaste recolte des 
signatures car, exceptes les mouvements politiques et les syndicats, 
seules les associations importantes peuvent user de ce moyen 
efficacement. (1) On a, par exemple, la sympathique initiative du 
Commandant Jacques-Yves COUSTEAU en 1989. Appuye par les 90.000 membres 
de la (fausse) Fondation qui porte son nom <le plus populaire de 
France), emploie 50 permanents <avec un budget de 20 millions de francs> 
et edite <en mai 1991> le 1"100 de son mensuel Calypso Log, il lance sa 
campagne de protection de l'Antartique et reunit un million de 
signatures avant de faire triompher sa cause aupres des politiques avec 
un moratoire d'exploitation de ce continent dont se feliciteront les 
generations futures. Et il continue en 1992 son action par petition en 
ce sens ensuite avec "signer la vie" qui est d'ambition internationale, 
ma.is met a jour des risques de derives totalitaires du tout ecologique, 
au detriment ~me de l'homme ... 

Il a ete concurrence au printemps 1992, mais pour un tout autre 
domaine, par le Journal l'Humanite qui, avec Xaastricht, ne jure plus 
que par l'imperieuse necessite du referendum; le porte-voix de ce parti 
titre en grosses lettres sur trois colonnes a la une: "Je signe, tu 
signes, nous signons" la petition en faveur de cet appel au peuple 
souverain car le rempart populaire est devenu le maitre mot des 
co:cmunistes. <2> Xais voila les communistes ont-ils plus de chances de 
reussite que le defenseur de l'ecologie ? L'Europe semble donner bien 
des idees aux Fran~ais car le 12 juin 1992 la Federation fran9aise des 
donneurs de sang benevoles a lancee une petition nationale afin 
d'obtenir la modification d'une directive europeenne 89/381 de 1989 
qualifiant le sang et le plasma humain de "matieres premieres" et 
assimilant les produits derives du sang a des "medicaments"; donc 
autorisant de ce fait leur possible commercialisation dans la C.E.E. ce 
qui va a l'encontre de la position ethique de gratuite fran9aise. (3) 

En taut etat de cause lorsque l'on voit que deux deputes socialistes 
sont obliges de recourir a la petition "pour la prise en charge des 
personnes Agees dependantes"<4> on comprend combien il est urgent de 
reequilibrer les pouvoirs entre l'executif et le legislatif. • 

<1> Comme le R.P.R avec Jacques CHIRAC appelant les Fran9ais a reclamer 
.... par ce moyen un referendum sur la question du droit de vote aux 
.... etrangers pour les elections municipales le 8.12.1989 afin de s'y 
.... opposer. 
<2> L'Humanite du 25.04.1992. Pages 1 a 3. Alors qu'aucun projet en ce 
.... sens n'est dans les cartons de ce parti, tres defavorable au 
.... referendum, normalement ... <3> Le Xonde des 15/16.06.1992. Page 13. 
<4> Le Xonde du 17.10.1992. Page 10. 

• Nous avions deja redige depuis longtemps cette partie de ce travail 
quand l'article de Sonia DUBOURG-LAVROFF -Le droit de petition en 
France- est paru A la R.D.P. 1"6. 1992. Pages 1.733/1.769. Cette 
derniere insiste judicieusement sur les aspects juridiques en definitive 
peu pris en campte par nous. Sur le fand elle confirme notre opinion sur 
le moindre droit que serait devenu le droit de petition, ce qui renforce 
a contrario le besoin d'introduire l'IP. Comme l'a bien vu Jacques 
MOREAU c'est, en France taut du moins, un droit issu de la 
representation revolutionnaire car les placets de l'Ancien Regime ont 
une autre source <LECLERC. Op. cit., pages 418>; en ce sens la petition 
s'adresse A un corps legislatif independant de l'executif et 11 n'est 
pas etonnant qu'elle seit limitee dans ses potentialites revendicatives 
<Un inconnu, le droit de petition saus la IV Republique. Cie d'ed. 
Libres sociales et economiques. 1958. > 
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SECTION E: LA XOTIOI, LE VOTE ET L'ABSTEITION: 

a > La mot i an. 

La Motion est un mot ancien <XI!Ie siecle> et rare, qui signifiait a 
l'epoque l'action de mouvoir. Il passe saus cette forme litterale dans le 
vocabulaire parlementaire en Angleterre en 1775. Il fait un retour remarque 
en France des le debut des Etats generaux, au mois de mai 1789. "XIRABEAU, 
l'initiateur de la plus grande partie de notre vocabulaire parlementaire, 
la definit dans un rapport du 29 juillet 1789: 0 Une 'motion' est une 
proposition faite par un membre a la Chambre si elle adopte la motion ou 
non." 

De fa~on polemique mais pittoresque, le Nouveau dictionnaire fran~ois, 
d'inspiration royaliste, la definit ainsi en janvier 1792: ".Kation: en 
France, depuis la revolution, il signifie quelquefois agiter des riens, 
mais ordinairement 11 signifie agiter sa langue et ses poumons, agiter les 
esprits, agiter les brandons du patriotisme, agiter les poignards du 
jacobinisme." <1 > 

De motion derivent aussi~öt <1789> motionner, et <depute) motionnaire. 
C'est, disent les medisants, un representant du peuple qui multiplie les 
"motions" a taut propos et hors de taut propos, non pas pour faire avancer 
le debat, mais pour se faire valoir aupres de ses collegues et de ses 
colJllllettants. Il devient un motionneur en 1793. Aucun de ces derives n'a 
survecu A la periode revolutionnaire. <2> P.BIIET parle cependant des 
"motionnaires" en 1904. (3) 

b> Le vote. 

Le mot vote vient du latin votum qui veut dire voeu; il passe par 
l'Angleterre, au il est mentionne des 1702, alors que voter apparait en 
1704 en France<4> 

D'apres J.CELLARD ce "mot reste rare durant la periode revolutionnaire. 
En 1789, les deputes du Tiers Etat lui preferent VOTATION <1765>, <5> qui 
s'est conserve en Suisse romande et au Quebec. En 1848 encore on parlait 
toujours plus volontiers de votation que d'election <6> et on doit se 
demander si ce n'est pas A partir de 1850 ou 1871 que la notion devote a 
gomme taut simplement cette premiere notion qui laissait la porte ouverte a 
des procedures referendaires; effacement voulu par ceux qui n'avaient pas 
inter~t A ce que cette ambivalence vehiculee par le mot votation perdure . 
Le sens ancien de "voeu" <du latin votum, ~me sens> disparait au XVI Ile 
siecle. Au sens moderne et politique, vote et voter sont des emprunts a 
l'anglais, connus en France dans la premiere moitie du XVIIIe siecle, et 
entres dans l'usage dans les annees 1780." 

<1> A l'usage de toutes les municipalites, les milices nationales, et de 
.... tous les patriotes, compose par un aristocrate, dedie A !'Assemblee 
.... dite Nationale, pour servir a l'histoire de la Revolution de France . 
. . . . Juin 1790. B.H e· Lb 39 3976. 
<2> J.CELLARD. Op. cit . , page 273. 
<3> P.BIIET. Op. cit., page 56. 
<4> Petit Robert. 1967. Page 1925. 
<5> Le Petit Robert donne la date de 1752. Op. cit., page 1925. 
<6> HUARD. Op. cit., page 36 i.m. 
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Designant actuellement le scrutin officiel par lequel les citoyens 
<actifs) tranchent a la majorite des votants, une question posee a 
l'occasion d'un referendum au d'une initiative populaire, il est inconnu 
dans le vocabulaire politique fran~ais qui ne re.-t•'c11t que le mot election 
auquel il s'oppose en Suisse. De fait, si l'on emploie en France le mot de 
consultation populaire lors des referendums, c'est peut etre parce que l'on 
y distingue mal <au pas> le droit populaire qu'est le referendum de son 
acte materiel incarne par la votation. C'est la une confusion fAcheuse pour 
notre doctrine, alors que le vocabulaire allemand separe de maniere nette 
"Referendum" de "Abstimmung" <votation, scrutin, consultation electorale, 
vote>, et utilise de maniere preferentielle le mot "Wahl" pour une 
election, mais en Suisse alemanique i 1 est aussi synonyme de votation. 

La votation repond A plusieurs conditions, dont l'une des principales 
est qu'elle releve de la sphere etatique et de la jouissance des droits 
civiques pour participer au scrutin. Cl> La consultation porte ensuite sur 
un objet et non pas un sujet; en d'autres termes, les bulletins dans le 
premier cas comportent les termes oui ou non, dont il faudra ensuite tenir 
campte de maniere imperative, alors que lors des elections, ils portent les 
noms des candidats avec leurs promesses electorales qui ne sont pas souvent 
tenues, comme chacun sait. Dans le cas au 11 y deux propositions faites au 
peuple, la majorite des suffrages exprimes emporte la solution mise en 
application ensuite par les autorites, ce qui fait que les bulletins blancs 
et/au nuls ne sont pas comptabilises; cela nous parait une erreur, ou pour 
le moins une insuffisance du systeme. S'il y a trois textes en competition, 
an se contente de la majorite relative qui se degage de la votation, pour 
mettre en application celui ayant obtenu le plus de voix. <2> Quelle que 
soit la maniere dont les autorites decoupent le pouvoir du Souverafn dans 
le temps, et meme au cas au celui-ci ne s'exprimerait qu'en des termes 
generaux, il est de fait que l'on doit tenir campte de la majorite des 
votants en appliquant la decision qu'ils ont prise. La Suisse ne connait 
pas de referendum consultatif, sauf circonstances exceptionnelles prevues 
prealablement par la loi <3> car "Le referendum consultatif est presque une 
contradiction dans les termes; il est bien etonnant qu'un peuple adulte se 
contente du role de donneur d'avis."(4) 

<1> A.T.F. 80. I. 225 et 228 cons.la. E.GRISEL. Traite. Op. cit., Page 
.... 48. 
<2> ZBl. 1982. Page 548 a 554. Initiativrecht. Zürich: 
.... A Volksinitiative für Steuerleichterungen 
.... B Volksinitiative für Rechtsgleichheit in der Steuerbelastung 
.... C Gegenvorschlag des Kantonsrates: Gesetz über die direkten Steuern 
.... <Steuergesetz) <Anderung>. 
<3> A.T.F. 104. Ia. 226/230. Cons.2 et 3. H.OEHLER. Die Volksrechte im 
.... Kanton St. Gallen. These Saint-Gall. 1962. Page 156. E.GRISEL. Traite . 
. . . . Op. cit. Pages 300/301. 
<4> J.F.AUBERT. Le referendum populaire. R.D.S. 1972.I. Page 483. Notez la 
.... graphie de referendum utilisee par l'auteur. 
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c) L'abstention. 

L'abstention qui trouve son or1g1ne en 1160 dans astention/abstinence, 
emerge en 1840 et n'entre dans le vocabulaire politique qu'en 1863. Pour 
les assemblees de 1789 a 1800, le depute qui s'abstient est un non-votant. 
On vote le plus souvent a main levee, au par assis et leves. Le vote a la 
tribune est exceptionnel, alors que le vote par acclamation <1791) est . de 
plus en plus frequent A partir de 1793. Outre uri gain de temps appreciable 
... il dispense les oppdsants de prendre des risques inutiles.'' Cl) 

11 est extremement difficile d'analyser l'abstentionniste Cdepuis 1853> 
et l'abstentionni?me <depuis 1870), -en democratie veritable a-t-on le 
droit d'interdire par le vote obligatoire ce phenomene ?- mais le moins que 
l'on puisse dire, est que sa trop grande frequence doit etre un facteur de 
reconnaissance du dysfonctionnement du systeme politique en cause; an doit 
des A present souligner que les intellectuels suisses essaient assez 
souvent de nier cette evidence, quelle que soit la pertinence de leurs 
remarques. Nous aurons l'occasion de revenir sur ce probleme, a notre avis 
essentiel en democratie. <2> 

Cl) J.CELLARD. Op. cit., page 276. 
<2) Voir infra T III Ch. IV Sect C pour le detail de ce probleme. 
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CHAPITRB II: LB CADRE IJlSTITUTIOB'IBL. 
SECTIOI A: L' ETAT FBDERAL stJISSB. 

"La Suisse, je ne suis pas sür de 1' aimer ... 
C'est une annexe de l'Burope comme llonte-Carlo." 

Anthony BURGBSS. L'Express 1'92043 du 
31 !out 1990. Page 106. 

Il n'y a pas lieu ici de s'etendre considerable:ment sur ce niveau de 
l'organisation etatique helv6tique, JllliS rappelons quand Dlll!me quelques 
singularites de l'Btat federal suisse qui neu& seront tres utiles pour 
comprendre la specificite et la nature des cantons et communes de ce 
pays qui sont au centre de notre sujet: L'existence <ou pas> d'une 
nation suisse a) dont l'armtte seable Otre le bras seculier depuis des 
siecles b>, le phenomene federal c> et en.fin en dernier lieu le complexe 
partage des t&ches entre la Con.federation et les cantons d). 

a> La naticn suisse. 

Premiere:ment, la nation suisse n'a pas d'homogeneite ni linguistique 
ni culturelle; Cl> elle n'existe en taut qu'entite specifique que parce 
que les peuples <ethnies> qui la composent l'ont voulu. C'est selon le 
mot de Denis de ROOGBJIDIT une "Willens-nat1cn"C2> qui s'est forgee et 
repandue dans le peuple vraisemblablement 6. la suite des idees de LUTHER 
et CALVII car la responsabilite individuelle de chacun pour son ame 
amene ensuite cette personne a se vculcir responsable dans sa conduite 
terrestre. 

Societe plurale, la Suisse est un cartel de peuples unis par un 
pacte <con>federal dans lequel ils trouvent un puissant interAt 
collectif de defense commune. C3> Car le pays est petit et la lente prise 
de conscience collective d'une identite propre dans cet espace spatio­
temporel aux frontieres naturelles si nettes fait que "la possessicn en 
commun d'un riebe legs de souvenirs; ... le consente:ment actuel, le desir 
de vivre ensemble, la valente de continuer 6. faire valoir l'heritage 
qu'on a re~u indivis"C4> predominent encore en Suisse. C'est 

Cl> "Entre les differentes parties du pays, notamment entre les regions 
.... latines et ale:maniques, l'incomprehension culturelle est totale, les 
.... heurts psychologiques quotidiens." J. ZIBGLBR. La Suisse lave plus 
...• blaue. Op. cit., page 167. 
C2> Wille = volonte juridique. L'ecrivain et säparatiste vaudois 
.... C.F.RAIUZ, dans une lettre a ROUGBXOIT, va jusqu•a remettre en cause 
.... la realite JDAme d'un peuple suisse. Revue Esprit d'octobre 1937 . 
.... Cite par J.ROHR. La democratie. Op. cit., page 83. Et D. de 
.... ROUGB)(OJT repond: La Suisse. Op. cit., pAges 228/229. Jacques 
.... CHBSSBI penche dans le :mame sens: "Btrange destin que celui d' un 
.... pays qui n'est pas une nation". Suisse. Guides Blaus. 1991. Page 57. 
C3> Le principe de Hans KOR!:, leo frcntieres pclitiques tendent 6. 
.... etablir des nationalites, semble operaticnnel pour la Suisse. The 
.... Idea of lationalism. Iew York. 1945 Page 15. 
<4> E.lllAI. Qu'est-ce qu'une naticn ?1~82. Le "voulcir-vivre ensemble" 
.... du Jargon sociologique auquel A.XALiAUX ajcute po6tiquement une 
.... "communaute de r&ve". Le mot "heritage" devrait faire sourire Jean 
..•• ZIBGLBR car 11 pense que l'emirat suisse tend en effet exclusive:ment 
.... ! faire fructifier "le magot" herite et place chez lui. 
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bien pourquoi Gonzague de REYIOLD pouvait dire: "La Suisse est demeuree 
pour moi une vision, elle n'a jamais ete une idee."Cl> 11 est vrai qu'a 
force de se regarder les uns les autres afin de se trouver differents, 
les vingt-six particularismes suisses font qua les citoyens du pays 
voient avant tout leurs divergences avant de constater tout ce qui les 
rassemble. Et si la question d'une culture commune anime encore 
aujourd'hui des debats <2> le regard d'un fran~ais comme Jean-Rodolphe 
de SALIS est lA pour souligner leur unite de fond qui releve bien de la 
theorie d'Ernest REIAI sur la naticn: "Les Suisses, en depit des 
differences ethniques, possedent le caractere national le plus accuse et 
le plus facile A reconnaitre de tcus les peuples de l'Europe."<3> On 
aurait tort de l'e%terieur de supposer cependant que . la Suisse va 
eternellement garder le cadre qui est le sien depuis 1815. Le refus 
obstine de certaines elites politicc-economiques d'adherer A l'Europe 
unie peut, A ter:me, remettre en cause cette cohesion fragile, car 
l'union n'est peut-Atre qu'objective et rationnelle, donc sans vraie 
"!me ni pri nci pe spri tuel." C4) 

En effet, si l'on se refere A la theo~ie de Xax WEBER sur la nation, 
c'est avant taut une valente de puissance C5> qui guide ces entites, par 
les "destins politiques communs, les luttes politiques A la vie a la 
mort."<6> "B:me si les Suisses ont efiectivement le sentiment de former 
une communaute, mAme s'ils ont la valente definie par leur refus de 
faire partie de l'Allemagne ou de toute aut~e <<grande>> formation 
politique, la Suisse n'est pas une n.ation au sens parfait du terme, dans 
la mesure ou elle a renonce a la puissance, ou elle est politiquement 
neutralisee par l'accord des autres puissances. Elle n'appartient pas 
aux <<peuples superieurs>>, qui ont <<une voca.tion a pousser la reue du 
developpement du monde>>". <7> C'est selon ce type d'association que 

Cl> Grandeur de la Suisse. NeucbAtel. .La Baconniere. 1940. Pages 29/39. 
<2> Forum de l'Universite de Geneve de 1968. Creation et innnovation en 
.... Suisse. Geneve. Zoe. 1969. 
C3> La Suisse diverse et paradox.ale. leuch!tel. La Baconniere. 1971 . 
... . Page 146. F.DUIAID. Le modele suisse. 1991. Pages 27/28. 
<4> Peter SCHELLEIBERG, directeur de la television allemande, imagine 
.... fort bien "la Romandie partir avec la France et le Tessin avec 
.... l'Italie. En echo, le liberal Guy-Olivier, ministre de la Sante et 
.... des Affaires sociales du canton de Geneve, annonce crument: "La 
.... question n'est pas: la Suisse veut-elle ou non adherer? Elle est 
.... plutöt: la Suisse peut-elle evite~ d'adherer? Si nous restcns au­
.... dehors, que pouvons-nous esperer fa~e a plus de 300 millions 
.... d'Europeens? En entrant dans le mecanisme, nous aurions la 
.... possibilite de participer au projet politique continental. Bien sür, 
.... de notre cöte, 11 faudra consentir a des changements, notamment dans 
.... l'exercice de notre democratie directe. Si nous etions deja soumis 
.... au droit communautaire 25% de votations entre 1973 et 1991 
.... n'auraient pas eu lieu." Cite par Robert GELLY. Dossier La Suisse 
.... sera-t-elle toujours la Suisse ? Revue "Ca m' interesse". :r12s . 
.... Juillet 1991. Pages 107/114. Page .114. 
<5> Economie et societe. 1913. Plon. 1971. Page 416. 
<6> Cite par Y.XOIOISEI. Page 78. -
<7> Cite par Raymond AROI. Max WEBER et la politique de la puissance. In 
.... Les developpements de la pensee sociologique. Gallimard. Call. Tell . 
.... 1976. Page 643. 
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:lax YBBRR defiuissait la v6ritable nation de son temps. Iais "La naticn 
en Burope aujourd'hui se rappI"Dche de l'idee que cet auteur se faisait 
de la Suisse comme natiou." Cl> 

La Suisse est donc, la encore, pcrteuse de mod~le d'avenir d'autant 
que le droit a la uationalite est en train d'evoluer en Suisse de la 
vision allemande a la direction francraise; en effet, depuis fevrier 
1990, le fait d'obtenir la nationalit6 suisse n'entraine plus 
auto:matique111Bnt le necessaire renoncement a sa nationalite d'origine. Il 
y aurait ~Jle un possible transfert au uiveau f6d6ral d'une plus large 
possibilite de naturalisatiou -de nationalisation ?- des enfants 
d'etrangers ayant fait ~eur scolarite en Suisse, at de ce fait 
culturelle:ment dej6 suisses. <2> 

Il n'est pourtant pas facile de dire depuis quand la Suisse est 
devenue vrai:ment une nation &i toutefois l'on adh~re a cette hypothese 
douteuse. C3> Si l' on prend en effet pour · critere 11 1 'exercice regulier 
d'une autorite publique a l'echelle nationale Cco:mme> facteur principal 
de la for:lll!ltion de la nation"C4> l'inexistence de celle-ci nous oblige a 
repondre par la negative jusqu'en 1848. Il en va de JDAme au cas ou l'on 
veut voir dans la nation l'aboutissenent du "processus par lequel les 
individus transferent a un appareil politique central leurs liens 
d'appartenance et d'allegeance a l'egard de leur tribu, village ou 
principaute."<5> On peut bien sur retorquer que l'exercice commun de la 
souverainete politique J11Jritre deja l'existence de l'une des conditions 
de la natiou, cet element 6tant renforce par l' apparition du sentiment 
national qui se trouve plus dans la conscience de l'appartenance a une 
certaine communaute que dans un lien d'all6geance exclusif par rappcrt a 
l'Rtat. Iais par-dela la defense commune du territoire qui necessite des 
alliances de survie, comme contre Charles le TBXBRAIRE en 1474, <6> c'est 
surtout au niveau des elites locales que tout se joue. En Suisse leur 
esprit d'accommodement permet alors en effet, au XIXe siecle, la 
representation de toutes les r6gions et de toutes les tendances dans la 
"fcr:m.ule magique" fl!derale <7> gr!.ce a "la politique d'accomodaticn"CB> 
nenee delibere:ment par des leaders de subcultures pourtant rivales. 
Cette attitude vclontariste, tant au niveau local qu'a celui federal, 

<1> Do:m.inique SCHJ'APPBR. La France de l'integration. Sociclogie de la 
.... nation en 1990. Gallimard. l'RF. 1991. 274 pages. Pages 352/353. Sur 
.... la naturalisation suisse voir ci-desscus page 1.050, 
<2> D.SCHJ'APPBR. Op. cit., page 356. Sur ce probl~ne voir aussi infra 
.... T III Ch VI Sect. E s.s b). 
C3> CoÜtra Pellegrino ROSS!. Sur cet auteur voir infra page lt&.Pour 
...• Jeanne HERSCH la Suisse "n'est pas une nation." La Suisse et la 
.... Federation europeenne. Commentaire. ••59, Auto:mne 1992. Page 576 a. 
<4> Reinhard BEIDII. lation-building and citizenship: studies for our 
.... changing social order. Iew York. 1964. Page 18. 
C5> Gabriel A.ALJIDID. G.BIWGHAX POWBLL Jr. Comparative politics: a 
•... developmental approach. Boston. 1966. Page 36. 
<6> Qui n'est pas le personnage violent cupide et inccnsidere que 
.... l'imagerie populaire, tout a la devotion de LOUIS XI, a voulu 
.... laisser. Y.JCARTII. Op. cit., pages 75/84. 
<7> voir infra T III Ch V . Sect. A. 
C8> Selon l'heureuse formule de Arend LIJPHART. The pclitics cf 
.... acco:mcdation: pluralism and democracy in the Ietherlands. Berkeley . 
.... 1968. Sur ce consensus voir ci-dessous page 
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est voulue afin de "neutrali&er les effet& paralysant& et 
desequilibrants du fractionneDBnt culturel."<1> Cette situation sied 
particuliereJDent a un petit Etat qui &e sait entoure par trois grandes 
nations trouvant alles au&&i tres interessant de neutraliser des 1516 ce 
qu'elle ne peuvent conquerir saus indisposer les autres voisins. C2> 

La soi-disant Suisse ro11111.nde 1 la RoJlllndie selon le titre d'un 
article de Jlaurioe PORTA du 10 Jlllr'S 1919 dan.s la Tribune de Lausanne, 
semble ~tre tout aussi mythique, bien qua la-douloureuse gestation du 
canton du Jura ait reveille l'attrait pour la francophonie, voire la 
"Francitt!I", "Saufen tant qua region ou l'on parle fran~ais, la Suisse 
ro:mande n'existe pas, c'est-A-di~e ne constitue pas une entite 
specifique."<3> On ne peut nier cependant qua l'occupation fran~aise de 
1798-1803 a precipite l'unification des Ro11111.nds en leur donnant une 
conscience regionale plutot forte. Le cas du Tessin releve au contraire 
d'un rejet de cette Italie trop envahissante Cfasci&te trop longtemps ?> 
et l'irredentis:me n'a aucune chance d'y triompher a court terme. <4> Et 
bien qua la Suisse "ne fut, pendant un demi-Jli.llttnaire, qu'un fragment 
d41tach41 du grand corps chaotique des peuples genaaniques"C5> il y a peu 
de potentialite de voir cependant les cantons germaniques chercher a &e 
rapprocher de trop pres d'une Alle:mangne dont ils ont appris a se mefier 
depuis avant DIA:me leur naissance de 1291. <6> 

Co:mme pour beaucoup de nations, l'unite de la Suisse repose sur un 

Cl> A.LIJPJL\RT. Consociational democracy. World politics. Vol. 21 . 
.... Jan.vier 1969. Page 212. La causalite est cependant peut-~tre inverse 
.... d'autant que la variable "elites culturelles" est sürement plus 
.... independante que ne le pense LIJPHART. En ce sens les Etats peuvent 
.... se construire par consociato et non pas seulement par le fer et le 
.... sang comme on le croit trop generale:ment Cc.f Hans DAALER . 
.... Government and opposition in the new States. Government and 
...• opposition. Vol. 1. 1966. Pages 205/226>. 
C2> C'est exactement ce qui s'est aussi passe en Hollande, le delta de 
.... l'Europe ne pouvant tomber sous la coupe des Bourbon, Stuart et 
.... autre Habsbourg, sans danger pour les deux autres; la nation 
.... neerlandaise trouve la son origine. Les relations privilegiees avec 
.... la France, des le XVe siecle, expliquent les mercenaires suisses qui 
.... ne disparaitront qu'avec les dramatiques journees des Tuileries. 
C3> Daniel LASSERRE. Les etapes du federalis:me. Bd. Rencontres . 
.... Lausanne. 1954. Page 106. Cite par J.ROHR. La democratie. Op. cit., 
.... page 123. A.L.SAIGUIH. La Romandia. 1992 A paraitre. 
<4> Cependant ce canton est le corridor de l'economie italienne et les 
.... banques y font des affaires florissantes et pas toujours tres 
.... honnAtes .•. La minorite germanique <11~ du total environ> qui s'y 
.... est etablie entre 1882 et 1910 principalement ne s'assimile toujours 
.... pas cependant avec les indigenes. G.LOCARHIII. Das Ethnische problem 
.... des Tessins. Bellizona. Gra&&i. 1959. X.M.PEDRAZZIHI. La lingua 
.... italiana nel diritto federale svizzero. Locarno. 1952. Pages 
.... 216/269. L.A.SAIGUIH. Op. cit., pages 77/78. 
C5> Robert DARGEAIT. Les Suisses. Gallimard. Call. L'Air du Temps. 1966 . 
. . . . Page 148. 
C6> 11 est clair que la periode 1939-1945 a ete l'occasion de 
.•.• transactions "douteuses" avec le III- eme Reich. J.ROHR. La 
.... deJ110Cratie. Op. cit. 1 pages 133/134. 
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mythe fondateur. <1> L'epoJ>'e de Guillaume TBLL est une legende qui va 
s'enrichir avec les siecles <2> car elle s'ouvre en 1472 avec le "Livre 
blanc de Sarnen", se poursuit par la brochure incendiaire sur "Guillaume 
TELL, une fable danoiae" de 1760 ·cattribu6e ä G. B. von HALLER> pour 
connaitre son apog6e, J1111is non la fin de la pol6m1.que, en 1804 lorsque 
Friedrich SCHILLER versa au patriDDine de la litt6rature ger:manique son 
"Guillaume TELL". <3> Celui-ci permet le passage ä la conjuration des 
patriotes face au despotisme du bailli GRSSLBR, union scellee dans la 
plaine du Rütli, la prairie du senl8nt. L'ezecution de l'exploiteur a 
lüssuacht, dans le chemin creux <Hohe Gasse>, par le heros d'Altdorf 
CUri> ouvre donc alors symboliquement l' ere de la liberte. <4> "Guillaume 
TELL n'a pas fait les hommes de ce pays comme l'ecrivait Victor HUGO, 
lllllis ce sont les Suisses qui l'ont fait. Il est 111Cins leur pere que leur 
fils, moins leur ancttre que leur oeuvre collective, mais c'est par la 
qu' il est le plus reel". <5> 

La theorie de l'iccnographie-circulation de Jean GOTTXANW peut donc 
jouer son role de noeud gord.ien en m::Juvement <6> du fait des menaces 
ezternes et internes <7> qui placent la Suisse dans une sorte de 
situation dialectique aemblable ä celle du cycliste, l'obligeant a 

<1> Denis de ROUGBllOIT. La Suisse. Op. cit., pages 23 et suiv. et 
.... 313/319. 
<2> Si Guillaume TBLL n'a jamais exite, son homonyme anglais, Robin des 
...• Bois est .... Suisse !. De son vrai uom Bruno XABSER, il opere son 
.... oeuvre de defense des indiens et de la for•t dans l'ile <syndrome 
.... suisse ?>de Sarawak, a Borneo. Sa t•te est mise a prix par les 
.... autorites locales alors que son action est celle d'un juste. Au 
.... siecle prochain, quand il restera trois arbres non encore vendus aux 
•... Japonais on redecouvrira surement ce heros meconnu ... 
<3> J.F.BERGIER. Guillaume TRLL. Fayard. 1988. Pages 57 et suiv. 
<4> Y.JCARTIJ. Op. cit. 1 pages 33/36. C.GILLIARD. Op. cit., p!lges 17/19 . 
...• L.A.SAIGUII. Op. cit. 1 page 69. J.ROHR. La demccratie. Op. cit., 
.... pages 77 /79. Le serment du Rütli, "Wir wellen sein ein einig Volk 
.... von Brudern <nous voulons •tre une seule nation <peuple) de freres) 
...• semble bien avoir cependant un support material reel. 
<5> D. de ROUGEllOIT. La Suisse. Reed. 1989. Op. cit., pages 318/319 . 
.... Victor HUGO. Voyages en Suisse. L'Age d'Homme. 1982. 159 pages . 
.... Pages 103/104: " ... lui p4tre et lib6rateur ... La providence a fait 
.... les montagnes, Guillaume TELL a fait les hommes.". 
<6> La politique des Etats et leur geographie. Armand Colin. 1952. Pages 
„„213/225. "La nation suisse n'est pas le resultat d'une communaute de 
..•. l'esprit; elle est nee du fait que des populations de langues 
•... differentes ont voulu vivre en une nation, sauvegarder et defendre 
.... enseable la liberte qui a ete acquise et les liens qui se sont 
.... formf!s au cours d' une destinee commune." C. f Philippe ETTBR. Sens et 
.... mi.ssion de la Suisse. Ed. du Milieu du Xonde. 1942. Page 141. Cite 
.... par L.A.SAIGUII. Op. cit., page 69. 
<7> Les minori tes linguistiques posent partout des problemes aigus, 
•.•. qu'elles soient germanophones <Tessin, Fribourg, Haut-Valais> ou 
.... retho-romane et italienne <Grisons> et ces dilemmas se retrouvent 
.... parfois ä travers les votations quand il existe des zones 
.... geographiques bien differenciees <Walser du Haut-Valais). E.WEIB:EL . 
.... Les institutions et la diversite culturelle. Pouvoirs. 1•43, 19B7 . 
.... Pages 17 a 30. Voir infra pages 1!5/19~. 
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avancer <pedaler> afin de continuer a exi&ter <progresser>. Les forces 
centrifuges sont plus fortes que celles centri~tes <l'attrait exterieur 
europeen><l> et le risque d'erosion interne n•a de realite qu'a travers 
le rejet du syste:me politique helv6tique tel que l'abstentionnisme le 
:mcntre car la de:mccratie en anias n•est pas un vain J1Dt. 

b> L' arme, cimant national. 

La militarisation des Suisses Cthi!oriquement 600.000 hommes 
:mcbilisables en 48 heures> et le budget enorme accorde aux militaires 
prennent en co:mpte la conscience d'une precarite que le statut de 
neutralite de la Suisse et deux guerres DOndiales ont renforcee. C'est 
un peuple en armes comme Israel mais, a la difference de ce dernier, il 
est sans ennemi declare. <2> 

lalgre quelques scandales <3>, et a cote de nombreux defenseurs de 
l'armee <4>, dont, pensait-on traditionnellement une majorite populaire 
silencieuse, 11 existe des jugeDEnts negatifs de poids sur cet 
enrole11ent mili taire: "Tu verrais: ceux qui nous donnent des ordres dans 
l'armee nous coJ1111111ndent tous les Jours. L'armee est une belle ecole 
d'obeissance. Le Suisse apprend a ra:mper des l'adolescence ... Au fond, 
vois-tu, Jenas, nous obeissons toujours aux mAmas."<5> "On n'est plus 

<1> Selen la theorie fonctionnelle de Richard BARTSCHORIE. The 
.... Functional Approach in Political Geography. Annals of the 
.... Association cf American Geographers. 1950. Val. 40. K·2. Pages 
.... 95/130. 
<2> "!out Suisse est tenu au service militaire" selon l'Art. 18 Al 1 CF; 
.... on se de:mande donc pourquoi les femmes n'y participent pas si l'on 
.... fait une interpretation du texte stricto sensu. alors qu'elles 
.... peuvent s'engager volontaire:ment dans la protection civile <c.f art . 
.... 22bis Al. 5 CF> 999 N 2 
<3> Comme les llirages F4 (infra ~ ) et la trahison de Jean-Louis 
.... JEAIJU.IRE, co:mmandant de la protection aerienne de 1969 a 1975, 
.... conda:mne a 18 ans de reclusion en 1977 apres avoir reconnu avoir 
.... transmis de 1959 a 1964 des renseignements d'importance inegale a 
.... l'attache militaire de l'U.R.S.S. Libere au baut de 12 ans, le 
.... general qui recla:mait depuis la reouverture de son proces, est DXJrt 
.... le 29.01.92 a Berne. Le Xonde du 31.1.1992. Page 4. Voir sur cet 
.... hoJllJllB :malade d'6tre un militaire dans une Suisse neutre, moins 
.... coupable de trahison que d'une :maladresse exemplaire, conjugue a la 
.... mauvaise foi e~/ou l'incompetence des uns et la fureur populaire des 
.•.• autres, le resultat insense, en pleine guerre froide, de la 
.... decouverte de "l • espion du siecle" John LE CARRB et Isabelle PBRRIJl . 
. . . . Une Pai:I: insoutenable. R. Laffont. 1991. .126 pages. Le Xonde du 
...• 20.12.1991. Page 27. 
<4> Voir les jugements historiques dans Jerome BODII. Les Suisses au 
.... service de la France. Ä.Michel. 1988. et John Mac PHBE. La Place de 
.... la Concorde suisse. Grasset. 1985. Page 15. Jean JAURES conseillait 
...• de creer en France une arme populaire sur le modele de la milice 
.... suisse dans son ouvrage sur "L'ArEe nouvelle". Gerard BENZ. 24 
.... decembre au soir ... la Guerre! La D6fense suisse en action. Georg . 
. • • . 1966. 
C5> lax FRISCH. Jenas et son veteran. Bernard Campiche. 1989. Cite par 
.... J.ZIEGLER. La Suisse lave plus blaue. Op. cit., page 166. 
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qu'un numero, on per~oit un unif.orma,.une cartouchiere, une ba1onnette, 
un vrai fusil, un calot et de lourds brodequins de Jllllrehe. On ne fait 
plus rien de personnel, on est un :morceau d'obeissance et un :morceau 
d'exercice. On dort, on :mange, an s'entraiua, an tire, on Jllllrche au pas 
et l'on fait de petites pauses, 1111is selon le& consignes."(1) On est 
donc loin de la belle image du fameux poeme de R. F. AXIEL: "Roulez 
tambours, pour couvrir la frontiere. Dans nos cantons, chaque enfant 
nait soldat." C2> 

Albert YIDIEi '9crit en effet qu'existe "Le mythe d'une armee 
de110cratique et populaire"C3> dont il faut pourtant bien reconnaitre que 
les quelque deux millions d•armes entre les aain.s des Suisses ne les 
poussent ni a les utiliser contre eux <suicide, scene de menage ou de 
voisinage> ni pour attaquer les banques; ·bel exemple de sagesse ... <4> 
Jetons enfin que tout comme aux Pays-Bas l'arnee nationale est apparue 
assez tard alors que la socialisation des racruas et un debut de culture 
politique sont souvent attribuees a l'arnee C5> llAme s'il semble 
indeniable que le sentiment d'identite nationale preexistait au service 
obligatoire. (6) Certains auteun; estiment cependant que la "defense 
generale" est une reaction J10derne de l'Btat ver& une sorte de 
"totali taris• de reserve" <7> qui serait le pendant de 
l•irresponsabilite g(lneralisee. <8> 

Bt si le :mouvement pacifiste a perdu de son poids depuis quelques 
annees, le socialiste Xax CHOPARD a lance une initative parlementaire en 
1985 qui tendait a limiter l'usage de l'ar:aSe a la seule defense 
exterieure et en cas de catastrophes naturelles et non plus aussi pour 
le service d'ordre. <9> Le parti du Travail et les Jeunesses socialistes 
ont propose une initiative populaire federale encore plus incroyable en 

<1> Robert VAI.SER. Le Commis. Oeuvres completes. Suhrkamp. 1978. Tome V . 
.... Page 24. Trad. Bernard LORTHOLARY. Gallimard. 1985. Page 25. Bien 
.... que le poete WALSER ait toujoun; aine les regles militaires c.f 
.... Catherine SAUVAT. Robert VALSER. Plon. 1989. Page 64). Mais 11 voit 
.... dans le soldat un simple domestique, quel que seit son grade et il 
.... raille cette condition CSAUVAT. ldem, page 135). 
<2> Cite par D. de ROUGBMOJlT. La Suisse. Op. cit., page 192. 
<3> Le Xonde diplo:matique du mois d'aout 1991. Page 21. Voir J.ROHR. La 
.... de:mocratie. Op. ci t., pages 139/143: "La volonte de defense." 
<4> Roger de DIBSBACH fait remarquer que le nombre exact d'armes n'est 
.... :mAme pas connu des autorites militaires. L'Armee. Monde. Lausanne . 
.... 1988. Page 12. 
<5> Lucian V.PYE. Aspects· of political development. Chap. XI. Boston . 
.... 1965. 
<6> Les agents habituels de l'unification nationale sont, avec l'armee, 
.... la bureaucratie Cfaib~e en Suisse> et l'ecole Cdecentralisee outre­
.... Jura-ci dessous p1045>, ce qui est identique aux Pn.ys-Bas. 
<7> Peter HUG. Zürcher Beiträge zur Sicherheispolitik und 
.... Ionfliktanalyse. Cahier w·11. 1989. 
<8> "liemandsherrschaft" dans la terminologie d'Bannah AREIDT. Macht und 
.... Gewalt . Xunich. 1987. Pages 39 ett 80. 
<9> La votation populaire de 1977 ayant refuse le principe de la 
.... creation d' une police federale de securite, il incombe toujours a la 
.•.. :milice d'intervenir dans des circonstances exceptionnelles, selog

66 .... l'art. 16 CF et souvent de maniare malheureuse Cvoir infra page 
... : pour le dernier cas tres sanglant -13 morts- a Geneve an 1932>. 



18l 

septembre 1986: "pour une-Sttisse san6 arme et une politique globale de 
paix". saus vrai11ent y croire a l' 6poque, et avec 111. 000 -paraphes 
reunis durant les 18 JDOis ltgaux mal.gre la difficulte d'une telle 
gageure. Cl> Andreas GROSS, le president du JDOuve:ment des Jeunesse& 
socialistes, pense avoir fait la le plein de voix en faveur de son 
utopique projet et "Les plus tacticiens d'entre eux Cjeunes socialistes> 
s•apprttent A profiter de l'aubaine d'une caDpagne electorale pour faire 
valoir leurs arguments, JllZlis envisagent de retirer le proje~ au taut 
dernier mo:ment afin de priver l'armee d'un triomphe populaire. Trois ans 
plus tard, A l'heure du vote, la lllllnoeuvre se rev6le inutile."<2> Entre­
te11p& en effet, malgre un vote massif defavorable du Parlament federal 
<par 134 voix contre 12 a la ChaJllbre basse et 36 contre rien a celle des 
cantons> au printe11p& 1989, le Congres du parti socialiste de juin 1989 
s•est prononce, A raison de trois voix contre une, pour cette 
initiative. Bt les Bglises catholiques laissent ouverte la liberte de 
choix ä leurs fid•les alors que la base des pasteurs protestants s'eleve 
souvent publique:ment contre la position officielle de la Federation des 
Eglises protestantes qui soutient l'armee. 

Ce phenomene est confirne par les sond.ages et le relatif echec de 
l'anniversaire comme:moratif Cassez ridicule> de la mobilisation de 1939. 
Rejetee cepend.ant le 26 novembre 1989 par le peuple cette demande 
populaire n•en a pas moins prouve que plus de 35,6% des Suisses <seit un 
million de personnes> etaient contre l'arnee de milice C3>, en 
particulier parmi les jeunes, ce qui asscmbrit l'avenir de cette 
institution car de 1971 ä 1985 cn passe deja de 86% a 75% des scndes 
encore favorables a une armee de defense seulement. <4> Certes, les 
sond.ages "sortie des urnes" de l'institut VOX <5>, de XIS Trend (6) eit 
de Isopublic C7> semblent demontrer que d.ans le bloc des citoyens 
favorables a l'IP bien peu scnt completement pour la resclution 
constitutionnelle posee par le Comite: <8> 
-De 15 a 207. des vctants seraient des pacifistes souhaitant supprimer 

Cl> Avec l'aide du seul Parti scialiste cuvrier <trotzkyste> d'apres 
.... J.ROHR. La de:mocratie. Op. cit., pages 142 if. Vcir un assez bon 
...• resume chez F.DUBAID. Le modele. Op. cit. pages 158/165. 
<2> F.DUJAID. Le modele. Op. cit. page 160. 
C3> Votation du 26.11.1989: 1.904.476 non et 1.052.442 oui. Taux de 
.... participation de 60,2~ ce qui est excepticnnel <infra page 91~} Deux 
.•.. cantcns sont favorables A cette IP, 1/3 de Appenzellois de Rhodes­
.... Exterieures sont pour et les citadins des grandes villes ont des 
.••• mincrites assez fortes contre l'arnee CGeneve, 49i; Berne, 39%; 
.... BAle, 45,1~. Zurich, 39~>. 

<4> F.DUJAID. Dessine-moi. Op. cit., pages 48/52. 
<5> Claude LOIGCHAXP. Analyse de la votaticn federale du 26.11.1989 . 
.... Bulletin VOI. 1•38; 1.000 vctants scndes. 
C6> 557 vctants pour le campte de la television suisse. 24 Heures du 
.... 28. 11. 1989. 
C7> Pour le departement militaire aupres de 934 Suisses. Journal de 
.... Geneve du 28.03.1990. 
C8> "La Suisse ne dispose pas d'armee. Il est interdit A la 
.•.• Confederation, aux cantcns, aux communes et aux particulier.s de 
.•.. former ou d'entretenir des unites ccmbattantes. La Suisse mene une . 
..•. politique globale de paix qui renforce la libre dispositicn du 
.... peuple et favorise la sol:i.darite entre les nations. 0 



l'armee dont 60% des 20/30 ans et 5Di des 30/40 ans. L'absence d'un 
statut d'objecteur de conscience pour raisons politiques et la 
repression assez sev~re qui en resulte out &Urement beaucoup fait en ce 
sens <et permet a Amnesty International d'epingler chaque annee "aussi" 
la Suisse> mftme si le scuverain a refusit par deux fois de donner un 
statut civil de remplacement an 1977 et 1984. Cl> 
-De 60 a 74~ veulent en fait la refonte du systeme militaire dans un 
sens DDins onereux pour las eitcyens et si la majorite d'entre eux ont 
rejete l'IP une banne minorite a d.onc.fait un vote de manifestation en 
faveur de la de:mande populaire afin d'ebranler le statu quo. 
-De 10 a 2Di sont, non pas des reformateurs. Jllllis de vrais conservateurs 
de cette institution qu'ils veulent garder telle quelle et ce sont les 
personnes Agees qui vont ma&&ivement d.aDS ee sens: 877. des plus de 65 
ans. Sagesse des Anciens ou archa1sme desuet ? 

L'essentiel 11Dntre qua l'arnee est de DDins an JDDins pe~ue comme 
"une valeur nat1onale"C2> coJllJlle le confirment des sondages de 1976 a 
1988: chute de 48 a 45"; alors qua le "mal neeessaire" <qu'elle serait> 
passe de 44~ a 377. et qua u1•1nst1tution superflue" bondit de 6 a 247.. 

Depuis quelques annees, non seulement las Suisses s'interrogent de 
plus en plus sur la necessite et le devenir de leur armee <3> ~me si en 
1987 597. d'entre eux refusent de soumattre A referendum las depenses 
:militaires <4>, mais de plus, saus la poussee de l'eventualite d'une 
adhesion europeenne. C5> cette question devient une vraie obsession <6> 
d'autant qua son statut de neutralite n•est pas alors sans poser de 
reels problemes <7> de nature a remettre en cause las principe du modele 

Cl> Le seul pays d'Burope avec la Turquie a leur refuser ce 
.... particularis:me. En 1977 tous las cantons rejettent le projet avec 
.... 62,4~ des votants alors que seules-les raisons religieuses et 
.... morales permettaient d'Atre objecteur; en 1984 les raisons 
.... politiques sont incluses dans le prcjet et le service civil est fixe 
.... a un an et de:mi mais, sauf le Jura et B!.le-Ville, les cantons sont 
.... contre avec 63,8~ des votants. 
C2> Et quand le general SCHWARTZBHBERG vient a Winterthour le 23 ma.rs 
.... 1992, 11 provoque des troubles de J1Duve:ments ecologistes et de 
.... gauche. Le Xonde du 26.03.1992. Page 5. 
<3> lax FRISCH. La Suisse sans armee ? Un palabre. Yvonand. Bernard 
.... Ca:mpiche. 1989. Requisitoire sceptique contre l'armee suisse, un 
.... tigre de papier au seul service de la societe bourgeoise. 
<4> Bt leur refuse en ~me temps, par 58" des voix, un terrain 
.•.• d'exercice <!> situe d.ans une zone de marais ce qui mcbili&e les 
•... ecologistes. L'aviation s'entraine deja en Sicile ou en Suede .... 
C5> Voir infra T· III Ch r Sect. F. 
<6> Otto HIEROIYll. La Crise internationale et la securite de la Suisse. 
<7> Henri STR!IIER. Beutralite suisse et solidarite europeenne. Ed. Vie . 
.... Lausanne. 1959. Thomas HUGI. La neutralite Suisse face au defi 
•... Buropeen. Jlichel DBYRA. Las obligations internationales de l'Etat 
.... neutre et la Communaute Europeenne. In Colloque des 15/16 :mars 1989 . 
•... Annales de la Faculte de Droit et de Science politique de Cler:mont­
.... Ferrand. L.G.D.J. 1989. Pages 315/325 et 326/350. L'Autriche, 
.... candidate a la C.E.E., considere de plus en plus comme un fardeau 
.••• eon statut neutre. Le Monde du 4.01.1991. Page 4. 
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de:mocratique suisse. Cl> 

Par rapport ä l'un1f1cat1on euroJ>'eune <2> les dro1ts populaires et 
aussi le statut de neutralite <3> -sont deux ab&tacles majeurs a 
l'ad.hesion de la Suisse. L'avanir de cette arllBe totalement autonome et 
de conscription est de plus.~ncerta1n; dema.in integrea Cdiscrete:ment> ä 
l'ensemble de defense de l'Burope, alle devrait se dir1ger vers une 
arme de netier Calors qu '-alle n' a en 1991 que 3. 500 Jlili taires de 
carritre peu apprecies du peuple>, ce qu1 n'est pas sans poser des 
proble:mes d'union nationale, JDl\JE s1 ce sont las ent1tes locales qui 
determiueut dejä la compos1t1on des unites <c.f art. 21 CF>. Il est 
d'autre part avere qua posit1on elevee da.ns l'armee de reserve et statut 
de dirigeant economique dan& le pays vont Ccur1euseJEnt> de pair et 
lllOntrent bien le verrou1llage de la societe suisse qui en decoule 
inevitable:ment. <4> Peut-elle s'en passer saus un relAcheDent national ? 

llichel PERllIJ peut donc ecr1re tres justelllBnt le scir du vote du 26 
novembre 1989: "La Suisse n'est plus une armae, elle se contente d'en 
avoir une."CS> L~ question est des lcrs ouverte de savoir si elle peut 
encore conserver l'unite nationale sans le ciJEnt Jlilitaire. Bien sur, 
dans les fai ts, l' organisation .mili taire., qu1 convoque regulierement les 
625.000 ho:mmes de la milice de 20 a 50 ans Cde 50 a 60 il peut ~tre 
encore requi$ par la protection civile-so1t un an de sa vie ä l'armee>, 
reposant sur le clivage cantonal 11 y a peu de brassage des populaticns 
entre les cantons et c'est une erreur psychclogique JDl\me si dans la 
pratique l'individu defendrait mieux scn canton. Mais le danger 
essentiel, s' il elCiste d' ailleurs, serait plutot d' ordre mytholcgique 
car nos civilisations se scnt forgees par les armes et il n'est pas 
evident de passer au stade de l'existence pacifique; les Etats ont 
beaucoup ä y perdre ... et la Suisse pas :m::>ins que les autres du fait de 
sa composition ethnico-rel1gieuse de democratie en armes. 

<1> Jacques ROUX. Le modele democratique suisse et ses principes: 
.... Federalis:me, Democratie et leutralite. Revue de la Defense 
.... nationale. 1973. Pages 56165. 
C2) Sur ce point infra T III Ch V : Sect. F. 
C3> Sur ce point infra page 315. 
C4> Co:mme las journees de p(!riodes milita1res representent, an salaire, 
...• un an et demi pour un caporal, trcis pour un capitaine et quatre 
...• pour un major ou un colonel, et ~me si les officiers superieurs 
.... prennent sur leurs conges annuels af1n d'effectuer l'entraine:ment 
•..• necessaire hors des J>'r1odes obligatoires, 11 s'avere que c'est 1,5~ 
•... des j ournee de travail qua 1 1 economi e pri vee sacrif ie a l' arme et 
.•.• 2,5~ dans le secteur bancaire qui prend sein de se positionner 
.•.. massivenent <tout un symbole> pour defendre le C:ma.got du> pays. R . 
...• de DIESBACH. Op. cit., page 22. Sur ce point voir infra page 98J. 
<5> 24 Heures du 27.11.1989. Cite par P.DUJ'ABD. Le J11Jdele. Op. cit . 
. . . • page 165. 
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c> Le federalisme suisse. 

Rappelons d'abord que non seulement la Suisse 11 1 a jam.is ilte un Etat 
au sens h'9gelien du terme <l> Jlllis que ce n'e&t pas une survivance 
innoncente que la conservation du titre de Confederation alors que 
l'Btat suisse est depuis 1848 de type federal. <2> 

En effet, deuxieme pcint a examiner, si la Suisse a conserve le 
terme officiel de Canfederation, terne que l'cn lllllintient en 1848, 
"concession faite par la logique a la tradition" selon le mct de William 
RAPPARD, <3> elle est depuis 1848 un Etat·fed.eral constitue par le Bund 
<Etat cantral> et l'Btat f6deratif 1 le Bundesta.at <Btat central + les 
cantons>. Cette confusicn ezi&te aussi avec le :m:::1t allemand, qui est 
encore plus charge de polyse:mie, „Eidgenossenschaft": Eid <serment> 
Genossenschaft <cooperative,groupe:ment>. <4> Oserions-nous dire que cet 
attacheJ1Bnt au vieux tenae a plus qu•une simple valeur romantique ? <5> 

Avant de s'interroger briavement sur la structure politique de la 
Suisse on doit se demander taut d'abord ca qui constitue le ciment de 
cette unite suisse avec une telle diversite apparente. Pour Gottfried 
KELLER en effet: "Qu'il est rejouissant que tous les Suisses ne soient 
pas sortis du m&me 1Dule, qu'il y ait des Zurichois et des Bernois, des 
gens d'Unterwald et de BeuchAtel, des Grison& et des Ba.leis, et meme 
deux especes de B4lois ! Qu'il y ait une histoire d'Appenzell et une 
histoire de Geneve ! Cette variete dans l'unite .•. voila la veritable 
ecole de l'alllitie."<6> Car 11 

••• ils sont Suisses, non pas a cause de 
quelque qualite co:mmune, seit naturelle, seit culturelle Clangue, race, 
confesion, caractere, etc.> qui, justement, lui fait defaut, mais parce 
qu'ils sont places dans le m&me ensemble que l'on a baptise du nom de 
"Suisse", et qu'ils approuvent. Bt quand on a bien compris cela, on a 
compris le federalisme. 11 <7> Ces notions sont indissociables, du moins en 

Cl> Et n'a donc pas subi au siecle dernier la rupture entre societe 
.... civile et Btat, en particulier du fait de l'inexistence d'un 
.•.. feodalisme fort. C.f B.BADIE et P.BIRIBAUK. Sociologie de l'Btat . 
.... Grasset. 1979. Page 4. 
<2> On retrouve le :mAme proble:ne a propos de la conservation de 
.... l'appellation officielle de Confederation en Suisse Cd.ans les quatre 
.... langues> et au Canada Ctant en fran~ais qu'en anglais>. Ce dernier 
.... pays ayant actuellement un probleme de separatis:me potentiel avec la 
.•.. province du Quebec, les juristes doivent se referer aux origines de 
.•.. l'alliauce, en 1867, pour arriver A demontrer que c'est bien un Etat 
.•.. federal qui est ne cette annee la pour lutter contre les visees 
.... expansionnistes des Etats-Unis. Mais "pour su&eiter l'adh'9sion de 
.... tous, on a A l'epoque utilise indiffereJ1111ent les terDas 
•... confederation et federation, dans un geste politique habile" 
.... Csenateur Gerald BBAUDOUII>. Voir Le Xon.de du 14.06.1990. Martina 
...• JACOT. Page 6. Sur le Canada supra page ,8. 
<3> "On a jalouse:ment garde le vieux nom i~exact, :mais seculairement 
.... aime ... " J.CADART. Institutions pclitiques et droit constitutionnel . 
.•.. Tome I. 1990. Page 629. 
<4> J.F.AUBBRT. Expose. Op. cit., ••127. Page 77. 
<5> Voir la note i pour une ccmparaison avec le Canada. 
<6> Cite dans La Suisse et le Lichtenstein aujourd'hui. Max CHAJISOI. Ed . 
.....• J.A. Paris. 1980. Page 33. 
<?> D. de ROUGEIOIT. La Suisse. Op. cit., page 122. 
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Suisse et donnent de la natian suisse une acceptation qui est proche de 
celle d'Brnest RBl!I. 

De taute fa~on, d'apres l'evolution historique, nous voyons quc 
federalis:me, ensellble d'ethnies et mythe initiatique &e confondent car 
"La Suisse, auz yeuz des citoyens qui s'en reclaDent, n'est pas avant 
taut un «domaine», comme le fut le royauDB des Cap6tiens, lllllis un 
regi:me ou une formule d'association.NCl> On peut donc se delllllnder si la 
structure etatique n'a pas l!te "inventete" seulenent et principalement du 
fait d'un voisinage ezterieur avec lequel 11 fallait co:mmercer et 
parfois guerroyer; ce qui revient a dire que ce n'est pas a cause d'un 
besoiu de contraindre les individus a l'intl!rieur de l'ensemble commun 
que s'est constitue principalenent l'Btat suisse. Bt le facteur 
economique serait le socle de cette union: <2> "Les institutions suisses 
sont en effet avant taut des institutions de nature privee, de caractere 
::mutualiste et pragllllltique qui ne reposent ni sur des theories 
universelles ni sur l'imperium etatique. On pourrait ~me affirmer, en 
abusant un peu des mots il est vrai, qu'il n'y a pas vraiment d'Etat 
suisse. Il u•y a que gestion d'interAts prives, honnAte, respectueuse de 
tous et liberale."<3> 

L'Btat federal suisse, qui demanderait bien sür a lui seul toute une 
etude <4> qui depasse le cadre de ce travail, a lllOins d'un peu plus d'un 
siecle d'e:z:istence :mais "11 a fallu plus de six siecles pour federer les 
cantons suisses". <5> Ce n'est en fait qu'au 19eme siecle que le 
federalisme <6> prend sa ferne de doctrine que nous lui connaissons 
encore aujourd'hui. Le patriote italien Carlo CATTAHBO <1801-1869>, l'un 
des rares auteurs de son epoque a avoir donne un cadre institutionnel au 
federalisme, estime que "Unite et Liberte ne peuvent s'accoupler qu'a la 
:maniere de la Suisse et des Etats-Unis". <7> Bt c'est la specificite de 
la Suisse que d'avoir pu <ou du ?> mettre en application le federalisme 
comme principe d'action politique du fait de son statut de neutralite, 
röle dans lequel les puissances europeennes avaient assigne ce pays qui 
etait de surcroit chanceusement de petite dimension. 11 Les problemes de 
gouverne:ment avaient un caractere plus administratif que politique, 

<1> D. de ROUGEKOIT. La Suisse. Op. cit., page 31. 
<2> Voir infra T III ChlV Sect . F s.s b>. 
<3> J.CADART. Tome I. 1990. Op. cit., page 628. 
<4> Si le poete Carl SPITTELBR a grande:ment permis, en decembre 1914, de 
...• conserver l'unite nationale avec son discours "!otre point de vue 
•... suisse" Cce dont ses concitoyens feraient bien se souvenir>, en 
...• 1929, Gonzague de REYIIOLD remet en cause totaleuent l'Etat federal 
.•.. con9u par les radicaux au XIXe siecle dans son ouvrage "La 
•..• De:mocratie et la Suisse". 
<5> D. de ROUGEKOl'T. La Suisse. Op. cit., pages 84 a 103. 
<6> D' apres le Li ttre: "lleologisme. Systeme, dcctrine du gouvernement 
.... federatif-"Le federalisme etait une des formes politiques les plus 
.... communes employees par les sauvages", Chateaubriand; .Amerique, 
...• gouverne:ment. Pendant la revolution, projet attribue aux Girondins 
.... de rompre l'unite nationale et de transformer la France en une 
.... federation de petits Etats. "Aux J'acobins, on agita gravement la 
.•.. question du federalis:me, et on souleva mille fureurs contre les 
.•.• Girondins. 11

, Thiers, Histoire de la revolution, chApi tre I. 11 

<7> Archive triennale. Vol. III. 1875. In Cattano, Stati Uniti d'Italia, 
.... a cura di 1.BOBBIO. Pages 160/161 
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autrement dit ... la lutte des classes ne s'etait pas rad.icalisee au 
point d'empAcher la fonmtion d'une ·certaine solidarite da116 les 
cantons." Cl> 

Bn effet en theorie. "Le fed.Sralisme ast le principe contraire a la 
loi du nombre, au gouverneJ1Bnt des 111t.&&9S, 6. l'egalite democratique."<2> 
Kais 11 apparait non seulemant qu'elle a pu se greffer en Suisse sur la 
terre d'election du principe de:mocratique 11121.is de plus que "La pratique 
du federalisme a toujours avantage les conservateurs". <3> Il n'est donc 
pas etonnant que les partisans de cette forme d'organisation politique 
aient recla.e au si•cle passe, comme " ... tous ceux que la revolution 
avait brusquement deranges dans l'agreable jauissance de leurs 
privileges, le retablisse:ment de l'ancienne Confederation de cantons 
souverains et ne craignaient pas de se· servir du federalisme comme d'un 
bouclier, a l'abri duquel il serait facile de preparer le retour du 
passe." <4> · 

Rien n'est donc aussi tranche dans la realite que dans les ouvrages 
de doctrine qui fabriquent de belles categories faisant fi de la realite 
et c'est pourquoi le discours du g(sneral Henri GUISAI vaut ... comme son 
contrai re ! : 

11 s'ecrit en effet solennellement: "Si le federalisme est la 
sauvegarde du pays, l'unification serait sa perte. Laissons aux cantons 
leur particularisme, comme a nos reginents leurs particularites. laus ne 
voulons pas nous fondre dans le :mAme J11Cule. 11 serait aussi vain de 
vouloir unifier les Suisses que de tenter de niveler leurs montagnes. Si 
les differences sont ineffa~ables, elles ne nuisent pas a la cohesion 
nationale. Gen•ve a son Jeune genevois et son Bscalade, Zurich son 
Sechselaüten, BAle son carnaval, Lucerne .sa fAte de Sempach, Glaris son 
anniversaire de Iaefels, Vaud son 24 janvier et son 14 avril, leuch!tel 
son ler :mars: taute la Suisse a son ler Aout." Kais le respect de la 
diversite ce n'est pas conserver symboliquement des differences de f~tes 
locales car cette attitude est typique du folklore Cles usages du Volk 
:moins la souverainete qui y est attachee> alors que les vraies libertes 
locales n'ont d'existence que si le noyau central n'exerce pas une trop 
forte attraction des pouvoirs vers lui. 

Or le pays marche de taute fa~on a grands pas vers une 
centralisation politique Cde fait, sinon de forme> qui peut sembler 
dangereuse aux yeux de certains defenseurs du federalisme. C5> 

Kais si l'on considere que le 22 decembre 1481 il fallut 
l'intervention "miraculeuse" du saint patron de la Suisse, l'ermite 
licolas de FLUE, Ccanonise en 1944> afin que las neufs cantons du :moment 
ne se separent pas, que la guerre du Sonderbound de 1847 a oppose 
cantons catholiques et protestants durant 29 jours, et qu'enfin les 
separatistes jurassiens ont utilise la voie de la violence bien souvent 

Cl> Bernard BARTHALAY. Le federalisme. P.U.F. Que sais-je? w·1953, 
.•.. 1981. Page 53. Comme aux Etats-Unis ou l' insularite, si bien decrite 
.... par A.H.lIILTOI, a preser-~e la securite et l'offre de travail a 
.... longtemps freine la lutte des classes. 
<2> Gonzagues de REYIOLD. Conscience de la Suisse. Page 107. 
C3> IASIATA-RUBATTEL. Op. cit. 1 page 140. 
<4> J.CH. BIAUDET. Les partis politiques. Page 140. In "La Democratie 
.••• suisse. 1848-1948°. Xorat. Bd. patriotiques. 1948. 
<5> William RAPPARD. De la centralisation en Suisse. R.F.S.P. 1951. Vol . 
.... 1. w•112. Pages 133/155. 
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pour faire triompher leur cause-·an ·se· dit qu•avec ce& trois cas de 
ft\lure avortee la nation sui&&e -e&t bien UD "Sonderfall", un cas special 
difficilemeDt comprehensible pour ses voisins, DAm! quand ils partagent 
avec elle laDgue et culture. Cette solidite de l'ensemble ne doit pas 
:masquer cepeDdant les tres grande& disparites entre les 26 composantes 
de l'union car des iDegalites de plus en plus impcrtantes en hcmmmes 
comme en ressources fiDAncieres narginalisent de fait certains cantons 
peripheriques de l'Helvetie. Cl> 

11 se peut d'ailleurs qua le& Suisses doivent prendre la canne du 
pelerin apres s'ttre UD peu trap facileDent assis sur leurs montagnes en 
attendant que les autres Europeens les rejoignent. <2> Denis de ROUGEMDN! 
a ecrit en effet en 1940 en fonE d'epitaphe inquietante: "Le 
federalisme, s• il veut durer, doit devenir a &an tour missionuaire. „ (3) 

d> Le partage des competences avec las cantons. 

ll n'est pas indifferent a la pratique des droits 
populaires que la structure dans laquelle ils se derculent seit unitaire 
ou federale. "Outre l 1 intime im.brication entre les hierarchies 
politique, economique, militaire, une autre &tructure typiquement 
helvetique contribue aujourd'hui au paurrisse:aent de l'Etat central: 
c'est l'organisation outrageusement federali&te de la Confederation. 
ROUSSEAU la teDait pour un bien:fait. <4> Je suis d'uD avis oppose."<5> 

En fait ncus vcyons la un exemple typique d'incomprehension entre 
les Alemaniques et les Rcmands; pcur las premiers le Bund est un lien ou 
une communaute de ser:ment, alors que les seccnds entendent trcuver la le 
moyen de lutter contre les eventuels empietements de l'autcrite locale a 
travers leur farouche volonte de ma.intenir les libertes locales. <6> 

Se pese la question de savoir si l'Btat federe est cblige d'adopter 
lui-aussi une constitution formelle. Tel sem.ble Atre le cas, d'apres la 
Charte constitutionnelle cu le droit federal, en Suisse <7>, tout co:mme 
en Alle:magne <8>, et enccre plus en Autriche <9> alcrs que pour les 
Etats-Unis ce n'est apparemment pas le cas. ClO> Il est avere d'autre 

Cl> Les 26 Suisses ... 
<2> Andre CHEVALLAZ. La Suisse ou le sommeil du juste. Lausanne. Payot . 
. . . . 1967. 
C3> Xission ou demissicn de la Suisse. leuch&tel. La Baconniere. 1940 . 
. . . . Page 183. "Le Federalisme repose sur 1' amour de la complexi te" La 
.... democratie suisse. 1848-1948. Morat. Bd. Patrictiques. 1948. Page 
.... 470. 
<4> Robert DERJ.THE. Jean-Jacques ROUSSBAU et la Science pclitique de scn 
.... temps. Li brairie Vrin. 1979. 2 ed. 
(5) J.ZiiGLER. La Suisse lave plus blanc. Op. cit., page 166. 
(6) D. de ROUGEXOl'T. La Suisse. Op. cit., page 107. 
<7> Art 5, 6 et 85-7 et 8 CF. J.F.AUBERT. La constitution, scn contenu, 
.... son usage. 1991. Pages 63 et 90. 
C8> Art. 28 Lei fondamentale du 23 mai 1949. DUVBRGBR. Docunients. Op . 
.... cit., pages 466/467, 
<9> Art. 99 Cst. federale. 
ClO> A.AUER. Etats-Unis. Op. cit., pages 131/134. The Suprema Law cf the 
.... Land. B!le. 1990. Page 33. Si les 50 Etats out actuellement une 
.... constituticn formelle tel n•a pas tcujours ete le cas. J.F.AUBERT. 
, , , .La- conatitution, son contenu, scn usage. 1991. Pages 24/25. 
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part que les constitutions local~ an Suisse doivent Otre saus forme 
ecrite afin qu'elles puissent obtenir une ratification populaire <Art. 6 
CF> et subir un cantrole du ParleDBnt ~ederal <Art. 85-7 CF> et la 
superiorite de la Charte lacale sur la legislation cantonale ordinaire 
se:mble incontestable Cl> m:me si dans certains cantons la loi ordinaire 
est sou:mise a referendum obligatoire. <2> 

Pour ce qui est de la topographie et des partagee de pouvoir et de 
competences entre les entites etatiques, il faut remarquer a la suite du 
juriste Georges PBRRII <3> et du geographe Andre-Louis SAIGUII <4> qu'il 
n'existe pas de territoire federal au sens cu les Btats-Unis et le 
Canada en connaissent, bien qua certains b&ti:ments et parcelles de 
terrains relevant ezclusive:ment de l'autcrite federale. 

Ce decoupaage est in6vitablenent rellis en question au fil du temps, 
generale:ment au profit de l'entite federale, et le 25 mai 1988 a eu lieu 
le dernier Rapport du Conseil f~deral en ce sens. (5) 

A la federation sont devclues l'exclusivite des affaires etrangeres, 
la representation <art. 8 et 10 CF> et la defense du pays <externe et 
interne-Art. 7 a 10 et 14 a 17 CF>, les douanes et la regie des grandes 
ad:ministrations CPTT, CFF, Assurance vieillesse-AVS>. 

Kais si tout le do:maine douanier et :militaire est soustrait a 
l'autorite cantonale„ 11 ne faut pas en conclure que les postes de 
douanes et les casernes relevant de la Confederation. Celle-ci n'est en 
effet que proprietaire de droit public de ces edifices <c.f art. 22 CF>, 
comme taut autre proprietaire local, ce qui est different dans l'esprit 
comme dans la forme possessive de ces immeubles situes~'abord dans des 
communes et des cantons. <6> Par exemple, selon l'article 164 Al. 3 de la 
loi d'organisation militaire de 12 avril 1007 C7>, l'autorite militaire 
n'a pas a de:mander une quelconque autcrisation pour effectuer des 
travaux pour la defense. <8> 

<1> J.F.AUBERT. La constitution, son contenu, son usage. 1991. Page 90 . 
.... Plus nuance P.SALADIH. Co:mmentaire de la Constitution federale . 
.... 1987. 1°6. Le TF s'est refuse en 1930 de reconnaitre une quelconque 
.... hierarchie, formelle ou materielle, dans des constitutions 
.... cantonales. A.T.F du 12.09.1930. 56 I 327, 332/33. Bartholdi-Herzig. 
C2 > Voi r 1„f.ra page 227. lote 2. 
C3> G.PERRII. Organisation, fonctions et autonollie de la commune suisse . 
.... Revue juridique et politique, independance et cooperation. 1968 . 
.... Vol. 22. 1·2. Page 706. 
<4> A.L.SAIGUIJ. La Suisse. Op. cit., page 143. 
CS> Voir aussi R.B.GBRXAHI. Die Beziehung zwischen Bund und Kantonen im 
.... Verwaltungsberich. In "FederaliS11E". lanuel du syst~me politique de 
.... la Suisse. Vol. III. Haupt. Berne. 1986. Pages 343/369. 
<6> A.GRISEL. Traite. Op.' cit., ToDE I. Page& 309/310. Tome II. Paggs 
.... 527 et suiv. Par exemple pour un canton voir Georges PLOXB. Le 
.... canton dans la Confederaticn sui&se, le cas du canton de Vaud, de 
.... certains des comportements politiques d'une collectivite federee 
.... face a l'Etat central <1945-1963>. Lausanne. lmprimeries Reunies SA . 
. . . . 1968. 
<7> RS 510.10. 
<8> A.T.F 107 Ib 295; 101 Ia 315. 
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Et au ni veau des che:mins .-de- fer„f edt!raux CCFF> , qui scnt de 
ccmpetence legislative federale tant pour la ccnstructicn que 
1•exploitatiou des lignes Cc.f art. 26 CP>, si ce sont las cantcns qui 
definissent les r•gles de construction des gares, il est quand mAme 
possible d'y deroger en ca& de necessite absolue. Cl> 

Les routes, C2> les grands travaux1 la protecticn de la nature et du 
patrimoine <c.f art. 25bis CP> et tcutes les ·entreprises publiques 
dont le financement devient trop lourd pour un &eul cantcn font 1 1 objet 
de negociations entre le niveau fed•ral et ceux cantonaux; le manque de 
ressources locales patrillDlliales suffisantes Cdomaine prive, immeubles, 
regales, etc.> et d 1 autcno:mie paur lever l'impöt permettent donc de plus 
en plus auz „gens de Berne„ Celus et fonctiannaires> de tenir les 
cantons saus leur ccntrole de fait, sinan tutelle de droit. 

11 faudrait taut dlttailler afin de comprendre que les zones de 
competence et de pouvcir reel entre le niveau federal et celui local 
<cantonal et communal> sont coDDE des taches sur la peau du guepard, 
c'est-a-dire imbriquees de maniere tres subtile et donc difficilement 
comprehensible pour le simple observateur-citoyen. Tel n'est pas notre 
propos central dans cette etude ... 

D'une JllZlniere plus generale il est per:mis de se de:mander, comme 
Charles-Edmond RAJCUZ, si 11 un petit pays est-Cil> condamne par sa 
petitesse JDAme a ne pas connaitre la grandeur ? Les petits pays ont une 
activite qui est a leur taille, c'est-a-dire une petite activite. Et les 
pensees ne tardent pas elles-mAmes <eussent-elles a 1 1 origine des 
di:mens ions differentes> a se propcrtionner, etant causes, a leurs 
effets, qui ne peuvent Atre grands ... Ce ne serait encore rien que les 
petits pays iguorassent la grandeur, s'ils ne croyaient pas la posseder, 
:mais ils s 1 isolent et, vivant sur eux-:mf!mes, finissent par ne plus 
pouvoir se comparer. Ils finissent par confondre le confor:misme avec 
l'ordre, l'inertie avec la certitude, la resiguation avec la confiance 
aussi •.. -La Suisse n'ayant pas d1 echappatoire maritime- Ces frontieres 
trop proches nous condamnent malgre nous, ... au train-train d'une vie 
moyenne ou 1 1 ezcepticn n'a point sa parti de sorte qu'~tre moyen en 
toute chose y est devenue la regle, la regle unique, une absolue 
necessite."<3) 11 ne faudra jamais perdre de vue cet ele:ment tout au 
cours de l'etude de la Suisse car il a des implications a tous les 
niveaux de la vie politique du pays. 

Voyons maintenant qui sont ces cantons partageant pouvoirs et 
competences avec cet Btat federal qu'ils ont cree avant d1 analyser en 
dernier lieu le niveau communal de 1 1 organisation etatique suisse . 

Cl> A.T.F 103 Ia 343; 102 Ia 360. FF. 1981. I. Pages 355 et suiv. Sur le 
.... developpe:ment ferroviaire voir ci-dessscus pages 971/ 973. 
C2> Sur ce problä:me voir infra page 510. 

<3> Oeuvres. Vol. 15. Lausanne. Ed. Bntentes. 1968. Pages 285/287. 
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SBCTIOI B: LES CAITOIS SUISSES. 
"La Suisse, c'est une federation de 

petits cantons que font vivre les hötels." 
Jlaurice BARRES. 

a> Les cantons suisses, qui sont tous des Etats unitaires, ne sont 
pas de simples subdivisions de l'Etat federal, :mais ils n'ont rien a 
voir non plus avec des entites nationales bien distinctes qui se 
seraient federees. S'il existe en effet des zones linguistiques et 
religieuses stables offrant ou ayant donne des scissions <1> avec une 
nette predominance pour ce dernier facteur, dans la gaJ11De des Etats 
federaux, la Suisse est plus proche du modele des Etats-Unis ou de la 
R.F.A que de celui de feu l'U.R.S.S. Les risques d'irredentis:me <2> ou 
de secession y sont donc tr•s faibles a court ou moyen terme. <3> 
Cependant, du fait de l'histoire tres mouve:mentee du pays qui s'est 
agrege par vagues successives, l'identite cantonale est restee tres 
forte, <4> elle l'est :lllA:me d'autant plus que les cantons francophones, 
italophones, voire <en partie> ro:manches sont tres minoritaires par 
rapport A ceux ou l'on parle un alle:mand <le schweizerdeutsch­
schwytzertütsch> qui se veut d'ailleurs distinct de celui du trop 
puissant voisin d'outre-Rhin <que l'on n'ai:me guere et meme que l'on 
redoute> me:me si la langue ecrite <le Haut-alle:mand> est la meme. 

11 ne faut pas oublier, quand on parle de la Suisse, que les cantons 
<5> sont anterieurs a la realite federale qui n'en est que l'e:manation. 
Du point de vue structurel on constate que: "Du Moyen Age a 1798, 11 n'y 
a pas d'Etat suisse: les cantons sont des Etats. De 1798 a 1802, la 
Suisse est un Etat et les cantons de simples departements, selon le 
modele fran9ais. De 1803 A 1848, les cantons reprennent leur rang 
d'Etats et la Suisse perd le sien. Enfin, des 1848, la Suisse est de 
nouveau un Etat, mais les cantons conservent un statut superieur a celui 
d'un departement."<6> 

"La federation des Etats-Unis d'Anierique est nee de l'union des 
Etats comme celle de la Suisse de l'union des cantons, mais ceux-ci ne 

Cl> Par exemple le Jura pour une separation basee principalement sur 
.... un differend culturo-linguistique, et les deux Appenzell pour la 
.... question religieuse. 
<2> Bien que les independantistes jurassiens revendiquent toujours 
.... certaines parties du canton de Berne <Laufonnais, Vellerat>. Voir 
.... par exemple de J.C.REIIVALD. La Question jurassienne. Ed. Entente . 
.... Coll. Jtinorites. 1984. Pierre BOILLAT. Jura naissance d'un Etat. Aux 
.... sources du droit et des institutions jurassiennes. Payot. 1989. 205 
.... pages. Sur ce point voir aussi infra page5 573/ 575. 
<3> Jlalgre 1 1 exemple de 1a guerre du Sonderbund. Voir infra page 276 .. 
<4> D. de ROUGEJIDIT. La Suisse. Op. cit., page 119. Cite par SARGUIW . 
. ... Op. cit., page 141. W.RAPPARD. De la centralisation en Suisse . 
.... R.F.S.P. 1951. Vol I. 1"1/2. Pages 133/155. 
<5> L'usage du mot canton date d'ailleurs de 1798, alors qu'auparavant 
.... on parlait de lieu-localite <Ort> apropos de cet ensemble tres 
.... heterogene que l'occupation fran~aise a cantonne en 1803 et 1815. 
<6> J.F.AUBERT. Expose. Op. cit., 1"125. Page 76. J.SBGESSER. Die 
.... Einstellung der Kantone zur Bundesrevision und zum neuen 
.... Bundesverfassung im Jahr 1848. Berne. Archiv des historischen 
.... Vereins des Kantons Bern. 1965. 375 pages. 
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sont pas des creations abstraites delimitees au tire-ligne sur la carte 
et reportes sur le terrain par les procedes d'arpentage; ils sont nes de 
la lente agregation de co:mmunes forestieres et urbaines, et leurs 
frontieres tres compliquees traduisent une croissance empirique, par 
l'interieur, a partir de foyers nultiples."Cl> Les collectivites 
corporatives locales suisses avaient donc un pouvoir originaire autonome 
que leur federation a coordonne afin que ces autorites de niveau 
differents cooperent le plus harm:>nieusement possible. <2> 

En ce sens, on a pu dire, co:mme Andre SIEGFRIED, que la 
Confederation administre et que ce sont les cantons qui gouvernent, mais 
nous verrons que c' est de mcins en mcins vrai. Des··-ecrivains du terroir, 
coJDJDe Charles-Ferdinand RAXUZ, parlent d'ailleurs tres peu de l'entite 
federale afin de mieuz :mettre en valeur les "petits pays" ayant leur 
constitution propre avec un pouvoir legislatif et executif 
specifiques. <3> 

Cantons: lom officiel Dates d'entree dans l'Union. <4> Sigle Superficie 
en IUD2. 

APPEB'ZELLS • 1513 
APPEIZELL RBODES-llTBRIEURES Appenzell Inner-Rhoden Al 172 
APPEIZELL RRODES-BXTBRIEURES Appenzell Ausser-Rhoden AR 243 
ARGOVIE Aargau 1803 AG 1.405 
BALE-CAJCPAGIE •• Basel-Land 1501 BL 428 
BALE-VILLEH Basel-Stadt 1501 BS 37 
BBRIB Bern/Berne 1353 BE 6.049 
FRIBOURG Fribourg/Freiburg 1481 FR 1.670 
GEIBVE Geneve 1814 GE 282 
GRISOIS Graubünden/Grischun/Grigioni 1803 GR 7.106 
JURA Jura 1979 JU 837 
LUCBRIB Luzern 1332 LU 1.492 
IBUCHATBL leuchAtel (5) 1814 IE 797 
?iIDVALD lidwalden (6) 1291 1lW 276 
OBWALD Obwalden 1291 OV 491 
SAIIT-GALL &nkt Gallen 1803 SG 2.014 
SCHAFFBOUSE Schauffhausen 1501 SH 298 
SCHVYTZ Schwyz 1291 sz 908 
SOLE URE Solothurn 1481 so 791 
TBSSll Ticino 1803 TI 2. 811 
TBURGOVIE Thurgau 1803 TG l. 013 
URI Uri 1291 UR 1.076 
VALAIS Valais/Wallis 1814 vs 5.226 
VAUD Vaud 1803 VD 3.219 
ZOUG Zug 1352 ZG 239 
ZUR ICH Zürich 1351 ZH 1.729 

<1> Avant l'invasion napoleonienne la Suisse etait linguistiquement et 
.... ethniquement homogene. C.f Robert DARGEAllT. Les suisses. Gallimard . 
.... 1966. Page 150. 
C2> B.KJ"APP. Confederation et cantons, l'influence des crises sur 
.... l'evolution de leurs relations. Revue Pouvoirs. 1943. 1987. Pages 31 
.... et suiv. S.RIALS. Destin du federalisme. L.G.D.J. 1986. Page 9. 
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C3) V.RUFFY. Croissance urbaine et pouvoirs lccaux, possibilites et 
.... limites du :modele helvetique. Collcque de Bergaine. 1976. Cite par 
..•. A.L.SAIGUII. La Suisse. Op. cit., page 140. lote 13. 
<4> Il est donc fauz d'ecrire que "la Ccnfederaticn Helvetique atteint 
.... sa taille definitive en 1513". Ch.DEBBASCH. Y.DAUDET. Lexique de 
..•. politique. Dalloz. 1984. Pages 81/82. Ce sont des cantons 
.... majoritairement latins qui se sont agreges de 1803 a 1814. 
<5> Kais le canton reste, jusqu'en 1857, principaute du rci de Prusse. 
<6> Des 1291/1297 Obwald et lidwald fonnent les demi-cantcns 
.... d'Unterwald <officiellement Unterwalden>. 
REXARQUES: Le sigle international mineralogique et postal de la Suisse 
est CH ce correspond au sigle latin de Confederatio helvetica <et non 
pas CHocolat!) mais l'on doit cependant parler de Confederation suisse 
et non plus helvetique <la Prance n•est pas la Gaule>. Edmond GILLIARD, 
dans un article des Cahiers Vaudois, "De 1 1 usage du 1110t national et, en 
particulier, de son sens dans l 1 expressicn literature nationale" cw·2. 
Lausanne. 1914. Pages 5/19. ·Reed. CH. 1975. Pages 4771482>, s'interroge 
sur l'usage du mot suisse <devalorise> par rapport a helvetique. 

• 1597 &era l'annee de separation des deux Appenzell, l'une restant 
catholique <Appenzell Rhodes-Interieures-AI> alcrs que l'autre se tourne 
vers le protestantisme <Appenzell Rhcdes-Bxterieures-AR>. 

•• Le 17 aout 1833 :marque la date de la dechirure sanglante des deux 
BAle, apres le vote peu significatif de ncvembre 1831 ayant abouti a 
l'ezclusion des co:mmunes separatistes. <1> Le processus de reunificaticn 
commence en 1938 <Assemblee cnustituante de 75 membres pcur chacun des 
demi-cantons> n'a ete accepte par l'Assemblee federale qu'en 1960, mais 
an 1969 le peuple de Bale-Campagne a rejete le texte accepte en revanche 
par les Citoyens de B!le-ville. <2> 

L'ordre officiel, tel que le presente l'article ler de la 
constitution federale de 1874, indique ZR, BE et LU en t~te, ce qui ne 
ccrrespond pas a l'ordre d'entree dans la Confederaticn, mais se 
rapporte au fait que ces trois cantons etaient les anciens cantcns 
directeurs <Vorort>, assurant a tour de röle la presidence de l'union 
jusqu'au IVIe siecle. Viennent ensuite UR, SZ, UW <OW et HW> qui sont 
les trois cantons primitifs forestiers ayant signe l'acte fcndateur en 
aout 1291, lors du serment solennel des Waldstätten fait dans la plaine 
du Rütli. C3> 

Apres ces ezceptions, l'ordre d'enumeration des cantons suit celui 
de leur arrivee dans la Confederation soit GL, ZG, FR, SO, BS, BL, SH, 
AR, Al, SG, GR, AG, TG, TI, VD, VS, liE, GE et le JU. C4) C'est cet ordre 
que reprennent le plus volontiers les analystes de la Suisse, alors que 
celui alphabetique est trop souvent delaisse. 

b) Plurilinguisme et population. 
La Confederation des VIII cantons s'acheve en 1353 avec l'union des 

Waldstaetten -cantons forestiers et/ou primitifs-<Uri, Scbwytz et 
Unterwald> et des cites de Lucerne, Zuricb, Zoug, Glaris et Berne; puis 

<1> W.JCARTIJ. Op. cit., page 254. J.F.AUBBRT. Traite. Op. cit., Tome I . 
..... 1.553/559. Pages 211/214. 
<2> J.ROHR. La democratie. Op. cit., page 194. 
C3> C.GILLIARD. Op. cit., page 15. C.G.PICAVBT. Op. cit., page 38 . 
.... Y.JCARTIJ. Op. cit., page 35. 
<4> Voir le tableau de Jean ROHR. La democratie. Op. cit., page 182. 
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il y a celle des XIII cantons, qui se ferne en 1513 avec Appen%ell, et 
l'ensemble ne parle donc qu'une seule langue: l'allemand. En 1481 la 
ville-Republique de Fribourg, qui est surement bilingue depuis sa 
fondation en 1157, officialise l'alle:mand comme seule langue autorisee 
dans la cite au detriment du romand. Kais c'est des cette epoque de la 
Reilllissance que Berne et Fribourg s'approprient le Pays de Vaud de 
langue franyaise <1536) ce qui constitue "pour la Confederation une 
seconde Illlissance. Sans qu'il seit perllli.s de refaire l'histoire, on peut 
affirmer que, si la Suisse etait restee pure:ment alle:mande, alle 
n'aurait pas pu defendre son independance contre le mouve:ment des 
IUltionalites modernes qui a tendu ~ la creation de grands Etats sur une 
base linguistique." Cl> Et taut un reseau d' alliance est egrene sur 1' axe 
B4.le-Porrentruy/Geneve avec leuchAtel au centre. Des allies des Suisses 
d'alors colonisent d'autre part avec ces derniers de vallees 
transalpines du duche de Jlilan qui parlent l'italien <Trois ligues des 
Grisons>, ou bien, agissant pour leur campte, s'emparent du Bas-Valais 
et de Chablais de langue romande CRepublique des VII Dizains du Valais). 
Kais, et c'est essentiel, les pays assujettis ne se voient pas plus 
retirer leurs libertes et franchises qu'imposer la langue de leurs 
vainqueurs alors que des tentatives de conversions religieuses semblent 
essentielles a cette epoque et se manifestent des lors: Berne, reformee 
depuis 1528 joue ce role de propagandiste aupres des vaudois avec de 
plus en plus d'insistance jusqu'au resultat escompte. Des le XVIe siecle 
la Suisse romande, si elle parle une seule langue Cqui reste tres proche 
du franyais hexagoillll jusqu'a nos jours>, est divisee en deux 
confessions. Bn effet Fribourg et le Valais, restes catholiques, font 
que leurs pays sujets ro:mands ccnservent l'ancienne religion alors que 
le Comte de Beuch!tel et Valangin, ainsi que Geneve, embrassent le 
calvinisme au point que cette derniere ville deviendra la Rome des 
protestants. Les thedries nationalistes axees sur une base culturo­
linguistique n'existent alors ni dans les consciences ni dans les 
ecri ts. 

Il faudra attendre la Revolution fran~aise <et ce n'est evidemment 
pas un hasard de la part de l'Btat-nation> pcur que le clivage 
linguistique, qui s'est forge entre les Ve et VIII siecles entre 
Burgondes et Alamans avec d'etranges sinuosites autour de la Valsine, 
prenne une realite concrete avec le statut officiel du trilinguisme dans 
la constitution de la Republique helvetique de 1798. Celle-ci comprend 
alors des unites administratives, l'egalite linguistique etant conservee 
dans l'!cte de llediation de 1803 qui retablit la Ccnfederation des 
cantons souverains en elevant les anciens pays sujets au rang de cantons 
<Argovie, Tessin, Thurgovie et Vaud> avec les pays allies, Saint-Gall et 
la Ligue des Grisons, le tout f on11ant un total de 19 cantons. Le Pacte 
de 1815 integre le Jura <ancien domaine des ev~ques de B!le> dans le 
canton de Berne et fait rentrer les cantons de Geneve <annexe par la 
France le 15 avril 1798 ccmme Xulhouse un mois plut töt), BeuchAtel et 
du Valais <annexe par IAPOLBOB I en 1810> au sein de l'union ce qui 
porte le nombre total des cantons a 22. L'alle:mand devient cependant 
dominant au cours de la Diete mais au cöte des cantons "ger:mains" les 
delegations des cantons "latins" peuvent non seulement utiliser leur 
propre langue mais aussi traduire, a titre simplement officieux 

<1> W.JURTII. Op. cit., Ed. 1963. Page 112. Hans KOHN. Iationalism and 
.... liberty: the Swiss example . . Londres. 1956. Pages 19/20. lote 1. 
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oependsnt, les reces de la Diete. Cl> 
Apres la guerre du Sonderbund la constitution federale du 12 

septembre 1848 pese l'egalite des trois langues nationales: allemand, 
fran~ais et italien, ce que confinne celle de 1874. Ce n'est que la 
votation federale du 20 fevrier 1938 qui va instituer une double formule 
linguistique tenant campte de la specificite Grisonne: A cote des trois 
langues officielles il y a quatre langues nationales avec le romanche 
qui comporte en fait cinq idiomes. C2> 

Si la Suisse ro:mande peut poser un jour un proble:me a l'unite 
nationale suisse, <3> :mais DD est encore aujourd'hui leuchAtelois au 
JurassieD <4> avant d'~tre ro:mand et francophone, voire meme francophile 
<:mais UD patois franco-proven~al subsiste dans le Valais)(5), 11 se 
trouve que certaiDs mouvements politiques sont pour UD federalisme 
ethnique: llouve:ment populaire Romand, Rassemblement du Peuple Jurassien 
et certains milieux ro:manches. Il s'est cree recemment un mouvement 
independantiste genevois <6> et le Rassemblement du Peuple Jurassien se 
propose d'etudier la possibilite d'un Etat independant du Jura. Ce ne 
sont la que premices d'une potentialite, <7> mais rappelons que c'est en 
1761, a Schinznach, qu'est creee la Societe Helvetique dont va emerger 
lentement le sentiment national suisse ... 

Il est de fait enfin que depuis 1910 le romanche <des Rhetes-en fait 
melange d'au moins cinq idiomes dont le "Rumantsch Grischun" est une 
tentative de nouvelle langue commune>C8> tend a voir se retrecir 
inexorablement sa zone linguistique, phenomene favarise par la division 
en trois societes regionales de television, <9> ce qui constitue un echec 

<1> Ulrich im HOF. Die Viersprächfgkeit der Schweiz als Minoritäten­
.... problem des 19. und 20. Jahrunderts. In "Geschischte und Politische 
.... Wissenschaft. Festschrift für Erich GRUNER. 1975. Page 60. 
C2> Art 116 CF. Sur les langues voir les travaux du specialiste suisse 
.... de cette question, Ernest WEIBEL, dans la bibliographie. 
<3> Sur la frontiere entre Suisse ramande et alemanique, voir 
.... F.DURREllCATT. Entretiens avec Alfred A.HASLER. Ex Libris. 21. Heft 
.... 8. August 1966. Pages 13/15. Reed. CH. 1975. Pages 4021403. 
<4> Les jurassiens de France etablis dans le departement ou taut au lang 
.... du Jura geographique eher a Edgar FAURE ant tres peu de contact avec 
.... leurs voisins des que les dix Km.J de la zone frontaliere sont 
.... depasses; c'est a la fois tres curieux et assez affligeant dans la 
. ; .. mesure au existe une unite d'origine que conforte l'esprit 
.... montagnard <une erreur de frappe nous a fait ecrire au depart 
.... l'estprit, joli neologisme>. Andre DOl'lNEUR. un nationalisme romand 
.... est-il possible ?. In R.KJUSEL et D.L.SEILER. Vous avez dit Suisse 
.... romande? Institut de science palitique. :Kem./doc. •·11. 1984. 
C5> Xax LIIIGER GOUlllZ. Parole d 1 Helvete-Europe: l'Accent suisse. Les 
.... editions du Temps. 1990. 
<6> La Charte de 1 1 indepeDdance de la Republique de Geneve. Edi te par le 
.... itouvement de Geneve libre. Geneve. 1988. 
<7> Alain CHARPILLOZ. Genevieve GRIMM-GOBAT. La Romandie dominee. Ed . 
. . . . suisses Pierre-Jiarcel Favre. 1982. 115 pages. 
<8> Heinrich SCHXID. Richtlinien für die Gestaltung einer gesamtbündner­
.... romanischen Schriftsprache, Rumantsch Grischun. Chur. Lia Rumantsch . 
. .. . 1982. 11 y a le sursilvan, le sutsilvan, le surmiran, le puter et le 
.... vallader avec 36.000 Romanches dans les Grisons principalement :mais 

.... le ro:manche est aussi parle d.ans quelques vallees des Alpes 

.... lombardes et venitiennes. 
<9> Alors que les televisions fran~aises font que les debats hexagonaux 
.... sont souvent discutes avec fougue dans la Suisse romande, ce qui 
.... amene parfois des manifestations de rejet du pretentieux grand frere 
.... voisin, l'inexistence d'une television en langue romanche <~me si 
.... la grille allemande permet des programmes en cette langue> annonce 
.... la mort de cette langue.A terme. Voir infra sur la 

+-616··~<=-'~.- ..., P~O ,..J- ~,„ ,,... 1-<>- ~ 
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du federalisme suisse. Bn effet celui-ci n'a jamais ete constitue sur 
une autre base que celle historique et canton.ale, ce qui fait que 
l'aspect linguistique semblait alors residuel, c'est peut-~tre une 
erreur pour demain ... La ligue romanche, defend bien en effet les 
inter~ts de la coJllDlUnaute depuis son siege de Coire/Chur <Chef-lieu des 
Grisons> mais elle n'a que les moyens de retarder la chute du romanche, 
ne serait-ce que parce que le canton des Grisons est trilingue: 
allemand-parler de Chur-, romanche, italien. <1> Cet exemple facheux ne 
peut que favoriser le sentiment d'inquietude des non-alemaniques. 11 ne 
faudrait d'ailleurs pas croire non plus que tous les utilisateurs de la 
langue alle:mande, seit 65~ des Suisses, emploient le llll!!me langage oral, 
et que les limites cantonales sont aussi celles des dialectes glaronais, 
zurichois CZürichtüütsch>, bernois CBä.rntütsch>, et ba.lois 
CBaseldütsch>. Le parler de Berne passe pour archa1que et conservateur 
aux oreilles du zurichois, qui le trouve de plus epais et ~me 
apathique, mais il le preferera quand Jlll!!me au ba.lois si rude et si 
pointu. Ainsi en va-t-il de l'entente au sein du Schwyzertütsch ... 

"Les Suisses allemands sont appeles Totos ou Staubirn par les 
Romands qui les trouvent lourds et sans esprit. Les Suisses fran9ais 
<les Welsches> sont juges en retour legers et enclins au devergondage. 
Au temps recents ou les Frauenverein <societes de femmes) regentaient 
les cantons ger:manophones et tenaient Zurich dans la <<proprete morale>> 
<la ville est maintenant un des carrefours europeens de l'homosexua­
lite>, Geneve, avec ses bars et ses cafes ouverts la nuit, passait pour 
une Babylone, ce qui n'emp&chait pas les Suisses allemands, a l'occasion 
du salon de l'automobile, d'aller s'y perdre. Mais depuis que 
l'Allemagne federale a couvert sa frontiere de Loerrach a Constance, 
d'un reseau d'etablissement de <<massage>>, ils vont se perdre outre­
Rhin." <2> Les rivalites cantonales sont certaines et ont des 
consequences dans la resolution des procedures de droits populaires. 
Lausanne regarde Geneve de haut tout comme Zurich f ace a B!le car les 
antagonismes economiques et culturels, appuyes par les avatars 
historiques, vont bon train. Les Jurassiens auront tendace a trouver les 
Genevois forts et gueule et les Valaisans ont le sang tellement chaud 
que durant les :manoeuvres militaires, leurs voisins s'a:rtangent pour les 
neut~aliser les premiers afin d'eviter d'~tre massacres. En revanche les 
Bernois sont plus que lents aux yeux des autres Suisses et la modestie 
des leuch!telois n'est plus a prouver puisqu'ils causent le meilleur 
fran9ais de toute la francophonie. "Quant aux Fribourgeois, tout le 
monde se trouve d'accord pour les estimer peu amis de l'intellect et du 
savon. On en a vu, parait-il, a l'aeroport de Cointrin donner, le 
dimanche, du pain aux avions !"<3> 

Comme le notait Charles-Albert CINGRIA, et ses propos sont toujours 
d'actualite: "Les frontieres a l'interieur d'un pays, les frontieres 
cantonales, par exemple chez nous, ne representent pas ou qu'assez mal 

<1> C'est le seul canton dans ce cas alors que trois sont bilingues: 
.... Berne, Fribourg et le Valais ce qui n'exclut evidemment pas 
.... l'existence d'autres parlers aux pourcentages residuels. 
C2> Louis-Albert ZBIIDEI. Suisse. 1978. Page 106. 
C3> ZBIIDEI. Op. cit., page 106. L'auteur exagere, car c'est taut au 
.... plus des graines qu'ils lancent, du pain ce serait etonnant ! 
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les divisions de langue ou de culture. Que represent-elles ? Un corps 
cadastral intangible scrupuleuse:ment respecte et rallie a un centre; et 
cela fait une instruction publique distincte, une cantilene, un accent 
distinct -qui n'est pas necessairement l'accent du pays, j'entends 
l'accent des Vieux d'autrefois-, enfin un tour d'esprit, un ton, un 
habitus, et cela, bien qua non visible <non tra~e de fa~on visible co:mme 
s'il y avait un mur ou un fil de fer> n'en est pas DI011'$sensible d'une · 
fa~on qui ne laisse aucun doute dans l'esprit si l'on passe d'un canton 
a UD autre. 11 (1) 

Iotons, sans aller plus avant, que quinze cantons sur vingt-six ont 
pour capitale une ville qui porte le n0111 du canton. C2> 

.· .. - ·-- .. .:- ~.: -_;: 

La diversite cantonale est extrtme de bien des points de vue que 
nous ne pourrons bien entendu pas tous etudier Jmlis qui ont tous, peu ou 
prou, une influence sur les droits politiques. Geographiquement il y a 
par exemple deux villes-cantons CBAle-Ville et pratiquement Geneve avec 
son corridor>, avec de faibles superficies (37 km2 pour BS-record 
minimal- et 282 km2 pour GB> alors que les Grisons, le plus vaste 
canton, totalisent 7.106 klll2 Csoit 17~ du territoire national>; plus de 
la :moitie des cantons ont moins de 1.000 km2, leur addition ne 
representant que moins de 20t. de la surface totale. A l'oppose, seuls 
deux cantons ont plus de 6.000 km2 <GR et BB>, quatre de 2.000 a 6.000 
km2 CSG, TI, VD, VS> et enfin six de 1.000 a 2.000 km2 <AG, FR, TG, LU, 
UR, ZH>. 

La population ne progresse pas beaucoup: elle a ~me baisse dans les 
co:mmunes montagnardes des Grisons au profit des villes du canton, tout 
co:mme dans les cantons du Jura, de leuchAtel et de Scbaffbouse. Sept 
cantons ont plus de 300.000 habitants avec Zuricb comme leader 
Cl.136.600 Ba. en 1988) car c'est la capitale economique du pays, :mais 
Berne, "la ville federale" <et non pas la capitale> qui la talonne de 
tres pres, a connu une tres forte croissance depuis le siecle 
dernier. <3> Cinq cantons <ou sept si l'on parle des demi-cantons> ont 
moins de 50.000 habitants <4> ce qui pourrait justifier le souhait de 
Denis de ROUGEXOIT de voir le pays parta~ en entites regionales plus 
vastes que les actuels cantons pour repondre a l'enjeu du defi 

Cl> Le Curieuz. leuchAtel. Annee 9. 1"37. 14.09.1944. Oeuvres complete& . 
.... Vol. 8. Lausanne. L'Age d'Homme et Xermod. 1969. Pages 178/179. 
C2> Les autres cantons ont pour capitales: Appenzell Rhodes-exterieures 
.... <Herisau>, BAle-Climpagne CLiestal>, Grisons <Chur/Coire>, Jura 
.... CDele:mont>, Iidwald <Stans>, Obwald CSarnen>, Tessin <Bellinzona>, 
... Thurgovie <Frauenfeld>, Uri <Altdorf>, Valais <Sion) Vaud <Lausanne). 
C3) Soit une evolution en milliers arrondis pour les annees 1984 et 
..•• 1988: AG C466-478>, BE <927-929>, GE <365-365), LU <304-309>, SG 
.... <401-407>, VD <544-557>, et ZH <1.133-1.136). Vcir le tableau de 
.... 1984 de J.ROHR. La democratie. Op. c1t., page 185. On constate que 
.... ces cantons sont tous sur le JllA:me axe central du pays, delimitant 
.... une vaste megalopole en perspective. 
<4> Soit en milliers: AR <49>, Al <13>, GL C37>, WW <30>, OW C28>, SH 
...• C70>, UR <34>. Jean ROHR. La democratie. Op. cit., page 185 parle de 
..•. six cantons. 
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europeen. <1> IAis 11 semble difficile de redecouper au cordeau un pays 
dont la geographie dicte principalement las contours. <2> Jlalgre la 
fausse image idyllique du peuple nontagnard, ca.r las Alpes couvrent 
59,5~ <24.600 Km2> des 41.293 Klll2 du pays, il faut bien comprendre que 
moins de 107. des co111111Unes sont a plus de 1.400 metres d'altitude et qu'a 
peine 4~ de la population y vit; 45~ se trauvent entre 750 et 1.350 
metres avec seulement 22~ de l'ensemble des personnes ce qui fait que 
les 2/3 des Suisses et autres etrangers residants vivent dans la plaine . 
Partout cependant la densite de la population est forte, de 74 hab/Km2 
dans la zane alpine, avec ses 28~ de l'ensemble des Suisses, a plus de 
159 hab/Kln2 de :moyenne pour un total de 6.566.800 Suisses (seit une 
multiplication du peuple suisse par deux depuis 1900) auxquels 11 faut 
ajouter les tres nombreux etrangers. <3> 

De plus, et c'est un phenamene inquietant pour l'avenir, l'espace 
rural se vide inexorablement au profit das villes: alors qu'en 1960 11 y 
avait 65 villes de plus de 10.000 Habitants Cavec 42~ de la populatien) 
alles sont 96 en 1980 avec 43~ du total <4> et la concentration s'est 
peursuivie depuis lors avec un vieilli&Eiement general des Suisses. Si 
les cinq grandes agglomerations du pays regroupent moins de personnes 
que la plupart des grandes megalopoles europeennes <en pourcentage du 
total> il faut remarquer qu'avec ·plus -da 307. d•·l'ensemble, c'est 
beaucoup de personnes rassembles sur peu de place dans un Etat a 
structure federale ou domine l'espace montagnard. <5> 

K~me s'il existe un ralentissement de la concentratien urbaine, 11 
n'y a que 9 villes sur les 96 d'impertance dans la zone alpine (6) ou 
seule les agglomerations de Bellinzone, Locarno et Lugano sont 
consequentes, surtout cette derniere avec 94.900 ha. en 1966. Un habitat 
sans 4me, le style suisse n'est plus de mode depuis 1930 et le 
Heimatstil a laisse place vers 1950 a un derive assez minable du 
Bauhaus, gagne donc petit a petit les banlieues des grandes villes 
suisses, surtout si la fiscalite y est plus interessante <zene autour de 
Lucerne>. Le federalisme souffre des ecarts de population car si en 1648 

<1> Lettre auverte aux Buropeens. Albin Michel. 1970. Dans la ~me sens 
.... J.ROHR, dans "La Suisse contemporaine. 1972. Page 307" estime que 
.... l'organisation regionale est inevitablement plus rigide que ce a 
..•. quoi pensait la louvelle Societe Helvetique en 1967: Region= 
.... Association groupant tous ceux qui sont interesses a une solution 
.... commune pour chaque prableme entrainant une possibilite de 
.... coopera t1 on. 
<2> C.f la position de J.BARBIER, J.L.PIVBTBAU et X.ROTEN. Geographie de 
.... la Suisse. P.U.F. Que-sais-je ?. 1·1542, 1973. Page 8. Cite par 
..•. SAIGUII. La Suisse. Op. cit., page 155. 
<3> Voir infra JT III ChlV Sect. E s.s b). 
<4> Jean BILLET. Henri ROUGIER. L'evolution recente de la population des 
.... Alpes suisses. Revue de Geographie Alpine.Tome LXXII. 1964. Pages 
.... 12/13. 
<5> En 1986 les dix plus grandes villes comptent 1.256.400 Ha. et les 
.... dix plus grandes agglamerations 2.717.600 ha. seit respective:ment 
.... 19i et 41~ du total des Suisses. C.f Hans BLSASSER. Die Schweiz. In 
.... Der Burger im Staat. ••38. Baden-Württemberg. :Mars 1988. Page 13 if. 
<6> Caire <Chur> et Sian sont les moins peuplees alors qua Bellinzona, · 
.... Locarno, Sierre, Schwyz, Xartigny, Konthey et Davos ont de 10.000 A 
.... 20.000 Ha. 
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un habitant d'Appenzell Rhodes-Interieures valait onze Zurichois, en 
1992 c'est a 38 de ces derniers qu'il equivaut; g~ des Citoyens des 
petits cantons peuvent d'ailleurs theorique:ment empftcher un changement 
souhaite par 91~ des autres Suisses. Cl> 

Il est difficile de trouver une unite economique a la Suisse au a 
certaines parties du territoire. <2> Tout au plus peut-on y definir des 
lllCes qui privilegient l'espace nord-est du pays avec Zurich pour centre 
<3> d 1 une etoile aux branches en direction de BAle, Berne, Lucerne, 
Saint-Gall et Soleure <4> alors que Glaris ne s'est ja:mais remis de la 
fin du textile et de la dispArition des petits etablisseJEnts ruraux. La 
loi federale de 1974, visant a ameliorer les conditions d'existence des 
populations locales en renforyant les infrastructures et en planifiant 
dans le sens d'une regionalisation plus paussee, avec davantage 
d'iUtiatives laissees aux collectivitas territoriales, n'a pas freine 
les tendances anterieures pour ce qui est des zones de montagnes, <5> ce 
qui est flcheux pour -le pays car c'est la civilisation :montagnarde qui 
est a l'origine de l'ordonnance:ment des pAysages alpins et de leur 
entretien seculaire,· aspect indispensable du :maintien du tourisme. 

c> Le partage des competences avec les autorites superieures. 

La Confederation detient bien le DOnopole de prelevement de 
certa·ines ressources ·fiscales determinees dans les articles 41 bis et 41 
ter de la constitution federale <6> :mais elle doit encourager la 
perequation entre les cantons <Art. 42 bis CF> et elle "s'emploie, avec 
la collaboration des cantons a harmoniser les im:pOts directs de la 
Confederation, des cantons et des commmunes."<Art 42 quiquies 1 CF de 
1977> C'est donc elle qui "edicte une loi qui etablit, pour la 
legislation des cantons et des communes, les principes regissant 
l'assujettissement a l'impot ... La fixation des baremes, des taux et des 
montants exoneres d'imp0t en particulier demeure de la competence des 
cantons."<7> Kais apres le delai donne aux cantons pour harmoniser les 
impots directs Clocaux et federaux) " ... la Confederation declare 
applicable les dispositions de la legislation federale."<8> 

Pour ce qui est de la marge de liberte des cantons, en ce domaine, 

U> W.LIIDER. Zukunft. A.S.S.P. 1991. Page 26. 
<2> Gasten GAUDARD. Jean VALARCHE. Jean-Luc PIVETEAU. Le probleme d'une 
.... region economique de Suisse occidentale. Geographica Helvetica . 
. ... 1970. Vol. 25. 1·2. Pages 59/66. Sur l'economie, voir infra pAge965. 
<3> Etienne JUILLIARD. L'Europe rhenane, geographie d'un grand aspace . 
.... Ar:mand Colin. 1968. 2eme ed. 
<4> J.L.PIVETEAU. Les trois dimensions de disparites economiques 
.... regionales et leurs relations avec les milieux naturels et humains . 
.••. Revue economique et sociale. 1971. Pages 21/30. _ 
<5> Elle faisait suite au rapport officiel du prof. KllESCHAUREK sur un 
.... bilan d'economie prospective pour la Suisse de l'An 2.000. 
<6> Selen l'art. 41 bis CF de 1958: a> Droits de timbres Cdont le 1/5 
.... est attribue aux cantons; b> im.pOts anticipes sur les revenus des 
.. . . capitaux :mobiliers, loteries et prestations d'assurance; c> impöts 
..•. sur le tabac; d> impots speciaux sur les personnes domiciliees a 
.... l'etranger. Selen l'art 41 ter CF de 1971: a> impöt sur le chiffre 
.... d'affaires; b> impots de consommation speciaux. 
(7) A~t 42. quiqutes 2. CF. <8> Art 42 quiquies 3 CF. 



202 

11 est donc abusif de dire que "la fiscalite est l'une des ma.rques les 
plus fondamentales de l'autonomie cantonale"<l> car sur le total de 
l'i:mpöt direct per~u par les cantons pour la Confederation, 3/10 sont 
pour les cantons et 1/6 au moins de cette part va a la perequation 
intercantonale CArt 41 ter- ·5 b CF->--. ~ -poiut de :VUe des chiffres, 11 
faut quand ma:me savoir que, par exemple, en 1974 11 y avait 11 M.f.S de 
recettes confederales et 14, 5 Jl. f. S pour celles de.s cantons. En bilan de · 
depenses, on avait en 1973, 11,7 X.f.S pour l'entite federale, 15,1 
K.f.S pour les cantons et 11 Jl.f.S pour les coJ1111Unes. L'ensemble des 
depenses publiques cantonales, equivalentes a celles de la 
Confederation, est cependant en diminution: de 36,4% en 1985 on est 
passe a 34,3~ en 1990. <2> 

Certes l'autonomie financiere est importante car elles peuvent non 
seule:ment im:poser parallelement a la Confederation le revenu des 
personnes physiques taut comme le "rendement", le capital et les 
reserves des personnes morales installees sur leur territoire, mais ils 
ont surtout competence exclusive pour prelever l'imp0t sur la fortune, 
les droits de succession et de mutation et de timbre, les plus-values 
illllllObilieres, les taxes sur les vehicules a DXJteur et poru les "regales" 
sur la chasse, la p6che et le sel, etc. Au total, et de maniere 
essentielle:ment directe, 55~ des ressurces cantonales proviennent des 
impots preleves par les cantons. 

Dans les do:maines de la justice <72~ des depenses totales><3>, de 
la police <absorbant ei du budget cantonal en moyenne>, de l'etat-civil, 
de la sante publique C68~ des depenses totales>, l'aide au logement et 
de l'enseigne:ment <4> la souverainete cantonale est de principe mais 
l'Etat federal intervient largement dans las activites sociales <5> et 
predomine dans le do:maine des relations exterieures <Art 7 a 10 CF> et 
c'~st le Conseil f-f!deral qui sanctionne "les leis cantonales sur 
l'etablissement et sur les droits electoraux que possedent, en matiere 
co:mmunale, les citoyens etablis ... -11 <6> Plus inquietant encore pour las 
cantons, en repondant a l'application de la CF et de la legislation 
federale, le TF a harmonise par sa jurisprudence les regles de procedure 
et d'organisation judiciaires cantonales, dans la sphere sociale en 
particulier, alors que ce sont la des domaines qui relevent en principe 

<1> A.L.SAIGUII. La Suisse. Op. cit., page 141. Voir ci-dessous page21.5. 
<2> Alain DELCAXP. Les institutions locales eu Europe. P.U.F. Que sais­
.... je n"2559. 1990. Page 106. 
<3> Pour J.ZIEGLER. la souverainete cantonale en cette matiere, et donc 
.... l'election qui fait suite a l'intronisation par l'etat-major du 
.... parti est l'une des causes possibles de la passivite des magistrats 
.... suisses face a la drogue et aux narco-dollards. La Suisse lave plus 
.... blaue. Op. cit., pages 108/110. 
<4> Sauf pour les ecoles polytechniques et des professions sanitaires, 
•... et com:pte non tenu des differentes subventions federales. Les 
.... cantons assurent 55i du total des depenses universitaires et jusqu'a 
.... 92i du total pour les ecoles moyennes de formation professionnelle. 
<5> L'assurance-maladie est regie par une loi federale, ce qui n'e~che 
.... pas un com:plement d 1 aide cantonale possible de par la volonte locale 
.... <avec un financement obligatoirement specifie cependant>, et 11 
.... existe une unification federale pour les aptitudes a l'exercice des 
.... metiers de la sante. · · · 
(6> Art. 43 Al. 6 CF. 
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du seul droit cantonal. 
Mais la resistance cantonale a l'uniformisation est parfois longue a 

briser comme le montrent, outre les concordats intercantonaux, les deux 
exemples suivants: 
- L'heure n'est unique en Suisse que depuis 1798, epoque a laquelle 
B&le, en avance d'une heure sur la Suisse et l'Burope, se met enfin a 
l' unisson. 
- 11 faut attendre 1811 pour voir les Grisons protestants adopter de 
fa~on definitive le calendrier gregorien ! <1> 

Cependant du fait de l'anteriorite des cantons a la federation les 
cantons emploient souvent dans leurs textes constitutionnels des termes 
signifiant nettement cette souverainete. <2> X~me le canton du Jura qui 
ne date que de 1979 utilise l'expression de "Canton souverain" <Art. 1-2 
Cst.>C3> La constitution federale etablit mAme, de par son article 3, 
une sorte de partage des competences qui ne laisse en rien presager 
d'une superiorite formelle de la Confederation. <4> Si depuis 1848 la 
co:mpetence legislative de droit com:mun est entre les mains des cantons, 
les pouvoirs limitativement enumeres de l'Btat federal se cantonnant 
<belle litote !> a la monnaie, a la nationalite, aux tarifs exterieurs, 
la Confederation a cependant la preponderance dans le domaine militaire 
et en matiere de relations internationales. Mais cette primaute est 
completee et accentuee en 1874 avec la creation du TF. Il semble bien 
difficile de defendre . dans la pratique cet ideal de la souveraiente 
cantonale aujourd'hui; les exigences de rationalisation d'un Btat 
federal font que les regles d'organisation des pouvoirs aboutissent a 
des conflits de competence <positifs et negatifs> qui sont tranches le 
plus souvent en faveur de l'entite federale puisque cette derniere a, 
selon l'esprit mme de l'article 3 CF, "la co:mpetence de la 
competence" . C5 > 

Sous le poids des exigences economiques modernes, la Conf ederation 

Cl > Georges ilDREY. Op. c i t . , page 205. 
<2> "Eidgenössisches Standw <Ce qUi fait ressortir le caractere 
.... corporatif de l'union federale-Eidgenossenschaft- et explique 
.... l'importance des cantons et communes dans cette structure> pour AI, 
.... SH, SZ, OV et ZG. "Eigenständiger Kanton" <Cantons ayant une 
.... organisation propre et permanente> a BL Art. 1 AL. 1. "Freistaat 
.... Demokratischer" <Etat libre democratique> a AR, GL, LU et SO .... 
. . . . "Demokratischer Freistaat und Bundesglied der S. E." <Etat libre 
.... deJDOcratique et membre de la federation suisse> a SG. Etc. C.f 
.... J.ROHR. La democratie. Op. cit., page 187. 
<3> Les cantons francophones sont d'ailleurs les plus categoriques sur 
.... ce point: GE Art. 1-1 "un des cantons souverains"; VS Art 1-1 
.... "Republique souveraine"; JU Art. 1-2 "Canton souverain" alors que 
.... seules les constitutions de BS Art 1 "Souveränes Bundesglied" et de 
.... GR Art 1-1 "Souveräner Stand" emploient directement une telle 
.... expression. 
<4> Art 3 CF de 1874 CC.f la constitution de 1848>: "Les cantons sont 
.... souverains en tant que leur souverainete n'est pas limitee par la 
.... constitution federale, et, comme tels, ils excercent tous les droits 
.... qui ne sont pas delegues au pouvoir federal." 
<5> Et cela bien que concurremment avec le peuple, les cantons disposent 
.... collectivement du pouvoir federal constituant <Art. 123 CF>. 



s'est vu confier des competences nouvelles, qui ont deborde dans le 
domaine social, et deruiere:ment d'education, avec l'hannonisation des 
dates de debut de l'annee scolaire <Art 27 Al 3 bis CF de 1986>. Si 
toutefois subsistent des domaines ou les cantons legiferent 11bre111ent, 
l'activite federale peut venir les concurrencer sur ce terrain par ses 
tertes propres, ou tout du 111Dins les autorites locales doivent tenir 
campte des dispositions federales existantes lorsqu'elles veulent 
legiferer car c'est le droit et l'activite federales qui doivent 
l'em.porter, du moins pour les competences legislatives, de par la fcrce 
derogatoire de l'article 2 DT, sauf s'il existe une regle ccntraire 
figurant explicitement dans le drcit federal. <1> Il ne faudrait pas 
croire cependant que l'entite federale "devore" inexorablement les 
do:maines legislatifs des cantons:· c'est plus ccmplexe que cela; en fait, 
le nombre global des tertes juridiques augmente partout, bien que ce 
fait seit conteste <2>, Cce qui prouve qu'une societe moderne est 
incapable de vivre avec des regles simples> et la Confederation peut 
deleguer des competences legislatives aux cantons par retrccession <3> 
quand ils ne disposent pas tout simplement de competences proviscires 
dans le domaine federal du fait que les autorites n'ont pas encore use 
de leur pouvoir. <4> 

Si en 1848, date de la creation de l'Etat federal, celui-ci a des 
competences "normales" d' organisation <5>, la consti tution de 1874 amene 
la dist1nct1on des "competences en vertu desquelles la Confederation 
peut legiferer de man1ere exhaustive et celles qui ne lui permettent de 
ne poser que des regles generales, de definir un cadre dans lequel les 
cantons devront legiferer."C6> 

Phenomene classique dans les etats federaux, les nouveaux champs 
ouverts par les doma1nes technclogiques modernes sont accapares par 
l'element central, bien moins d'ailleurs <au depart> en Suisse par 
im.perialisme centralisateur que du fait de la carence des rcuages locaux 
a vouloir et avoir pense a legiferer anterieurement a leur niveau. 
Ces derniers sentent confusement, et c'est particulierement vrai en 
Suisse apres 1874, que la di:mension nationale liee a la mobilite accrue 

Cl> J.F.AUBERT. Traite. Op. cit., Tome I. 1"635 a 647. Page 242 a 246 . 
.... L'adage "Droit federal brise dro1t cantonal <Bundesrecht bricht 
.... kantonales Recht> ne s'applique donc pas seulement a un conflit de 
...• regles mais ~me en cas d'usurpation de competence de l'Etat federal 
.... par une loi <Art. 113 III CF>; seuls l'arr~te federal simple et 
.... l'ordonnance du Conseil federal peuvent ~tre controlables par le TF. 
<2> J.ZIEGLER rappelle "qu'en 1950, le recueil des actes federaux 
.... com.prenait 14 volu:mes et 12.000 pages; en 1988, 35 volumes et 37.000 
.... pages". La Suisse lave plus blanc. Op. cit;, page 163. Mais W.LIIDBR 
.... conteste la veracite de cette "Inflation legislative". 1985. Op . 
. . . . cit., . 
C3> J.F.AUBERT. Traite. Op. cit., Tome I. 19708/726. Page 270 b. 277 . 
.... Suppl. Pages 76/77. 
<4> J.F.AUBERT. Traite. Op. cit., Tome I. 1·106. Page 269. 
<5> Qui n'affecte pas en particulier de changement territorial majeur 
.... au niveau des communes comme en 1874. Voir infra page.2..80. 
(6) B.-ICIAPP. Conf~deration et cantons. Op. cit., page 35. 
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des citoyens necessite une planification juridique federale. Cl> 

L'amenage:ment du territoire <2>, la politique energetique C3) en 
faveur du nucleaire <4> et des autoroutes <5> ont ete trois des 
priucipauz facteurs d'intervention des technocrates <6> de Berne et ont 
ete souvent l'objet de vives contestations des cantons et du peuple 
suisse parf ois directeJ1Bnt. -

· Pourtant le tres vaste et fort long progra:llllE de regularisation et 
de bonification des eauz et des lacs du Jura <Karat, Bienne et 
leuchAtel>, commence en 1868/1891 par le detourue:ment de l'Aar pour 
qu'elle se deverse dans le lac de Bienne, a ete finance a partir de 1960 
a hauteur de 50~ par l'Btat federal pour une duree de dix ans et un cout 
total de 100 JIFS avec l'aide "interessee" des cantons de Berne, 
Fribourg, leuchAtel, Soleure et Vaud, qui ont donc tire le :meilleur 
profit touristique, energetique et agricole de cette realisation de la 
collectivite nationale en leur faveur. La planification federale peut 
donc avoir un effet taut a fait positif si la concertation avec les 
entites locales reste tres active, voire prim::Jrdiale Cce que ne semblent 
pas avoir compris las autorites de Xoscou avec le desastre fabuleux de 
la :mer d'Aral>. C7> 

Ce sont cependant les deux periodes des grandes guerres europeennes 
Cdites :mondiales> du XXe:me siecle qui offrent l'occasion a l'Btat 

Cl) J.ROHR. La Suisse. Op. cit., page 227: " •.. l'ha.bitude contractee par 
.... les cantons de confier a l'Etat federal tous les problemes qu'ils ne 
.... peuvent maitriser ou les tAches nouvelles interessant l'ensemble du 
.... pays; on les rattachera ... aux dimensions amplifiees des organismes 
.... economiques, a la necessite reconnue d'assurer la defense des 
.... interAts grAce a des structures politiques plus efficaces." 
<2> C.F Art 22 quater de la CF de 1969 et document dit CK 73, seit la 
.... "Chef-beatelll Konferenz" des hauts fonctionnaires sur la "Conception 
.... directrice de l'amenage:ment du territoire" de la Delegation ä 
.... l'Amenage:ment du territoire du departement de justice et police de 
•... Berne, pris en novembre 1973 <voir la note 3 page suivante>. J.ROHR . 
.•.. La de:mocratie. Op. cit., pages 413 a 418. Pierre :MOOR. In Ouvrage 
.... collectif. Institut de droit compare de Dijon. Les competences des 
.... collectivites territoriales en :matiere d'urbanisme et d'equipement 
.... Bruzelles/Paris. Bruylant/Litec. 1987. Pages 253/277. R.LIROI . 
.... Amenage:ment du territoire et pouvoirs publics cantonaux. Revue 
.... economique et sociale. 1970. Val . 28. 1·2. Pages 93/101. 
<3> J.ROHR. La democratie. Op. cit., page 412. 
<4> Voir infra page fof. 
C5> Voir infra page 5'10. 
<6> lous parlerons ci-dessous de la for:mation et du röle des elites 
.... suisses qui se retrouvent principale:ment au niveau des instances 
.... nationales du fait de l'etroitesse du pays. 
<7> C'est pourtant parce que le Tessin avait deux partis politiques de 
•••• JDA:me force que l'utilisation nouvelle du referendum e~cha la 
.... correction de la riviere Tessin en 1885, alors que l'Etat federal 
.. .. devait payer 50~ des frais. DEPLOIGE. Le referendum. Op. cit., page 
.... 167. 
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federal d'user des pleins pouvoirs Cl> et malgre le retour a la 
situation normale ensuite, tous las actes pris durant la periode 
d'exception ne disparaissent pas. La grande crise economique de l'entre­
deux-guerres a aussi au pour effet de bousculer le respect des f ormes 
juridiques <2>. Z.GIACOJIBTTI rappelle de maniere tout a fait parlante 
que de 1919 a 1939 le Parle:mant federal a adopte 148 arr~tes de portee 
generale urgents, 114 lois et 31 arrAtes de portee generale. C3) 

Outre l'existence de :mcnopoles cantonaux, qui relevent d'une clause 
generale dans la CF, <4> alors que ceux nationaux doivent ~tre prevus ~ar 
une disposition speciale de la CF Cc.f Art. 3 CF>, on a une tres com~xe 
repartition des competences entre l'Btat national et les cantons. Pour 
la repartition actuelle des t6ches entre la Confederation et les 
cantons, partage delicat qui decoule en premier lieu de l'enumeration a 
l'article 3 de la constitution nationale, <5> et qui s'est fait par une 
dizaine de vagues de revisions partielles successives de la charte 
federale, <6> sans d'ailleurs parfois Atre definie de :maniere explicite 
dans les textes constitutionnels sur certains points particuliers<7> il 
suffit de voir les tableauz d'O.SIGG <8> et H.TSCHAENI <9> pour 
comprendre que les cantons n'ont plus d'exclusivite legislative que dans 
les do:maines des Eglises, de la police <sauf pour celle federale>, de 
l'assistance publique et de la police des endiguements et for~ts <sous 
la haute surveillance de la Confederation>. Il ne nous semble donc pas 
pertinent de continuer a dire de :maniere un peu caricaturale: "Les 
canons a la federation, la culture aux cantons" comme le fit encore en 

<1> Pour la pre:miere fois de l'histoire suisse, par arr~te federal du 3 
.... aout 1914, des "pouvoirs illimites" etaient accordes au Conseil 
.... federal dans le but "de prendre toutes les :mesures necessaires a la 
.... securite, l'integrite et la neutralite de la Suisse, etc" . R.O.L.F . 
.... 1914. Page 347. 
<2> C'est la certainellE!nt l'aspect le plus critiquable des democraties 
.... car elles ne savent pas faire face a des situations exceptionnelles 
.... avec leurs moyens habituels de respect de l'ordre et de coercition. 
<3> Z.GIACOIETTI. Bundesstaatsrecht; Op. cit., 5·22 Page 782. 
<4> La Chasse, selon l'Art. 31 Al. 2 CF, est une regale autorisee par la 
.... LF du 10.06.1925 bien qu'elle ait des origines hsitoriques tres 
.... anciennes tout com:me la pAche et les mines qui sont des regales 
•... dites historiques <et non foncieres); il y a aussi les monopoles de 
...• droit et ceuz de fait. E.GRISEL. Les JDOnopoles d'Etat. 1983. Pages 
.... 407/415. 
<5> X.BRIDBL Op. cit., Tome I. Pages 159/167. L'avant-projet de reforme 
.... totale de la CF de 1977 voulait partiellement deconstitutionnaliser 
... . le partage des competences entre la Confederation et les cantons 
.... <Art. 52 1. FF 1985 III 187> et cette option a ete tres critiquee a 
.... l'epoque. Les projets ulterieurs ont abandonne cette option: seit en 
.... 1985, et avec X.X. KOLZ et XULLER. 
<6> Yvo HAIGARTIBR. Grundzüge des schweizerischen Staatsrechts. To:me I . 
.... Zürich. 1980. Pages 70/72. 
<7> Com:me par exemple les Art. 24 octies I et 64 ter CF. 
<8> Les institutions. Op. cit., page 21. 
<9> Profil de la Suisse. 1968. 
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1960 un publisciste suisse. Cl> 
Le probleme essentiel reste que des subventions sont souvent 

necessaires aux cantons pour agir et la nanne federale est alors la 
bienvenue d'autant que les concordats intercantonaux sont assez rares. 
Ce que deplore Denis de ROUGBXOIT en ces terJEs: 
11 11 est frappant de constater que ces petits Etats, qu'aucune frontiere 
visible ne separe plus, s'occupent en soJllDle tres peu de leurs 
voisins. 11 <2> 

Kais cet auteur a beau ajouter d.ans une belle formule: "La 
federation n'est pas le Tout dont les cantons ne seraient que les 
subdivisions, ni le Pouvoir auguste dont ils seraient les sujets. Con~ue 
pour permettre aux cantons de realiser en commun des t!ches qui 
depassaient leurs forces isolees, elle est a leur service, et non pas 
eux au sien. I'ayant ja:mais ete personnifiee par un DDnarque, un 
dictateur, ou le chef d'un parti federateur; sans aura de prestige ou de 
majeste; presque anonyme, d'autant plus efficace, elle reste un 
instrument de cooperation."C3> on sent que tout cela n'est plus conforme 
a la realite. La Suisse a en effet ete longtemps un "conglomerat de 
municipalites"<4> :mais la structure polycephale d.ans laquelle aucune 
ville ne pouvait faire fonction de capitale nationale en Suisse comme 
aux Pays-Bas, au grand dam des esprits unificateurs du XIXe siecle· tel 
Friedrich LIST, n'est plus de mise en 1992. Pour autant la vie politique 
procede bien de la vie cantonale et les leaders nationaux le sont 
d'abord localement avec une preponderance d'organisation des partis 
politiques a ce niveau. <5> Ce sont donc bien toujours de 11 locaux11 qui 
accordent, ou pas, de plus en plus de pouvoirs aux organes centraux. 
:Mais outre le :malaise du 11 peuple11 jurassien <6> qui est la partie la 
plus visible de la specificite ro:mande, le Tessin est lui aussi tres :mal 
a l'aise au sein de la Confederation; <7> on aurait donc tort de crcire 
que !'Union seit sans nuages ... 

d> Pour ce qui est des droits politiques des citoyens suisses, 
pouvoirs plutot rares au niveau local d.ans le monde, <8> notons qu'au 
niveau cantonal ils disposent le plus souvent du referendum financier 
qu'ignore encore le droit federal C9> ainsi que, du DDins theoriquement, 
de l'Abberufungsrecht pour huit cantons <10> ce qui fait qu'ils sont 

<1> Carl DOKA. "Dem Bund die Kanonen, die Kultur den Kantonen" . 
. . .. Schweizer Rundschau. Decembre 1960. Kalgre l'avis contraire de D. de 
.... ROUGBXOIT. La Suisse. Op. cit . , page 120. lote 2. 
<2> D. de ROUGEXOIT. La Suisse. Op. cit., page 121. 
<3> D. de ROUGEJIDIT. La Suisse. Op. cit., page 121. 
<4> Hans KOHi. lationalism and liberty: the Swiss example. Londres . 
.... 1956. Page 57. 
<5> Voir ci-dessous T I_II Ch. m Sect. A s.s a). 
<6> Les ouvrages sur le cas Jurassien sont legion et llll\me encore 
.... recemment. Voir J.C.REHVALD. La Question jurassienne. Ed. Ententes . 
.... Goll. Jlinorites. 1984. 
<7> Lire sur ce point de Alberte IESSI. Le Pays oublie. Un portrait de 
.... la Suisse italienne. Bd.Zoe. 1986. 
<8> Terry l.CLARK. Quelques reflexions sur le pouvoir local. Revue 
.... Fran~aise de Sociologie. 1·2. 1974. Pages 247/256. 
<9> Voir supra page 9$'-'ate.2.. 
<10> Voir infra pages 420/423. 
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plus riches de ce point de vue qu'en tant que nation.aux. 
Kais comme le dit J.F.AUBERT il ne faudrait pas croire, mythe 

traditionnel, qu'il se sent plus concerne par des problemes cantonaux ou 
co:nmunaux <1> bien que la participation aux votations communales seit 
parfois, sinon toujours, plus forte que celle touchant aux probleJDes 
nationaux. <2> Pour ce qui est des electicns la problematique est 
differente car les cinq A onze membres du Conseil d'Etat <le 
gouvernement>, suivant les cantons, sont elus directeJDent par le peuple 
au scrutin :majoritaire; la participation est donc au niveau local, seuls 
des objets de referendum et d'IP relevant de la sphere purement 
nationale ainsi que l'election des 200 :membres du Conseil national <a la 
RP> et des 46 representants des cantons au Conseil des Etats <au scrutin 
majoritaire generalement ou en Landgemeinde>. <3> 

Les nouvelles constitutions d'Argovie <1980> et de B!le-Campagne 
<1984) se sont recemment permis _d'attribuer une fonction accrue au 
souverain local en se refusant formellement <4> de proceder a une t!che 
nouvelle sans modifier auparavant la Charte fondamentale; (5) cette 
disposition n'est certes pas contraire au droit federal mais elle 
alourdit notablement la procedure legale en la rigidifiant peut-~tre 
excessivement. <6> 

S'il existe de nombreux ouvrages historiques sur les cantons, ou 
plutöt sur certains d'entres eux, on ne peut pas dire que tous aient ete 
etudies recemment de maniere exhaustive saus l'angle politico­
administratif comme c'est le cas pour celui du Jura. <7> 11 en va 
exactement de ~:me pour ce qui est des droits populaires, trop analyses 
lA <Zurich, Suisse alemanique en general> et presque ignores pour le 
Tessin ou la Suisse romande. Xais la situation est encore pire pour les 
cpmpppes. CQmme :g,pus allons le VOir a present . 
Cl> Voir l ' expase de J. F. AUBERT au · col l o~u e du 7 j an~i e r 1989 ~rg~~ i s~ 

. ... par l ' Assoc iation pour le develoHEment de l a dernocratie direc t e 

.. . . CA3D; 4 rue de Stockal m. 75 . 008 ). In~dit. 

<2> Voir en partfculier infra. page ~:Sft. A propos de l' IP dans les 
... . communes du canton de leuch!tel. 
<3> Les cantons ont deux membres et les six demi-cantons un seul. Si la 
. . .. duree des mandats A la Chambre basse (indissoluble> est de quatre 
• ... ans depuis 1931 il appartient aux cantons de fixer celle des 
. . . . Conseillers d'Etat A la Chambre haute; 11 n'y donc pas de 
.... legislature A proprement parler pour cette derniere ni de 
.... renouvellement integral. 
<4> Respectivement Art. 26 Cst. et 90 Cst. 
<5> Cette "reserve de la constitution" en faveur d'une necessaire base 
.... constitutionnelle legale de l'action publique va dans le sens de 
.... l'Etat de droit mais ne facilite certainement pas l'action politique 
. . .. locale. 
<6> Elle est ~me "particulierement inopportune la ou, coIDJDe en 
.. ... Argovie, le referendum legislatif est lui-mme obligatoire." 
..... E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 248 ii. 
<7> Patrick TALBOT. La Republique et canton du Jura: etude des 
.... institutions politiques et administratives du 23e canton de la 
.... Confederation suisse. These Dijon. Dr. K.FROKOIT. 1988. Institut du 
.... Federalisme. Fribourg. 1991. 663 pages. 
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SECTIOI C: LES COJOlUIES SUISSES OIT-ELLES TOUJOURS OIE SPECIFICITE ? 

a> La diversite communale. 

"La commune doit Atre l'ecole 
primaire de la 11 berte. " 

X. de LAVELEYE. Le gouverne:ment dans 
la delllOcratie. Alcan. 1896. ToDE I. Page 87. 

En Suisse. la vie politique. presque ignoree en France, <1> est 
d'essence coJ11D1Unale car c'est lA le creuset de la citoyennete et des 
droits qui en decoulent. <2> Cette situation resulte d'un long processus, 
variable selon les lieux. car l'Btat actuel est le resultat d'un 
ensemble de 1110sa1ques d'histoires locales impregnees d'invasions 
etrangeres <Ro:maine. Burgonde. Allamande, Fran~aise -l'Helvetique, la 
Jlediation- etc.>. <3> 

Le pays compte actuellemtnt 3017 communes <4>, alors qu'en 1850, 
seit au debut de l'itat Federal. 11 y en avait 3204. Le maximum fut 
atteint en 1860 avec 3221 unites par suite de divisions. De 1860 A 1985 
11 y a eu 222 disparitions par fusion ou absorption, et 32 creations. <5> 
Avec 2i de diminution, la Suisse est restee confor:me A son i:mage de 
prudence en occupant une position analogue A celle de la France <moins 
de 4i>. Ce phenomene est une convergence de la disparition de communes 
rurales peu peuplees <moins de 500 Ha. pour au mcins 102 d'entres 
elles>, hors des zones d'attraction urbaine. et de l'absorption de 
coJ11D1Unes suburbaines avec. parfois, une population assez nombreuse <9 de 
plus de 10.000 Ba.>. Il n'existe pas d'etude per:mettant de comprendre 
les raisons de ces divers phenomenes hormis une idee generale de ce 
probleme enoncee par J.XEYLAID. <6> Il faut noter cependant que six 
cantons regroupent A eux seuls 58i des communes: Argovie <232>, Berne 
<412>, Fribourg <260), Grisons <213>, Tessin <247> et Vaud <385>- une 

Cl> Rares sont les etudes sur ce the:me: voir Georges PBRRII . 
.... Organisation, fonctions et autonomie de la commune en Suisse. Revue 
.... juridique et politique. 1968. Pages 695/730. Georges LAl'GROD. La 
.... „Democratie communale" en Suisse . Revue Administrative 19211 . 
.... Janv/Fev. 1983. Pages 76/77. X.FROKOIT. Suisse: la realitl! de la 
.... de:mocratie directe dans la vie communale. Annuaire des collectivites 
.... locales. 3. 1983. Pages 118112..'t. A. DBLCAXP. Op. cit., pages 109/110. 
<2> !.SIEGFRIED. La Suisse, democratie temcin. Op. cit, page 148: "la 
.... co:mmune poli tique est vrai:ment la cellule initiale de la democratie„ 
C3> J.C.FAVEZ. louvelle histoire de la Suisse et des Suisses. 1982 . 
.... Volu:me 1 et CH.GILLIARD. Histoire de la Suisse. P.U.F. 1987. 
<4> Liste officielle des Commuues de la Suisse. 6eme ed. O.P.S. I"04Q . 
.... Berne. 1986. 203 Pages. 
<5> On a ma:me le cas de deux communes, Surava et Brienz <Grisons>, qui 
.... furent creees, fusionnerent <1869> et se separerent <1883>. 12 
.... autres cantons ont cree des communes <AG,BL.BE,FR,GE,GL.SG,SZ.UR,VS, 
.... TI et ZH>. 
C6> J.JliYLAID. ivolution de l'autonomie communale en Suisse. Sept. 1968 . 
.... Pages 7 et 8. 
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Commune sur quatre etant Bernoise ou Vaudoise. Plusieurs gouvernements 
cantonaux sont d'ailleurs tres favorables a des regroupe:ments de 
co:mmunes cmmae Fribourg. Cl> 

La taille est tres variable, ainsi que la population, 45~ ayant 
:moins de 500 habitants, mais ne regroupant que 5~ de la population 
totale alors que neuf villes de plus de 50.000 habitants regroupent 20~ 
des residents. La population J110yenne par commune en Suisse est de 2.100 
personnes contre 1.500 en France, et la typologie economique a connu les 
~mes bouleverse:ments Cque les etudes tres parcellaires des chercheurs 
suisses relatent depuis les annees scixante seulement> que le reste de 
l'iurope, la part des co:mmunes rurales passant de 25~ a 7~ de 1960 a 
1980, alors que celles urbaines gcnflaient de 17~ a 37~ pour la ~me 
peri ode. <2 > 

C'est de l'union des communes qu'est nee la Ccnfederation car apres 
s'~tre demarquees des institutions publiques regies par le Seigneur 
local, plusieurs communes de la vieille Suisse ont acquis toutes les 
prerogatives du pouvoir public au XIIeme siecle, devenant les Etats 
communaux souverains: les Cantcns. C3) Cette situation.resulte de la 
convergence de deux :mouvements: 

-Dans les villes, les bourgeoisies se voient octroyer des franchises 
leur per:mettant une libre organisaticn et l'achat de biens communs le 
plus souvent fonciers. 

-Dans les vallees alpestres de la Suisse primitive en particulier, 
des communautes rurales de paysans se creent <Xarkgenossenschaften> 
ayant pour vocation de garer, dans le cadre essentiellement de rapports 
de droit prive bases sur l'existence d'une democratie directe, un 
patrimoine 1mmob111er de for~ts et de pAturages dont la jouissance est 
reservee aux seuls "communiers" <Genossen>. 

Ce n'est qu'au XVle siecle que le caractere politique predomine dans 
ces entites. A la campagne le droit d'adhesion se transmet alors 
hereditairement ou m:>yennant paiement d'un droit d'entree avec une 
extension des t!ches communes Ceau, chemins> et dans les villes les 
commercants et les corporations de metiers donnent une tauche nettement 
oligarchique aux activites communales. <4> 

A la finde l'Ancien Regime ces co:mmunes sont de veritables Etats 

Cl> J.XEYLAI et autres. Communes suisses et autonomie communale. Lausan­
.... ne. lmprimeries populaires. 1972. Page 78 apropos du passage de 61 
... a 21 communes dans le chef-lieu de la- Sarine <La Liberte du 
... 5. 02.1970>. 
<2> J.XEYLAID. Les communes. Document inedit. 1984. 27 Pages. Page 12 
.... ter. 
<3> W.A.LIEBiSKIID. Institution& politiques et traditions nationales . 
.... 1973. Pages 233 et 321. Les villes de B!le, Berne, Fribourg, 
.... Lucerne, Schaffhouse, Soleure et Zurich acquierent les territoires 
.... qui les entourent et s'organisent avec les communes rurales 
.... d'Appeuzell, Glaris, Schwytz, Unterwald, Uri et Zeug. X.BRIDBL . 
.. .. Precis. 1965. Tome I. Page 240. 
<4> J.XEYLAID. Communes suisses et autonomie. Op. cit., page 20. 
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souverains, que l'occupation franyaise de 1798 va ravaler au rang de 
simples circonscriptians adllinistratives uniformes d'un Etat unitaire 
et centralise <La Republique helvetique et ees leis communales de 1799>. 
Bt si l'Acte de Jlediation <1803-1815>, avec des cantons devenus 
souverains, :marque un recul de cette organisation de simples communes 
des habitants, 11 faudra attendre la Regeneration C1830) pour que cette 
"Binwohnergeminde" prenne le pas definitivement sur les autres types 
d' organisation et 1874 pour voir la fin de taut privilege pcli tique en 
:matiere communale. 

Au sens pre:mier, le mot commune "issu du bas latin ccmmunia, s' est 
d'abord impose, en dehors de taute consideration de territoire ou de 
population, pour designer le groupe constitue en vue de la gestion 
d'interAts collectifs, <tel> qu'il parait survivre dans ces communes de 
bourgeoisie que las cantons de Suisse aleDBnique chargent encore de 
l'ad.:ministration des biens communaux, et <tel) qu'il semble renaitre au 
travers de la notion socialiste d'autogestion". Cl> Une caracteristique 
essentielle des co:mmunes suisses semble donc ttre le fait qu'a travers 
les siecles, celles-ci ont conserve leur attachement corporatif. De la 
decoule l'existence d'un droit de bourgeoisie <droit de communier, dans 
20 cantons> transmis par voie de succession 11 rattachant chaque Suisse a 
SA co:mmune d'origine quel que seit son lieu de naissance cu son 
dom.icile". <2 > 

Tout Suisse a une cu plusieurs communes .d'origine, mais un seul 
canton d'origine. Jlais l'article 43 de la CF, qui pese le principe du 
vote au dom.icile, n' impose pas aux cantcns celui-ci pcur les affair'es 
bourgeoisiales. Taute latitude leur est laissee d'acccrder le droit de 
vote en cette :matiere a des citoyens qui ne scnt pas dcmicilies sur le 
territoire de la co:mmune, ni ~me dans le cantcn au celle-ci se trcuve. 
"Une telle mesure correspond d'ailleurs au caractere essentiellement 
personnel- non territorial- de cette commune, a laquelle 
n'appartiennent, jure sanguinis, que les descendants de fam.illes 
bourgeoises elles-~mes". (3) Reserve faite, bien entendu, des adm.issions 
a la bcurgeoisie -Bürgergemeinde- que les organes competents de la 
commune peuvent librement cctroyer. <4> Historiquement, c'est d'ailleurs 
a la suite de la Reforme et de la reorganisaticn du role des Eglises que 
la diete du 30 septembre 1551 decida que chaque canton, commune et 
paroisse aurait desor:mais l'obligaticn d'entretenir ses propres 
indigents, ce qui explique l'appariticn de la taxe d'adhesion. <5> 

Dans certains cantons, ce principe a ete pousse plus loin puisqu'il 
existe des co:mmunes scolaires <dans 6 cantons de la Suisse ale:manique), 
paroissiales <dans 20 cantons ou les eglises regroupees par confession 
levent l'impöt d'eglise et gerent les affaires religieuses>, de 
carporatiDD <Lucerne>, d'assistance (des pauvres> a Glaris, Lucerne, 

<l> J. B. Encyclopedia Universalis. Vol 4. 1968. Page 763. 
<2> V.A.LEIBESKIJD. Op. cit., page 23. 
C3> J.F.CAVII .Territarialite, nationalite et droits politiques. These . 
.... Lausanne. 1971. Held SA. Page 149. 
<4> E.BOBCKLI Die Bürgergemeinde im Kanton Thurgau nach dem 
...• Gesetzentwurf vom 4.04.1944. These Berne. 1948. Pages 9/10. 
<5> CH.DELESSERT. L'etablissement et le sejcur des etrangers au point de 
.... vue juridique et politique. These Lausanne. 1924. Page 247. 
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Jidwald, Uri, toutes ayant organes et budgets independants de ceux de la 
commune politique, qui n'a ete generalisee que par la constitution du 29 
Jllli 1874. Celle-ci a rendu obligatoire la creatiou de la commune des 
hAbitants CBinwohnergeminde> a vocation generale, lieu dans lequel tout 
citoyen qui y est etabli jouit des droits politiques afferents a cette 
qualite <Art 43 C.F.>. Ceci n'implique evideument pas la disparition des 
autres types de communes sur le mame territoire, ce qui permet de dire 
qu'avec cette incroyable heterogeneite, la Suisse reunit tous les types 
d'institutions communales existant en Burope. Certains cantons de Suisse 
Ale:manique <Glaris, Saint-Gall, Thurgovie) voient coexister jusqu'a six 
sortes de communes sur le JllAJE lieu, trois cantons de Suisse Romande 
<Geneve, leuchAtel et Vaud> n'en ccmnaissent en revanche qu'une: 
politique. Bt la commune de BAle, n'en ayant pas de politique, est 
administree directement par le canton de BAle-ville qui ne campte lu1-
m€1:me que trois communes. Bnfin pour compliquer encore un peu plus les 
choses, deux cantons possedent des structures autonomes d'un degre 
superieur a .la commune Calors qu'ailleurs ce sont de simples relais de 
l'administration cantonale>: Les Grisons ont des Kreis administres par 
les Kreisräte elus et a Schwyz, le BezirltsgeDBinde elit directement 
l'executif correspondant <Bezirksrat>. 

b) Autonomie et dependance. 

Aujourd'hui selon l'expression de Philippe DAHillDEN, la commune "est 
une collectivite publique a caractere territorial, exer9ant au niveau 
local un pouvoir de puissance publique decentralisee, saus surveillance 
de la collectivite superieure"<l> Sous cette definition "passe-partout", 
se cache une realite bien differente de celle que connait la France <2>, 
car la commune suisse n'est pas une simple circonscription administrati­
ve sans un espace autonome reconnu. Bien au contraire, malgre 
l'inexistence d'un critere :materiel formellement enonce, le Tribunal 
Federal de Lausanne a depuis les annees 1950 notablenent etendu dans sa 
jurisprudence le champ d'application de l'autonomie communale <3> 
Ctaches pouvant Atre accomplies de :maniere autonome>: en degageant la 
portee de celle-ci, la limite d'action communale vient taut 
naturellement se heurter aux pouvoirs de surveillance et du canton <4> 
et de l'Etat Federal <5> sur recours (6) ou d'office <7>. 

<l> P.DABIIDEI. Le partage des competences entre l'Etat et la commune en 
.... droit suisse. 1979. Page 42. C.GEI!OZ. Aspects de l'autonomie 
.... co:mmunale en droit fribourgeois. Fribourg. 1960. These droit. 86 
.... pages. 
<2> P.XOOR La garantie de l'autonomie communale. R.D.P. !ovembre/ 
...• Decembre 1974. Pages 1629 a 1647. 
<3> Bernard de VBVEY. "Evolution historique de l'autonomie communale" 
.... dans Autonomie communale. 49e cours organise par l'Universite de 
...• Saint-Gall. 1947. Pages 18 et ss. 
<4> D'office A.T.F 101 Ia 396 "Commune de Hünenberg" sous l'angle 
..... de l'arbitraire. Ph.DABillDE!. Op. cit., note 122 de la page 188. 
<5> A.T.F. 101 la 1975. Page 517. JdT. 1977 I 589. 
<6> Des l'amenagement du recours de droit public 11 y a eu recours pour 
.... l'autonomie <A.T.F. 2, p. 248 et 458>, et l'existence <A.T.F 1, p. 
„ „317>. 
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De fait le Tribunal Federal tend ains1 a unifonaiser les pouvoirs 
propres des co:m:m:unes, leur reconnaissant un droit constitutionnel 
subjectif a l'autonomie, <1> par-dela une garantie formelle d'existence 
qui n'est mentionnee teztuellement que dans cinq cantons: Argovie, . 
Appenzell Rhodes-Interieures, Glaris, Obwald et Uri; le nombre de 
celles-c1 etant mentionne souvent co:mme par exemple dans la constitution 
de Zeug; un accord des collectivites concernees s•averant obligatoire 
selon les constitutions de BAle-Ville et de !idwald. C2> 

Ce sont en fait les cantons qui sont les plus farouches defenseurs 
de LEURS communes par rapport a un pouvoir Confederal qu'ils soupcronnent 
volontiers de vouloir s'illlDliscer dans ce qu'ils considerent comme devant 
Atre de leur ressort, sinon competence, exclusive. <3> A cette fin, ils 
refusent 11 jalousement11

1 depuis toujours, l'introduction au niveau de la 
constitution federale d'un article reconnaissant explicitement 
l'institution communale et garantissant leur autonomie comme en 
R.F.A. <3> En effet, contraire:ment a la Lei fondamentale allemande, la 
constitution federale suisse est J11Uette sur le droit communal qui est 
entierement edicte par les cantons. <4> 

Pour certains auteurs, co:mme Xarcel BRIDEL, <5> et malgre l'article 3 
de la CF de 1848, la co:m:m:une n'a ll!Ame jamais ete souveraine car elle n'a 
exerce de pouvoir que par la valente du canton qui lui a reconnu a cette 
fin une autonomie limitee quantitativement C6) alors que certains 

<7) Sur 1 1 ensemble de cette que~tion voir J. F. AUBERT. trai te. Tome I . 
.... 1°804 a 812, pages 303 a 306 et le Supplement I 0 1696 bis. Pages 188 
•... et suiv. A.GRISEL Droit Administratif. 1970. Pages 135 et ss . 
. .. . Traite. 1984. Tome I. Pages 260 et ss. J.XEYL.AHD. Problemes actuels 
.... de l'autonomie co:m:m:unale. R.D.S. 1972. II. Pages 1 a 219. DAHIIDEN 
.... Op. cit., pages 119 a 165. 
Cl> H.ZWAHLEI L'autonomie communale a la lumiere de la jurisprudence 
.... recente du Tribunal Federal Suisse. Xelanges Xarcel BRIDEL. 1968 . 
.... Pages 631 a 649 et A.T.F 40 I <1914) Page 272: Garantie implicite. 
<2> V.GEIGER. Die gemeindeautonomie und ihr Schutz nach schweizerischem 
.... Recht. These Saint-Gall. 1950. Pages 97 a 119. 
<3> Kurt IUSSLI. Zentralisierung. Tatsache oder Fiktion ? 
.... Schweizerisches Jarhbuch für Politisiche Wissenschaft. H·23, 1~83 . 
. . . . Pages 45/64. 
C3> Article 28 Alinea 2 de la loi fonda:mentale du 23 Kai 1949. 
<4> X.FROXOIT Suisse: la realite et la diversite de la democratie 
.... directe dans la vie communale. Annuaire des collectivites local. Op . 
.... cit., page 119. Daniel THURER. Stadt und Staat-Veränderungen der 
.... Stellung und Funktion der Gemeinden im Bundesstaat, das Beispiel 
.... Schweiz. In Joachim J.HESSE et autres. Staat und Gemeinden zwischen 
.... Konflikt und Kooperation. Baden-Baden. 1983. Pages 45/62 . 
.... Föderalismus-Hearings. Band. III. Zürich. 1973. Pages 787/908 . 
.... Riccardo JAGJCETTI. Die Stellung der Gemeinden. Verlag Helbing & 
.... LichtenhAhn. Bäle. 1972. Ulrich KLOTI. Politische !'15Dbleme der 
.... Stadt. A.S.S.P. 1985. Page 17. 
<5> X.BRIDEL. Precis de droit constitutionnel et public suisse. 1965 . 
. . . . Tome 1. Page 245. 
(6) G.PERRII. Organisation, fonctions et autonomie de la commune en 

Suisse. Revue Juridique et politique. Paris. 1·2. Tome XXII. 1968. 
Pag·es 695 A 730. 
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juristes n'hesitent pas a parler de souverainete Cl> a propos de cette 
relative liberte dont elles jouissent en fait. Pourtant, pour une tres 
grande partie des citoyens suisses, du fait de son anteriorite a l'Etat 
<cantonal co:mme federal> an ne saurait tirer du fait que la sphere 
juridique de la comm.une est determinee par les instances superieures que 
les droits fonda:mentaux des com:munes decoulent necessairement de l'Etat. 
"Elle est une formation spontanee, naturelle. Elle consiste dans un 
groupement de familles, qui an raison de leur voisinage, possedent des 
inter~ts communs, dont la satisfaction ne peut Atre assuree par 
l'initiative individuelle."<2> Pour bien des auteurs d'ailleurs 
l'autonomie comm.unale est l'ecole de la deDDcratie. <3> 

Encore une fois, il faut insister sur la pesanteur historique et sa 
permanence, en particulier dans les communes rurales. Cette autonomie 
est donc tres variable selon les cantons et a l'interieur de ceux-ci 
selon les epoques, les auteurs s'accordant a la reconnaitre tres limitee 
dans les cantons de Geneve, <4> de BeuchAtel CCst. Art. 67-les communes 
sont sous la surveillance directe du Gouvernement cantonal>, de Fribourg 
<Cst. Art 70 cependant> et dans une moindre mesure de Vaud <Cst. Art 
80>C5>, alors qu'elle est beaucoup plus large dans ceux de Berne, des 
Grisons <6> et de Zurich, les autorites cantonales ne pouvant contröler 
dans ce dernier que la legalite, et non pas l'opportunite, des actes 
com:munaux. <7> 11 n'y a donc pas lieu d'etablir une simple opposition: 
Suisse romande, Suisse alemanique, co:mme on est tente de le faire a 
priori. C8) 11 est cepend-.t permis de s'inquieter sur "l'avenir de 

<1> SCHOLLEIBERG. Grundriss des Staats-und Verwaltungsrechts, der 
..... schweizerischen Kantone. 1900. To:me I. Page 330. 
<2> A.FAVRE. Botions fonda:mentales sur l'autonomie communale. Cours 
.... Saint-Gall. Page 2. 
<3> Peter GILG. Beat KAPPELER. Werner GEISSBERGER. Rolf DEPPELER. Mehr 
.... Demokratie im Föderalismus. BAle. 1962. Page 9. 
<4> D'apres G.PERRII Op. cit., page 727, c'est la ou elle est la plus 
.... restreinte car, historiquement, Geneve formait une republique 
.... urbaine avec les ~mes autorites pour l'Etat et la ville. C.f l'art . 
. ... 2 de la loi sur le communes: "L'autonomie communale s'exerce dans 
.... les limites de l'ordre juridique et plus particulierement des 
.... competences cantonales et federales; ainsi que du pouvoir de 
.... surveillance auquel la co:mmune est soumise" qui cree une veritable 
.... tutelle comm.unale. 
<5> Les communes " ... jouissent de taute l'independance compatible avec 
.... le bien de l'Etat, son unite et la banne administration des communes 
.... elles-JDAmes." X.BRIDEL. Les limites territoriales des communes dans 
.... le canton de Vaud. :Kelanges H.ZWAHLEB. 1977. Pages 17 a 46 et 
.... Z.GIACOJIETTI. Das Staatsrecht der schweizerischen Kantone. 1941 . 
. ... Page 77. 
<6> K.BASSAID. Les institutions communales: un rouage fondAmental des 
... ,systemes politiques cantonaux. 1976. Page 170. Pourr les Grisons 
.... cependant un auteur -Benjamin.R.BARBER- a pu ecrire: "Death cf 
.... communal liberty: a history cf freedom in a Swiss montain canton . 
.... Princenton University Press. 1974. 302 pages" apropos de ce canton. 
<7> BUCLII L'activite communale. These. Fribourg. 1950. Page 95. 
<8> E.WEIBEL. lnstitutions politiques romandes. Fribourg. 1990. 



215 

l' autcncmie lccale a l' aube du trcisieme millenaire." <1> 

En fait, pour l'autonomie des communes par rappcrt aux instances 
su~rieures, si les comp6tences foniielles peuvent se deduire de 
l'ordonnancement juridique, l'usage reel est souvent obere par des 
donnees purement financieres. <2> Il suffit de vcir la remarque que 
J.JCBYLAID, X.GOTTRAUI et Philippe DAHIBDEI faisaient en 1972 apropos 
des imp0ts, pour mesurer la reelle etendue de celle-ci: "La loi 
cantonale fixe en principe le taux de base de l'impöt et la progression 
de celui-ci, sauf dans les cantons ou les communes peuvent reglementer 
tcut au partie de leur fiscalite <Grisons et Berne>, dans ceux ou elles 
ont la possibilite d'arrAter la progression cantonale <Vaud par 
eze:mple>, de modifier celle-ci CSoleure>, cu de choisir entre l'impet 
proportionnel et l'i:mpOt progressif CleuchAtel pour l'imposition directe 
des perscnnes physiques>, ainsi que dans quelques cantons dont les 
ccmmunes decident le taux de divers impöts particuliers, le plus souvent 
dans certaines limites Cnctamment de plafcnd>. 

Bn revanche, mAme si l'i:mpOt de base est deja determine, les 
ccmmunes ont generalement la comp6tence d'appliquer a cet imp0t un 
coefficient qui peut se presenter saus la foniie de centimes additionnels 
cu d'un multiplicateur; le montant de l'impöt comDUnal est alors calcule 
en pourcentage de l'impöt cantonal de base. Ce systeme de coefficient 
d'i:mposition <Steuerfluss> eziste dans tous les cantons sauf les 
Grisons, pour les principaux impöts. Divers cantons limitent cependant 
cette marge d'autonomie en fizant des plafonds ou en imposant un 
coefficient unique pour l'ensemble des impöts calcules selon ce systeme. 
Certaines legislations prevoient en outre expressement que le taux 
d'i:mposition devra ~tre adapte aux bescins financiers de la 
com:mune". <3> En effet en Suisse comme partout ailleurs, <4> an peut dire 
que "La liberte, c'est l'impöt", et, en 1978, JC.BASSAlID rappelait que 
57i des recettes etaient d'origine locale, la part des impöts cantonaux 
et federaux s'elevait a 17~, alors que, quatre ans auparavant, ils 
n'etaient qu'a hauteur de 1oi. C5> Depuis la situaticn s'est encore 
degradee (6) parallele:ment a la degradation generale des finances 

Cl> Colloque de Fribourg/leuch4tel de 1990. Institut du Federalis:me . 
. ... Fribourg. 1992. VI. 84 pages. 
<2> Ulrich KLOTI. Politische Probleme der Stadt. A.S.S.P. 1985. Pages 
.... 13/32. 
<3> J.JCEYLAID. Co:mmunes suisses et autonomie communale. Op. cit., page 
..... 48. 
<4> P.RICBARD et X.COTTEI. Les communes fran9aises d'aujourd'hui. P.U.F . 
.... 2e:me ed. 1986. Pages 76 et ss. 
<5> X.BASSAID Les instituticns communales suisses. A.S.S.P. 18. 1978 . 
.... P'lge 181 et dans "Pouvoirs locaux en Europe". I.E.E.R.I. Jlilan . 
.... 1964. Pages 72 a 78. 
<6> Ulrich KLOTI. Kurt :IUSSLI. Die leuverteilung der Aufgaben zwischen 
.... Bund und Kantonen. Ein Reformversuch zwischen staatpolitischen 
.... Idealen und finanziellen Interessen. Kleine Studien zur Politischen 
.... Wissenschaft 1"227. Zürich. 1984. Peter BOHLEY. Aufgaben und 
.... Finanzen der schweizer Gemeinden. Zeitschrift für Kommunalfinanzen . 
. . . . 3. 1984. S II . 
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publiques, insidieuse de 1960 a 1972, tres nette depuis, DAme si le 
niveau de reaction local est reste beaucoup plus souple que celui de la 
Confederation. <1> 

Par-dela les formulations juridiques, sur l'echelle du centralisDE 
d'un Btat, c'est l'analyse des soJ11111Bs de l'Etat et des collectivites 
locales pour les depenses publiques qui est la plus parlante du reel 
degre d'autonomie. La centralisation est donc forte en Belgique <et en 
France avant 1982> alors qu'elle est tres rel&chee d.ans les pays 
scandinaves. Pour ce qui est du de~ de centralisation des depenses 
budgetaires Rudolf JlAES a pu dresser la comparaison suivante entre la 
R.F.A, la Belgique et la Suisse en 1985: Etat federal, respectivement 
45,71, 86,5~ et 371; pour les autorites federees: 33,lt pour les Länder 
<et 21,2' pour les co:mmunes>, 13,5% pour les administrations 
territoriales decentralisees belges et 33,9' pour les cantons <et 29,lt 
en ce qui concerne les collllllUnes suisses>. <2> 

c> L'administration de la vie communale. 

Co:mparee a l'Burope la Suisse est donc, comme celle du Nord, 
respecteuse des ses entites locales, Dais a l'interieur du pays la marge 
de manoeuvre des co:mmunes est donc mince, et leur eventuel champ 
d'application est bien delimite par le "carcan" cantonal, puisque ce 
sont en effet les legislations canton.ales qui definissent librement les 
secteurs relevant de l'crganisaticn des ccmmunes, les täches etant 
sensiblement variables d'un cantcn a un autre. Par exemple: 
-La police :municipale a scn activite regie par le Code penal suisse et 
des leis cantcnales mais c'est la un signe visible de l'autonomie 
communale dans ce domaine essential de la force publique. <3> 
-Les services publics d'approvisionnement en energie <gaz et electricite 
dont la production est surtout :municipale dans les co:mmunes urbaines 
i:mportantes> 
-L'instruction publique primaire et seccndaire <sauf s'il existe une 
co:mmune bourgeoise> en lui donnant un caractere la1que ou pas avec un 
enseignement religieux obligatoire ou facultatif selon les cantons. 
-La prevoyance sociale avec l'assistance publique et les assurances 
sociales 
-Les equipements et activites socio-culturelles et sportives 
-Les transports publics locaux dans les communes urbaines, de la voirie, 
etc. 

Quand bien :ma:me certaines constitutions cantonales ont consacre 
l'existence d'activites propres aux instances ccmmunales, elles se 
gardent bien d'en indiquer le plus souvent le contenu, aucun critere 

<1> Luc WEBER. Le finance:ment des collectivites publiques en Suisse . 
.... A.S.S.P. 1983. Pages 251/269. 
<2> Rudolf XAES. La decentralisation territoriale. Rapport au Ministre 
.... de l'lnterieur et de la Fonction publique. Bruxelles. IIBEL. 1985 . 
. ... Page 35. Voir les propos d'Otto STICH. In Die Stadt im Bundesstaat; 
.... "Die Stadt-la ville". 5/6.1984. Pages 13/18. Cite par KLOTI. 1985 . 
.... Op. cit., pages 18/19. lote 1. 
<3> G.PERRII. Op. cit., page 716. 
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pour distinguer l'interAt local de celui general n'offrant en Suisse 
<1>, coJmE ailleurs, une solution pleinenent satisfaisante. M.BRIDEL 
fait re:marquer fort justement qu'il n'existe aucun critere materiel, 
pour distinguer le donaine d'activite propre de la commune de celui qui 
est delegue <2> alors que pour Antoine FAVRE l'objet de ce domaine 
propre est "la sauvegarde des interAts publics resultant des rappcrts de 
voisinage", C3> ce qui est pour le noins plutat vague. Jean JIEYLABD 
rappelle que de nombreux auteurs parlent de "l'absence d'un controle 
d'appreciation" CBTJessentheorie> pour qualifier les t!ches propres des 
communes lorsqu'il y a un pouvoir d'appreciation libre de celles-ci et 
que l'Etat ne peut apprecier l'usage de ce pouvoir. <4> Mais ou s'arrAte 
le pouvoir de surveillance de l'Etat? 

Afin d'obtenir, nalgre tout, une typclogie, ce llA:me auteur prcpose 
une classification tripartite des tAches communales C5> qui n'est pas 
tres satisfaisante malgre tout, d'ou l'importance de la jurisprudence. 
Par exe:mple en :matiere d'amt!nagement local du territoire, <6> si 
l'ensemble des Bernois doit se prononcer en ce do:maine, la prise de 
position des Genevois, faite a travers les legislatifs communaux, n'a 
qu'une valeur d'avis prealable, ce qui laisse au Conseil d'Etat taute 
latitude pour se decider ulterieurenent. C7> 

Les cantons s'organisent d'autre part assez librement 
<politiquement>, en ce qui concerne leurs divisions en districts et 
communes. Si Geneve <Cst. Titre X>, Vaud et BeuchAtel <Gst. Art. 64 a 
69> ne connaissent que les communes politiques, le legislateur leur 
donne des noms differents selon les lieux: ""Communes municipales" dans 
les cantons du Jura et du Valais, "Politische Gemeinden" a :rlidwald, 
Saint-Gall et Schwyz, "Communi" au Tessin <Cts. Art 50> etc. Ceci montre 
pour le DDins le souci de chaque canton de differencier apparemment son 
organisation politique de celle des autres. Autre exemple de la 
complexite d'organisation de la vie politique locale: Glaris qui a 29 
co:mmunes proprement dites "Orts-und-Tagsdwensgemeinden" comporte 20 
"Wahlgemeinden", c'est-ä-dire cercles i!lectoraux pour l'election des 
membres du parle:ment CCts. Art. 68 et 64>. Bt autre exemple, le röle et 
la competence des trois communes de B!le-Ville sont presque 

<1> A.T.F 97 1, page 509 a 519. "Commune de Romanel" (jugement 
.... contestable> et J.F.AUBBRT. Traite. Tome I. 1· 602. Pages 229 et ss. 
<2> X.BRIDEL. Precis. To:me 1. Page 250. BUCLII. Op. cit., page 61. 
<3> A.FAVRi. DellOCratie directe. Page 2. 
<4> J.XEYLAID. Co:mmunes suisses et autono:mie. Op. cit., page 27. 
<5> J.XEYLAID. Problemes actuels de l'autono:mie communale. R.D.S. 1072 . 
. . . . Page 42. 
<6> P.J(Q()R. Suisse. In Les competences des collectivites territoriales 
.... en lllltiere d'urbanis:me et d'equipement. Litec. 1987. Pages 253/277. 
<7> Cependant dans la pratique, ces dernieres annees -ce qui mcntre A 
.... l'evidence qu'il ne faut passe li:miter A l'etude des seuls textes­
··· .sur 183 plans localises de quatier, il ne se serait prononce contre 
.... l'avis negatif des communes que dans 5 cas. C.f Declaration de 
.... Christian GROBBT au Grand Conseil genevois. Le Courrier du 
.... 11.02.1991. Cite par HUISSOUD. JOYB. Op. cit., page 111. Bote 3„ 
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insiguifiants. Cependant la co:m:mune est une personne mcrale de droit 
public alors que las districts et cercles ne sont que de simples 
subdivi&ions administratives,-~me si elles ont une certaine autono:mie, 
des autorites elues et, parfoi&, le pouvoir de lever des im:pOts. <1>. 

Pour l'administration on distingue les communes ou existe un 
Parle:ment entre le corps electoral <autorite deliberante> et le Conseil 
Executif <on parle alors d'administration tripartite> et celles qui 
n'ont que les deux organes principaux -peuple et executif- <dites 
bipartites>. Dans le second cas de figure, qui englobe 85i des communes, 
les citoyens ne sont pas de simples electeurs car ils participent 
directement, lors de l'Assemblee co:mmunale, <2> a l'elaboration des 
decisions et regle:ments ensuite sou:mis a leur vote, ce qui constitue une 
veritable institution de democratie directe. 

Selen certaines legislations cantonales, C3> le trop grand nombre de 
citoyens peut conduire les co:mmunes, surtout dans les grandes villes, a 
remplacer dans cette assemblee pri:maire le vote a :main levee par le 
syste:me du vote a l'urne, voire necessite l'adoption du tripartisme. En 
1979, d'apres l'etude de J.JmYLAID, sur 2994 co:mmunes, <4> 466 etaient 
dotees d'un parle:ment dont 82~ situees au Tessin et en Suisse 
Ro:mande. <5> A Geneve <Cst. Art 144> et Beuch&tel <Cst. Art 66><6> cette 
assemblee est remplacee par un Conseil au Parlament local. Ailleurs ce 
mouvement reste lent et li:mite aux trop grandes localites <a Zurich 
facultative:ment s'il y a plus de 2.000 hab.), aux "communes importantes" 
dans le canton de Fribourg, alors que dans le canton de Vaud celui-ci 
s'impose aux co:mmunes de plus de 800 habitants ainsi qu'a Bäle-Campagne 
s'il y a plus de 5.000 habitants. · 

11 est par contre facultatif dans celui du Valais quand il y a plus 
de 700 habitants. Des communes de plus de 15.000 habitants connaissent 
malgre taut des assemblees du peuple comme Aarau, Soleure et Zeug, sans 
oublier Davos, Sion et Schwytz qui ont un peu DDins d'autochtones. 
"C'est une application parfaite de la democratie directe, la ou elle est 
le plus apte a bien fonctionner, c'est-a-dire sur le territoire exigu 
d'une co:mmune, ou il est facile au citoyen majeur de se tenir au courant 

Cl> J.ROHR. La democratie en Suisse. Econo:mica. 1987. Page 206. 
<2> 11 s'appelle Conseil general a Vaud, Assemblee de commune a 
.... Fribourg, Assemblee generale a Neuch!tel, Assemblea communale au 
.... Tessin, Gemeindeversammlungen Suisse ale:manique et Urvesammlung 
.... dans le Haut-Valais, etc. 
C3> .lidwald Cst. Art 79 "Geheime Urnenabstimmung", voir page suivante. 
<5> Thurgovie pese un proble:me, suivant que l'on incorpore les communes 
.... locales, Ortsgemeinden <179> seulement au si l'on ajoute celles 
.... m:unicipales, Xunizipalgemeinden C73>, le total etant alors de 3029 
.... unites a cette epoque. 
<5> A BeuchAtel les trois grandes villes ont des conseillers communaux 
.... qui siegent a plein temps, ce qui leur donne un caractere de 
.... professionalisation politique, alors qu'ailleurs le systeme de la 
.... Jllilice de:meure. E.WEIBBL. 1985. Op. cit., page 226. 
<6> J.JCBYLAID. Jlodalites et pratique de la de:mocratie sem.1-directe dans 
.... les com:munes suisses. 1981. Page 2. 
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des affaires publiques et de s•y interesser activement". <1> Il y aurait 
donc deux syste11Bs fond.a:mentaux: celui d.ans lequel c•est en definitive 
l'Assemblee populaire qui prend la decision finale <comme a Berne a 
travers le passage ä l'urne> et celui qui a un parlemant souverain <GE, 
IE, VD>. <2> La position der autorites en place est alcrs radicalement 
differente, car si d.ans le premier cas elles vont tendre <ncrmalement> a 
mobiliser le corps electoral, d.ans le second cas de figure eles 
essaieront de renforcer au lllllxi:mum la delegation de souverainete au 
Parle:ment. Jlais en definitive le clivage est peut-6tre plus celui 
opiß;aut les villes aux autres agglomerations du cantcns. <3> 

Le controle de l'executif cantcnal est d'une maniere generale 
beaucoup plus souple en Suisse Allemande, en particulier d.ans les cinq 
cantons ä Landsge:meinde, alors que d.ans la Suisse rcmande protestante il 
est assez strict ce qui n•etonnera pas outre mesure le lecteur. 

L'instauration du referendum vient corriger le role des organes 
legislatifs locaux. S'il n'est que facultatif d.ans les cantons romands 
protestants <Geueve, leuchAtel et Vaud> ainsi qu• ä Ba.le-Ville, 
Fribourg, Schwyz et au Tessin, <4> il est en revanche obligatoire dans la 
plupart des cantons de la Suisse alemanique. De ce fait, les 
resolutions de l'Assemblee elue n'ont plus que le caractere de 
propositions qu'il appartient ensuite .au corps electoral d'avaliser ou 
de rejeter. Cepend.ant ä Saint-Gall, Soleure et Zurich 11 n'a ca 
caractere qua pour les affaires importantes. <5> Pour las communes avec 
Assemblee populaire, certaines legislations cantonales prevoient, comme 
a Argovie, lidwald, Soleure et Thurgovie, qu•a la demande d'un certain 
nombre de citoyens les decisions de ladite assemblee seront soumises ä 
l'ensemble du corps electoral avec recours a l'urne <Urneabstimmung>. <6> 
Le referendum financier est obligatoire a Berne <7> et Winthertour a 
partir d'un certain seuil taut co:mme il s'applique a leuchAtel si la 
depense represente un engagement permanent. 

Et nous ne parlons pas de l'initiative populaire a ce niveau que 
maconnaissent seulement, outre le cas particulier des cantcns a 
Landsgemeinde, Fribourg et Uri alors que ceux de Lucerne, Schaffhouse, 
Soleure, Vaud, Zeug et Zurich l'iguorent seulement quand il n'y a pas de 
parle:ment local, sans compter qu'a Vaud seul le passage a la RP du 
legislatif co:mmunal peut faire l'objet d'une demande populaire, et non 
plus celui Jlllljoritaire. 

Dans les Etats federaux, la plupart du temps, le droit municipal est 

Cl> X.BRIDEL. Precis. 1ome II. Page 165. 
<2> B.LAFFITTE. Les institutions de democratie directe en Suisse au 
.... niveau local. Cahiers de l'IDHEAP. 1987. 
<3> Voir le 1"25 de l'A.S.S.P de 1985. Städte und Agglomerationen. 326 
.... pages. 
<4 > Voir Ti tre I. Ch. V. 
<5> R.SCHAFFHAUSER. Die direkte Demokratie in„den komplexen Formen der 
.... Gemeinde-organisation. Hochschule St.Gallen. 1978. 
<6> J.JmYLAJD Jlod.al1tes. Op. cit., pages 11 et 12 pour un tableau 
.... complet de tous les cantons suisses . 
.... les communes suisses. 1981. Page 2. 
<7> Bt le vote du budget obligatoire, ce qui est une specificite. 
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"abandonne" aux legislateurs des Etats membres ce qui conduit le plus 
souvent a une tres grande diversite d'organisation CSuisse, R.F.A, 
Canada>. Alors que dans les Etats de type unitaire, suivant le degre de 
decentralisation, le legislateur national peut aller jusqu'a imposer 
l'uniform1te de statut comme c•est Cencore> le cas en France et en 
Belgique. Cette diversite historique conditionne, sinon explique 
pleinement, la plus ou J11Cins grande souplesse d'adaptation de ces 
structures face a une evolution generale qui, depuis de nombreuses 
annees, condamne le cadre de la co:mmune traditionnelle. Trop petite le 
plus souvent de par sa taille coDDE de par sa densite humaine, la 
commune a subi une J11Cdification dans le sens d'une diminution du nombre 
de celles-ci, sauf en Grande-Bretagne <1354 collectivites de rang 
communal co:mportent en fait 369 autorites communales et 11.000 paroisses 
restent a l'etat de "communautes d'habitants"> et en Suisse, ou la 
configuration geographique explique dans une large mesure le maintien 
d'entites n'ayant parfois plus que quelques centaines d'&mes. 

En effet plutot que d'imposer une reduction autoritaire du nombre 
des communes comme en Yougoslavie C4. 000 a 800> ou au Japon <3. 741) ou 
de permettre des possibilites de fusion volontaire Cl> comme en France 
<depuis 1959, 214> ou au Quebec ce qui n'est jamais suffisant dans les 
resultats, la Suisse a prefere la forme la plus souple de la 
collaboration entre les collectivites par la voie de la simple 
convention. Elle s' appelle "Zweckverband" en Suisse allemande, syndicat 
a Berne, leuchAtel et dans le Jura, CU association a Fribourg, Vaud et 
dans le Valais, etc. Personne morale de d.roit public <JAB 1979 Page 2>, 
ses composantes, qui peuvent appartenir a plusieurs cantons <JAB 1979 
Page 41>, prennent cependant, en general, leurs decisions a la majorite 
simple, sauf pour sa creation a l'exception du Tessin et de Fribourg qui 
permettent a l'autorite cantonale d'agir en ce sens nonobstant 
l'opposition de telle ou telle de ses communes. <2> 

La Suisse n'a pas echappe au mcuvement d'exode rural avec 
l'inevitable opposition ville/campagne, mais elle semble avoir conserve 
un fort mouve:ment de resistance de la part de ce peuple a la fois 
montagnard et paysan, ce qui n'e~che pas l'existence de cites-dortoirs 
dans certains end.roits C3> et des problemes d'adaptation du tissu urbain 
qui grevent de plus en plus des finances locales <4> de moins en moins 
independantes des autorites superieures, ce qui n'est evidemment pas 
sans consequences sur une vie politique au niveau communal qui demeurant 
cependant, le plus souvent, tres intense. <5> 

Cl> Belgique: 2.359 A 589; DaneD12'.rk: 1.100 A 275; Horvege: 774 a 445; 
.•.. R.F.A: 25.CXJO A 8.539; Suede: 1.037 a 279, etc. Rudolf XAES. La 
.... decentralisation territoriale . Op. cit., page 266. 
<2> A.GRISBL. Traite. Tome I. Page 275 . 
<3> Ph.BOIS.Une pratique de la participation. 1986. Page 76. 
<4> La pression fiscale au centre entraine un exode a la peripherie sans 
...• resoud.re les problemes de fand. C.f Werner.W.POMMEREHlll. Susanne 
.... JCREBS. Fiscal interactions of central city and suburbs: the cas cf 
.... Zurich. Urban studies. Harlow. 28 <5>. Octobre 1991. Pages 763/601. 
<5> W.LIIDER. Zur Einführung: Kommunalpolitik im Spiegel schweizerischer 
.... und deutsche Literatur. A.S.S.P. m·20. 1980. Pages 13 et suiv. 
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Le souverain cantonal a parfois ete consulte afin de savoir s'il 
etait favorable A la :mise en application d'une loi de regroupement de 
co:mmunes co:mme dans le canton de Pribourg le 21 mai 1974. La reponse 
globale a d'ailleurs ete negative <25.046/17.795 voix> avec 21 co:mmunes 
acceptantes dont Fribourg et les co:mmunes environnantes, toutes ayant 
conscience de fonner, de fait, une .entite econo:mique. Cl> Dans les autres 
cas positifs c'est bien evidelllJlent la faiblesse des finances locales qui 
pousse A cette volonte de regroupement. 

d> Des incertitudes pour 1 1 avenir. -

Selen X.BASSAID, la Suisse a subi depuis le debut de l'industralisa­
tion des transformations socio-economiques profondes, aboutissant au 
:mod~le centre-peripherie actuel avec, pour caracteristique esentielle la 
centralisation politique a 11esure que la concentration industrielle 
regroupait de plus en plus la population dans quelques grandes regions 
urbaines. En 1850: 6,4~ de la population vivait dans 0,2% des communes 
de 10.000 habitants et plus. Bn 1970: 45,3~ de celle-ci vit dans 3~ des 
communes de plus de 10.000 habitants. C2> 

J.ROHR pense d'ailleurs que la di:mension accrue des organismes 
econo:miques, liee a la mobilite geographique des Confederes, "font que 
la Suisse marche de maniere precipitee et irreversible vers la centrali­
sation", <3> stade que certains juristes appellent "le federalisme 
d'execution"; la commune etant alors ravalee du rang d'institution 
centrale A celui d'institution de simple execution, tout comme le canton 
voit ses pouvoirs diminuer par rapport a ceux de la Confederation. 

La Suisse perdrait-elle donc peu a peu l'essence de ces cellules de 
base qui en font la "Democratie-te:ncin", C4> modele de reconstruction a 
suivre pour une Europe laissee exsangue par la saignee de 1939-1945 ? Ou 
bien doit-on penser qu'elle se meurt, et a travers elle la Democratie, 
de ses grisailles interieures et des uniformites qu'elle engendre 
inevitable:ment a long terme, ce que ce grand penseur du Cotentin qu'est 
TOCQUBVILLE redoutait ? 

Face a de telles interrogations, 11 est bien difficile de repondre 
de maniere argumentee mais 11 apparait au ncins toujours que la commune 
suisse reste l'une des plus vivantes d'Burope avec un executif a la fois 
fort et dependant etroitement des citoyens, sans pour autant perdre 
toute ambigüite <5> surtout en milieu rural, <6> ce qui est une voie que 

Cl> Voir la carte de ladite votation chez SAHGUIN. Op cit., page 229. 
<2> X.BASSAID. Op cit., page 169. 
<3> J.ROHR. La Suisse contemporaine. Societe et vie politique. 1972 . 
.... Page 227. 
<4> A.SIBGFRIBD. Op. cit., introdution. 
<5> X.BASSAID et J.P.FRAGIIBRB. Les ambigüites de la denccratie locale: 
.... la structure de pouvoir de deux villes jurassiennes. St.Saphorin . 
.... 1976. et Le pouvoir dans la ville, essai sur la 
.... democratie urbaine. Vevey. 1978. 
C6> X.BASSAID et W.ULI. Changenent social et structure du pouvoir . 
.... Analyse comparative de sept communes rurales jurassiennes. Revue 
.... europeenne de sciences sociales. 1971. Vol. 25. Pages 73 a 91 et La 
.... structure communale d'une micro-region rurale en changement: Le 
.... Clos-du-Doubs en Suisse. Sociologia Ruralis. 1974. Vol. 14. N" 3 . 
.... Pages 142 a 157. 
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recherche la France sans obtenir de bons resultats depuis 30 ans. 

D'une :maniere generale, XAX WEBER fait renarquer qu'au sens plein la 
coJ11J11UDAute urbaine est une specificite de masse exclusive:ment 
occidentale <1> ce qui n'est peut-Atre pas un hasard par rapport a 
l'emergence de la de111Dcratie dans cette partie du monde. Et si la Suisse 
conDAit aujourd'hui des Dllfttropoles trop importantes, 11 semble malgre 
tout que la dilution du cadre communal actuel n'est pas pcur demzlin. La 
disparition de la commune suisse pourrait entrainer taut l'edifice 
politique dans sa chute puisqu'elle reste l'ecole irrempla9able 
d'education democratique du citoyen helvetique. Ce dernier perd malgre 
tout de plus en plus le ccntrole de SA commune a J1esure que la 
population croit et que des problemes de plus en plus techniques se font 
Jour. 

Toujours selon X.BASSAID, on ne peut tenir pour significatif que 
deux relations statistiques: 

-"La premiere concerne le rapport entre le pourcentage cantonal des 
co:mmunes ayant un legislatif elu sur le nombre total de communes, et le 
taux d'urbanisation du canton. Plus le taux d'urbanisme est eleve, plus 
le pourcentage de legislatifs elus est grand. 

-La deuxieme relation prolonge la premiere puisque plus le pourcentage 
relatif aux communes ayant un legislatif elu est grand, moins la 
participation electorale est intense; la correlation entre participation 
electorale et urbanisme est nulle. Ainsi le systeme des assemblees 
communales primaires aurait beaucoup plus la faculte d'entretenir la 
mobilisation politique des citoyens que le syste:me des parle:ments 
co:mmunaux elus." <2> 

L'evolution communale suisse ne semble pas devoir echapper au 
mouve:ment d'uniformisation et de subordination <sinon de forme, du moins 
de fait> que l'on constate partout en Europe; Andre GRISEL parle donc 
fort justement de co:mmunes d'apparence a ce sujet, <3> mais 11 faudra y 
inclure les communes suisses peut-~tre un jour. 

La tres grande complexite du systeme administratif suisse, que l'on 
a pu constater a travers cette approche simplifiee de quelques .caracte­
ristiques des communes, :montre bien que les droits politiques des 
citoyens qui y habitent sont de moins en moins evidents a exercer, a 
mesure que la population des cites augmente; la democratie directe n'est 
plus possible au-dela d'un certain quota que bien des communes depassent 
aujourd'hui. De toute fayon le referendum est generalement assez peu 
utilise et l' IP encore moins <4> du fait du systeme consensuel qui 
predomine generalement, <5> et quand les droits populaires sont appliques 
c'est avec un tres faible participation le plus souvent, mais de fa9on 

<1> Die Stadt. 1921. La Ville. Aubier. 1982. Page 37. 
<2> X.BASSAID. Les institutions communales. Op. cit., page 171. 
C3> A.GRISEL. Droit administratif. 1970. Pages 135 et suiv. Traite de 
.... Droit administratif. 1984. Pages 260 et suiv. 
<4> X.FROXOWT. Op. cit., page 121. 
<5> Voir sur ce point infra page ~.ooc. 
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tres differenciee selon les lieux. Cl) 

En fait il semble bien que les co:mmunes de:meurent des lieux ou des 
interAts corporatifs Cle& seuls?> s'opposent <2> en hierarchies 
complexes et oü des luttes de clans sous des forJEs quasiment tribales 
se deroulent a travers les rites et coutu:mes recuperees et mis en scene . 
par les partis politiques locaux. <3> Sans compter ceux qui voient 
emerger alors une nouvelle di:mension: le quartier, qui devrait ~tre 
alors associe et consulte par la ville lors des decisions politiques. <4> 
Sans compter encore, que pour certain, du fait de son caractere souvent 
intercantonal, voire international, l'energence de la region urbaine, A 
B4le-ville, Berne, Geneve, Lausanne et Zurich, avec la decentralisation 
de la population a l'interieur de ces agglonerations depuis 1950, <5> 
rend la c0Dm1Une obsolete. Partant la regian n'a plus d'institutions 
politiques prapres"C6> ce qui a pour effet de radicaliser le combat 
entre la classe dirigeante technocratique -qui veut prendre en charge de 
maniere trop souvent autoritaire ce a quoi elle s'identifie- et la 
classe populaire -qui refuse cette domination et pour qui le combat a 
alors l'allure d'une veritable lutte de liberatian-<7> bien que la 
resolution conflictuelle ne soit pas systematique. 

Une analyse des motivations des initiants des initiatives 
populaires, mais en tenant campte du facteur essentiel de la dimension 
et du nombre de citoyens de la commune envisagee, devrait permettre de 
savoir pourquoi, alors qu'elles sont associees de maniere etroite a la 
vie co:amrunale, certaines personnes eprouvent le besoin de lancer des 
referendu:ms ou des initiatives populaires dans les systemes communaux 
dualistes <simple reflexe corporatif ?>. Bt au cas oü le phenomene se 
rencontrerait plus souvent dans les communes avec parlement, qu'en 
pourrait-on conclure, et serait-ce pertinent ? 

Il n'existe actuellement aucune typologie exhaustive sur ce theme 
permettant de tirer un quelconque enseignement, sinon par l'analyse de 
ce vide curieux auquel les intellectuels suisses ne s'interessent -et 
c'est assez significatif du fait que les societes ne se posent que les 
problemes qu'elles veulent resoudre- que depuis une dizaine d'annees. 

<l) Voir sur ce probleme infra T III Ch. 1Y Sect. C. 
<2> W.A.LIEBESKIID. Op cit., page 235. D.GROS. Les acteurs des luttes 
.... urbaines. Revue suisse de sociologie. Vol. 12. 1986. w•3, 
C3> Uli VIIDISCH. Lutte de clans, lutte de classes. Chermignon. la 
.... politique au village. 1976. Red at augmente en 1986. 
<4> Jlichel BASSAID. Regions urbaines, quartiers et de:mocratie. In Die 
.... Stadt-La ville-. 1. 1983. Pages 12/18. KLOTI. A.S.S.P. 1985. Pages 
.... 30/31: "Quartierdemokratie als Ausweg". 
<5> A.ROSSI. La decentralisation du syste:me urbain en Suisse. Page 41. 
<6> X.BASSAID. Structurations sociales et spatiale du phenomene urbain 
.... contemporain .. A.S.S.P. 1985. Page 41. 
<7> Alain TOURAIIE. Le retour de l'acteur. Fayard. 1984. X.BASSABD. La 
.... region urbaine: un ordre social et spatial nouveau. In l'Bo:mme dans 
.... la ville. Payot. 1984. Pages 149/158. Ville, region et societe. Op . 
.... cit., page 133. 
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J'oublions pas en effet cette citation en forme d'avertissement que 
faisait TOCQUBVILLE en 1835: "C'est pourtant dans la coJ11111Une que reside 
la force des peuples libres. Les institutions communales sont a la 
liberte ce que las ecoles pri11aires .sont a la science; · elles la mettent 
a la portee du peuple; elles lui en font gouter l'usage paisible et 
l'habituent a s'en servir; sans institutions communales, une nation peut 
se donner un gouvernement libre, mais alle n'a pas l'esprit de la 
libert~" ... "Otez la force et l'independance de la commune, vcus n•y 
trouverez jamais que des administres et point des citoyens." Cl) 

"Sans institutions locales, une nation peut se donne un gouvernement 
libre, mais elle n•a pas l'esprit de la liberte. Des passions 
passageres, des interAts d•un J110ment, le basard des circonstances 
peuvent lui donner les formes exterieures de l'independance; Dais le 
despotisme, refoule dans l'interieur du corps social. reparait töt ou 
tard a la surface."C2> 

Rappelons enfin que 11 1•esprit helvetique" des Waldstätten est peut­
Atre interiorise depuis la guerre du Sonderbund dans ces institutions 
democratiques que constitutent les Landsgemeinden, et a defaut de cette 
forme ideale de democratie directe, dans l'IP et le referendum, 
procedures qui existent a TOUS les niveaux de l'organisation politique 
suisse et qui consacrent la souverainete populaire, par-dela des 
elections qui sont le plus souvent a la proporticnnelle. En ce sens "la 
Suisse est restee une nation de communes, assurant la coexistence 
pacifique de la vieille co:mmune <ccJIJllUne de bcurgeoisie) avec la commune 
politique."<3> La question locale, reste un eternel sujet d'avant­
garde, <4 > d' autant que c' est touj curs la premiere etape du "cursus 
honorum.'' de la plupart des hommes politiques suisses avant qu'ils 
n'atteignent la dimension cantonale puis nationale <5> ce qui est tres 
different de la pratique fran9aise recente. 

Jilais n'oublions pas que la structure federale a pcur consequence 
directe, avec le te:mps du centralisme national accru -de fait sinon de 
forme, et aussi de la part du pouvoir judiciaire-, (6) d'influer sur la 
legislation en matiere de droits populaires et c'est pourquoi il nous 
faut a present en presenter quelques specificites. 

<1> A.de TOCQUEVILLE De la Democratie en Amerique. 1835. To:me I Premiere 
.... partie Ch.V. Garnier-Flammarion. 1981. Page 123. 
<2> A.de TOCQUBVILLE. Cite par Paul DESCHAIEL. La Decentralisation . 
.... 1895. Page 9. 
<3> BOURJOL. Le syste:me communal a l'epoque communautaire en France et 
.... en Suisse. 1989. Page 56. 
<4> D.JOYE. X.BASSAID. Ph.LERBSCHE. M.SCHULBR. La question locale, un 
.... eternel sujet d'avant-garde? Conseil suisse de la science. 1990. 
<5> Voir les biographies d'B.GRUIER. L'Assemblee federale suisse. 2 
.... tomes. 1966-1970: une somme 
<6> Sur la centralisation du TF VQir infra pages444/445. 
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SBCTIOI D: LBS LIXITATIOIS LEGALES DES DROITS POPULAIRES. 

Les exigences du droit federal quant a la protection des droits 
populaires dans les cantons et les extensions locales sur ce point. 
doivent etre des a present precisees car elle decoulent directement de 
la structure f ederale du pays. 

Une partie du droit suisse est bien unifie co:mme dans les domaines 
civil, des obligations et penal depuis 1898 Cl) mais la CF a maintenu la 
maitrise cantonale sur "l'organisation judiciaire, la procedure et 
l'adm.inistration de la justice" ainsi que pour "l 1 application des 
peines."<2> Bref, pour ce qui tauche a l'organisation des cantons le 
droit edicte emane avant taut du 16gislatif local mais du fait de la 
structure federale leur liberte creatrice est subordonnee au controle de 
l'Assemblee federale: en particulier., du fait de 11 article 6 CF <3> 
subordonnant la garantie des constitutions cantonales a l'approbation 
expresse de la Confederation et les obligeant, d 1 autre part, a proteger 
les droits populaires. Ce pre carre dessine avec sein, et de plus en 
plus de sein, par les instances federales, 11 appartient ensuite 
"librement" aux autorites locales d'elargir les possibilites 
d'intervention des citoyens dans le cadre de la demccratie referendaire 
locale. Il est bien entendu, de toute fa~on, que le droit cantonal ne 
peut com:porter aucune clause contraire au droit federal et, d'apres la 
force derogatoire posee par l'art 2 DT, c'est bien l'ensemble de 
l'ordonnancement juridique federal qui cantonne Csans jeu de mot> la 
marge de 111anoeuvre des autorites locales. 

En fait, en ce qui concerne les droits politiques, le droit federal 
a quatre exigences envers les cantons qui sont: l'egalite politique, le 
referendum obligatoire sur la constitution, l'IP sur la constitution et, 
enfin, le droit de vote des confederes: <4> 

-La prem.iere est, d'apres la combinaison des articles 4 et 6 Al. 2 
CF, d'exiger 1 1 egalite politique ce qui revient a garantir l'egalite de 
traite:ment des citoyens suisses. <5> On aurait tort, malgre taut, d'en 
conclure h!tive:ment que les suffrages sont d'une egale valeur, taut du 

Cl> Respectivement Art 64 CF modifie, accepte le 19.03.1905 par le 
.... peuple, et 64bis CF, accepte le ~3.11.1898 par le souverain. 
<2> Art 64 Al 3 et 64bis Al 2 CF. J.ROHR. Op. cit., page 363. 
C3> Voir infra page32.9~our l'enonce dudit article et son importance 
.... historique. "Nk 
<4> Fort claire:ment definies par B.GRISBL <Traite. Op. cit., pages 
.... 28/31> a qui nous empruntons l'ossature de ce paragraphe. 
<5> Z.GIACO!ETTI. F.FLEIIER. Schweizerisches Bundestaatsrecht. 1949. Op . 
.... cit., page 60. lote 76. Kurt PBROLINI. Die Anforderungen der 
.... Bundesverfassung an die Staatsform der Kantone <Art 6 
.... Bundesverfassung>. These. Zurich. 1945. Page 41. Remo CBRGUETTI. Die 
.... Uberprüfung der Kantonsverf~ssung durch die Bundesversammlung und 
.... das Bundesgericht. These Zurich. 1956. Page 50. J.F.AUBERT. Traite . 
.... Op. cit., Tome I. Pages 215 et suiv. Suppl. Pages 61/62. 
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moins pour une election. <l> Etienne GRISEL tient cette jurisprudence 
pour contestable <2>, et il est vrai qu'elle semble en contradiction 
avec l'evolution politique de la fin du 19eme siecle, :mais on ne peut 
pas faire valoir de :maniere absolue le credo "one man, one vote" dans un 
pays qui connait de telles disparites de repartition geographique de sa 
population comae la Suisse avec des regions :montagneuses quasiment 
desertees. <3> 

Le principe republicain Cterme bien multifor:me au de:meurant> veut 
pourtant qu'il n'y ait aucun privilege de na.issance, de fortune, de 
confession, de profession, de race et de sexe <4>; dans ce sens tant la 
surrepresentation des villes ou des campagnes que le ma.intien d'une 
structure federale A l'interieur d'un canton sont consideres co:mme 
"antirepublicains". <5> 

Bn definitive, la jurisprudence interdit qu'une minorite puisse 
exercer un droit de veto sur la valente majcritaire des citoyens du 
canton et l'Assemblee federale s'est opposee a ce que le depot d'une IP 
A Obwald puisse Atre de nature A suspendre une lci deja en application, 
~:me de fa~on seule:ment provisoire. <6> 

Cl> A.T.F. 99 Ia 658/667. du 4.12.1973 Parti ouvrier et populaire 
.... vaudois et Parti socialiste vaudois. Bn particulier le Cons. 5 c: 
.... "Le constituant et le legislateur cantonal peuvent ... ainsi fonder la 
. . .. repartition sur le nombre d'habitants de nationalite suisse, ou sur 
.... le nombre d'electeurs. Ils peuvent aussi prevoir une representation 
.... un peu plus forte des regions peu peuplees, lesquelles sont le plus 
.... souvent economiquement defavorisees et desavantagees par leur 
.... eloigne:ment des grands centres .. fl 
<2> B.GRISBL. Traite. Op. cit., page 26. 
<3> 11 y a en effet une sorte de perequation du poids des votes qu'il 
.... faut operer si l'on ne veut pas que les centres urbains, qui 
.... deviennent des megalopolis tentaculaires, n'absorbent pas tout 
.... l'espace politique, et partant les finances publiques, a leur seul 
.... profit. 
<4> Recem:ment-voir ci-dessous page2~pour la Landsgemeinde d'Appenzell 
.... Rhodes Interieures. Auparavant FF 1970 I 95/96; 1980 I 134/146. 
<5> La constitution grisonne de 1614 se voit retirer en 1852 la garantie 
..•. federale du fait de son article 34 qui subordonnait l'adoption et la 
.... revision de la constitution locale, des leis et autres traites, a 
.... l'acquiesce:ment de la majorite des 2/3 des communes 

. E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 26. Bote 21 . 
.... J.F.AUBERT. Traite. Op. cit., Tome I. Page 217. Note 4 et 
.... bibliographie citee. Bn 1858 c'est la disposition cantonale de B!le­
.... Ville interdisant aux domestiques d'Atre elus au Grand Conseil qui 
.... tombe CFF.1858. I. 170>. En 1676 le Tessin ne peut plus conserver 
.... son systeme des arrondisse:ments qui envoyaient chacun trois d.eputes 
.... au Parlament local ce qui etait :manifeste:ment inegal par rapport a 
.... la population et c'est l'Assemblee federale qui retire sa garantie a 
.... l'occasion d'un recours, etc. 
<6> BURCKHARDT. Droit federal suisse. Tr. G.BOVET. 1930. Tome I. 1·219 . 
.... Pages 464/465. 
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-Deuxie:me:ment, la :majorite ne saurait non plus ~tre qualifiee et la 
necessaire pratique de la denocratie directe par les cantcns implique 
que la constitution soit approuvee fOMElle:ment par la :majcrite des 
citcyens du canton et que les autcrites procedent a une revisicn de la 
Charte fonda:mentale locale si la najorite des citoyens du canton le 
deJlllndent <Art. 6 Al 2c CF>. Se pese la questicn, non resclue de :maniere 
claire par le droit edicte, de savcir si c'est celle absolue qui est 
requise ou si l'cn ne doit tenir compte que de la majorite des votants; 
11 semble que ce soit cette seconde solution qui prevale 
generale:ment. <1> 

Un referendum de portee suspensive est donc necessaire:ment 
obligatoire pour les revisions constitutionnelles totales C2> com:me 

<1> J.F.AUBBRT. Traite. Op. cit., Tone I. Page 217 if. Sur la 
.... necessite d'obtenir la Jllljorite des votes des electeurs inscrits 
.... voir BURCKHARDT. Op. cit., page 67. GIACOMETI. Das Staatsrecht. Op . 
...• cit., pages 25 et 259. FF 1874 II 580. 
C2> -Ce referendum est dit obligatoire ordinaire et le Parlament federal 
.... verifie pour chaque nouvelle constitution que celle-ci a ete 
.... approuvee explicitement par le souverain cantonal. Cette regle est 
.... explicite a: AG Art 62 Al 1 let. a; AI Art 1 Al 2 et 48 
.... <Landsgemeinde>; AR Art 42 Ch 1 et 83; BE Art 6 Ch 1; BL Art 30 Let 
.... a t 143; FR Art 28 Ch 1 et 78; GE Art 47 AL 2 Ctcus les 15 ans, la 
.... question de principe de la revision totale doit ~tre posee au 
.... souverain d'apres l'art 180-Vcir D.GIRAUX. Op. cit., page 209>; GL 
.... Art 35 Al 1 Chl et 88 <Landsgemeinde>; GR Art 2 Ch 1; JU Art 77 let 
.... b; LU Art 31; IE Art 85; IV Art 52 Al 1 et 94 <Landsgemeinde>; OW 
.... Art 65 Chl et 113; SG Art 46 Let a et 117; SH Art 107bis et 108; SO 
.... Art 35 Al 1 let a; SZ Art 106; TG Art 2 et 59 Al. 4; UR Art 24 Let a 
.... et 120; VD Art 102 Al 1; VS Art 30 Chl; ZG Art 31 Let a et 79; ZH 
.... Art 30 Ch 1 Cst. E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 247. lote 97 . 
.... L'Assemblee federale ne se prcnonce pas sur la regularite de la 
.... votation populaire sur la nouvelle constitution si le TF a deja 
.... tranche la question. 
.... -Le referendum obligatoire extraordinaire decoule en revanche de la 
.... possibilite Cplebiscitaire ?> laissee aux parlementaires de 
.... soumettre au peuple des decisions non exposees au referendum 
.... ordinaire CSZ Art 32 Cst.> ou n'importe quelle decisicn que les 
.... parleJ1entaires souhaitent soumettre au souverain: BS Art 29 Al 1 Cst 
.... et 10 IRG; GR Art 2 Al A Ch 7; JU Ar 79; SH Art 42 Al 1 Ch 6 Cst.; 
.... SO Art 35 Al 1 let k; UR Art 25 AL 4; VD Art 26 Al 1 let c; ZH Art 
..•. 30 Al 1 Cst. CB.GRISEL. Traite. Op. cit., page 251. lote 134>. XAis 
...• ce type de referendum peut viser aussi des leis CSG Art 47 Al 1; LU 
•... Art 39 Al 1 CST.> ou des concordats CLU Art 39 AL 1 Cst.>, vcire des 
.... decrets de portee generale <SG Art 47 AL 1; so Art 17 Al 1 Ch 4 
.... ACst; TG Art 4 Al 1 let b; ZG Art 34 Al 1. >, des depenses <FR Art 
.... 28bis Al 2; LU Art 39bis let. a et b; ZG Art 34 Al 1.> quand ce ne 
.... sont pas encore des preavis en mati~re d'installations nucleaires 
.... <BE Art 6d Al 1 Cst.>. Pour actionner ce referendum 11 faut seit une 
.... ll!ljorite des deputes du Parlement cantonal <JU Art 79; LU Art 39 Al 
.... 1 et 39bis let a Cst.; SZ Art 32; UR Art 25 Al 4; VD Art 26 AL 1 let 
,,,,Q,) 1 ao1t une Jlllnor1t~ de celui-ci ce qui en fait <suite pageJIÄ.}'.) 
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partielles pour que la garantie seit accordee par l'Assemblee federale. 

Au-dela de ce qu'exige le droit federal les cantons peuvent prevoir 
ensuite, de leur propre chef, des autres formalites comme celle d'une 
consultation populaire prealable sur le principe de la revision ou bien 
encore sur la question de savoir s'il y lieu d'elire une 
Constituante. Cl> Il est bien clair que ces modalites supplementaires 
d'exercice de la deJ110cratie directe alourdissent le processus 
decisionnel et sont de nature A freiner, sinon empAcher, tout changement 
institutionnel :mais on ne saurait mettre en oeuvre un travail de refonte 
de la constitution Ccouteux en temps et en argent comme ncbilisateur en 
energie politique> sans de bonnes raisons de changer l'ancien texte et 
11 faut que le peuple souverain le souhaite donc ardemment. 

Si les lois "ordinaires" sont assujetties au referendum obligatoire 
de la Landsge:meinde pour les cinq cantons concernes C2> 11 est en 
revanche plus surprenant que dix autres connaissent aussi cette 
procedure dans un domaine qui devrait justement distinguer, par sa 
procedure, ce qui est fondamental de ce qui est simplement co:mmun. C3> En 
definitive seule l'exigence de la nomination d'une Constituante ou la 
necessite pour le legislatif local de proceder a plusieurs discussions 
successives C4) per:mettent d'etablir une difference de procedure entre 
ces deux niveaux de leis. 

-Troisieme condition que pese le droit federal, toujours au terme de 
l'article 6, Aline 2 <cette fois> lettre c, mais de maniere trop vague 

..... plus logique:ment une arme de l'opposition parlementaire <FR Art 

..... 28bis Al 2 pour 1/4 des deputesj SG Art 47 AL 1 avec 1/3 des 

.... deputes et Art 14 RIG; LU Art 39bis Al 1 let b avec 50/170 deputes­

.... c.f art 45 All; ZG Art 34 AL 1 pour 1/3 des deputes; ZH Art 30 Al 1 

.... Ch 2 Cst :mais aussi 29 Al 3 Ch 2 apropos de 60/180 deputes-c.f Art 

.... 32 Al 2)-
Cl> AG Art 123; AI Art 48 Al 4i AR Art 83 Al 3; BE Art 95 Cst.; BL Art 
.... 144 Al 2i BS Art 54; GL Art 88 Al 3; FR Art 80; LU Art 341 1W Art 
.•.. 93; OW Art 112 Al l; SG rt 119; SO Art 139 Al li TG Art 59; UR Art 
•... 121 Al 2; VD Art 100 AL 1; VS Art 102 Al 2. E.GRISEL. Traite. Op • 
•... cit., page 248. lote 101. 
<2> AI Art 1 Al 2; AR Art 42 Ch 2; GL Art 35 Al 1 Ch 2; IW zart 52 AL 2; 
.... OW offre un cas particulier: Art 65 Al 1 Ch 1· 

<3> AG Ar·t 62 Al 1 let b; BL Art 30 let b; GR Art 2 Ch 3; SH Art 42 All 
.... Ch 1 dont les exceptions sont donnees a l'art 42bis; SO Art 35 let 
.... d; SZ Art 30 Al 1; TG Art 4 Al 1 let a; UR Art 24 Let b; VS Art 30 
.... Ch 3; ZH Art 30 Al 1 Ch 1 Cst .. 
<4> BE Art 96; SO Art 138 Al 2 et 139 Al 4; SZ Art 106; VS Art 103 Al 2; 
.... ZH Art 65 Al 3. Pour ces cantons cette procedure est deja ancienne 
•••• JD!:me si elle est reprise dans les nouveaux textes constitutionnels . 
.... C.f Z.GIACOXETTI. Das Staatsrecht der schweizerischen Kantone. 1941 . 
.... Pages 478/479. 
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pour que n'existent pas de graves divergences dectrinales, <1> la 
constitution locale doit permettre a la majerite des citoyens du cantcn 
de "de:mander" Ca tout m:n1ent> une revision de la censtitution. 

Bn d'autres ter11Bs si c'est la majorite absolue des citeyens 
inscrits dans le canton qui ezprine cette demande, la constitution doit 
leur garantir l'IP. Les cantons auraient pu s'en tenir Aces conditions 
tres limitatives d'exercice .de l'IP, llZ.is ils ont tous abaisse 
successive:ment le niveau d'e~igence des signatures requises. <2> 

Le dreit federal ne prescrit par contre aucunement la forme que doit 
revAtir l'initiative ce qui fait que les legislations cantonales 
autorisent, A leur guise, seit l'initiative redigee de taute pieces, 
seit celle sous forme de simple voeu, voire mame les deux fermes. <3> 
Cette riebe diversite n'est pas saus compliquer la vie politique lccale 
:mais, en particulier avec la demande entierement redigee, elle permet a 
un cemite de perter son prejet, de son propre chef, jusque devant le 
souverain, sauf a se voir oppose eventuelle:ment un contre-projet des 
autorites en place. <4> C'est la forme la plus averee de la democratie 
directe dans les Etats lllOdernes sauf a conserver la Landsgemeinde. 

L'objet de l'IP n'est pas non plus precise par l'art. 6 CF ce qui 
fait que c'est le droit federal qui dcnne seul ses propres limites en ce 
do:maine et les constitutions cantonales ne sauraient peser des 
conditions materielles; 11 se trouve d'autre part que les textes 
cantonaux peuvent limiter la portee de la demande pepulaire seit a la 
seule constitutien seit l'etendre a des revisiens partielles. Andreas 
AUliR comme Remo CERBGUETTI estiment que le dreit federal prescrirait un 

<1> Remo CERBGUETTI esti:me que du fait qu'il tauche un droit pepulaire, 
.... l'art 6 CF, et la de:mande du peuple qui en decoule, deit Atre 
.... interprete de :maniere extensive <Op. cit., page 53> et c'est aussi 
.... netre avis :mais il a en face de lui la plupart des auteurs: 
.... BURCKHARDT <Op. cit., page 69>; GIACOKETTI <Op. cit., page 452> et 
.... Werner GUT <Die Gewährleistung der Kantonsverfassungen durch den 
.... Bund. These Zurich. 1928. Pages 22/23>. La raisen invequee par ces 
..•. derniers tient au caractere etatique de cette faculte et cemme la 
.... garantie apere dans le de:maine de l'organisation de l'autonomie des 
.... cantens il faut la prendre dans un sens tres strict. En revanche 
.... E.GRISEL ne se prenonce pas sur ce point :mais semble pencher pour le 
.... second groupe <Traite. Op. cit., page 30 ii). Pas plus J.F.AUBERT 
.... CTraite. Te:me I. Page 218 ii) que Andre CUII <La garantie federale 
.... des constitutions cantonales, et les droits constitutiennels des 
.... citoyens dans la Confederation. 1908> ne semblent se prononcer sur 
.... ce point car la pratique a impose sa sclution extensive. 
<2> Voir infra page.2=t1..peur l' evolution histerique. 
<3> Voir infra page 341 et en particulier le cas fort discute de l'art . 
.... 75 de la taute jeune constitution jurassienne qui n'autorise que la 
.... de:mande pepulaire en ter:mes generaux et a pourtant obtenu la 
.... garantie federale <FF 1977 II 265>. 
<4> Voir infra T II Ch. V 
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tel devoir Cl> JDais Etienne GRISRL pense, avec plus ou D1Cins de 
pertinence, qu'il faut rejeter cette hypothese pour deux raisons: C2> 

-La premiere se veut de pure logique et consiste a se demander comment 
une initiative per:mettant l•initiative constitutionnelle partielle 
pourrait se concevoir de JDaniere obligatoire sans que soit impose aussi 
l'initiative toute for:mulf!te 11 car las deux choses sont intimement liees". 
A vrai dire on ne voit pas tres bien la pertinence de cet argument . 
-La deuxie:me est plus logique car alle releve d'une interpretation 
historique de la mise sur pied de l'article 6 CF; a cette epoque il 
semble clair que les constituants ne voulaient prescrire aux cantons que 
l'IP tendant a la revision totale de la constitution. <3> Il est donc 
abusif de vouloir leur faire dire ce qu•11s n•ont pas souhaite <dire> en 
leur temps. Jlais une pensee .generale vaut pour la periode consideree et 
ne peut pas prejuger de l•avenir; 11 n•est donc pas completement 
inapproprie d'esti:mer plus de cent ans plus tard que le sens de 
l'evolution de la pratique populaire avait une vision generale 
expansionniste que ne per:mettait pas encore <de dire ouvertement> le 
conterte de 1 1 epoque 1 mais c•est du revisionniSJDe. 

La pratique cantonale peut renforcer ou restreindre les droits 
populaires prescrits par le droit federal :mais1 en fait, elle va bien 
au-dela des conditions mini:males garanties principalement par l'art. 6 
CF. Jlais si les autorites veulent agir en ce doJDaine elles se doivent de 
le faire selon le respect du parallelisme des formes ce qui revient a 
recourir a la revision constitutionnelle pour agir legalement sur la 
constitution en vigueur si les droits politiques reconnus par la 
constitution doivent 6tre modifies, ce qui pese parfois des difficultes 
pratiques. <4> Dans une periode assez recente la plupart des textes sur 
les droits populaires, le plus generalement sous la forme d'une loi, ont 
ete modifies <5> ce qui montre bien que la democratie est une eternelle 
adaptation aux circonstances du moment. 

11 se trouve cependant que dans certains cantons les droits 
politiques sont compris dans une simple ordonnance s•appuyant sur la 
constitution. De tels texte d 1 application sont faits pour regler le 
detail de la pratique de ces droits et sont donc plus des manuels a 
usage des autorites communales qu'autre chose; d•ou des lacunes, 

Cl> CEREGUETTI. Op. cit., page 53. AUER. Op. cit., pages 46/49. Voir 
.... infra page357 les divergences doctrinales chez GIACOMETTI. 
<2> E.GRISEL. Traite. Op. cit. 1 page 30 if. 
<3> Voir infra page 33.3. 
<4> LE TF n•est en effet pas clair dans l'arrAt A.T.F 104 Ia 346/347 
„ „Cons 3b car 11 estime in casu 11 qu 1 en l'etat actuel du droit 
.... neuch!telois seule une initiative constitutionnelle peut proposer la 
.... modification des droits populaires„ :mais cela 11 ne signifie cependant 
.... pas qu•une ertension de ces droits par la voie de l'initiative 
.... Ugislati ve seit absolument exclue. „ Cependant le cadre du 
.... referendum obligatoire ne peut pas ~tre elargi aux preavis des 
.... cantons sur l'im:plantation d'une usine atomique <requis par l'art 7 
.... de la loi federale sur l'utilisation pacifique de l'energie atomique 
.... et la protection contre les radiations-dite LUA> sans modification 
.... de la constitution locale en vigueur. JdT 1980 I 502. 
(5) Voir dans la liste des abreviations, page-,:iI, las differentes LDP. 



parfois, sur des points juridiques essentiels. Les ordonnances ne 
devraient donc pas nor:malement modifier dans un sens extensif ou 
restrictif les droit populaires Cencore moins que les LDP> :mais 11 
arrive que certains cantons etablissent pour des simples leis la 
possibilite du referendum facultatif <1> alors qu'ailleurs une telle 
pratique ne serait pas possible sans changer la constitution. <2> Il 
serait souhaitable de supprimer de telles anomalies car elles 
compliquent inutile:ment le jeu democratique et ne jouent que dans le 
sens des specialistes de ces questions ce qui est antipopulaire. 
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laus verrons que la jurisprudence du TF va dans le sens d'une 
acceptation tres large de l'action des autorites cantonales-sans 
toutefois accorder au droit non ecrit l'importance qu'il pourrait avoir­
' ~me sans base legale explici te ce qui fait que le principe de la 
legalite est moins strict au niveau cantonal qu'a celui federal. Il 
exi~e pourtant de larges possibilites de recours, nota:mment sur la base 
de l'Art. 85 let. ade !'Organisation Judiciaire (OJ) mais au vu de 
l'engorgement du Tribunal de Lausanne et dans un souci d'independance il 
serait souhaitable que les legislatifs locaux procedent a l'elaboration 
de leis plus strictes sur les scrutins populaires afin d'eviter la 
tutelle (involontaire parfois) du juge federal. La charge de la preuve 
pese en effet sur les autorites locales lorsqu'elles se prevalent d'une 
pratique qui doit ~tre claire, incontestee, constante et enfin 
compatible avec les sources ecrites ce qui est tres difficile a reunir 
d'autant que l'intelpretation historique prevaut sur celle pratique. 

-Quatrieme condition prescrite par le droit federal aux cantons, la 
necessite qui decoule des l'Art. 43 Al 4 et 5 CF de permettre et de 
garantir a tous les suisses, apres trois mois d'etablissement dans le 
canton, la jouissance des droits civiques tant en matiere cantonale que 
communale. (3) Leur eventuelle violation entrainant d'ailleurs un recours 
direct devant le TF par la procedure du recours de droit public; de fait 
13 cantons semblent ne plus avoir de delai de carence. (4) 

L'article 47 CF, qui distingue l'etablissement du sejour, pourrait 
imposer le vote des "sejournants" dans les cantons, mais la loi federale 
prevue audit article n'ayant pas delimitee les droits politiques et 
civils de cette categorie pour le moins residuelle les cantons peuvent 
toujours decider d'accorder ou non les droits civiques aux Suisses en 
sejour, ce que confirme une vieille jurisprudence. <5> 

<1> Vaud: loi du 5 septembre 1944 sur l'utilisation des cours d'eau dont 
.... l'octroi des concessions, prevu a l'Art. 9 Al 3, soumet cette 
.... decision a referendum facultatif. "Une telle maniere de faire, pour 
.... criticable qu'elle seit, ne transgresse pas forcement la 
.... constitution. Elle est valable, pourvu qu'elle concerne un domaine 
.... bien delimite et qu'elle ne contredise pas la valente du 
„ „constituant." E.GRISEL. Traite. Op. cit., pages 32/33 .. 
<2> Canton de leuch!tel-ci-dessus page precedente note 4. 
<3> Ce qui n'ouvre pas l'acces aux autres types de communes que celle 
.... politique. J.F.AUBERT. Traite. Op. cit., Tome I. J 0 1013d, page 379; 
.... 1°1015, page 380. Suppl. Page 117. 
<4> Si 8 cantons ont ce delai de 3 mois <AR, BE, BS, GE, GR, TI, VD, VS> 
.... 2 n'ont que 30 jours <FR, JU>, 1 a 14 jours <SG>, un autre 10 <ZG> 
.... et enfin LU est passe en 1989 de 2 mois a 5 jours. 
<5> A.T.F. 1. Page 272. Cons. 1. Cette discussion est plus academique 
.... que de portee reelle pour les scrutins. 





232 

SECTION E: DE LA SOUVERAIIETE EI SUISSE. 

En Suisse, du fait de l'organisation etatique SOUS :orme :ederale, 
il existe plusieurs souverainetes. Au niveau federal il y a 
juridiquement partage de la souverainete entre le peuple et !'Assemblee 
federale, second organe qui n'est jamais que la plus haute des autorites 
<Behörden): (1) 

Selen l'Art. 71 CF: "Sous reserve des droits du peuple et des 
cantons <Art. 89 et 121><2>, l'autorite supräme de la Confederation est 
exercee par l'Assemblee federale, qui se compose de deux sections ou 
conseils, savoir: A. le Conseil national; B. le Conseil des Etats." 
Il ne ressort pas clairement du texte que la preseance appartienne au 
peuple, du moins directement. <3> 

Pour les cantons, l'Art. 3 CF precise : "Les cantons sont souverains 
en tant que leur souverainete n'est pas limitee par la constitution 
federale, et, comme tels, ils exercent tous les droits qui ne sont pas 
delegues au pouvoir federal." <4> 

Bien que l'on puisse avoir des doutes sur l'existence meme de ces 
entites en tant qu'Etats C5>, du fait de leur absence de souverainete et 
de droit de regard sur la vie politique externe a l'Etat :ederal <6>, 11 
se trouve qu'en Suisse les textes constitutionnels locaux proclament 
solennellement que "la souverainete reside dans le peuple" (7) <au moins 
quatre cas) ou plus precisement encore que la puissance publique 
appartenant au peuple est exercee "directement par les electeurs et 
indirectement par les autorites". (8) On ne saurait donc mieux etablir la 
preseance populaire sur celle de ses representants eventuels, des 
subordonnes. 

Parmi les constitutions recentes <AG, BL, JU, SO, UR) seule celle 

<1> Voir la remarque de CARRE de XALBERG en ce sens. Contribution. Tome 
.... II. Page 184. Note 18. <2> Et 89bis et 123 CF. 
<3> Voir Commentaire de la Constitution federale de la Con:ederation du 
.... 29 mai 1874. 1987. Art. 71, 72. i Voir aussi 
.... CARRE de XALBERG. Contribution. Tome I. Page 390. 
<4> Voir Commentaire de la Constitution federale de la Con:ederation du 
.... 29 mai 1874. 1987. Art 3. P.SALADIJ. Commentaire. 
(5) Du fait "de sa competence hetero-limitee par la Constitution 
.... federale et donc subordonnee au pouvoir constituant federal <auquel, 
.... certes, l'Etat federe participe en general> et de l'interpretation 
.... de la charte :fonda:mentale par le juge federal." S.RIALS. Le 
.... federalisme. Op. cit., pages 10/11. Voir supra page 187 apropos du 
.... titre officiel de Confederation. 
<6> Voir supra pages 225/231. 
<7> GE Art 1 Al 2; GP. Art 1 Al 2 ; NE Art 2; LU Art 1 Al 2. 
<8> AG Art 1; AR Art 2; BE Art 1; BL Art 2; BS Art 2; FR Art 1; GL Art 
.... 2; JU Art 2; SG Art 45; SH Art 2; SO Art 2 ACst. et Art 4 ICst; TG 
.... Art 1; TI Art 2; VD Art 1 AL 2 et 22. VS Art 1; ZG Art 2 et 30; ZH 
.... Art 1; Il semble donc que seuls les cantons de AI, NW, OW, SZ,et UR 
.... n'aient pas une telle disposition declaratoire ce qui peut se 
.... comprendre dans les cas des Landsgemeinden <AI, IV, OW> et anciennes 
.... Landsgemeinden <SZ, UR>. 
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d'URI Cl) ne contient pas de rappel explicite a cette vieille notion 
symbolique, ce qui montre bien qu'elle conserve son utilite 
referentielle. Et bien qu'empreintes de fait d'une tres !aible valeur 
normative, ces declarations de principe sont plus que de simples rappel~ 
aux principes fonda:mentaux de la Republique car ce sont des maxi:mes a 
pouvoir symbolique fondamental. 

Dans l'acceptation lllOderne du terme, la souverainete populaire 
n'apparait en Suisse qu'avec la Constitution du 12 avril 1798, a la 
suite de cette refor:me imposee trop brusque:ment et trop vite par une 
France republicaine proclamant alors sa petite soeur Helvetique "une et 
indivisible" et reduisant les cantons a de simples subdivisions 
departementales administratives. Si la Suisse rejette assez rapideI:llllen~ 

cette greffe elle n'en conserve pas moins dans sa vie publique un virus 
nouveau appele a un bel avenir: celui de la souverainete du peuple dont 
les promoteurs zeles vont utiliser l'embleme rassembleur et populaire 
afin d'y rattacher taute une serie de revendications. On passe ainsi 
tour a tour, d'un siecle a l'autre, d'une for:me accidentelle de 
legislation Cdirecte> a une forme <voir la seule for:me> legitime de 
gouvernement dans la democratie moderne. (2) 

Mais la souverainete du peuple, donc des masses, fait de ce type d~ 
democratie quelque chose d'assez proche du modele souhaite par Karl 
MARI. C3> Andre SIEGFRIED n'ecrit-il pas: "11 y a 1a une vie solide, 
:ondee sur la structure meme de l'habitation, sur l'organisation 
sociale, dans une discipline stricte mais acceptee, et peut-etre aimee 
pour sa rigueur me:me. 11 s'agit d'une zone de civilisation ou l'individu 
accepte sans peine de se soumettre a la loi, sans chercher a 
l'enfreindre, heureux de se sentir encadre, sachant qu'une vie evoluee 
comporte l'organisation, la hierarchie et m~me une forte proportion de 
collectivisme."?{4) Dr.. ne saurait mieux entrevoir le caractere a la fois 
"totalisant" et la "dictature" du groupe sur les individus. C' est donc 
la un des paradoxes d'une democratie avancee, qui ne se distingue du 
:aux modele de l'Est que par le fait qu'elle menage de tres larges 
espaces de libertes, non pas seulement collectives, mais surtout 
individuelles. 

<1> E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 46. Note 26. Voir dans la liste des 
.... abreviations pour les dates desdits textes. 
<2> DEPLOIGE. Le referendum. Op. cit., pages 1/2. Des le debut de la 
.... formation des Etats-Unis un veritable dogme de la souverainete du 
.... peuple se met en place malgre tous les defauts que les Peres 
.... fondateurs trouvent a "la populace". A.de TOCQUEVILLE. De la 
.... democratie. Op. cit., Tome I. Ch. IV. Pages 117/118: Du principe de 
.... la souverainete du peuple en Amerique. Jean-Claude LAXBERTI . 
. . . . TOCQUEVILLE et les deux democraties. P.U.F. 1983. Pages 93/96 et 
.... 124/131. D.LACORNE. Op. cit., page 118/121. 
<3> HEGEL admet que l'essence de l'esprit consiste dans la souverainete 
.... et repose empiriquement sur un seul hemme. MARI a beau jeu de lui 
.... demontrer que celui-ci est exterieur au peuple. "La question est 
.... justement de savoir si la souverainete, qui est absolue dans le 
.... monarque, n'est pas une illusion; souverainete du monarque ou 
.... souverainete du peuple, voila la question." Critique de la 
.... philosophie du droit de HEGEL. Page 82. L.SFEZ. Op. cit., page 226. 
<4> Op. cit., pages 22/23. A. de MURALT. La Structure de la philosophie 
.... politique moderne, d'OCCA~ a ROUSSEAU. Cahiers de la Revue de 

.... theologie et de philosophie. N"2. Souverainete et Pouvoir. Geneve . 

. . . . 1978. Pages 3/84. 
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Guglielmc FERRERO, dans son livre "Pouvoir", rappelle fort just.e:me~.-: 

que "Quel que seit le su:ffrage par lequel le peuple souverain s'exprime, 
11 est evident que sa volonte ne peut ~tre identifiee ni avec la valente 
de la majorite ni avec la volonte de la minorite; que l'une et l'autre 
sont deux sections de l'unique volonte souveraine; que celle-ci se 
trouve dans les deux valentes juxtaposees-majorite et minorite. 
Impossible de supprimer la volonte de l'une ou de l'autre sans mutiler 
la valente souveraine et tarir la source de la legitimite. Il :faut que 
les deux valentes opposees puissent se manifester sans s'entraver 
mutuellement, c'est-a-dire chacune dans une sphere particuliere que 
l'autre respecte. Quelles sont les deux spheres particulieres 
reciproquement inviolables? Le pouvoir et l'opposition. La majorite a le 
droit de gouverner, la minorite a le droit de faire opposition et de 
critiquer la minorite, pour t!cher de devenir ä son tour majorite. C'est 
pour cette raison que, dans les democraties, l'opposition est un organe 
de la souverainete du peuple, aussi vitale que le gouvernement. Les 
democraties anglo-saxonnes ont reconnu cette verite capitale, en 
assignant un traitement et un budget en ~me temps au che:f du 
gouvernement et au chef de l'opposition. Xajorite et minorite, droit de 
commander et droit d'opposition: voila les deux piliers de la legitimite 
democratique ... Pour que la minorite puisse faire une opposition 
serieuse et feconde, il lui faut un systeme solidement etabli de 
libertes publiques-presse, parole, association; et la g~rantie de la 
liberte de suffrage, que la volonte du peuple ne sera pas faussee par la 
coercition, l'intimidation et la corruption. 11 <1> 

Maurice DESLAJDRES fait remarquer a son tour: "Qu'on ne craigne pas 
d'ailleurs que le souverain seit incapable de se conduire. Le peuple 
suisse, dans la Confederation, exerce ses prerogatives depuis 1874 et 
1891, et c'est sous ce regime que, malgre les difficultes toutes 
particulieres, la Suisse a atteint dans l'ordre moral, intellectuel, 
materiel, un rang que les plus grands Etats, :fussent-ils conduits par 
des gouvernements anti-democratiques pourraient lui envier. Les hommes 
d'Etat suisses de toutes opinions, un luma DROZ comme un CURTI, ont 
d'ailleurs rendu hommage a la Clairvoyance du pays. ((Quand il Se 
prononce, il ne se trampe pas souvent>>, a dit l'un, et l'autre: <<Le 
referendum n'empeche que peu du bien que nous voulions et il a empeche 
beaucoup de mal par le seul fait qu'il se dressait devant nous co:mme un 
avertissement. ». 11 <2> 

Et ~me des auteurs hostiles au referendum et au veto colllll!e DUBS, 
WELT! et CHERBULIEZ ont rendu hommage a la democratie directe telle 
qu'elle est pratiquee dans les Landsgemeinden ou le peuple est le vrai 
et unique souverain. "Le peuple de la democratie pure est un ~tre moral, 
complet, unique, ayant sa vie a lui tout a fait distincte de celle des 
individus; le peuple de la democratie representative n'est qu'une 
quantite abstraite, sans existence collective, un chiffre dont les 
unites sentent et agissent individuellement, comme si aucun lien ne les 
unissait entre elles."<3> 

<1> Cite par G.BORTOLI. Op. cit., page 297. 
<2> L'Etat, le probleme constitutionnel. Semaines sociales de Reims . 
. . .. 1933. Page 288. 
<3> Antoine Elysee CHERBULIEZ. De la democratie en Suisse. Geneve. 1843 . 
. . . . 2 To:mes. 352 et 482 pages. Tome II. Page 134. 
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En fait 11 faut bien reconna~tre que le concept de souverain~t~ es· 
passable:ment l:ltlltiforme, surtout mis en correlation avec la notioü 
d'Etat: 
-Depuis BODII on peut dire que c'est la puissance etatique qui est 
souveraine, et dans le sens d'independance par rapport aux autres 
entites du meme rang, on peut qualifier la Suisse ou n'importe quel Etat 
de souverain. 
-Deuxie~e acceptation possible du terme: quelle est la nature possible 
de cette puissance absolue et insubordonnee que l'on appelle 
souverainete de l'Etat ? Ce qui revient, en d'autres termes, a 
s'interroger sur la nature profonde du pouvoir. 
-Mais il existe aussi le probleme de la mise en valeur de la source dü 
pouvoir dans l'Etat Cou des sources des pouvoirs ?>, et c'est dans ce 
sens que l'on peut qualifier le peuple de souverain. 

Aux deux premieres form.es que l'on peut qualifier de rechercbe de la 
souverainete DE l'Etat, on peut opposer cette derniere, qui est la quete 
de la souverainete DANS l'Etat. <1> 

Si l'on pese comme postulat qu'il ne peut y avoir qu'une source de 
souverainete possible, et c'est bien un postulat dont il s'agit, alors 
on s'interroge sur le titulaire ultime du pouvoir dans l'Etat ce qui 
revient en d'autres termes a se demander qui a le pouvoir constituant 
initial pour fonder l'Etat; puis eventuellement le trans:ormer ensuite. 

"Cette position dominante du pouvoir legislati: (2) est l'une des 
idees cheres a ROUSSEAU, qui identifiait meme la souverainete et le 
pou·J"oir legislatif.(3) Il est vrai qu'il ne concevait aussi la 
souverainete que co'llll!le s'exerirant par des lois generales et par le •Ote 
direct des citoyens."<4> 

Il ne faudrait pas croire cependant que l'idee de souverainete, en 
quelque sorte synony~e de puissance absolue, soit pour autant exempte de 
toutes limitations vers le haut, en faisant d'ailleurs reposer sur 
ROUSSEAU la responsabilite de cette dictature possible du peuple, pour 
lui laisser endosser ensuite, a tort, la paternite de tous les 
totalitaris:mes qui en ont decoule. <5> 

<1> Ce qui rejoint le probleme de la classification des Etats 
.... d~mocratiques en fonction de leur action interne seulement au aussi 
.... en tenant compte de leur activite exterieure. C.f LAVAU.DUHAXEL . 
. . . . Op. ci t., page 31. 
<2> Lei entendue au sens large c'est-a-dire incluant aussi, et surtout, 
.... la puissance constitutionnelle. 
<3> Lettres ecrites sur la montagne. Lettre VI: "Le pouvoir legislatif 
.... qui est la souverainete." 
C4> C.f Contrat social L III Ch 1. Passage de A.ESXEIJ. Deux formes de 
.... gouverne:ment. R.D.P. 1894. Page 26. Lire les travaux de l'erudit 
.... genevois Pierre-Paul PLAI, pour lequel pas moins que CEWDRARS et 
.... APOLLIWAIRE faisaient des recherches a la Bibliotheque nationale sur 
.... ROUSSEAU en 1913. C.f D. de ROUGEMONT. La Suisse. Op. cit., page 
.... 236. Note 2. 
C5> Force::- l'esclave enchaine a etre libre n'a pas pour autant la 
.... consequence de lui imposer une quelconque ideologie <sinon l'amour 
.... de la liberte>, mais taut au plus celle de l'eveil a la conscience 
.... de sa condition prealable dont 11 faut prealablement le delivrer 
.... pour lui permettre de repenser celle-ci. <sie ! > 
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"La puissance la plus elevee, ce n'est pas la puissance qui pe.:~ 

TOUT faire: c'est celle qui peut faire LE PLUS"Cl> Et c'est bien 
pourquoi HABERXAS veut developper le röle des associaticns de 
consommateurs dans le processus decisionnel de l'avenir. (2) 

Le debat sur la souverainete est de taute fa~on aussi vieux que les 
societes politiques est deja ARISTOTE donne une interessante enumeration 
des divers elements de la societe susceptibles d'exercer la 
souverainete: 
-Elle ne doit pas appartenir aux citoyens distingues: ce systeme est 
avilissant pour ceux qui sont ecartes des fonctions publiques et 
dangereux pour l'Etat; ces mecontents seront bientöt des ennemis. 
-Si les gens de bien revendiquent la souverainete pour leurs vertus, 
l'homme le plus eclatant par ses vertu pourra la reclamer pour lui seul. 
-Meme objection a ceux qui la donnent aux plus riches: le citoyen, plus 
riche que tous les autres ensemble, devra la posseder taut entiere. 
-Il ne faut pas que l'homme superieur seit investi du pouvoir, parce que 
" c'est exagerer le principe oligarchique, qu'ainsi une majorite plus 
considerable est exclue des magistratures, et que c'est, en outre, 
commettre une faute grave que de substituer a la souverainete de la loi 
la souverainete d'un individu toujours livre ou expose aux mille 
passions qui troublent l'Ame humine." 
-Il reste donc un seul parti: attribuer la souverainete au peuple, a la 
multitude. C'est, selon ARISTOTE, le meilleur systeme pour trois 
raisons: 

1> La majorite est au-dessus des ho:mmes superieurs, sinon 
individuelle-ment, du moins en masse" de la meme maniere qu'un repas ou 
chacun fournit son ecot est toujours plus complet que le repas isole 
d'un des convives, de la meme maniere qu'un repas donne a frais com:muns 
et plus splendide que le repas dont un seul fournit la depense." 

2> La multitude peut ~tre ramenee a un seul ~tre si on la considere 
dans son unite. Cet ~tre, resultante d'intelligences innombrables, est 
plus capable que le plus capable des individus pris isolement. 

3> La corruption de la multi tude est plus di!ficle que celle de 
plusieurs citoyens. <3> 

A l'oppose de cette position en faveur du peuple, J. de XAISTRE 
ecrit: "Le peuple est souverain, dit-on; et de qui ? De lui-meme 
apparemment. Le peuple est donc sujet. Il y a surement quelque equivoque 
s'il n'y a pas erreur, car le peuple qui commande n'est pas celui qui 
obei t." <4> 

<1> S.RIALS. Le federalisme. L.G.D.J. 1986. Page 7. en effet a la 
.... limite, et ce n'est pas qu'une speculation intellectuelle depuis le 
.... FIS et l'Algerie, J.F.AUBERT se de:mande dans son Traite si la 
.... democratie peut-elle ~tre supprimee par une decison democratique du 
.... souverai n ? 
(2) La souverainete populaire comme procedure. Lignes. N"7. Septembre 
.... 1989. Librairie Seguier. 
<3> ARISTOTE. La politique. III. 6.7.8. Cite par SIGIOREL. Op. cit., 
.... page 10 
<4> Etudes sur la souverainete, in Oeuvres, I, page 74. Cite par Ibssimo 
.... BOFFA ".Joseph de Maistre: la deiense de la souverainete." Revue Le 
.... Debat 1•39 Mars/Mai 1986 Page 81 a 93. Cit. page 87; point de vue 
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Vision pessimiste de l'homme qui trouble encore plus si l'on y 
ajoute la reflexion de Stephane RIALS sur l'obligation: "En droit ... uL 
accord n'oblige personne a moins qu'il y ait une autorite superieure qui 
le garantisse". <1> Position criticable evidemment et qui montre que nous 
scmmnes en face d'un reel que les theories ont bien du mal a 
apprehender. Remarquons que plus nous approchons de la periode 
contemporaine plus les auteurs repugnent a a!firmer ouvertement que le 
peuple serait a leurs yeux incapable de remplir sa täche theorique de 
souverainete. 

G.UIZOT pouvait encore ecrire en son temps: "La souverainete du 
peuple place la souverainete dans la majorite purement numerique, le 
gouverne:ment representatif la cherche dans la majorite des capables; 
elle l'attribue, pleine et entiere, au nombre, il se borne A le 
presumer ... la souverainete du peuple voit le pouvoir legitime dans la 
multitude, le gouvernement representatif ne le voit que dans l'unite, 
c'est-a-dire dans la raison ... la souverainete du peuple fait venir le 
pouvoir d'en bas, le gouvernement representatif reconnait que taut 
pouvoir vient d'en haut et oblige, en ~me temps, quiconque s'en pretend 
investi, a !aire ad:mettre la legitimite de sa pretention par les hommmes 
qui sont capables de la sentir ... La souverainete du peuple est pleine a 
la fois d'orgueil et d'envie ... le gouvernement representati! reconna:t 
la faiblesse de notre nature."<2> Ce meme auteur precise d'autre part 
dans ses memoires que "Dieu seul est souverain, et personne ici-bas 
n'est Dieu, pas plus les peuples que les rois"<3> ce qui montre bien la 
:orte religiosite dont sont empreints beaucoup d'ecrits sur un probleme 
qui releve apparemment du temporel. Il ajoute, en precurseur de la 
capacite en politique: "Je ne crois ni au droit divin ni ~ la 
souverainete du peuple. Je crois a la souverainete de la raison, de la 
justice, du drei t: c' est la le souverain legitime que cherche le monde 
et qu'il cherchera toujours."<4> 

En revanche selon Pierre LEROUX "La souverainete du peuple, c'est 
bien ! mais la souverainete, il faudrait artistiquement l'organiser et 
vcus n'en savez rien faire, car vous ne !aites que la transporter par 
delegation dans les mains d'une assemblee, qui la mettra dans les mains 
d'une majorite, qui a son tour la remettra a quelque meneurs, peut-~tre 

.... auquel J. J. ROUSSEAU a prealablement repondu clairement "les 

.... associes de la Cite <c.: Geneve> prennent collectivement le nom de 

.... peuple, et s'appellent en particulier Citoyens comme participants a 

.... l'autorite souveraine et sujets comme soumis aux leis de l'Etat." . 

. .. . Du contrat social. Livre I. Ch. VI. Page 52. 
<1> Ci te par S. RIALS. Page 141. La contre-Revolution. Page 136 a 148 
.... dans "Jouvel le histoire des idees poli tiques". Dr Pascal DRY. 1988. 
<2> Histoire du gouvernement representatif en Europe. Cite par 
.... SIGNOREL. Le re:erendum. Op. cit., page 155 sans re!erence. 
<3> Memoires. II. Page 237. 
<4> Fran9ois Guizot et la culture politique de son temps. Colloque de la 
.... Fondation Guizot-Val-Richer. Dr Marina VALEWSISE. Hautes etudes­
.. .. Gallimard-Le Seuil. 1991. 320 pages. Le Monde du 22.02.1991. Page 
.... 22. 
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A un seul. Ainsi vous laissez la nation entre la dictature et l 'anarchie ." <1' "2:-. 
ajoute-t-il finement, dans une Republique, l'Etat c'est l'Et!lt, m!lis la 
souverainete n 'est pas taut entiere dans l 'Et!lt". C2 > 
. Il propose donc de repenser l!l nature de cette souverainete ca" elle est, 
depuis la Revolution, et surtout le 23 janvier 1793, passee du Roi au peuple q~: 
la remet A son tour sur le piedestal incarne par l 'Etat, cette er..tite "Une" qui 
nous ramene A une vision absolutiste et transcendantale du monde.<3> 

Pour faire evoluer ce probleme de la forme d'association libre des Citoyen= 
sans risque, individual d'y perdre son libre arbitre, ou collectif de despotis~e 
au d'une majorite qui ne cher::::he qu'A proir.ouvoir ses interets propre:: <dil:mm: 
avec lequel ROUSSEAU nous a laisses orphelins> il veut c!lsser la de:inition 
monolithique de la souverainetä et propose alors une vision trinitaire.<5> Elle 
est A la fois partie integrante de chaque individu <liberte> et de l'Etat <le 
Taus de l 'egalite> et enfin dans ce qu'il appelle les "quelques-uns" qui s'incarne 
dans la fraternite; c'est le point de passage oblige des deux autres. La devise 
nationale a trouve son chantre mais on attend toujours en 1992 le trcisieme 
volet du triptyque ... 

Avantage indeniable de ce systeme, la souverainete se trouve aussi dans 
deu:x <nouvelles> spheres car, face a l'Etat <la sphere traditionnelle), la 
societe civile affirme doublement sa presence, sa permanence, sa perennite 
incontournable. Point faible cependant, et le moins bien compris d'ailleurs des 
coi::mentateurs, ces "quelques-uns" sont seit individuels seit collectifs. 

-Dans le premier cas ce peut ~tre des artistes, des penseurs au des 
intellectuels qui s'engagent dans le mouvement de trans:ormation de la 
societe.<5> Mais, selon LEROUX, ils doivent ~tre independants du milieu politique 
<ne pas s'y abonner ni travailler pour lui> ainsi que du monde econo~ique ce qui 
reviant A dire qu'ils ne peuvent pas ~tre salaries ou obliges de vivre de la 
vente de leur travail. Comment peuvent survivre ces surhommes ?<5> Mieux en 
cette epoque du "Temps des prophetes" (7 > ce ne sont pas des devins car aucun 
avenir n'est, selon LEROUI, pree-::abli. 

<1 > Discours aux politiques. Sandre. 1847. I. Page 218. Cite par A.LE BRAS­
„ .. CHOPARD. Revue Esprit. Op. cit., page 53. 
<2> Le Moniteur universel du 25 Juillet 1848: 
<3) Ce besoin de sacralisation est-il "opium du peuple" au "horizon 
.... indepassable" de notre monde ? Voir en particulier Ernst KAJlTOROWICZ. Les 
.... deux corps du roi. Tr. Jean-Philippe et Jli::ole GENET. Gallimard. 1989. Et b 
.... quarelle Carl SCHMITT /Erik PETERSON, reprise jusqu•;. aujourd 'hui, et analysee 
.... par Jean-Louis SCHLEGEL dans la pre:?tce de sa traduction du livre de Carl 
.... SCHMITT. Theologie politique, quatre chapitres sur la theorie de b 
.. „souver!linete. 1922. Gallimard. 1988. Voir aussi Joel ROXAI. La politique est­
.... elle une theologie se::ularisee ? Revue Esprit. l "7 /8. Juil/ Aout 1989. Pages 109 
.... a 119. 
<4> lotre auteur rentre meme ·dans le detail lorsqu'il propose un modele fort 
„ .. co:i:plexe de consti tution en 1848. 
<5> Vision premonitoire de röle a venir des clercs ? 
<5 > Probleme toujours a::tuel car comment s'exprimer librement quand an n 'a pas 
.. „Mrite d'une fortune comme ILPROUST ou A.GIDE ?. 
(7) Selen le titre du livre de Paul BEJICHOU. Et bien qu'Auguste COMTE espere 
. „.que la sociologie amener!l b prevision. 
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-Xais a cöte de ces exceptions, les revelateurs collectifs s'incarnent en 
particulier dans la presse, espace du debat publi= par excellence. Taut c:imm2 .:.E 

premier groupe de mediateurs, Ces journaux doivent etre independants de toi;te 
ingerence de l'Etat, de la ploutocntie ou meme d 'un monopole, quelle qu'en seit 
l 'origine. Et loin de se limiter ä "b sphere de la critique publique bourgeoise" 
(1) qui, en regime liberal, n'est qu'un contr5le des actes du gouvernement, 
LEROUX veut b voir sortir de ce "jeu d •escarmouche" sterile avec les 
dirigeants et 11 donne a la Presse une mission "organique" de proposition qui 
doit en ~aire le itoteur de la legislation a promouvoir. "Nulle democratie, et 
partant, nul vrai et legitime gouvernement de la societe, n'est possibla sans 
l'oeuvre preparatoire devolue a la presse".(2) Belle le:;on de plun.lisme qui 
permet aux citoyens de s'informer, de s'eduquer, dans la conduite des affaires 
politiques, d'autant qu•~ ce tableau, notre hemme, qui n'oublie de::i:i~men~ rier, 
<mais sans tomber dans le delire de CABET>, adjoint la necesite de proceder a 
des elections legislatives tous les trois ans afin que non seulement les 
representants ne monopolisent pas la sphere publique, mais aussi, et surtout, 
pour que l'indifference aux affaires publiques ne s'installe pas dans le peuple 
souverain. La depolitisation, le retrait ego1ste sur le prive, sont en ef:et la 
mere porteuse du despotisite.(3) 

Vers la meme epoque, Paul BROUSSE estime que le su:frage universel n'est 
qu'un stade de l 'histoire de l 'Humanite et que la souverainete populaire absolue 
sera atteinte gr!ce au fe:ieralisme revolutionnaire et s'exprimera dans l'action 
quand le "Peuple" ou le "Corps social" acce:iera a l 'existence concrete en cessant 
d 'etre une "cohue electorale artificielle, sans liaison, sans force, sans vie." <4 l 

En revanche Charles BElfOIT, qui est 1 'un des representants de b droite 
conservatrice des annees 1880/1914, re!use, comme DUTHOIT, la souverainete du 
nombre car elle est pour lui la source du despotisme 11:ajoritaire. Il va 1teme 
jusqu'au rejet de la souverainete du peuple qu'il consi:iere comIJ:e un "dogme 
absurde et gros de consequences desastreuses" du fait de l 'isolen:ent des 
suf:rages car "dans l 'Etat comme dans la nature, l 'atome qui raste atome est 
anarchique."<5> C'est une :a9on plus ra:iicale que celle de SIEYES et d'ESMEIN,J(. 
rejeter le corps ele::toral dans le seul role d'initiateur du processus ultra­
representati:; retrouver le sens du cens, quand taut se jouai t entre gens <de) 
biens, an ne :ait plus qu'en rever apres 1914„. 

On sait que DUGUIT rejette la doctrine de la souverainete nationale, au non: 
du positivis11:e juridique <6), et que CARRE de MALBERG distingue 

<1> Decrite par HABERMAS. 
<2> Voir son article "Plus de liberalisme iitpuissant." 1831. 
(3) Belle avance donc sur Hannah AREWDT et ses vues sur le totalitaris11:e. 
<4> Dans une brochure, Le Suffrage universel et le probleme de la souverainete 
.... du peuple, publie a Geneve en 1874. Pages 9/10 et 15/22. HUARD. Op. cit., pages 
.... 139/140. 
<5> La Crise de l'Etat moderne. De l'Jrganisation du suf:frage universel. 1899 . 
.... 459 pages. Page 161 et 13. Voir aussi ses articles dans la Revue des Deux 
.... Mondes ou il collaborait. Articles des ler juillet, 15 aoüt et 15 decembre 
.„.1895. Voir aussi HUARD. Op. cit., page 158. 
<6> L.DUGUIT. Traite de droit constitutionnel. 3eme ed. Op. cit., I. 



soigneusement celle-ci de la souverainete du peuple. <1> 

La distinction entre souverainete du peuple et souverainete nation~­
le n'est pas fermement etablie avant C2> ni durant le temps de la 
Revolution !ran11aise, bien que des 1a Jlonarchie de Juillet, elle est 
usitee dans une signification a peu pres comparable a celle que donnera 
R.CARRE de XALBERG dans la Contribution a la theorie generale de 
l' Etat. <3> 

Xais contrairement a ce que pensait le ma:tre de Strasbourg il n'y 
avait aucun determinisme dans la dynamique revolutionnaire qui devait 
aboutir au mandat imperati! ou au regime representati!. La souverainete 
nationale n'avait donc aucune vocation a aboutir a l'exclusivite 
representative comme il le souligne en!in en 1931. <4> Il y a d'ailleurs 
lieu de distinguer nettement le niveau des querelles doctrinales de 
celui de la pratique politique. Cette derniere est une tentative plus au 
moins democratique de faire participer tous les membres du Souverain a 
l'exercice de la vie politique <citoyen passi!/acti!, objet tres general 
de la loi selon la rigueur du contrat soci~l/elections-mode d'exercice 
possible de la souverainete, deliberation collective supposee 
"impossible" permettant l'invention de la democratie semi-directe ... > 

La theorisation de CARRE DE XALBERG n'en est pas pour autant sans 
interet mais les institutions depuis 1789, qu'il analysait avec une rare 
profondeur, ne relevaient pas de systemes di!ferents, ou plus exactement 
leurs promoteurs leur avaient donne bien souvent une telle souplesse du 
pcint de vue pratique, qu'un esprit theorisateur etait inevitablement 
amene a voir comme dif!erences ce qui n'etait au depart que nuances de 
la part des politiciens. 

On sait, pour reprendre par analogie un exemple classique, que 
Woodrow VILSON, !utur president des Etats-Unis mais alors pro!esseur de 
droit constitutionnel a Princeton, avait intitule un ouvrage decrivant 
le systeme poli tique americain de son temps, "Le gouvernement Congres­
sionnel", ce qui etait pertinent a cette epoque, montrant bien que c'est 
moins la constitution que les circonstances qui font un regime 
politique. 

Si la plupart des auteurs contemporains ne !ont qu'une reference 

<1> CARRE de XALBERG. Contribution. Op. cit., Tome I. Page 183: "Dans la 
.... democratie, ... c'est surtout le peuple qui :ait la Constitution . 
. .. . Est-ce lade la souverainete nationale? Ion, c'est plus que de la 
.... souverainete nationale: c'est la souverainete du peuple. Le 
.... souverain, ici, ce n'est pas la nation en tant que personne 
.... abstraite; c'est la masse des citoyens, ceux-ci etant envisages 
.... comme ayant chacun le droit primitif de concourir personnellement a 
.... la :ormation de la valente souveraine." 
<2> L.AIELIJE. L'idee de souverainete, d'apres les ecrivains :ran11ais du 
.... XVIIIe si~cle. 'These. 1904. 312 Pages . 
. . . . R.BICKART. Les parlements et la notion de souverainete nationale au 
.... XIIIe siecle. These. 1932. 286 Pages. 
<3> Op. cit., Tome II. 1"328. Pages 168 et suiv. 
(4) Considerations. 1931. Pages 225/244. 



purement formelle a la difference entre souverainete du peuple et de l~ 

nation <1>, il faut remarquer la position tout a fait contraire de 
Georges BURDEAU, qui loin de n'y voir qu'une simple question historiqu~ . 

s'interroge sur ces notions sur lesquelles reposent les fondements de 
notre droit public, alors qu'on ne leur accorde plus aucun interet d3ns 
la pratique, ... sans pour autant oser les passer sous silence. (2). 

A la base de ce malentendu se trouve l'idee du contrat social, qui 
n'a jamais ete utilisee par J.J.ROUSSEAU dans le sens de ses 
predecesseurs comme nous le verrons ci-dessous. C3> XA1s on aurait tort 
de croire que ce probleme seit uniquement limite a l'hexagone car en 
definitive 11 s'inscrit dans une problematique europeenne de 
developpement de la legitime ou pas du recours au referendum suivant les 
diverses conceptions possibles de la democratie. Bien sür co::mne le fait 
remarquer X.GUILLAUXE-HOFIUJ'G cette reflexion est aujourd'hui depassee, 
du point de vue theorique taut du moins, du fait de l'incertitude des 
deux types de souverainete par rapport aux !armes de democratie directe. 

Quelle difference entre un souverain qui peut changer periodiquement 
ses representants et le recours au referendum qui devient de plus en 
plus une pratique courante, en particulier de legitimite 
democratique, tout du moins au niveau constitutionnel ? <4> 

Cl> A.HAURIOU. Droit constitutionnel et institutions politiques. Mont­
.... chrestien 2eme ed. 1967. Page 30. Ph.ARDAJfT. Droit constitutionnel 
.... et institutions politiques. Les cours de droit. 1982/83. Page 187 . 
. .. . L.G.D.J. 4e ed. 1992. Pages 166/170. B. JEAJfJEAU. Droit 
.... constitutionnel et institutions politiques. Mementos Dalloz. 1987 . 
. . . . Pages 27/34. 8e ed. 1991. Pages 30/32. P.PACTET. Institutions 
.... politiques. Droit constitutionnel. 'Mlisson . 1989. Pages 87 a 94, etc . 
<2> G.BURDEAU . Traite de science politique. 2eme ed. Tome VI Volume 2 . 
. . . . 1971. 1· 150 a 196. Pages 1 a 123. 3eme ed de 1987. Pages 382 a 480 . 
. . . . Tome II. W-198: "Les debats auxquels donne lieu la notion de 
. . .. souverainete passent, a juste titre, parmi les plus epineux du droit 
.... public; leur anciennete d'une part, et d'autre part, l'importance 
.... des interets pratiques qu'ils engagent les ont entoure d'une 
.... obscurite telle qu'elle legitime presque le desir de les declarer 
. . .. une fois pour tcutes sans objet. Il importe cependant de surmonter 
.... ce mouvement d'humeur, car toutes les excroissances parasitaires qui 
.... proliferent auteur de l'idee de souverainete n'empechent pas qu'elle 
.... recouvre certains aspects indispensables a la science du droit 
.... public." Voir aussi J.CADART. lnstitutions politiques et droit 
... . constitutionnel. L.G.D.J. 1975. Page 167. 3e ed. Economica. 1990 
.... Tome I. Pages 188/229. 
<3> Voir les developpements sur ce point in:ra Ch. III Sect. E b>. Il 
.... n'entend d'ailleurs la democratie directe que comme un MOYEJ dans sa 
.... seule forme moderne realisable, soit sous forme de rati:ication 
.... populaire, ce qui relative considerablement le recours au referendum 
.... qui n'est donc pas une !in en sei. Sur une vision anglaise voir 
.... Franck LESSAY. Souverainete et legitimite chez Hobbes . P.U.F . 
. . . . Leviathan. 1988. 291 Pages. Pages 30/33 et 207/213. Pierre BOURETZ . 
. . . . Le Jl'Obs. du 9 . 2.1989. Page 116. Fran~ois RAJfGEON. Hobbes Etat et 
.... droit. !.Michel. 1982. 219 pages. Pages 1151116 et les notes 80/87 . 
(4) Voir les exemples recents, supra page 101 note 3. 



Xsis si le recours au re!erendum semble etre maintenant inscrit dans un= 
coutume dont les bases sont au demeurant bien recentes, meme en Suisse, il res~e 
que les aspects theologiques gardent une immanenscence bien curieuse. 

Dans "le debat qui oppose SIEYES et XIRABEAU ... Tous deux sont d 'accord su:­
le fait que la verification commune est un droit de ls nation et non du peuple; 
tous deux definissent le "peuple" comme etant une entitie collective <l) . :ormee 
de 24 millions d 'individus; l 'un et 1 'autre constatent que "peuple" et "nation" ne 
co1ncident pas. Ils admettent aussi qu'a l 'instant ou ils debattent, la 
souverainete est un attribut de la uation, mais que le peuple, en aucun cas, ne 
peut y pretendre."<2> Pour Hannah ARE!'DT c'est le tranfert de la souverainete d:; 
corps du roi a ls nation franc;aise, apres 1793 en particulier, qui empeche que 
notre revolution debouche sur un ensemble d'institutions qui se contrebalancenc 
haritonieusement comme c'est le cas aux Etats-Unis. <3> Certes les anglais ont 
bien execute CHARLES Ier mais ils n 'ont pas remis en cause la monarchie "au 
contraire de ce qui s'est passe en France en 1793."<4> Cbude LEFORT :ait a son 
tour remarquer que ''Paradoxalement, c'est parce qu'elle est entite historique que 
la Nation se derobe a l'imagination religieuse, toujours appliquee a fixer un 
recit, b. maitriser un temps hors du temps" et c'est pourquoi 11 estime que 
l'apport essentiel de la Revolution est la desincorporation de la democratie 
moderne. <5 > 

Pour Carl SCHXITT il n'est pas indi!ferent que le besoin d'~nalyser la 
notion de souverainete seit apparu avec une particuliere acuite apres la 
Revolution franc;aise. <6 > Ce n 'est pas un hasard mais demontre bien, selon lui, le 
lien etroit qu'entretient cette notion avec l 'univers et l 'heritage 
theologique. <7 > 

Cl> Alors que les auteurs anglo-saxons defendent une conception plurielle -
.... holistique- du :i:i:ot peuple Cpeople-individus peuplant un territoire donne>, les 
.... Franc;ais, les Allemands <Volk> et les Italiens <popele> l 'entendent dans une 
.... optique -individualiste- massifiante et uni:ormisante saus :arme de personne 
.... morale designee souvent saus le vocable de nation, seit donc au singulier . 
.... G.SARTORI. La democratie. Op. cit., pages 15117. The theory o: democracy 
.... revisited. Chatham. Chatam House. 1987. Page 22. Supra pages 19124. 
<2> LADAI BOROUXAJD. La nation contre le peuple . Le debat sur la verification 
.... commune des mandants aux Etats generaux. R.F.S.P. Vol. 40. N.3. Juin 1990 . 
.... Pages 309 a 337. Extrait de la page 317. 
(3) Essai sur b revolution . Gallimard. 1967. Page 227. Elle admet donc les vues 
.... de KAITOROVICZ sur ce point. 
<4> KAJTOROVITZ. Les deux corps du roi. Op . cit., page 34. 
<5> "De tous les regimes que nous connaissons, elle est le seul dans lequel seit 
.... amenagee une representation du pouvoir qui atteste qu'il est un LIEU VIDE, qui 
.... maintienne ainsi l 'ecart du symbolique et du reel." Permanence du theologico­
.... politique. Temps de la re!lexion, arti~le repris dans " Essais sur le 
.... politique. XIXe-XXe siecles." Le Seuil. 1986. Page 27. 
C6) Que ce seit les theories liberales <Wilhelm von HUMBOLDT> comme celles 
.... catholiques de la contre-revolution dont le "decisionnisme" <l 'acte politique 
.... s'incarne, non dans la deliberation, mais dans la decision) est le revelateur 
... . le plus eclatant de l 'iitpregnation theologique; le point culminant se trouvant 
.... chez DONOSO CORTES qui constate l'impossible restauration et n'en reclame pas 
.... moins pour autant l 'intervention divine pour guider l 'histoire vers la 
.... dictature qu'il pröne. 
<7> Op. cit., l'introduction de son ouvrage debute ainsi: "Est souverain qui 
.... deci:ie de la situation exceptionnelle." 
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Des le debut de l~ formation des Etats-Unis un veritable dogme de l~ 

souverainete du peuple se met en place Cl) malgre tous les defauts que les Pe:-e: 
:ondateurs trouvent a "l?l populace". Et tout est fait SOUS la banniere de Die:.: 
comme en Suisse ou la CF de 1874 commence par: "Au nom de Dieu tout-Puissa:lt!". 
Bref, la souverainete misericordieuse descendrait dans ces deux republiques 
directement de Dieu au peuple investit alors de la souverainete temporelle,(2) 
sans obligation de tuer le pere sur terre <le Roi>. Est-ce pour cette raison que 
la France semble perdurer dans la querelle souverainete nationale-populaire, qui 
suscite toujours une litterature importante,<3> alors qu'?lilleurs ce probleme 
n'est pas mieux resolu mais est depasse par d'?lutres problematiques ? 

Ibis si le souverain etait bien le peuple <4> c'est lui qui dirigerait tau:= 
les Etats, ce qui n'est jamais le cas. En Suisse il y a 23 peuples <Art. 1 CF' ce 
qui va a l'encontre de l'idee de "nation federale"(5) et l?lisserait entendre qu'il 
y a des entites cantonales tout a fait distinctes les unes des autres, ce qui 
est :faux sous la !'orme nationale. <6> Le peuple n'est qu'un organe de l 'Etat, et 
dans la pratique c'est une oligarchie qui est au pouvoir. <7> Jl~me h democratie 
directe, pratiquee tres activement n'arrive pas a sortir la Suisse de cette 
evidence que des minorites actives menent le pays; les vrais amateurs des 
droits populaires sont tres rares, sauf au niveau communal <8> du fait des 
contingences juridiques. En Suisse le debat ne se :fixe donc pas dans la 
problematique franyaise de la souverainete, mais il aboutit aux memes 
interrogations pratiques sur la realite du pouvoir d'action <IP-revoca:ion>, et 
meme simplement de reaction <referendums>, des citoyens hors du seul processus 
electoral. C'est a travers 1 'a.na.lyse du tres lang passe historique vers 
l'emergence democratique -entendez par la de controle du souverain sur ces 
elites dirigeantes et/ou de proposition- que s'explique le type de democratie 
actuellement observable en Suisse, d'ou l~ necessite absolue de repasser par les 
etapes locales essentielles de ce parcours afin de comprendre ce pays. 

<1 > A.de TOCQUEVILLE. De la democratie. Op. cit., Tome I. Ch. IV. Pages 
.... 117 /118: Du principe de la souverainete du peuple en A~erique. Jean-Claude 
.... LAXBERTI. TOCQUEVILLE et les deux democraties. P.U.F. 1983. Pages 93/96 et 
.... 124/131. D.LACORNE. Op. cit., page 118/121. 
<2> Ce qui infirme la vi31on de Gerhard LEIBHOLZ qui estime qu'au 19e siecle la 
.... pensee publique s'est peu a peu l!11cisee en evacuant les fondements religieu>: 
.. „de la vie democratique. Strukturprobleme der modernen Demokr~tie. Scriptor 
.... Verlag. 1974. Quelle dif!erence entre tous les hommes sont egaux devant la loi 
.... <Art. 4 CF> et devant Dieu ? 
<3> Par exemple Bernard CUBERTAFFOND. Souverainetes en crise ? R.D.P. Sept/Oct . 
. „.1989. Pages 1273/1304. Pour paraphraser J.J.BIEJVENU on pourrait dire: "La 
.. „souverainete, une crise sans catastrophe". 
C4 > On notera que le traite de J .F .AUBERT ne renvoie jamais au peuple au mot 
.... souverainete dans l'index; voir Tome II. 1"1043/1053. Pages 393/397. 
<5> Voir supra pages 177/182. Et pas 26, alors que sont les citoyens des six 
.... demi-cantons suisses du point de vue federal separement de leur autre moitie'? 
C6 > Si on estime que peuple = ethnie <= nation>, soit un ensemble de tribus, 
.... cette situation ne correspond pas a la realite suisse di:ffärenciee par les 
.... limites cantonales. 
<7> Pour H.KRIESI il y a, entre 1972 et 1976, 1.224 personnes qui influencent la 
.... vie politico-economique suisse. Cite par H.TSCHAE!TI. QUi dirige la Suisse. Op . 
. . „ci t., page 11 i!. Sur l 'oligarchie voir infra T III Ch. V Sect. D. 
<8> Voir infra T III Ch. IV Sect. B d>. 



CHAPITRE III. UN LONG PROCESSUS HISTORIQUE: QUELQUES HYPOTHESES SUR 
LES ORIGIIES DE L' INITIATIVE POPULAIRE ET DU REFERENJU~ : 

La situation qui existe actuellement en Suisse semble resulter de 1.:: 
convergence de deux mouvements, qui se sont enrichis mutuellement 
ensuite, et ce, en particulier, au cours du 19eme siecle. 

Le premier est une composante de l'organisation des anciennes 
societes germaniques installees sur le territoire suisse, avec la 
reunion de taute la tribu autour du chef chaque fois qu'une question 
importante requerait l'avis de tous les hommes <encore que le role 
i ndi rect des fe:mmes seit evident, bien que tres peu connu ) <Se .::t ion A \. 
11 est double d'une renaissance dans d'autres parties de la future 
Suisse ensuite completement regeneree au XIXe siecle, avant que la 
democratie ne triomphe en tous les lieux du pays <Section P. ) dont Genev-= 
que nous verrons plus en detail <Section C) ; le taut ayant des sources 
encores mysterieuses <Section D) . 

Le second courant, plus complexe a determiner, est un apport des 
penseurs et autres theöriciens <Section E>. 

SECTION A: LES LANSGE:MEINDEN. <U 

Dans son ouvrage "La Germanie" l' ecrivain Plubuis Corneluis Taci tL•s 
dit TACITE <mort en l'an 120) <2), avec le recaurs a la methode 
ethnologique, decrit la pratique que les Germains ont sur les proble::nes 
politiques. Ce livre "est court parce que vayant taut, il abrege 
tout"(3). C'est a la fois une eloge de l'etat de nature, camoine avec 
une critique de la barbarie. Lars de ces reunians, qui prefigurent les 
Landsgemeinden, chaque (et seulement) homme libre du groupe semole avair 
eu droit de parole, de taut temps, et ce n'est pas un hasarC. si BUTET 
pense que cette liberte de faire une au des propositions CAntragrecht ) 3 

ete au debut absolument illimitee . <4 > Il est danc bien entendu que taut 
comme a Athenes (5) 11 existait dans ces societes des esclaves, des 
etrangers et des femmes exclus du jeu politique. C6) 

Le Bezirk <district au arrondissement par la su i te > au le (s ) Ring (s ) 
Ccercles> servait de cadre "geographique" a la discussion, aux 
discussions successives s'il y avait lieu de prendre l'avis de taute 
l ' ethnie, en particulier en cas de guerre . Cette pratique est canforme 
aux traditions de toutes les tribus dites barbares, camme l'a.tteste ce 
passage de la Germanie, a propos des Francs : "Les princes deliberen': suc­
les petites choses, toute la nation sur les grandes; de sorte paurtant 

( 1) V.E.RAPPARD . The government of Swit:zerland . New York . 1936 . Ch . III . 
. . . . M. BRIDEL. La democratie directe dans les communes suisses. Zurich . 
. . . . 1952. 254 pages . 
<2> P. TACITE. De moribus Germanarum. La Germanie . An 98 . Textes et 
... . traduction de J . TERRET . Paris, 1950 . Notamment XI . 
<3 > C. f MONTESQUIEU . De l'Esprit des Lais . Tome 2 . Page 612 . 
<41 P. BINET . L'initiative papulaire en Suisse. These Nancy 1904 , pages 
... . 14 et suivantes . 
(5) C.CASTORIADIS. La polis grecque e t la creation de la democratie . Le 
. ... Debat. N"38. Janvier/Mars 1986 . Pages 130 et suiv . 
<6> C'est peut-etre ce qui explique en partie paurquai le drcit de vote 
. . .. des femmes au niveau cantonal a ete si lang a etre cbtenu dans les 
. .. . Landsgemeinden, et en dernier a Appenzell Rhodes-Exterieu,es . 
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que les af faires dont le peuple prend connaissance sont portees de meme 
devant les princes."<1> 

Les auteurs contemporains donnent plusieurs hypotheses possibles sur 
l'emergence des Landsgemeinden. La premiere attestee se reunit en 1294 ä 
Schwyz C2> mais ce ne semble etre que le 11 mars 1387 que celle de 
Glaris se declare pour la premiere fois souveraine. C3> Il y toujours 
quelque danger a reecrire l'histoire de fa~on retrospective avec des 
visions romantiques au nostalgiques sur ce qui procede du "bon sauvag-e" 
ou de la "race pure", notions qui ne reposent sur aucun substrat 
scientifique serieux. Sans etre aussi excessif que M.BRISSAUD qui la 
voyait "berceau de notre race ayant survecu a tous les changements et a 
toutes les revolutions"C4>, il semble cependant biP-n exister une 
fil iation entre la si tuation actuelle et le Thing germanique. Que 
savons-nous en effet de l'inconscient populaire et de ses modes de 
transmission a travers les Ages ? Des auteurs comme Johann BLUMER C5) e~ 

Heinrich RYFFEL <6> defendent cette filiation et constituent avec bien 
d'autres l'ancienne hypothese sur l'origine de la democratie directe en 
Suisse . 

11 existe une deuxieme theorie qui decoule des travaux de Gerhard 
MILDEJBERGER sur les Germains <7>, et font suite a la remise en cause du 
reve romantique sur les Germains faite par Theodor MAYER en 1959 . C8) 
Cette hypothese est d'ailleurs confirmee au niveau suisse en 1979 par 
Ferdinand ELSENER dans un article de synthese (9) et un autre auteur, 
Si 1 vano MOCKLI, a propose en 1987 un resume, incluant les deu:,: courants, 
pour expliquer l'existence des Landsgmeinden suisses. 11 arrive a 
obtenir pas moins de ... six hypotheses plausibles ! <10> 

Les constitutions cantonales du cöte de la Suisse Allemande 
conservent de nombreuses traces, jusqu'en 1848, d'une possible IP par 
les cercles au une partie de ceux-ci, ce qui semblerait vouloir dire que 
de telles pressions ne sont admises que si elles sont le fruit de 

<l> Cite par XONTESQUIEU . De l'Esprit des lois. Tame I . Page 456 . 
<2> BLUM:ER. Staats und Rechtsgeschichte der schweizerischen Demokratien . 
. . . . St . Gall. 1850. Tome I . Page 135. DEPLOIGE . Le Referendum. Op . cit ., 
.... page 3. F.BONJOUR. La democratie suisse . Lausanne . 1950. Page 50 . 
(3) Et XACHIAVEL est un des premier a constater que ces Suisses la 
.... detestent les nobles. Oeuvres completes. Gallimard. 1952. Page 130. 
C4) Revue Generale droit, de la legislation et de la jurisprudence . 
. . . . 1888. Page 404 . 
(5) J.J.BLUXER Staats- und Rechtsgeschichte der schweizerischen 
.... Demokratien oder der Kantone Uri, Schwyz, Unterwalden, Glarus, Zug 
.... und Appenzell, 2 Teile in 3 Bänden, St.Gallen 1850, 1858, 1859. 
<6) H.RYFEL. Die schweizerischen landsgemeinden . Zürich. 1903. 120 
.. .. pages. 
<7) G.MILENBERGER. Sozial-und Kulturgeschichte der Germanen. 2.A . 
. . . . Stuttgart. 1977. 71 pages. 
<8> T.MAYER. Mittelalterliche Studien, Gesammelte Aufsätze . Konstanz . 
. . . . 1959. Page 99: "Der romantische Traum von einer Urdemokratie der 
. ... Germanen ist ausgetrai.Jmt ... ". 
<9) F.ELSENER . Zur Geschichte der schweizerischen Landsgemeinde . Mythos 
. .. . und Wirklichkeit . Dans Kleinheyer/Mikat <Hrsg.) Gedächtnisschrift 
. . .. für Hermann CONRAD. Paderborn . 1979. Pages 125 a 150 . 
<10) S.MOCKLI. Die schweizerischen Landsgemeinde-Demokratien. Haupt . 
. . . . Staat und Politik. N.34. 1987. 82 pages . 



minorites, des "lobbies" assez consequents au sens moderne du terme. 
Plus exactement pour reprendre la mentalite de l'epoque, il faut bien 
concevoir que l'individu ne valait qu'en fonction du groupe auque~ i~ 

pouvait se rattacher, et ce n'est que bien plus tard, avec LOCKE en 
Angleterre, que l'individu commencera a pouvair exister independa!!l!llent , 
vaire en oppasition, par rapport au graupe. C'est ce qui explique que 
les carporations aient pu ~tre detruites par la lai LE CHAPELIER et le . 
decret d • ALLARDE, camme entraves a la liberte d'· exercer une acti vi te de 
production, alors qu'ensuite, tout le mouvement populaire n'aura de 
cesse d'obtenir des protections callectives, a travers les associations , 
puis le mauvement syndical. 

Paur la Suisse, il faut canstater la langue preponderance des 
entites callectives comme an peut le voir a travers les anciennes 
constitutions cantonales pour leur revision: 

Thurgavie: Gst du 30.07.1837 1/4 des cerc les. 
Cst du 09. 01. 1848 8 assemblees , ce::-cles 

....... . ......................... . ........ . ... . ... sur 12 . 
Lucerne: Cst du 04.02.1831 500 citoyens de la 
. .. . .. ...... . ............................. .. ..... . mai tie des cercles, 
.. . .. .......... . .... . ............... . .. . ... . ..... . seit une ponderation 
... . . .. ' . ... . ........ . .... . . . .. . ... . . .. . . .. ... .. . . necessaire entre l es 
... .. .. ... . .. . .. .... ... .... . . ... . . .. . . ...... ...... divers saus-graupes . 
Schwyz: Cst du 13.10 . 1833 Bezirk au Assemblees . 

Le droit de petition avait son caractere obligatoire puisque l es 
autorites <Grand Conseil) du canton de Scleure, en cas de re j et de 
celle-ci, devaient nommer une constituante <Cst du 13.01 . 1830 et du 
10.01.1841) . On peut donc penser que les nctions degagees par la pensee 
rousseauiste et Revolutionnaire Fran~aise ont marque certains textes 
constitutionnels suisses. Par exemple a Schaffhouse, Cst du 01.1 1 .1834 : 
petition du 118 des citoyens actifs . Art 3 "die Souveranität behrt auf 
der Gesamtheit der Aktivburger." (1) 

a) UR I . 

Mieux, a URI, l'initiative populaire a existe sous une forme tres 
originale du "Siebengeschlechtsbegehren" c' est-a-dire a la dema.nde de 
sept familles . Cette possiblite venait en exception a la regle qui 
donnait au seul Landrat le droit de prendre des resalutions pour la 
Landsgemeinde. 11 fal lai t donc que sept electeurs de sept familles 
differentes se presentent en debut de Landsgemeinde afin de dicter leur 
demande au secretaire d'Etat <Landschreiber)(2); et cette dernande 
n'etait discutee qu'a une assemblee posterieure speciale appelee 
"Nachgemeinde", reunion simplement facultative et a se point peu 
frequentee qu'en 1705 et 1753 "an a essaye d'y amener du monde, en 
distribuant des Jetons de presence aux ass1stants . "(3) Cette possibilite 

< U Voir supra page ..f(o. 
(2 ) BLUXER. Staats . Op. cit . , Tome II. Page 131 . Ph. de GOLBERY . 
. . . . Histoire et description de la Suisse et du Tyrol. Firmin Dido~ . 
. . . . 1863 . 460 pages. Pages 311/313. 
(~ ) DEPLDIGE . Le Referendum . Op. cit . , page 10 . 
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d'initiative, supprimee par l'Acte de Mediation pour devenir comme a 
Glaris un simple droit de petition, reparait en 1823. Dans sa forme 
nouvelle, le Landrat apprecie son interet avant la Landsgemeinde, pui2 
en cas de discussion au cours de cette assemblee, celle-ci n'a lieu 
qu'apres les propositions du Landrat; donc en finde reunion. Cette 
pratique n'a pris fin qu•en 1888 pour devenir individuelle, sauf en 
matiere de revision de la constitution, au il fallait 50 signatures en 
1900 <ll, 150 en 1932 <2> alors qu'aujourd'hui 300 signatures sont 
exigees pour l'exercice du droit d'initiative populaire en matiere 
constitutionnelle comme legislative <3>, bien que la Landsgemeinde ait 
ete supprimee en 1928. 

D'une maniere generale il y ade tres banne heure dans les cantcns a 
Landsge:meinde une lutte entre les individus et les autcrites bourgeoises 
en place afin de faire respecter ce droit d'initiative populaire. On 
sait que dans ces petites communautes montagnardes des Hautes-Alpes le 
gouvernement direct s'est maintenu de taute antiquite. Schwyz <fin en 
1848>, Gersau (absorbee par le canton de Schwyz> et Zoug (fin en 1848>, 
en dehors des cinq Landsgemeinden actuelles, connaissaient cette 
situation. On note d'ailleurs que ce combat pour les droits incividuels 
du peuple s'est deplace du Landrat au Landammann, ce qui montre bien 
l'emergence inevitable de l'executif par rappart au legislatif, pour la 
gestion des affaires communes au cours des temps. 

b> NIDWALD. 

A NIDWALD cette lutte fut particulierement vive. Un vieil usage 
voulait en effet que les questions legislatives se traitent lors d'une 
Landsgemeinde particuliere appelee Nachgemeinde . Ce travail etant lui­
meme prepare par un Conseil special dit de St-Georges CSt-Geargenlan­
rathlC4l, c'est-a-dire le 23 avril, jour de cette fete. Il dressait 
alors la liste et l'ordre de traitement des affaires a porter devant la 
Landsgemeinde. 

Une . resolution de la Landsgemeinde de 1687 vient rappeler de maniere 
incontestable et solennelle: "A l'avenir chaque citoyen doit avoir le 
pouvoir de proposer a toutes les Gemeinden et Nachgemeinden ce qu'il lui 
plait, pourvu que ce seit en taute equite . "C5) Le Landrat prit en 1688 
une resolution obligeant taute demande partee devant la Nachgemeinde a 
passer d'abord par le filtre oblige de la St-Georgenland-rat . 

Cette pretention s'imposa un certain temps seulement car en 1700, 
sur initiative du Landeshauptmann LUSSI, une Nachtgemeinde decida que 
taut citoyen aurait le droit de porter individuellement devant 
l'assemblee taute demande "non contraire a la gloire de Dieu et a 
l'inter~t. gloire et honneur de la patrie", restriction que d'ailleurs 
la Landsgemeinde de 1701 supprima a son tour, offrant ainsi un droit de 
proposition direct et illimite. 

Le grand incendie de Stanz en 1713, a la suite d'une guerre 

<1> P. BINET. Op. cit., page 43. 
<2l M. BATTELLI. Les institutions . Op. cit . , page 64. Note 2. 
<3l Constitution du 28. 10. 1984 et WAVG du 21 . 10.1979. 
<4) KELLER. Das Volksinitiativrecht nach den Kantonsverfassungen . 1889 . 
. . . . lere partie Ch II . CURTI. Geschichte der Schweizerischen 
.... Volksgesetzgebung . 2eme ed. 1885. Ch I. 
(5) C1u par P . BiiET. Op. cit. page 18, sans reference . 
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malheureuse, permit au Landrat de revenir a la charge, en limitant le 
droit d'initiative populaire conformement a la restrictian de 1700 . 
Puis, saus pretexte d'une banne verification de cette candition, il 
s'arrogea un droit d'examen prealable des prapasitions a soumettre a 
l'Assemblee populaire, droit ensuite codifie dans le Landbuch de 1731 . 

De 1764, 1768 a 1782 on repasse par les memes phases de combat, 
allant de la poussee populaire a la restriction traditionnelle, pour 
ensuite passer par le contröle, mais cette fois directement, de la 
Landsgemeinde, et enfin la codificatian. Les autorites contournerent 
cette nouvelle pretention du peuple en inserant dans le serment du 
Landammann son engagement A combattre tautes les propositions qu'il 
jugerait contraires ä la gloire de Dieu et au bien de la patrie . On voi~ 
donc que les familles<clans> dirigeantes passent du contrcle par le 
Conseil a celui fait par l'executif dont ils ont un quasi monopole . <1) 

De 1803 a 1816, avec l'Acte de Mediation, c'est l'autarite qui 
statue sur les demandes des citoyens ce qui aboutit en fait a supprimer 
dans la pratique le droit de proposition. Apres cette periode, le drcit 
d'initiative populaire est retabli avec pour seule restriction possible 
par le Landrath, qui contröle A nouveau prealablement, une demande 
manifestement attentatoire a la gloire de Dieu et au bien du pays, alors 
que la revision de la constitution est exclue du champ d~ l'initiative 
populaire. 

Une nouvelle constitution de 1850 maintint cet etat de fait en 
attenuant le röle du Landrat qui ne pouvait plus rejeter que les textes 
contraires a la religion catholique, au aux constitutions cantonales et 
federale. En 1877, lors d'une nouvelle constitution, an passe du droit 
individuel a 800 signatures necessaires, chiffre abaisse a 400 en 1895 
alors qu 1 aujourd'hui en matiere constitutionnelle, totale au partielle , 
il faut 20% du total des citoyens actifs <21 . 415 en 1986) alors que 
l' initiative individuelle est reparue en matiere legislative . (2) 

c) OB'WALD. 

A OB'WALD, autre subdivision du canton d'!Jnterwald, de confession 
protestante pour sa part, la situation a ete moins confuse . L'Acte de 
Mediation puis les constitutions de 1816 et 1850 donnaient bien au 
Landrat droit d'examen et de rejet definitif des propositions ces 
citoyens mais celle de 1867, en lui maintenant cette prerogative, ~a 

limite au respect des textes constitutionnels federal et cantonal, au 
prejudiciables A des droits prives. Dans les autres cas, le texte juge. 
defavorablement par le Landrat, devait pouvoir etre defendu 
personnellement par son auteur devant la Landsgemeinde, apres qu'il se 
fut explique devant l'Assemblee. 

Le nombre de signatures pour modifier la constitution , est passe 
d'un droit individuel a 800 personnes, pour descendre a 500 en 1867, 
chiffre encore actuel (3), mais taut comme a Nidwald en rnatiere 

<1) Voir S . MOCKLI . Op. ci t. , page 80 pour un tableau de origines 
.... sociales des Landammänner A Appenzell Rhodes-Ext. de 1729 a 1916 . 
<2) Constitution du 10. 10.1965 et OG du 30 . 04.1967. 
(3) Constitution du 19.05.1968 et GVA du 17.02. 1974. 
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legislative il s'est A nouveau individualise, ce qui montre bien, pour 
le moins, la vivacite et l'attache:ment papulaire a ce particularisme 
local. De toute fa<;:on "Obwald a enleve a la Landsgemeinde presque tm:teso 
ses attributions, et l'a transformee en instance cansultative en 
1922." ( 1) 

d> GLARIS. 

GLARIS connait de maniere specifique le systeme dv "Memorial", epais 
document ecrit dans lequel le Landarat consigne a l'avance la liste des 
questions a traiter au cours de la Landsgemeinde. Mais la coutume 
accardait depuis toujours le droit illimite de chaque citoyen de faire 
des propasitions lors de cette assemblee, ce qui donnait lieu a. de 
nombreuses interruptions lors de cette ceremonie deja lourdement grevee 
par les nombreux Sujets a debattre, et surtout a trancher, puisque c'est 
l'essence meme de la Landsgemeinde. 

Paur pallier cet inconvenient, an decida en 1766 que les 
propositians du conseil seraient discutees en premier lieu, avec 
autorisation d'envoyer au Landrat des prapositions individuelles, avant 
une certaine date, afin de les inscrire eventuellement, au gre du 
Landrat, dans le Memorial, pour qu'elles puissent ensuite etre debattues 
concurremment avec les solutions proposees par l'autorite. Si toutefcis 
une personne lancait une initiative lors de la Landsgemeinde, celle-ci 
n'etait prise en consideration qu'apres epuisernent de l'ordre dv jour. 
De cette construction habile, il resultait que !'initiative populaire 
etait completement marginalisee . <2> 

L'Acte de Mediationen fit un simple drcit de petition que la 
constitution de 1836 modifia en retablissant l'initiative populaire et 
le barrage du Landrat, mais avec, cette fois, la possibilite pour 
l'initiant deboute par celui-ci de porter de son propre chef sa 
proposition devant la Landsgemeinde, qui decidait alors souverainement 
de san admissibilite. Dans l'affirrnative, la proposition devait etre 
inscrite dans le Memorial de l'annee suivante, ce qui ne faisait cue 
retarder d'un an l'initiative populaire . C'est la meme annee que le 
canton supprima. les subdivisions confessionnelles qui existaient depuis 
la ref arme. 

En 1851, le nouveau texte constitutionnel se veut encore plus 
favorable au citoyen demandeur puisqu' il suffit que dix membres du 
conseil cantonal appuient sa proposition pour que celle-ci soit 
obligatoirement soumise a l'assemblee . La constitution du 22 mai 1887, 
toujours en vigueur actuel lement, renouvelle ce principe (3) Si la 
proposition par initiative n'est pas declaree importante par 10 membres 
du Conseil cantonal <erheblich), la Landsgemeinde peut quand meme etre 
saisie par demande speciale; lors de celle-ci, le peuple de·::ide de 
repousser la propasition au bien il la renvoie au Conseil cantanal pour 
qu' il donne son avis. <Art 46 Al 2 et 4 Cst.) 

<1> M.BATTELLI. Les institutions. Op. cit., page 71. 
<2l Ph. de GOLBERY. Op. cit., pages 338/339. 
<3> Et AVV du 13.01.1971. 
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e) APPENZELL. 

APPENZELL, avant l'epoque de la Reforme, ne connaissait pas de 
veritable organisation de droit public, hors la Landsgemeinde qui 
regnai t donc de maniere absolue sur les destinees du canton. < 1 :! Au XVIe 
siecle, an tomba dans l'exces inverse avec la redaction de 1585 du 
Silbener Landbuch <Livre d'argent> qui donne alors la direction absolue 
des debats legislatifs au Landrat, avec la suppressian de taut droit d~ 
proposition de la part des citoyens. 

Jusqu'en 1733 an aura alors un mouvement de va-et-vient entre la 
volonte du peuple et celle des aligarchies au pauvoir . A cette derniere 
date, il est decide que, pour faire une proposition a la ~andsgemeinde. 
il est necessaire d'avoir prealablement l'accord du Conseil que ce 
dernier ne pouvait refuser; c'etait donc la un assentiment purement 
formel qui avait simplement pour but de faire connaitre aux autorites :a 
proposition afin de leur permettre de donner leur appreciation, et ~e 
preparer leurs arguments pour la future Landsgemeinde. <2 > 

Le Landbuch l' Appenzel 1-Rhodes-Exterieures de 1747 precise a ::;an 
tour que les demandes d'initiative papulaire daivent etre appreciees par 
le Grand Conseil, mais que son eventuel rejet ne met pas fin a la 
propositian car san auteur peut, la aussi, la presenter devant la 
Landsgemeinde afin de la defendre personnellement . 

Apres l'eclipse generale de l'Acte de Mediation (3), les 
constitutions de Rhodes-Interieures <1829> et Rhodes-Exterieures Cl83ll 
retablirent le droit d'initiative papulaire dans sa forme de 1747 . Pour 
le premier de ces demi-cantons, il a subsiste tel quel apres la 
constitution du 24 "Wintermonat" de 1872, toujours en vigueur, <4 ) ave·: 
pour seule restriction que ces propositions doivent etre en harmonie 
avec les constitutions federale et cantonale. 

Mais pour le second, la constitution de 1876 a supprime l'antique 
droit individuel de proposition, pour en faire une demande collective 
emanant d'un groupe d'electeurs au mains egal au nombre des membres du 
conseil cantonal, disposition reprise par la constitution du 26 Avril 
1908 actuellement en vigeur (5), ce qui fait que le chiffre est de 58 
demandeurs aujourd'hui. Mais alors qu'en 1876 la Landsgemeinde ne 
pouvait qu'approuver ou rejeter par vate la praposition, sans discussion 
possible, il est A nouveau permis d'en debattre de nos jours. C6) 

On voit donc que c'est une veritable, et antique, lutte qui s'est et 

Cl) P. BINET . Op. cit ., page 21 parle dans ce cas d'autocratie absolue, 
.... ce qui est une opinion curieuse, car elle suppose une crainte de la 
.... democratie pure. Gabriel WALSER-ZOLLIKIFER. Neue Geschische 
.... Appenzell. 17 ... 700 pages. 
C2) BLUXER. Staats . Op . cit., Tome II. Pages 132/138. KELLER . Das 
.... Volksinitiativrecht nach den schweizerischen Kantonsvefassungen . 
. . . 1889. Pages 12/27. 
C3) Sur 1' ensemble de cette question voir NAPOLErnl Ie::- . Correspond.ar.::e . 
. . . . Tome VIII. Pages 238/249 . Monnard, Hist. d. 1. Confed . 17. Pages 343 
. ... a 354 . Johannes STRICKLER. Actensam.~lung aus der Zeit der 
.... Helvetischen Republik <1798-1803 ). IX Band . Bern. 1903 . Page 941 . 
C4) Du 24 . 01.1872. Art. 7 bis et LGV du 21 . 11 . 1924 . 
(5) Art 44 . 1 et VpR du 06 . 11 . 1978, LV du 04.12. 1908, GAVI du 29 . 04. 1894 . 
<6 > Voi r infra page 258 pour l' accession des femmes au suffrage cantonal 
.... qui ne date que de 1990 ! . 
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se deroule toujours entre le peuple et les autorites en place dans ces 
differentes Landsgemeinden . Si "la pensee poli tique etai t fortement 
democratique, les structures du pouvoir l'etaient moins."(1) Et s'il :-.'·: 
a plus de bagarre generale comme cela a eu lieu autrefois, comme a 
Rothenthurm <canton de Schwytz) le 6 mai 1836 (2), et dans bien 
d'autres lieux et circonstances, ce qui empechait tant la discussion que 
la repression des troubles, 11 n'en demeure pas moins que la pratique de 
la democratie dans ces Landsgemeindenest assez douteuse, n'en deplaise 
a ceux qui en font un modele mythique inalterable, tel Guy SORMAN. 

Cet auteur, dans "La solution liberale", intitule un chapitre "la 
democratie dans le pre" (3) et se fait l'apologiste, assez maladroit, de 
cette forme de democratie directe, qu'il analyse beaucoup trop 
superficiellement. En effet, pour eviter des effets de foule, il etait, 
dans un passe encore assez recent, procede a la fermeture des debits de 
boisson, ainsi que leur vente dans les alentours de la Landgemeinde, 
ainsi que le port des cannes <Schwytz) afin d'eviter des heurts trop 
violents . Malgre cela les assemblees n'etaient pas, et ne sont toujours 
pas, des modeles de vertu et de moderation politique. (4 ) Des cas de 
corruption (5) eclataient parfois au grand jour, notamment lors de la 

<1> Fran~ois de CAPITANI. Vie et mort de l'Ancien Regime 1648-1815. In 
... . Histoire de la Suisse et des Suisse. Tome II. 1983 . Page 135. 
<2> "Le Landarunann et les fonctionnaires charges de constater la major i ­
.. . . te furent en doute; ils de:manderent une seconde votation ; mais des 
... . rixes s'etant elevees, une bagarre generale s'engagea entre les 
.. .. partis, et l'assemblee fut violemment dissoute avant d'avoir pu 
.. .. proceder aux choix du Landanmiann , du lieutenant et du tresorier 
. ... qu'elle devait noIDll!er. Au milieu de tous les recits contradictcires 
.. .. qui ont eu lieu sur cet evenement, il est difficile d'en apprecier 
.... exactement la gravite; mais ce qui resulte des rapports officiels 
.. .. maintenant connus, c'est que pas un homme n ' a perdu la vie, et que 
. .. . trois seuls paraissent avoir ete plus ou moins grievement 
. .. . blesses ... " B.O des seances du corps legislatif de la principaute et 
. ... canton de Neuchatel . Tome VI. Attinger . 1836. Page 417. Voir auss i 
. . .. Tome IV . 1833 . Pages 123 et suiv . H.BAYLE . Op . cit . Page 25. Geo::-ges 
. ... ANDREY . Democratie et federalisme. Dans Nouvelle Histoire. Tome II . 
. . . . Page 252. BLU'MER . Staats. Tome II . Op . cit . , page 109. 
<3> G.SORMAN . La solution liberale . Fayard . 1984. Pages 256 a 259. 
<4> DEPLOIGE donne 1 dans "Le Referendum", des pages 5 a 9, une serie de 
. .. . lois speciales destinees a combattre la corruption electorale. 
<5> "A Zoug, o0 taut s'obtenait par la corruption, les electeurs firent 
.. .. des libations pendant quinze jours en 1760 aux frais de deux 
. . .. candidats . . . les places lucratives etaient conferees au plus 
.. . . offrant , qui se recuperait ensuite sur ses administres Csic> . .. Les 
. . .. emplois non retribues restaient dans les mains des familles 
.... regnantes, assez riches pour depenser de l'argent en remplissant des 
. . . . places d'honneur, de sorte que le pays etait gouverne par une 
. . .. oligarchie fondee sur la corruption." E.GAGLIARDI. Histoire de la 
. . .. Suisse. Lausanne. Payot . 1925. Tome I. Page 462. "Les charges se 
. . .. vendaient au plus offrant et cette venalite s'etalait au grand 
; ... jour ... Lorsqu'en 1764 un Schwytzois qui avait sans vergogne offert 
. ... et paye des soIDll!es exagerees, devint rnalgre taut bailli de Lugano, 
. . .. on le dispensa si mplement de preter serment de ne pas a•.roir achete 
.. . . son poste." C. f Franc;ois de CAPITANI. Idem. 
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nomination des baillis, sortes de gauverneurs des damaines soumis au:: 
cantons des pays sujets, qui, sauvent, ne se faisaient pas faute 
d'exploiter les habitants du lieu, car la fonctian etait fort lucra~ive . 

Et meme des leis votees af in de faire cesser cette corru?tian ne 
permirent pas d'y mettre fin car elles ne furent taut simplement pas 
appliquees, ce qui fit que l'on eut recours pour leur designation au 
vieux systeme grec du tirage au sort. Et lorsque des bagarres eclataient 
lors des Landgemeinden, il fallait souvent proceder a l'expulsion des 
nombreux perturbateurs afin de ramener l'ordre, apres quoi on privait 
ceux-ci de leurs droits politiques. A GLARIS, celui qui troublait 
l'ordre public etait depouille de son epee et devenait "ehr unC. 
gewerl os". ( 1) On pourrai t donc porter un j ugement severe sur i:ette 
institution a partir de ces pratiques mais rappelons-nous ~uanC. meme q~e 
notre Parlement a parfois, et encore recemment, ete le theätre d'aussi 
deplorables exemples! 

Il y a toujours eu des luttes entre la base populaire et les 
oligarchies au pouvoir et si des assemblees tumultueuses ont par:ois 
renverse ces dernieres comme ~ Appenzell Rhodes-Interieures, Scbvr;= ou 
Zeug, de nouvelles coalitions ne tardaient a pas a se reformer pour 
reinstaller les anciennes familles au leur en susbtituer d'autres . D'o0 
un regard souvent inquiet <pour l'exemple democratique ) et aussi 
meprisant <pour ces querelles partisanes jugees d'une autre epaque ) de 
la part des villes pour ces cantans campagnards jusqu'a ce que le mythe 
<recent> de la democratie directe ne redonne une vision rousseauiste de 
ces Landsgemeinden. Cependant le deplacement du centre de la vie 
economique vers les villes fera se deplacer le centre du pouvair 
politique suisse loin de ces Landsgemeinden devenues, par reflexe de 
survie, tres conservatrices. 

Notons, pour memoire, l'une de ces belles envolees lyriques, qui 
caracterise la <fausse) vision poetique des Landsgemeinden : "Ici se 
rassemble, en cercle, le peuple entier, avec ses magistrats, pour 
prendre de serieuses decisions touchant le bien du pays. L'assemblee 
s'ouvre saus une impression solennelle, souvent par la priere au par une 
allocution adressee au chef du pays . Taut honnete citoyen apparait coI!Ul).e 
un membre de la famille du peuple, jauissant des memes droits que tous 
les autres; ici, disparaissent, dans la sublime idee de l'unite, les 
inegalites sociales et les petits interets de clacher. Les pensees 
ego1stes se taisent devant les peines et les jaies de la patrie. Le 
sentiment de l'unite et de la solidarite anime taut le peuple et lui 
inspire la volonte de faire des sacrifices pour la patrie. Une 
Landsgemeinde a laquelle prennent part aussi, en dehors du cercle, les 
femmes et les enfants, en un jour de printemps, saus le ciel libre de 
Dieu, a la face de nas mantagnes, boulevards de notre liberte, est la 
plus belle et la plus camplete persannificatian de la democratie . . taut 
ce que celle-ci peut affrir d'autre en echange, ne sera jamais qu'un 
faible succedane de cette vivante unite du peuple."<2> 

<l> BLUMER. Op. cit., pages 113/130 . 
<2> DUBS. Le drait public de la Canfederatian suisse. Tame I . 1875. Page 
... . 209. Voir aussi ORELLI . Das Staatsrecht der schweizerischen 
.. .. Eidgenossenschaft . Page 107. V.FREEMAN. Le developpernent de la 
„ „ e:or1st1tut1on a.nglaise. Cap I. 
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Meme un auteur aussi critique que SOLJENITSYNE s'est laisse seduire 
par cette grande com.munion populaire, faite dans un cadre souvent 
grandiose <comme A Glaris surtout>, mais tauten gardant un regard asse= 
critique sur cette institution au debut de la reunion <l>; le fait est 
que l'esprit de solidarite lie a la DDntagne est beaucoup plus fcrt 
qu'en plaine au dans nos cites et autres megalopoles modernes. "Des le 
XIVe ... le contraste entre les collectivites rurales et urbaines 
s'accusa. Les premieres conservaient leur Landsgemeinde, dont le 
caractere democratique s'affaiblissait cependant, au fur et a mesure que 
la proportion des citoyens diminuait."(2) 

Ce n'est donc pas non plus simplement du folklore comme voudraient 
le laisser croire d'autres, de taute aussi mauvaise foi intellectuelle ; 
attitude que l'on retrouve curieusement chez des universitaires de la 
suisse romande, qui ne savent pas tres bien ce qu'est la realite de ces 
reunions, auxquelles trop peu ont d'ailleurs assiste ... avant de donne~ 
leur jugement. 

La citation, plus raisonnable, qui va suivre, bien qu'elle soit 
centenaire, est donc toujours d'actualite en 1992, du moins pour sa 
premiere partie: 

" Dans les Landsgemeinde et dans les communes, le peuple suisse est 
habitue a se gouverner lui-meme, depuis le Mayen Age. Le regime 
republicain y existe des l'origine et il est devenu ccmpletement 
democratique, par une serie de reformes successives, qui constituent, 
pour ainsi dire, une evolution naturelle. La distance entre les 
differentes classes de la societe est moindre qu'ailleurs. Sauf dans 
quelques villes, co:mme Bäle, Geneve et Zurich, il n'y a pas de grandes 
fortunes et presque nulle part de pauperisme. L'egalite des conditions 
est grande et c'est, comme l'ont montre les plus eminents politiques, 
ARISTOTE et MONTESQUIEU entre autres, une condition essentielle pour la 
marche reguliere de la democratie."<3> 

Pour un auteur comme le Saint-Gallois CURTI, la Landsgemeinde a 
surtout un interet historique en tant que principe generateur du 
ref erendum moderne via le passage par le vetc; cette remarque qui peut 
etre discutee, n'en est pas moins pour autant tres interessante: 

<1> A.SOLJENITSYNE. L'antique usage de la democratie. Le Monde . 
. . . . precite page 15. Apropos de l'electian des autarites il ecrit 
.... en effet "Bien que jene sois pas un incanditionnel de la 
.... democratie, je ne pus m'empecher de rire saus cape: allons donc, 
.... cette democratie ressemble a celle de chez nous ... Non ce n'etait 
.. . . pas du taut coillll!e chez nous . Apres avoir reelu sans discussion leur 
.... Landammann, apres lui avoir confie le choix du gauvernement a san 
.... gout, ils <les citoyens> lui ont refuse devoter les principaux 
. ... projets legislatifs . Et puis, vas-y, gouverne ! Une democratie de ce 
. . . . genre, je n'en avais jamais vue, jamais je n'en ai entendu parler, 
.... et cette democratie la force l'estime." Voir aussi G.DUNANT. La 
.... "Landsgemeinde", reunion annuelle des citoyens en age devoter. Le 
.... Monde du 20.08.1979. 
<2> E:GRISEL. Traite. Op. cit., page 37. 
<3) de LAVELEYE. Le gouvernement dans la democratie. 1891. Tome II. Page 
.. . . 166. Cite par SIGNOREL. Op. cit., page 128. 
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"Quelques cantons ont conserve leurs Landsgemeinde, qui date:i.t d.e= 
premiers siecles de la liberte suisse ... Landsgemeinde et referendu~ 
derivent d'un seul et meme principe: la democratie pure . . . Dans le 
premier cas, les citoyens s'assemblent en un meme lieu pour deliberer: 
dans le second, ils votent separement ... C'est dans cette difference 
mecanique que reside, ä proprement parler, taute l'evalution de 
l'institution, et le referendum n'est au fand que l'adaptation de la 
Landsgemeinde aux grandes agglomeratians d'hammes qui participent a la 
vie politique moderne." Cl) 

Joseph DELPECH, dans un article tres critique appele "Quelques 
Observations a propos du referendum et des Landsgemeinde suisses" (2\ 
ecrit quand meme au debut du XXeme siecle en particulier que "ces 
reunions que jadis mepriserent les cantans impartants, dont Suisses, 
Belges et Fran~ais parlent aujourd'hui avec enthousiasme, qui 
representent aux Anglo-Saxons la premiere et laintaine forme de la 
liberte germanique .... "(3) semblent revetues soudain de taute::: les 
vertus que ne cannaitrait danc plus le mande democratique moderne. 

Nous verrons d'ailleurs qu'il en va de meme a prapos des Suisses er. 
general qui ne deviendrant a la made qu'a une epaque assez recente, au 
XVIIIe siecle, la lourdeur se transformant alors miraculeusement en 
finesse, la lenteur en sage prudence, et le fait d'avancer avec dix ans 
de retard sur le reste du mande, dans le damaine sacial taut du moins, 
en la forme superieure de l'hamo rationnalis. "Au XVIIIe siecle. con:me 
par un subi t enchantement, tout fut transfarme . En meme temp::::. que la 
nature alpestre, ses habitants devinrent a la mode. On appela simplicite 
ce que l'an jugeait auparavant lourdeur d'esprit. Les moeurs des 
Suisses, leur loyaute, leur haspitalite, leur vie canforme a la. na.ture 
furent vantes a l'envie, COlllllle leurs instit:.:tion:::;."(4) 

Cependant, et naus en aurans termine avec cette enumeration de 
quelques apinions d'auteurs, Etienne GRISEL rappelle qu' "Aujourd'hui, 
<1987) l'assemblee populaire a ses detracteurs . Elle suppose assurement 
un sens eleve de la discipline et de la solidari te, une rnaturi te 
d'esprit et de comportement, bref un peuple peu nombreux , homogene et 
pondere. Il est a craindre que ces qualites ne s'estompent. Que la 
Landgemeinde reponde a un ideal, cela ne se conteste pas: co:mment 
refuser son admiration a ces milliers de personnes qui discutent 
librement, font des propositions et prennent ensemble les resolution::: 
qui regardent l'Etat ? A d'aucuns, la realite parait toutefois moins 
idyllique; avec le suffrage feminin, l'assemblee serait devenue trop 
etendue; elle serait aussi moins unie, du fait notamment de 
l'immigration; enfin le systeme favoriserait excessivement les idees 

<l> Th.CURTI. Le referendum. 1905. Page 308. 
(2) R. D. P. 1906. Pages 193 a 214. 
(3) Op . cit . , page 198. 
(4) C.G.PICAVET. Une democratie historique, la Suisse . Introduction. Op . 
. . . . cit., page 28. 
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conservatrices." <1 > 

Pour ce qui est du dernier point, notons qu'en 1933 J . BARTHELEM!' et 
P.DUEZ faisaient en effet remarquer: 

"Longtemps les regimes les plus ANTILIBERAUX ont ete les regimes les 
plus democratiques. C'est dans les vieux cantons de la Suisse , au a 
subsiste la democratie directe que, pendant le plus longtemps, la 
liberte individuelle a ete le plus maltraitee : il y etait notamment 
defendu de danser le dimanche a l'heure des Offices. Le journa: des 
Debats du 27.02.1832 mentionne une severe sentence prononcee a 
Unterwalden contre un jeune hemme coupable d'avoir "tenu des p::-opos 
frivoles". Des peines corporelles etaient prononcees pour faute contre 
les moeurs au defauts d'assitance aux cultes."(2) 

Il n'est pas lieu ici de s'etendre plus avant sur les rapports entre 
democratie et liberalisme, mais il est bien clair que ces deux notions 
auraient tres bien pu ne jamais se rencontrer, ou plutot s'interpenetrer 
parfois aussi completement, au point que de nos jours, trop souvent, la 
plupart des gens les confondent ä tort . A. de TOCQUEVILLE a d'ailleurs 
bien peryu la dimension corruptrice de l'individualisme <avec le sens 
qu'il donne a ce mot> dans les societes democratiques . (3) 

f> Disparitions passees, situation actuelle et avenir des 
Landsgemeinden . 

Il faut en dernier lieu relater la disparition des Landgemeinden 
suisses, en particulier depuis le 19e::ne siecle, et ensuite voir 
brievement leur situation actuelle avant de se demander quel avenir peu': 
exister pour ces institutions . <4> 

"A Schwyz, les districts exterieurs, mecontents du refus des 
districts interieurs <Schwyz et Muotta) de reviser la constitution, 
tinrent, le 25 fevrier 1833, une Landsgemeinde separee. Ils furent 
reconnus, le 27 mars 1833, com.me demi-canton, par la Diete , oli les 
cantons regeneres avaient desormais la majorite. Mais, au coürs de 

<l> E.GRISEL. Traite. Op . cit., page 100 . Notons que cet auteur se garde 
.... bien de prendre position sur ce sujet. L'argument sur le vote des 
. .. . femmes semble derisoire ne serait-ce que parc e que la croissance de 
. . .. la population mäle pourrci.i t f:,.ire ·:'.l.b::n_d: ir- ~. :.: m~me .::;onst;,, t . 
. . . . L'im.migration <interieure du peuple suisse) est un argument plus 
.. . . pertinent, d'autant que le patois local, usite meme lors des 
.. . . Landgemeinden, est incomprehensible aux autres germanophones . Quant 
.. . . aux idees conservatrices, cela est vrai, mais sans les exces 
.... d' autrefois. 
<2l J.BARTHELEKY et P.DUEZ . Traite de droit constitutionnel. 1933 . 
. . . . Reedite en 1985 chez Economica . Page 63 . Vo~r aussi les pages 114 6 
.. . . 137 sur "le developpement historique des diverses institutions du 
... . gouvernement semi-direct et leur fortune actuelle." 
<3> J.C.LAXBERTI. La notion d'individualisme chez Tocqueville. P.D . F . 
. . . . Travaux et recherches. Science Politique. N"l9. 1970. Pages 68 et 
. . . . suiv. 
<4> Pour une vision "optimiste" vair S . DUROY. Op . cit . , pages 43 et 
. . .. sui v. 
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l'ete, Schwyz reconquit par la force les districts exterieu~s . Une 
mediation federale aboutit, le 29 septembre, a une revision 
constitutionnelle qui retablit la paix, imparfaitement."<1> 

Apres le Pacte de 1815, Zeug reorganisa sa Landsgemeinde, qui ne 
conserva plus que la prerogative de l'election des magistrats . C2) 

On sait que c'est en 1848 que ces deux cantons abandonnerent leur: 
Landgemeinde en la rempla~ant par le referendum et l'IP, et UR! en 1929 
"seulement". 

11 reste donc cinq Landgemeinden, mais a Obwald les decisions sont 
prises, par recours au vote a l'urne <3>, un mois apres la reunion, la 
Landgemeinde n'ayant que pour fonction de deliberer <4> sur les cbjet: 
majeurs ensuite soumis au scrutin, alors qu'elle ne tranche souveraineme~~ 
que des problemes assez secondaires comme les depenses, les ordonnances ~~: 
ont fait l'objet d'une demande de referendum et les IP con~ues en ternes 
generaux. <5 > 

Dans les cantons de Glaris et les trois demi-cantons d' Unterwald Le B~.~ 

Ciidwald>, d'Appenzell Rhodes-Interieures et Exterieures, la Landsgerne:nde 
est souveraine dans les domai nes electoraux, consti tuant et legislat i:f . (6 \ 

Dans ces cinq entites, la tutelle de la Landsgemeinde sur 
l'administration locale est reelle car elle controle le budget eta~ique, 
qu'elle doit approuver explicitement <7>, lorsqu'elle ne vote pas taut 
simplement les impots <8>. Si elle delegue parfois au Grand Conseil local 
<Parlement-Landrat- aux fonctions nominalement assez subalternes) (9) le 
droit d'edicter certaines leis <10>, elle se reserve celui de ratifier les 
traites et concordats <11) et meme les naturalisations des 

<l> W.MARTii. Op. cit., pages 253/254. 
<2) CURTI. 1885. Page 127. DEPLOIGE. Op. cit., page 35. SIGNOREL. Op . 
. . . . cit., page 37. 
(3) Cst. Art. 65. Al 1. La loi ordinaire et celle constitutionnelle sont 
.... adoptees par referendum obligatoire ordinaire. 
<4> Cst. Art. 47 et 61. Ch. 5. 
<5> E.GRISEL a une opinion un peu trop negative des residus de pouvoirs de 
.... la Landgemeinde a Obwald, car pour lui c'est "un organe d'election et 
„ „de discussion, plus que de decision". Traite. Op. cit„ pa~'3 101. 
<6> AI Art 20 Al 1, AR Art 42 Ch 1 et 2, GL Art 35 Ch. 1 et 2, NW Art 52 Al 
.... 1 et 2. des differentes constitutions . La separation des pouvoirs 
.... n'etait pas toujours tres nette autrefois, la regle eta~t d'avoir 
.... l'aval populaire au cas au le Landrat voterait exceptionnellement les 
.... leis. BLUXER. Staats. Op. cit., Tome II. Pages 140 et 1631165 . 
. . . . DEPLOIGE. Le Referendum. Op. cit., page 8. Note 2. 
<7> AI Art 21 Ch 5 Cst. AR Art 42 Ch 5. 
<8> AI Art 9, GL Art 35 Ch 3, IW Art 52 Al 3 et 4. 
<9> Role de preparation des propositions de leis, de reglement des depenses 
.... de fai ble importan·~e, et d' adoption des ordonnances . Dans la pratique 
.... c'est le Regierungsrat qui execute la preparation du Memorial et des 
.... leis "saus la direction du Landrat" ce qui lui donne un pouvoir 
.... beaucoup plus considerable encore. C.f W.STAUFFACHER. Die 
.... Versammlungsdemokratie im Kanton Glarus. These. Zürich. 1962. Page 224. 
<10) 1lV Art 52 Al 3 Ch 4 et Art 53 Al 1 Ch 1 Cst. 
<11> AR Art 42 Ch 3 Cst. 
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etrangers. (1) 

Xais la Landsgemeinde ne dure qu•un jour, et mäme quelques heures 
seulement, alors que le Landrat et l'executif local <Regierungsrat) gerent 
la vie administrative au quotidien toute l'annee, ce qui, mecaniquement, 
amene a leur donner une pri:maute sur "la grande messe populaire annuelle." 
Surtout lorque cette reunion se fait sans debat possible comme a Appenzell 
Rhodes-Exterieurs, ce qui vide quasiment de sa subs~ance l'institution. <2) 

La jurisprudence a rarement eu a se prononcer sur des contestations de 
resultats devotes lors des Landsgemeinden, car s'il est certain que le 
röle du Landammann, president du gouvernement et dirigeant des debats 
publics, est parfois conteste lorsque celui-ci procede a l'estimation des 
votes a main levee <avec l'aide d'assesseurs prevus ou non par les textes) 
<3>, le TF estime pour sa part que las conditions materie:les doivent 
l'emporter sur le souci des formes, les normes applicables lui apparaissant 
suffisamment precautionneuses. <4> 

C'est dans cet esprit que le Landammann de Glaris a fait repeter en 
1978 le vote sur une IP, apres l'avoir annoncee comme adoptee ce qui avait 
alors amene la foule assemblee a elever des protestations et a faire 
pression sur les autorites placees au centre du Ring. Finalement, le 
president avait du la declarer rejetee par le vote populaire apres cette 
deuxieme votation. 

Le recours contre cette decision, base sur l'article 85 let. a OJ, et 
concernant l'interpretation de l'article 34 alinea 3 de la constitution 
glaronaise <5>, avait amene le TF a estimer que, meme non prevu par les 
textes, et sans toutefois que le pouvoir d'appreciation du Landammann soit 
absolu en la matiere, le fait de proceder a un nouveau vote pouvait se 
justifier si les circonstances permettaient de soup~onner le premier 
resultat d'~tre inexact.(6) 

M~me si les textes ne le prevoient pas toujours, il va s'en dire que la 
tradition et les origines des Landsgemeinden font que la libre 
manifestation individuelle et collective sont 8:aranties par la cautume 
populaire, et qu'en particulier pour la valente du peuple, l'annulation du 
scrutin serait prononcee s'il y avait violation de celle-ci. <7> Enfin pour 
ceux qui s'etonnent de la pratique du vote a Ill8~n levee, image qui rappelle 
bien fAcheusement la pratique du salut nazi, signalons qu'il en allait de 

<1> AI Art 21 Ch 1 Cst., OW Art 61 Ch 6 Cst. 
<2 > Art 45 Al 3 Gst. : "Il n' y a aucune discussion a la Landsgemeinde". 
<3> Seuls AI Art 16 Al 1 LGV, AR Art 45 Al 4 Cst. et GL Art 34 Al 3 Cst . 
. . . . <"en cas de deute par lui-~me et quatre membres du gouvernement") 
.... prevoient explicttement ceux-ci. 
<4> A.T.F 100 Ia 3621366 du 18.09.1974 Steinemund Imfeld. 
(5) "La majorite est constatee par une estimation du President, et en cas 
.... de deute par lui-~me et quatre membres du gouvernement." Voir supra 
.... page tH note.s~/4 
<6> A.T.F 104 Ia 4281433 du 22.12.1978. Walcher und 
.... Zimmermann/Landsgemeinde des Kantons Glarus. 
<7> C'est l'opinion d'E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 103 bien que 
... . l'hypothese seit plus theorique que "praticable". Par analogie A.T.F 99 
.... Ia 52. 92 I 350. ZBl 1981. Page 321; et 1964. Page 22. 
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~me dans les communautes locales de la France de l'Ancien Regime quand "la 
plupart des membres de l'assemblee ne sachant point ecrire, on votait a 
haute voi:z: . . Comme de nos jours encore, dans certaines Landsgemeinde 
suisses, ceux qui etaient d'un avis se rangeaient d'un cöte, et ceux qui 
etaient d'avis contraire se pla~aient en face."Cl> 

On doit raisonnablement avoir de vives inquietudes sur le devenir des 
Landsgemeinden car leur nombre n'a fait que diminuer de maniere 
vertigineuse, depuis deux siecles taut du moins, · et taut comme les 
Townmeetings des Etats-Unis, <2> elles semblent bien ~tre figees sans avoir 
la capacite de se multiplier. Eta moins d'imaginer, plaisante vision, un 
triomphe des droits populaires et de la democratie directe dans les temps a 
venir, il est a craindre que cette institution ne se banalise ja:mais. Si 
ces institutions se vident peu a peu de leur substance c'est que les ho:mmes 
qui les composent s'appyaient sur les elites qui regnaient parfois par la 
corruption et la peur et qu'avec le temps ces familles se sont deplacees 
vers les centres urbains plus propices a leurs activites commerciales et/ou 
industrielles. Ces "aristocraties montagnardes"C3> desertent d'autant plus 
volontiers leurs fiefs d'origine que l'activite economique se ralentit dans 
ces zones difficiles. 

Mais loin de n'~tre que les seuls ilots de democratie ancestrale, des 
curiosites "conservees sans alteration a travers les siecles, comme un 
fossile au milieu des glaces" <4) nous allons voir, apres l'evocation du 
probleme le plus grave de ces institutions, la trop lente accession des 
femmes au corps electoral, puis le regard porte par quelques visiteurs 
fran~ais sur cette institution, que d'autres parties de la future Suisse, 
connaissaient elles aussi, au cours des siecles passes, de virulents 
comb.!lts pour faire emerger ce pouvoir populaire, que les Landsgemeinden 
preservaient, et conservent toujours, avec peine. l'oublions pas en effet 
que c'est par la decision populaire de la Landsgemeinde que Thurgovie avait 
introduit la Reforme en son temps, taut comme Glaris une Landsgemeinde 
catholique, une reformee et un autre commune en 1623 pour les supprimer en 
1836, ce qui montre bien que cette institution peut ~tre source 
"d'innovation". 

g> Le vote des femmes dans les cantons a Landsgemeinde ... et ailleurs. 

Pour la premiere fois de leur histoire les femmes d'Appenzell Rhodes­
Exterieures participaient a une Landsgemeinde a Hundwil Calors qu'elle a 
lieu a Trogen les annees paires> le dimanche 28 avril 1991 ce que n'ont pas 
manque de relater les journaux televises fran~ais; cette audience aupres 

<l> BEllER. 1897. Op. cit., page 27. 
<2 > Voir supra page 62. 
<3> D'apres·le mot de G de REYIOLD. Conscience de la Suisse. Cite par Denis 
.... de ROUGEXOIT. La Suisse ou l'histoire d'un peuple heureux . 1969. Page 
.... 38. 
<4> BRISSAUD . Le referendum en suisse. Revue generale du droit, de la 
.... legislation et de la jurisprudence. Tome XII. 1881. Page 403. Les 
.... Landsgemeinden constituent "une democratie pure ... l'autorite 
.... souveraine reside dans l'universalite des Citoyens ... le pouvoir 
.... souverain du canton reside dans le peuple." DUFAU. Constitutions de 
.... Schwytz, Uri, Unterwald le haut et le Bas. Chanson. Paris. 1821. Pages 
.... 493, 496 et 501. 
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des media montre ass.ez 1 'importance symbolique de cet evenement . 30i des 
citoyennes de ce demi-canton s'etaient, semble-t-il, depla9ees pour faire nombre 
mais aucune de celles-ci n'a ete elue a une fonction representative . Encore 
quelques annees seront peut-Atre necessaires pcur que le coup de f orce du TF 
<1> rentre dans les moeurs locales et que ces Xessieurs digerent cette avancee 
de leurs douces moities a une part entiere ! Betons qu'en France, ou l 'on a tot 
fait de railler la Suisse, seuls le caustique DELFEIL de TOB dans sa chronique 
du louvel Observateur C2> et le journal le Xonde <dans un petit encart> se sont 
fait l'echo de cet evenement d.ans la presse. Par contre la Croix avait note que 
la Landsgemeinde avait refuse le droit de vote aux femmes.<3> En Suisse en 
revanche taute la presse a salue ce coup d'eclat <4> et de nombreux juristes se 
sont penches sur ses consequences <5> que d'autres avaient entrevues.<6> 

11 est vrai que doubler le nombre des citoyens oblige a agrandir le cercle 
de la Landsgemeinde,<7> donc parfois cela necessite quelques amenagements, 
mais c'est bien la le seul veritable inconvenient constate dans les 
Landsgemeinden suisses depuis que les femmes y participent. A Glaris le Ring 
n 'a plus sa forme circulaire originelle depuis le 2 mai 1971, date a laquelle ce 
canton a ete le premier a accorder le droit de vote aux femmes dans les cantons 
a Landsgemeinde <8>, mais l'estrade ressemble a une ellipse afin d'accueillir les 
11 .0CXJ participants potentiels . La Landsgemeinde d'Appenzell Rhodes-Exterieures 
a pour sa part accepte les femmes en tant qu'electrices et eligibles au niveau 

<1 > Sur l 'evolution jurisprudentielle de la doctrine du TF voir T. II. Ch. I. 
. . .. Section B. 
<2 > "Bannes dernieres en Europe, les femmes d 'Appenzell obtiennent enfin le 
. . .. droit de vote et d 'eligibilite. 11 leur a fallu s'adresser au Tribunal federal. 
.... Je me suis longtemps demande comment les hommes d 'Appenzell pouvaient faire 
.... un aussi bon fromage et ~tre si retardataires. 11 me vient une pensee: ce doit 
.... ~tre leurs femmes qui font le fromage ." Le IObs du 6.12 .1990. Page 160. 
<3> La Croix du 2 .05.1990. Page 7 et du 3.05.1990 . Page 5. Ce dernier article 
. .. . fait d 'ailleurs un mauvais pronostic: "Un citoyenne appenzelloise a toutefois 
.... depose un recours devant le TF. Un recours qui sera vraisemblablement examine 
. ... sans enthousiasme . 11 y a m~me fort a parier qu'on trouvera quelque astuce de 
.. . . procedure pour s'abstenir de juger sur le fand . La democratie helvetique n 'a 
. .. . decidement pas fini de nous etonner ... " Effectivement eher journaliste le 
... .27 .11.1990 le TF en a fini avec cet anachronisme qui ridiculisait quelque peu 
. ... la Suisse, democratie temoin ! "Le folklore est fini" comme titrait un 
. . .. quotidien romand le 16.11.1990. 
<4> SGT du 14.02 .1989, 1.05.1989; IZZ des 12.02.1989, 26.04.1989 et 2.05.1989; 
.... APS. 1989. Page 268. SP J. 1988. Page 267. 
<5> A.T.T 116 la 359 du 27.11.1990 Theresa ROHIER. Europäische Grundrechte 
.... Zeitschrift 1991. Pages 95. C.A.JIORAID . Suffrage feminin a Appenzell. R.F.D.C . 
.... 1991. 1"7. Pages 5561558.P.GARROIE. Le suffrage universel et egalen Suisse. 
„ . . R .F .D .C. Ji "10. 1992. Pages 2511269. 
<6> A.AUER . Die Bundesverfassung und das Frauenstimmrecht in Appenzell. 
„„R.D.S.1989 . Vol. 1. Pages 141/161 . J.F.FLAUSS. Le suffrage femininen Appenzell . 
. „ .Les Petites Affiche. l "154 du 25 .12 .1989. Page 4. Voir aussi G.KOUBI et 
.... C.IEIRIICK. Liberte, egalite, fäminite. Idem 1"150 du 15.12 .1989. Page 16. 
<7> Voir la photo du cercle de Glaris en 1887 <In Histoire de la Suisse et des 
. . „Suisses. Tome II. Page 136.> et celles des pages 88/89 de l'ouvrage collectif 
„ . . sur "Les procl!des de la democratie semi- directe dans l 'administration locale 
„„en Suisse. P.U.F. 1987. 
<8) Art. 22 a Cst. 
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communal le 30 avril 1972 Cl) mais elle avait par deux fois, en 1976 et 1979, 
refusee leur acces a la Landsgemeinde annuelle (2) avant que la Landsgemeinde 
du 30 avril 1989 ne leur accorde l'egalite politique cantonale.(3) A Rhodes­
Interieures c'est par deux fois, en 1973 et 1984, que le groupe masculin pour 
l 'egalite <Gruppe für Innerrhoden) s'est vu signifier un echec populaire a sa 
demande. Donc avant la modification constitutionnelle de 1989? seules les 
communes scolaires et d'Eglises pouvaient accorder le droit de vote aux 
femmes.<4> 

A lidwal et Obwald les femmes votent depuis fort peu de temps aussi et au 
debut du siecle tant le souverain <masculin> neuchAtelois a rejete les IP 
cantonales pour accorder le suffrage politique des femmes en 1919, que celui de 
BAle et Zurich en 1920 dans des proportions telles que le mouvement des 
defenseurs de cette option n'ont plus ose renouveler une demande populaire avant 
longtemps <1959). A tel point que J.F.AUBERT pouvait ecrire: "Chez tous les 
etrangers cultives, le mot <<Suisse>> evoque quatre idees principales: Guillaume 
TELL, le Cervin, la montre, et l'absence de suffrage fäminin."(5) Et 11 est vrai 
que les arguments pour refuser ce droit de vote aux femmes ne manquent pas de 
sel alors que seul celui qu'il fallait d'abord l'introduire au niveau cantonal a 
quelque pertinence. (6) Apres l 'echec federal de 1959 l 'acceptation locale se fera 
par contre-mouvement pour quatre cantons d'abord puis, petit a petit, pour les 
autres, mais lentement, tres lentement ... 

Les Landsgemeinden sont donc longtemps restees des bastions du machisme 
helvetique car m~me encore en 1971, alors que le droit de vote des femmes est 
introduit enfin au niveau federal,<7> les cinq cantons a Landsgemeinde refusent 
tous cette option au niveau local; le citoyen-guerrier qui porte l'epee <et qui 
peut voter car il est capable de la porter comme le proposait ARISTOTE> ne veut 
pas <encore) partager les armes de la democratie avec sa moitie. Alors avec 
A ppenzell Rhodes- Interieures en 1990 c 'est le "Sonderfall des Sonderfalles", le 
dernier bastion de la "democratie virile"(8) en Europe qui prend fin. 

On sait pourtant que l 'accession des femmmes au suffrage n 'a eu aucune 
incidence brutale dans aucun pays sinon de demontrer l'incommensurable mauvaise 
foi des hommes pour leur refuser ce droit partout ou ils se sont opposes aux 

<1 > Art. 79 Al 3 Cst. T .POLEDBA. Op. cit„ page 222. 
<2> Le 28.09.1986, une consultatiön officieuse, sur initiative du conseiller aux 
„„Etats Otto SCHOCH, au moment d 'une votation sur diverses questions federales, 
.... a permis d 'esperer une issue favorable pour la Landsgemeinde suivante. J .ROHR . 
.. „La democratie. Op. cit., page 259. 
<3> BZZ du 2 :Kai 1989. Page 17. P.GARROBE. 1991. Op. cit., page 40. P.GAUDEXET . 
. „.Op. cit., precite. 
<4> Art. 16 Al 4 Cst. 
<5> Traite. Tome I. 1"175. Page 71. 
<6> Traite. Tome II. H"l076/l.082. Pages 405/408. 
<7> Alors que le premier projet d'introduction du suffrage feminin au niveau 
.„.federal, en 1959, adopte par l 'assemblee fäderale, avait ete rejete par le 
.. „peuple le Ier fävrier 1959. 
<8> C.A.MORAID. L'erosion jurisprudentielle du droit fondamental a l 'egalite entre 
.... hommes et femmes. 1988. Page 74. P.GARROBE. Le suffrage. Op. cit., page 251. 
.. „/LAUER. Die Bundesverfassung und das Frauenstimmrecht in Appenzell. R.D.S 
.„.1"108. 1989. Volume I. Pages 141 a 161. 
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suffragettes. Pierre GARRONE a beau essayer de nous demontrer que "presenter la 
Suisse commune une des dernieres citadelles -aujourd'hui enfin abattue- du 
pouvoir mAle est aussi reducteur que de la qualifier sans nuances de plus 
vieille democratie du monde", <1) les faits sont la pour froler , sinon demontrer , 
la caricature qui va enfin s'effacer de la realite. L'histoire, qui sera un jour 
ecrite par des femmes plus que par des hommes, jugera surement avec beaucoup 
moins d 'indulgence qu 'aujourd 'hui ce ridicule archa1sme qui a survecu si 
longtemps au coeur de la Suisse et que des auteurs n'arrivent pas encore a juger 
avec taute la severite qu'il sied face a un tel scandale.<2> Cependant un auteur 
a pu se demander si "Le conservatisme politique feminin en Suisse <etait un> 
Mythe ou <une) realite ?'' <3 > 

En Suisse 51i des des electeurs sont des citoyennes, mais en 1987 elles ne 
sont <pour 29i du total des candidats> que 41 elues au Conseil national alors 
qu'en 1971 elles etaient encore 47 . <4> K~me si, deja en 1980, 32,Bi des femmes 
avaient une activite,<5> l'elite feminine est etroite (6) et la premiere femme, 
juge federal du TF, n'est en poste que depuis 1974, rejointe en 1992 par une 
deuxieme, et une autre qui siege depuis 1984 au TF des Asurances de Lucerne. 
Donc si d'aucun predisent: "Le pouvoir est pour demain"<7> la realite est encore 
pour le moins eloignee de ce schema idyllique.(8) A ce titre donc la Suisse est 
tres loin d'~tre une democratie non seulement modele, mais taut simplement 
moderne sauf, et c 'est assez significatif, pour la defense nationale. <9 > En taut 
etat de cause cependant la situation en 1992 est heureusement, dans la forme 
sinon encore sur le fand, fort eloignee de celle que constatait la feministe 
Antoinette QUINCHE en 1954,<10> et plus encore de celle vue par Xaurice 
BATTELLI en 1938.<11> 

<1> P.GARRONE. Le suffrage universel et egal en Suisse . Page 267. 
<2> Et le role du TF sera lui-aussi juge a sa juste audace. 
<3> T.H.BALLXER-CAO. Geneve . 1988 . Les parentheses sont de nous . 
<4> Regula STAXPFLI. Claude LONGCHAXP. Wie wird die Zukunft wäblich ? 
„ .. Frauenförderung bei Wahlen und darüber hinaus: Bestandeaufnahme und Strategie 
„„formulierungen. A.S.SP . 1990. Pages 29/55. A.GROSSO-CIPONTE. Women in Swiss 
„„Politics. Paper presented at the international Seminar of Istambul. 5-
„„6.12.1989. R.STAXPFLI. The Climb a Xontain and never reaching the Summit. The 
.„ .parliament representation of Women in Switzerland. UNESCO. Oslo. 5-9.02.1990. 
<5> Annuaire statistique suisse. 1980. Page 21. Il est a noter que 22i des 
„ „femmes de Hauts fonctionnaires cantonaux travaillent a l 'exterieur et 
. „.seulement 10% des epouses des hauts fonctionnaires federaux. Paolo URIO. 
„„Elisabeth BAUXAIN . Gabriella ARIGONI. Dominique JOYE . Sociologie politique de 
.„ .la Raute Administration publique de la Suisse. 1989. Page 52, tableau 1·12. 
<6> T .H.BALLXER-CAO . R.WEIGEI . L'elite politique feminine en Suisse. Die 
„„politische Fraueneliten in der Schweiz. Zürich . 1989 . 
<7> Claude TORRACINTA-PACHE . Le pouvoir est pour demain. Les femmes dans la 
.„ .politique suisse. Lausanne. 1984. 
<8> Rene LEVY . Die Stellung der Frau in der Schweiz. Analyse preliminaire en vue 
.„.de la constuction d 'un echantillon . Rapport interne. Universite de Zurich. 
„„Institut de sociologie. 1969 . 
(9) H.FRIEDLI. L'armee, une institution ou la femme a egalement UD role a jouer . 
„ .. Revue des PTT <suisse) 1"7 . 1987 . Pages 18/19. Si les PTT emploient 16 .0CIO 
„ . . femmes, 160 effectuent une periode militaire dans le service feminin de 
„ .. 1 'armee: un exemple a suivre pour la France ? 
<10> Le suffrage feminin en Suisse. R.F.S.P. 1954. Pages 580/588. 
<11> Le statut de la femme en droit public suisse . Recueil offert A la Societe 
.... eu1sse des juristes . 1938 . Pages 17 /54. 
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h) Quelques considerations finales sur les Landsgemeinden . 

Apres une interrogation sur la symbolique du Ring, nous verrons les 
reflexions de quelques auteurs fran~ais sur ces „grandes messes 
annuelles" avant de nous de:mander en dernier lieu si cette de::nocr~tie 
directe a des chances de s'exporter ou non. 

Dans un article accorde a la revue Intervention le philosophe jean­
Fran~ois LYOTARD, outre le fai t qu' il prefere l' idee de "republique a 
celle de "democratie", ajoute un peu plus loin apropos du dispositif 
deliberatif moderne qui est comparable a l'ecclesia athenienne: "ce qu1 
est important c'est que le centre seit vide et ... que personne ne 
l'occupe ... car taut citoyen qui va au centre, parle comme citoyen ... et 
il regagne ensuite sa place dans le cercle ... Et bien sür les hommes 
politiques et les decideurs ... n'aiment pas le centre vide .. . Ils 
operent dans le regime du temps plein ... Or le vide au centre du systeme 
deliberatif, c'est du temps perdu."<1> 

L'important est en effet que le centre, la place historique de 
Trogen ou les marronniers de Wille an der Aa, ne devienne pas un donjon 
qu'investirait exclusivement Big Brother ou nos modernes tyrans. Mais on 
est frappe de voir que lors des Landsgemeinden, et en-particulier a 
Glaris, outre une participation qui semble ~tre en hausse, <2> les 
auttirites sont pla~ees durant taute la tenue de la reunion annuelle au 
centre du Ring. Qui plus est il y a une estrade au milieu de l'enceinte 
qui permet de prendre la parole en dominant la communaute. Bien sür des 
raisons pratiques n'ont pas du manquer d'exister pour cela , ne serais-ce 
qu'avant l'invention du micro et des haut-parleurs, taut le monde 
n'avait pas la voix de DE~OSTHEJIE. <3> Mais depuis, et de taute fa~on 
symboliquement, n'est-ce pas donner plus d'importance au coeur de la 
manifestation? N'est-ce pas une erreur que d'y maintenir des 
individus, fussent-ils les anciens dirigeants ? Ne devraient-ils pas 
justement se placer des la nouvelle tenue de la Landsgemeinde, sauf le 
Landammann qui conduit les debats <est-ce la encore logique ?>, a 
nouveau au milieu des simples citoyens de base, dans la foule anonyme du 
Ring ? Pourquoi tant de pompe pour justement recevoir ces corps 
constitues qui arrivent apres tout le monde <comme le Roi autrefois) 
afin d' ouvrir officiel lement la reunion. 

On nous objectera que la Landsgemeinde ne s'en trouverait pas 
tellement changee sur le fond si les elus se pla(faient au niveau et dr:.1c 
parmi les autres participants, et que meme il y aurait abaissement de la 
fonction qu'ils representent. Tant que nous 
continuerons A croire que laisser entendre que les postes electifs sont 

<1> Revue Intervention. J"7. Jov . dec. 1983/Janv. 1984. La defection des 
.... grands recits: entretien avec J.F.LOYTARD. Pages 57158 . Cite par 
.... G.LAVAU . O.DUHAJIBL . Op. cit., page 105. 
<2> Voir les photos des Procedes de la democratie. Op. cit., pages 88 a 
.... 91. En 1901 la participation semble bien moindre. C.f Fran~ois 
.... IOURISIER. Suisse ptofonde. Imagerie d'une epoque . 1900-1930 . 
. . . . Slatkine. 1990. 162 pages. Voir la photographie de la page 135, la 
.... Landsgemeinde A Glaris cette anriee lA. 
<3> Ce qui repond A la question de la trop vaste Cite devant laquelle 
.... "Quel hemme s'y ferait entendre a moins d'avoir les poumons d'un 
.. „stentor? ". ARISTOTE. Politique. Op. cit., page 70. 
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des charges <ne parle-t-on pas d'ailleurs de charges officielles ?) il y 
aura tromperie du peuple sur la difficulte des activites reellement 
e:xercees et "deifiction" d'un travail qui n'est superieur a aucun autre. 
Etre maire d'una commune rurale n'a 5Urement pas beaucoup d'inter~t dans 
aucun pays <encore que ... ) mais diriger un canton suisse est une autre 
affaire ... <l> On ne peut cependant pas evacuer completement la dimension 
mysthique de ce genre de reunion car il en va du Ring comme de la 
Chambre des Communes, lieu aussi inconfortable que trop petit et que les 
Anglais ont cependant reconstruit a l'identique apres le Blitz. 
" ... c'est la fonction qui est aureolee pour qu'en ressorte la majeste 
qu'elle comporte et que la trivialite d'un exercice moins suranne dans 
sa forme risquerait de compromettre."<2> 

Rares sont les auteurs fran~ais qui citent les Landsgemeinden 
autrement qu'a titre purement anecdotique <3> ou simplement de maniere 
neutre. (4) Philippe ARDAIT donne cependant un jugement severe sur ce 
qu'il considere com:me une democratie de facade: "Elle vote le budget, 
procede a quelques nominations et approuve des leis preparees par des 
fonctionnaires. En pratique, l'absenteisme est considerable, les debats 
sont superficiels, les decisions importantes seront votees sur-le-champ 
alors que la discussion trainera sur des questions mineures, enfin le 
vote fait a mains levees n'est donc pas secret et le decompte des 
suffrages est approximatif. La logique du systeme est unanimiste a la 
ROUSSEAU. Derriere ce simulacre de democratie se cache le pouvoir des 
fonctionnaires elus qui ont pour eux la continuite et la competence."(5) 

Jacques CADART pense au contraire que "Cette assemblee n'est ni une 
fiction, ni une institution sans contenu: le peuple reuni discute 
reellement des leis qui lui sont proposees et les amende. Mais ce 
systeme n'est pas utilisable de maniere continue et frequente et il est 
inacessible aux collectivites trop nombreuses."<6> Jean GICQUEL estime 
que: "les Landsgemeinden <veritable curiosite juridique et 
touristique><7> ne sont pas capables d'exercer un contröle reel de 

<l> On ne parle pas des emoluments ni des divers avantages des charges. 
<2> G.BURDEAU. La politique au pays des merveilles. Op. cit., page 
.... 172 11. 
<3> Bernard CHAITEBOUT. Droit constitutionnel et science politique . 
. . . . A.Colin. Coll.U. 1989. 741 Pages. parle cependant du droit de 
.... revocation, de l' IP et des Landsgemeinden comme tous les 
.... specialistes du droit constitutionnel mais y voit des surviva~ces 
„ „plus que des outils d'avenir. Meme pour le pouvoir constitua.it 
.... "l'eventualite en elle-m~me est concevable mais, en l'etat actuel 
.... des techniques, elle parait a peu pres irrealisable." 
.... PRELOT.BOULOUIS. Institutions. Op. cit., pages 220/221. 
<4> Pierre PACTET. Institutions politiques et droit constitutionnel . 
. . . . Kassen. 9e ed. 1989. Page 89 if. 
<5> Institutions politiques & Droit constitutionnel. L.G.D.J. 3eDE ed . 
. .. . 1991. Page 171. Kais il ne condamne pas la democratie directe. 

<6> Institutions politiques et droit constitutionnel. Economica. 3eme 
.... ed. 1990. Tome I. Page 198. 
<7> "Ce sont des curiosites archeologiques au touristiques." G.VEDEL . 
. . . . Drei t consti tutionnel. Sirey. 1949. Reed. 1984. Page 133. "C' est une 
.... curiosite historique". Benoit JEANNEAU. Droit constitutionnel et 
.... Institutions politiques. Mementos Dalloz. 1991. Page 53. 
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l'executif. Des qu'il s'agit de problemes juridiques au techniques, 
elles enterinent generalement sans discussions les propositions qu: i~: 

sont fai tes par le Conseil cantonal." <1> 
Pour sa part, BONAPARTE, un grand democrate C!), estime que "les 

places a vie sont necessaires pour donner de la stabilite et de la 
consideration au gouvernement. 11 faut que de nouvelles aristorcraties 
se forment ... j'aime mieux voir l'autorite dans les mains de la classe 
elevee que dans la baue." <sie> Il ajoute cyniquement <pensons-nous> a 
propos des Landsgemeinden: "Pourquoi voudriez-vous priver ces patres d~ 
seul divertissement qu' ils peuvent avoir ?. "C2> 

Encore plus rares sont ceux qui ont participe a une Landsgemeinde. 
Andre SIEGFRIED a assiste, sur invitation officielle, a celle de 

Glaris le 3 mai 1947 et il la decrit en ces termes dans son trop celebre 
1i vre sur "La democratie-temoin": <3> "La Landsgemeinde „ . n' est pas une 
assemblee du peuple reunie sur l'agora, mais plutöt une branle-bas de 
guerriers qui viennent en armes, estimant que le droit de porter les 
armes est le vrai signe de la liberte. Taut cela est concret, touchant 
au sol de tres pres, par consequent ccnditionne par al geographie et 
pour conclure, etroitement national". Il mcntre donc bien l'origine 
"barbare" de cette insti tution. Il ajoute plus loin: "L' ordre du jour 
comporte tre~te-deux questions: un projet d'assurance cantonale contre 
les crises, divers projets sur les ccnges payes, le repos du dimanche, 
le regime de l'energie hydraulique, etc. des amendements demagogiques 
sont repousses . Je suis frappe de constater qu'on discute sur le merite 
propre des mesures proposees et non pas, comme on le ferait en France, 
sur les incidences partisanes. Je suis frappe aussi de la facilite de 
parole des orateurs, qui s'expriment avec aisance, brievement, souvent 
avec un humour familier auquel le dialecte se prete admirablement . · 
L'auditoire, du reste, est difficile: il s'impatiente quand an hesite, 
il souligne sans bienveillance les inevitables lapsus ... C'est une 
discussion de famille, tournee vers la pratique autant qu'inspiree par 
la passion politique."<4> 

Pour C. J. GIGIOU:X, lors d' une Landsgemeinde, "chaque article fait 
l'objet d'un debat, ou taut citoyen dispose de la plus complete liberte 
de parole. Apres quoi an vote a main levee et non sur de minces sujets. 
Les Landsgemeinden votent en effet des projets de revision ccnstitution­
nel!e, le budget et les comptes de l'Etat, puis une assez grande 
quantite de decisions administratives: elles detiennent ainsi la 
t.Jtalite du pouvoir legislatif. Il est evident qu'un tel systeme ne peut 
fonctionner que dans les cantons ou la tradition se conserve a l'etat 
pur, et ou la population est assez reduite pour pouvoir etre aisement et 
reellement rassemblee afin d'opiner sur des sujets qu'elle connait 
parfaitement pour les vivre quotidiennement. Quand ces conditions ne 
sont plus realisees, les Landsgemeinden disparaissent."<5> 

<1> Droit constitutionnel et institutions politiques. Domat . 
. . . . Montchrestien. lle ed. 1991. Pages 117/118 et 342. 
<2> Cite par XASNAT!-RUBATTEL . Op. cit., page 32. 
<3> Op. cit . , pages 153/156. 
<4> Cite par D. de ROUGEMONT. La Suisse ou l'histoire d'un peuple 
.... heureux. Pages 117/118. 
<5> La Suisse. Op. cit . , pages 92/93. 
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Guy SORXAJ y a pris part Cl> ainsi <semble-t-il> qu'Yvan BLOT (2) e~ 

un "refusnik" venu du froid, SOLJEIITSYNE <3>. 

Plus recemment la revue Pouvoirs nous a livre un article de P~ul 
GAUDEXET <4> sur la Landsgemeinde d'Appenzell-Rhodes Interieures le 30 
avril 1989 <le dernier dimanche d'avril. C.f Art 19 Cst. ), celle qui 
passe, ä juste titre, pour avoir garde sa plus primitive authenticite. 
Du fait de la configuration de l'estrade et de la repartition du 
souverain, il se trouve qua les candidats tournent de fait le des aux 
citoyens afin de ne pas les influencer durant leur election. En cas 
d'incertitude sur un vote a main levee des hommes du canton on pourrait 
departager partisans et adversaires du projet afin de les compter. "La 
procedure est prevue, elle est longue et laborieuse. Le temps presse, il 
fait froid, les estomacs crient famine, il est 13 heures passees. Alors 
d'une voix souveraine, le Landammann proclame que l'Assemblee s'est 
prononcee a la majorite en faveur du projet gouvernemental. Un leger 
murmure des opposants salue cette decision. La demccratie directe a 
aussi ses fai blesses." <5> C' est le ~me climat d' incerti tude sur le 
resultat du scrutin qui a permis au Landammann d'Appenzell-Rhodes 
Exterieures, apres quatre essais infructueux depuis 1972, de permettre 
enfin d'accorder, sur la simple foi de son coup d'oeil souverain, le 
droit de vote aux femmes du canton pour les affaires cantonales. Et la 
encore les adversaires du projet denoncent ensuite ce "scrutin truque" 
au pour le moins ce decompte douteux" alors que le journal La Suisse se 
felicite, des le lendemain, en premiere page de la disparition de ce 
"bastion abattu" de' la misogynie qui pennet de railler, a l' exterieur du 
pays, cette democratie modele fonctionnant avec, parfois, la moitie de 
son corps electoral, quand ce n'est pas encore beaucoup moins. 

"Nul ne sait si l'institution est condamnee. Elle peut se maintenir 

<1 > Voir supra page 251 , "On redemande du Sorman quand il decri t. Il 
.... emporte moins la conviction lorsqu' il preche." Bernard FERON. Le 
.... Monde du 3. 01. 1991 a propos de "Sort ir du socialisme". Fayard. 415 
.... pages. 1991. · 
<2> Les Racines de la Liberte. A.Xichel. 1985. Pages 171/174. Dans le 
.... chapitre VII: Le ~adele suisse, pages 167/187. Voir aussi du ~me 
.... auteur Patrie et liberte: le modele suisse. In L'Identite de la 
.... France. Club dr l'Horloge. Al bin Michel. 1985. Ch. XIX. Pages 
.... 265/275. 
<3> Supra page252 Voir aussi pagel33 sa proposition en faveur de l'IP 
.... en Russie. Comment reamenager notre Russie. "Sans autogestion locale 
.... correctement organisee, point de vie solide et de qualite, et 
.... d'ailleurs la notion ~me de <<liberte civique>> perd son sens. La 
.... democratie des petits espaces a ceci de fort qu'elle est iJ!llll8diate . 
. . . . La democratie est veritablement efficace la au peuvent fonctionner 
.... des assemblees du peuple et non des assemblees seulement 
„ „representatives. "In Reflexions dans la mesure de mes forces . 
. . . . Fayard. 1990. Pages 84 et 90/91. 
<4> Les "Landsgemeinde", survivance de la democratie directe. Pouvoirs . 
. . . . 1989. 1·51, Pages 127 a 132. 
<5> Op. cit., page 130. Voir aussi Fabien DUNAND. Le modele suisse . 
... . Payot. 1991. Pages 121/129. 
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dans les Etats minuscules et pourtant fcrtement individualises ccmme le~ 

rhodes. Encore faut-11 que l'activite y seit essentiellement rurale et 
que ... l'homogeneite de la population, condition essentielle du 
fonctionnemnt harmonieux ... " Cl> perdure. Il ajoute enfin en forme de 
conclusion finale qu' "Il serait dommage que ces Assemblees 
disparaissent. Elles sont un element du particularisme des institutions 
helvetiques. Curiosite constitutionnelle, elles cffrent au politologue 
un des derniers exemples de la democratie directe. Mais surtout elles 
donnent aux grandes democraties une lec;on de maturi te poli tique. ,; <2 > 

Nous avons eu aussi l'impression, a Glaris en 1985, que la reunion 
proprement dite, commencee vers onze heures, se terminait tres vite vers 
l'heure du repas Cles gens ont faim>, ce qui fait une bien courte 
demonstration de la perennite de la democratie directe ... Mais il y 
avait ce serieux dans l'attention des citoyens dans et autour de la 
reunion <pas d'exces verbaux ni de bcisson) qui force le respect du 
visiteur, a quoi les avalanches devalant au loin dans ce sublime paysage 
quasiment wagnerien sans troubler aucunement nos montagnards, ajoutaient 
a l'impression de solennite generale. Certes, il est dangereux de ceder 
a l'effet de foule qui fait le charme et le d.anger des manifestations 
sportives et/ou politiques mais telle n'etait pas la nature de ce a quoi 
nous assistions en ce jour de Landsgemeinde. Nous etions en effet 
installes sur l'estrade prevue specialement pour les visiteurs 
<attention a l'egard des non-Glaronnais a laquelle cn est sensible) ce 
qui permettait le recul necessaire a l'analyse a froid. 

Pour J.BOULOUIS les "Landsgemeinden sont des reunions pittoresques 
qui tiennent a la fois de la ceremonie religieuse, de la prise d'armes 
et du meeting populaire"(3) ce qui est bien possible et ne leur enleve 
en rien le caractere d'organes veritablement souverains, dont 
l'efficacite peut ~tre redoutable si les elus cnt eu le tort de deplaire 
au peuple durant leurs mandats, et s'ils ne savent pas "vendre" leur 
politique A venir. Le meme phenomene de seduction peut jouer CU pas en 
faveur des promoteurs d'IP. 

Il est oien clair qu'en Suisse, a l'epoque au les droits populaires 
commencent a s'implanter, certains auteurs hostiles aux instruments de 
la democratie directe se decouvrent alors une passion a peu de frais 
pour ces La~4sgemeinden qui ne peuvent, au mieux selon eux, que se 
maintenir au se fossiliser, mais certainement pas se multiplier. WELTI 
fait part ·~ e des ces pe.iseurs. 11 prononce devant l'Assemblee federale, 
en 1872, un grand dis~ours contre le referendum dans lequel 11 declare 
avec une belle demagogie: " ... la Landsgemeinde n'a rien de commun avec 
le referendum. Elle est une forme vraie et vivante, tandis qu'il n'est 
qu'une forme morte, de la democratie sur le papier. Dans la 
Landsgemeinde chacun se sent citoyen. Dans le referendum l'homme est 
remplace par le bulletin." <4> 

<1> Op. cit., page 131. 
<2> Op. cit., pages 131/132. 
<3> Institutions. Op. cit., page 84. 
<4> Protocole des deliberations du Conseil national suisse concernant la 
.... revision de la constitution federale. 1871-1872. Cite par DEPLOIGE . 
. . . . Le referendum. Op. cit., page 14. Voir aussi dans le m~me sens, 
.... DUBS. Op. cit., Tome I. Page 210. 



267 

Parmi des institutions qui existaient en 1520 dans le monde, seules 
quatre-vingt-cinq subsistent aujourd'hui sous une forme reconnaissable . 
Parmi celles-ci il y a, outre soixante-dix universites, l'Egl ise 
catholiqu~, .les Parlements de 1' ile de Man, d' Islande et de Grande­
Bretagne, les cantons suisses a Landsgemeinde. Il serait bie~ etonnant 
que ce qui a traverse avec bonheur 500 ans d'histoire seit devenu 
inutile. 

Pour les Suisses, leurs montagnes sont les boulevards de leur 
liberte: reste a savoir s'il est possible d'implanter des Landsgemeinden 
hors de la Suisse car exceptees les Townmeetings de la Cöte Est des 
Etats-Unis, quelques communes anglaises et suisses, il est vrai que la 
democratie directe est <encore> tres residuelle . 

A cette interrogation d'exportation des Landsgemeinden tous les 
auteurs suisses repondent depuis longtemps par la negative . (1 ) Eh bien 
!ils ont tort ! Ion pas que la transplantation par greffe seit vraiment 
possible ad nutum <sinon souhaitable) mais ces affirmations sont 
completement ascientif iques et reposent plus sur des convictions 
intuitives que sur des bases rationnelles serieuses. En effet, a 
supposer leur jugement exact, cela voudrait dire que la nouveaute n'est 
pas possible ce qui est absurde . Ce qui est advenu un jour necessite 
certes une longue maturation prealable mais arrive bien a percer comme 
nouveaute dans un cadre ancien. Donc les Landsgemeinden sont 
parfaitement implantables ailleurs, et d'autant plus volontiers dans des 
pays qui ont trop pratique la democratie representative et ont de ce 
fait use tous les charmes de cette forme d'organisation poli t ique . 

C'est bien sur faire la preuve d'un bel optimisme mais l'histoire a 
connu souvent des phenomenes d'acceleration foudroyantes que les 
meilleurs analystes n'arrivent pas a percevoir. (2) N'a-t-on pas vu non 
plus des pays de l'Est a tel point fossilises dans la dictature 
communiste que des auteurs, comme Jean-Fran9ois REVEL, prevoyaient la 
finde l'Europe de l'Ouest et Alfred GROSSER l'impossibilite de voir 
tomber le mur de Berlin, alors que la faillite de l'U . R. S. S. a permis 
depuis un retour {au moins de fa9ade) a la democratie ou taut du moins 
au taut debut du processus democratique ? La mcnarchie n'est plus de 
mode mais c'est par referendum que les Brasiliens se prononceront le 21 
avril 1993 r~ur son eventuel retablissement C3) et, tant en Roumanie 
qu ' en Hongrie , cette option n'est pas impossible, etc . 

Cl) ORELLI. Das Staatsrecht der schweizerischen Eidgenossenschaft. Page 
.... 107. ERIST. Die Volkrechte im eidgenössischen Bunde . Monat-Rosen de 
. .. . 1883/1884. Page 245. E.IAVILLE. La democratie representative . Page 
.... 2. BRUBIALTI. La legge et la liberta. I . Page 259 . DUBS . Die 
.... schweizerische Demokratie in ihrer Fortenwicklung. Pages 30/32 . 
. . . . DEPLOIGE . Le Referendum. Op. cit . , page 14. 
<2> Voir A. de TOCQUEVILLE pour son juge:ment curieux sur la Suisse en , 
... . 1836. Gallimard. 1951. Pages 175/177. GIRAUI. Op. cit., page 190. 
<3> Liberation du 2.10.1992. Page 19:" L'alternative royale trouble les 
. . .. Bresiliens ... Les sondages revelent qu'un retour des BRAGANCE sur le 
.... trone seduit pres d'un quart de la population, qui y voit un gage de 
. . „ stabili te et de democratie", comme en Espagne. 
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L'analyse doit deborder sur le plan hexagonal, car gräce aux moyer.= 
de l'audiovisuel et des reseaux cables, et surtout le Minitel, on De~~ 
envisager l'introduction de la democratie directe dans notre pays . • 
L'exe:mple americain permet de penser que c'est taut a fait Possible 
comme le signale G.SORJUlJI dans "La solution liberale". (1 ) Cet aute-..::- y 
rappelle qu'a Columbus 60.000 telespectateurs "voterent" en :9'79 
instantanement pour conda:mner, a hauteur de 61%, la politique du 
president Jimmy CARTER qui venait de de:mander en direct aux americains 
de reduire leurs depenses d'energie par appel televise. 

La Cinquieme chaine en France -avant sa retentissante faillite- et 
dans une moindre mesure les autres chaines qui se livrent a ce gen;e de 
sondages, sont peut-etre en train de reinventer une certaine forme de 
democratie, a travers la participation des telespectateurs qui voten~ 
par minitel pour l'un ou l'autre des duettistes lors des face-~-face <2' 
ou sur une question posee durant une emission. <3> Apres son detournemer.~ 
par la messagerie rase, voila un deuxieme emploi du minitel auquel 
n'avaient certainement pas pense ses concepteurs. Il est e~ effet 
techniquement taut a fait possible d'imaginer dans l'avenir la mise a~ 
point d'une carte electronique personnalisee ne permettant ~u'un seul 
vote <par election au votation> alors que l'on sait actuellem.€nt que 
certains lobbies et autres militants ne manquent pas d'intervenir sur le 
minitel afin d'incliner l'opinion des telespectateurs dans le sens 
favorable a leurs opinion, surtout lorsqu'une personnalite de leur 
obedience passe a l'ecran et qu'il faut demantrer au public que ce 
leader sai t convai ncre, apres argumentation, les audi teurs alors qu' a ~: 

debut de l'emission il part d'assez bas; ce qui tend a prouver que ses 
propos sont justes et/au qu'il defend avec sincerite son opinion qu~ 
devient alors "L' opinion". <4> 

Lars du referendum du 20 septembre 1992, en France, les citoyens de 
Santenay (Val-de-Marne) ont vote deux fois. La premiere de maniere 
classique, puis ensuite avec une carte a puce personnalisee qui peut 
resservir ce qui a permis de connaitre le resultat de la consultation 
une minute apres la fin du vote. <~> Cette application, curieusement bien 
tardive, de l'infor:matique a l'amelioration de la pratique politique 
pourrait tres bien se faire pour toutes sortes d'autres questions, a 
tous les niveaux de la vie politique, et sur ~outes sortes de sujets et 
obj ets. 11 y faut une volonte pol 1 tique et c' est j ustement ce qui fai t 
le plus defaut jusqu'a present .. mais peut ·on raisonnablement attendre 
des autorites en place qu'elles promeuvent une arme qui pourrait se 
retourner eventuellement contre elles ? 

<l> Chapitre V N"l5 -Le forum electronique . Pages 262/266 . 
<2> Drganises SOUS l'arbitrage de Jean-Claude BOURRET a 13 heures plus 
.... de 500 fois. 
<3> Bien evidemment les realisateurs ne recherchent qu'un meilleur 
... . audimat <quel mot! > mais a force de permettre aux passifs 
.... telespectateurs d'intervenir, on peut leur donner le gout du 
.... spectacle, surtout si la phrase de WARHOLD devient une realite . 
<4> C.f L'Heure de verite de Fran~ois-Henri de VIRIEU. La mediacratie . 
. . . . Flammarion. 1990 . 293 pages. Pages 50 a 72: De la democratie 
. .. . representative a la mediacratie. 
<5> Systeme Civis International; c.f en Norvege et au Danemark . 
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Qui plus est, non seulement des procedures referendaires seraien~ 
ainsi facilitees, mais il est parfaitement possible -et utopique­
d'envisager l'introduction de la democratie directe, avec les reseaux 
cables locaux en particulier, mme si la plupart des auteurs ameri·=ains 
ne voient pas cette performance pouvoir aboutir avant une au deux 
decennies. <U 

Aux Etats-Unis, apres l'ecole participationniste C2) s'opposant aux 
vues de SCHUMPETER, la teledemocratie a ete utilisee pour la premiere 
fois par les candidats a l'election presidentielle de 1992 afin dP. faire 
campagne et dialoguer en direct avec les citoyens, ce qui ne manque pas 
d'ailleurs de soulever bien des critiques. (3) Mieux H.Ross PEROT, le 
milliardaire texan qui veut acheter la Maison-Blanche, "veut remplacer 
la democratie representative par un systeme electronique de cansu~taticn 
permanente."<4> Et pour promouvoir sa campagne 11 a mis sur pied un 
serveur-repondeur cyclopeen <XCI Co:mmunication) capable de traiter 
quotidiennement plusieurs milliers d'appels, machine orwellienne qui 
sert de defouloir pour des citoyens mecontents et d'enroleur pour la 
campagne du candidat trouble-fate. Plusieurs televisions americaines 
versent dans l'ultra-local et si le village planetaire de Mac-LUHAN 
n'est pas loin -pour les societes riches tout du moins- une forte 
clientele de citoyens pour les politiciens s'y trouvera de plus en plus 
rassemblee; <5> pourquoi pas pour y refaire le monde a echelle reelle ? 

Taut ceci n'est qu'utopie mais nous voici passe de la Landsgemeinde 
du passe aux promesses de la civilisation de l'ordinateur. <6> La ville 
de Geneve n'a-t-elle pas depuis 1987 un des reseaux de television les 
plus moderne d'Europe ?C7> 

En plus de l'utilisation accrue et presque systematique des 
sondages, le recours a ces nouvelles technologies permettrait donc peut­
etre de resoudre ie probleme de la dualite manicheenne (oui/non ou rien> 
des questions posees aux citoyens; il serait possible de mettre suc pied 
avec l'aide de plusieurs centaines, voire des milliers de personnes, la 

<1> T.E.CRONII. Direct democracy. The politics of initiative, referendum 
.... and recall. Cambridge. HUP. 1989. Page 221. F.C.ARTERTON . 
. . . . Teledemocracy. Can techuologie protect democracy? Lond1as. Sage . 
. . . . 1987. Page 188. 
<2> C.PATERXAJ. Participation and democratic theory. Cambridge. CUP . 
. . . . 1970. BABER. Fora new age. Berkeley University of Cali~urnia Press . 
. . . . 1984. L.A.OSBURI. The problem of participation. Lanham. University 
.... Press f America. 198~. Contra SARTORI. La democratie. Ch. 17. Pages 
.... 325/350. 
(3) Voir Interlignes. Jeudi 26.03.1992. Page 26. Liste des candidats 
.... utilisant les services informatiques, Prodigy ou CompuServe, dont 
.... Bill CLIITOI. 
<4> Le IObs des 23-29.04.1992. Page 78 . 
<5> Voir les 3e Rencontres internationales des chaines d'information de 
.... Carcans-Maubuisson des 3-4.09.1992. Le Monde, programme televise des 
.... 21-27.09.1992. Pages 16117. 
<6> E.GRUIER. Die schweizerischen Volksrechte zwischen Landsgemeinde und 
.... Computer-Demokratie. Forum Helveticum. 1973. Inedit. 
<7> Andre KASER. Le reseau primaire en fibres optiques de telegeneve . 
. . . . Bull. techn. PTT. 1·i. 1988. Pages 17/24. Ramine ALIABADI. La 
.... television par cable, an III: la teile des Images. P.T.T. Intern . 
. . .. N.89. Paris. 31.07.1989. Pages 13/14. 
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banne problematique ou la question judicieuse a poser, en stimi..:la~~ do~: 
la participation des individus, <1> sans compter de possibles 
interventions educatives dans le cadre scolaire, tant pour apprendre a 
utiliser de tels systemes que s'habituer a dialoguer avec autrui sur u~ 
sujet plus exaltant <intellectuellement>, sinan mains excitant, que le 
minitel rase!. Et alors que certains arguent que le recours trop 
frequent aux referendums ralentirait le travail du Parle~~nt, M~LEAN 

estime que le vote depuis son domicile permettra~t en repcnse 
d'accelerer le processus decisionnel. <2> 

Les experiences de tele-democratie menees aux Etats-Unis montren~ 
que de taute fa~on les citoyens sont alors mieux informes que ceux qui 
sont generalement de simples citoyens actifs. <3> Plus fcrt encore, elle: 
auraient tendance a augmenter la participation <4> si tant est que la 
collectivite prenne en charge le coüt d'achat de tels instruments. (5) r: 
est clair que la banalisation n'est pas encore la, mais un tres grand 
retard en equipement telephonique se rattrape tres vite <c.f la France\ 
si la volonte politique est au rendez-vous; alors pour atteindre la 
democratie directe il est peut-etre possible de faire un petit effor~. 

En ce sens la societe de de:main, rejetant le systeme representatif, 
serait peut-etre sous une forme directe, curieusement un peu comme dan: 
l'utopie socialiste, et, en ce sens, certains parlent encore <!) d'une 
finde l'histoire. <6> 

Ne revons pourtant pas, la democratie n'y serait pas meilleure, car 
les defauts de ces systemes politiques sont plus dans les hon:mes que 
dans les formes institutionnelles qu'ils se d.onnent. J.J.ROUSSEAU 
pretendait bien avec sagesse rechercher des regles d'administration 
legitime en "prenant les hommes tels qu'ils sont et les leis telles 
qu'elles peuvent etre ... "(7) 

On voit donc que, source des droits populaires, les Landsgemeinden 
sont peut-etre aussi porteuses d'un avenir prometteur. Apres tout, 
Docinique TURPIN n'a-t-il pas ecrit dans sa these un chapitre intitule: 
"L'imposture de la democratie representative."(8) 

Mais les droits populaires ne sont pas l'exclusivite des cantans a 
Landsgemeinde. Voyons ce qu'il en est de quelques autres cantons quant a 
l'emergence de la participation populaire aux aff~ires politiq~es. 

<l> Mais I. MacLEAN note justement que la formulation de la question est 
.... plus un probleme de logique que de technologiP. Public Choice. An 
.. . . introduction. Londres. Basil Blackwell. 1987. Voir surtout 
.... D.C.MUELLER. Public Choise II. A revised ed'.tion of publlc choice . 
. . . . Cambridge. CUP . 1989 . Ch . 2: Public choice in a direct democracy. 
<2> Precite, pages 1481151. 
<3> F.C.ARTERTON. Op. cit., page 200. 
<4> Voir cependant les vues pessimistes de F.C.ARTERTON. Op. cit., page 
.... 197 et T.E.CRO~II. Op. cit., pages 200/222 quant au seuil au-dessous 
.... duquel la non-participation ne peut descendre, 2/3 du corps 
.... electoral selon eux, ce qui est exagere, et rel~ve rl'une vision trop 
.... nord-americaine, Etat dans lequel l'abstentiannisme est endemique . 
<5> F.C.ARTERTON. Op. cit., idem. McLEAN. Op. cit., page 149. 
<6> D.HELD. Models of democracy. Polity Press. 1987. Ch. 4: "Direct 
„ „democracy and the end of politics." 
<7> Du Contrat social. Introduction. Ce que les auteurs oublient trop 
.... souvent quand ils commentent ce grand maraliste. 
<8> In sa these. De la democratie representative. 1978. 
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SECTIOB B: BREFS RAPPELS HISTORIQUES AU NIVEAU CAJTOBAL DE L'!PPARITION 
DES DROITS POPULAIRES. 

"Je ne puis penser sans fureur que si ce 
jacobin de Guillaume TELL ne s'etait ja:mais dispute 

pour un :mauvais chapeau avec cet imbecile de GESSLER, 
je ne serais pas ici a m'ennuyer et a me rendre :malade 

co:mme je le fais." Arthur de GOBIIEAU. 

Independa:mment des cantons a Landsgemeinde , on peut 
voir que "la democratie directe presque integrale qui existait dans les 
cantons forestiers de la Suisse centrale, fonctionnait aussi dans 
quelques villes <Lucerne, Fribourg, Saint-Gall) ... "<1>. C'est pourquoi 
11 nous faut dire quelques mots sur ces experiences anciennes qui vont 
influer sur la vie des communautes voisines, avant que l'occupation 
fran~aise ne bouleverse taute la Suisse. 

a) Les cantons de Berne et Zurich. 

En 1449, les citoyens de BERWE, voterent pour la premiere fois un 
impöt pour se liberer de leur dette contractee vis-a-vis de BAle et 
Strasbourg, car ils eurent a donner assez souvent leur opinion, co:mme en 
1516 lorqu'ils furent appeles a approuver le traite de paix avec la 
France <questions militaires>, en 1524 avec le droit de predication et 
en 1527 pour le mariage des pr~tres et meme aussi afin de savoir s'il 
fallait adopter la nouvelle reforme du culte, etc. <2) 

Il y eut au total 18 consultations populaires au IVe siecle, 68 le 
siecle suivant et seulement une apres 1600. Il ne faudrait pas croire 
cependant que ce canton procedait A un processus pleinement 
democratique, car, en fait, il faut savoir que les communes etaient 
entierement saus la coupe de Berne et les elections de deputes et autres 
votations des habitants des assemblees communales n'avaient pas pour but 
de marquer leur souverainete au leur existence politique, mais 
constituaient simplement pour le gouvernement central l'assurance 
d'avoir un soutient populaire dans des circonstances difficiles, voire 
critiques pour le pays. 

Seule la ville de Berne decidait de l'objet a debattre, de l'epoque 
de la consul tation et des modali tes de celle-ci. (3) 11 y eut trois 
manieres successives de voter, la presence ne semblant pas y ~tre 
obligatoire <4). 
-Par circulaires adressees par les autorites bernoises aux differentes 

<1> K.BATTELLI. Les institutions. 1932. Op. cit., page 12. 
<2> SIGJOREL. Op. cit., page 28. DEPLOIGE. Le referendum. Op. cit., page 
.... 27. Le peuple donnait meme parfois, mais rarement, son opinion sur 
.... des questions economiques. 
<3> Von STURLER. Die Volksanfragen im alten Bern. Berne. 1869. Pages 
.... 16/18. 
<4> Von STURLER. Op. cit., pages 14/15. DEPLOIGE. Le referendum. Op . 
. . . . c 1 t . , page 26. 
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communes les invitant a assembler les habitants <hommes> afin qu'ils 
recueillent l'avis populaire, porte ensuite par leurs deux delegues a 
Berne. Tenait-on au pas campte de l'avis de ces mandataires? C'est 
difficile a dire, STURLER releve que 50 consultations furent favorables 
a l'avis gouvernemental et 14 seulement negatives de la part du peuple. 
Pour le reste soit le peuple s'en est remis d'avance A la sagesse de ses 
dirigeants seit an ignore taut simple:ment le resultat ! 
-Berne decide ensuite de deleguer elle-~:me ses representants qui, apres 
l'eventuelle explication de l'objet du vote et sa discussion, 
procedaient A la votation; les acceptants restaient sur place alors que 
ceux qui lui etaient defavorable se rangeaint sur le cöte. Une lettre du 
president de la commune faisait connaitre l'avis de l'entite locale a 
Berne quand les envoyes ne rapportaient pas eux-~:mes celui-ci de vive 
voix. 
-Plus tard une circulaire invitait tout simplement la commune a prendre 
position, dans un delai d'environ quinze jours, sur une question 
importante et le president de commune pourvoyait A toute la procedure. 
Mais, son proces-verbal envoye au Conseil de Berne, etait considere 
comme le vote de la commune, et, quel que soit le nombre des habitants, 
c'est la majorite absolue des communes, dont aucune ne valait plus d'une 
voix pour le decompte, qui emportait la decision finale. <1> 

En resume on voit que le peuple a pu traiter d'egal a egal avec le 
Patriarcat bernois seulement deux fois; en 1513 quand l'assentiment 
populaire est dev~nu obligatoire pour contracter une alliance exterieure 
et en 1531 lorsque les autorites durent promettre de ne pas entreprendre 
de guerre sans l'aval prealalbe du peuple. De fait an peut dire que 
c'est une sorte de referendum obligatoire qui etait ainsi 
institutionnalise par ces conventions mais les paysans ne surent pas 
plus s'organiser la qu'ailleurs afin de maintenir leurs prerogatives 
face a l'oligarchie grandissante des bourgeois de Berne qui les submerge 
definitivement au XVIIe siecle. 

De m~me a ZURICH, entre 1503 et 1532, eurent lieu de nombreuses 
consultations populaires, mais toujours, comme a Berne, a !'initiative 
<facultative> des autorites. <2> Celles-ci jugerent, a propos, de 
soumettre leurs decisions au peuple domine par les corporations 
<Zunft> <3> durant les periodes troubles de la Reforme par le Kappeller-

<1> DEPLOIGE. Le referendum. Op. cit., page 28. Bote 1. 31 consultations 
.... ont eu lieu selon la premiere forme, 22 selon la seconde et 35 
.... d'apres la troisieme. 
(2) HILTY. Le referendum et !'initiative populaire en Suisse. Revue de 
.... droit international et de legislation comparee. Bruxelles. Tome 
.... XXIV. 1892. N"4. Pages 387/392. SIGBOREL Op. cit., page 28 et Etude 
.... de legislation comparee sur le referendum legislatif. 1896. Page 
.... 273. H.BAYLE. Op. cit., page 28. P.BIIET. Op. cit., Page 28 etc. A 
.... Zurich, le peuple fut hostile au service mercenaire <1503) et il 
.... s'eleva contre les pensions payees par les gouverneurs etrangers 
.... <1508). 
<3> Des 1336 elles ont un röle important au Conseil. W.BODXER. Der 
.... Einfluss der Refugianteneinwanderung von 1550-1700 auf die 
.... Schweizerische Virtschaft. Zurich. Verlag Leemann. 1946. Page 14 . 
. . . . Voir infra sur leur röle aux 19e et 20e siecles. 
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Brief de 1532 rendant obligatoires les consultations populaires dans 
certains cas determines. <1> Le peuple aida souvent ses gouvernements a 
defendre le protestantisme dans bien des cantons, "mais ce ne fut ja:mais 
de leur part <des gouvernants> qu'une concession pure:ment gracieuse et 
volontaire, nullement une institution reguliere et obligatoire, et 
l'usage s'en perdit d'ailleurs assez rapidement."<2> Au niveau 
international, le peuple bernois repous68 la paix de lyon, par laquelle 
Berne renon~ait theoriquement a defendre Geneve, son alliee, contre les 
entreprises du Duc de Savoie, le 3 mai 1590, mais quelques mois plus 
tard, les ~mes citoyens rejeterent l'im:pöt indispensable pour continuer 
la guerre contre la Savoie (!). <3> C'est la une forme assez dramatique 
des modernes dangers du referendum financier . 

A Berne, c'est apres la guerre des paysans que le Patriciat 
vainqueur abolit les consultations populaires en 1653, alors que la 
Charte de 1713 y met fin pour sa part a Zurich. 

b> Les Grisons et le Haut-Valais. 

Les GRISOJS, de par leur cadre geographique montagneux tres 
particulier, formaient une veritable Confederation ayant une Diete 
<Bundestag>, de communes et republiques independantes associees, au 
cours de laquelle les membres qui y prenaient part discutaient, puis 
votaient ad referendum, c'est-a-dire sauf a en referer obligatoirem.ent, 
non aux citoyens directement, mais aux gouvernements communaux. Dans 
chaque commune, tous les electeurs masculins se reunisssaient alors pour 
statuer. Si l'ensemble des co:mmunes etaient majoritairement favorables a 
la decision prise par les delegues a la Diete, cet avis devenait alors 
definitif. De plus, tous les ans, depuis le XVe siecle, les presidents 
des trois ligues <Grise, de la maison de Dieu et des dix juridictions> 
procedaient, a Coire <Chur>, au depouillement des questionnaires soumis 
aux communes qui pouvaient alors accepter ou refuser, voire ~me 
proposer une autre solution; celle-ci etait alors souvent imprecise ce 
qui aboutissait ade longues tractations et des discussions souvent 
interminables . Apres ce travail assez difficile, les trois magistrats 
determinaient alors de quel cöte se trouvait la majorite. <4> 

La Diete ne discutait pas des questions d'ordre penal au civil qui 
relevaient de la competence propre de chacune des communes associees, 
mais elle englobait les questions de politique etrangere <guerre, paix, 
alliances, capitulations> et d'administration generale <impöts>. C'est 
d'apres le contingent d'impöts fonciers quese determinait le droit a 
une ou plusieurs voix pour les communes. Pouvoir aboli durant la 
Revolution fran~aise, cette institution fut retablie ensuite pour ne 
disparaitre qu'au milieu du XIXe siecle, lors de l'apparition du 

<1> A. E.ZIISLI Studien über das Schweizerische Referendum, speziell das 
.... Bundesgesetzes-Referendum. Chur: 1908. Page 19. 
<2> Th. CURTI. Op. cit., pages 8 et 12. 
<3> E.GEORG. Le contröle du peuple sur la politique exterieure. These . 
. . . . Geneve. 1916. Pages 137 et 117 . 
<4> GAJZOWI . Beitrage zur Kenntnis des bünderischen referendums. Zürich . 
. . . . 1890. Pages 27 a 69. S.DEPLOIGE. Op. cit., pages 16 a 20. 
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referendum. (1) 

Dans le HAUT-VALAIS il y avait autrefois sept districts, appeles 
"dixains" <Zehnen>, et le pouvoir legislatif relevai t de la ~me 
procedure que dans les Grisons; pour avoir force de loi les decisions du 
Landrath, prises a Sion, devaient ~tre ratifiees par quatre des dixains 
sur sept. <2> Encore une fois, il faut souligner que la majorite ainsi 
degagee etait celle des districts et non celle des voix individuelles 
des citoyens qui habitaient ceux-ci. (3) Et le referendum ainsi degage 
avait, la encore, les traits d'une decision diplomatique, car les 
deputes a cette assemblee n'etaient que des agents diplo:catiques qui 
devaient ensuite en referer a ceux dont ils tenaient leurs fonctions. Si 
ce referendum actuel repose sur un autre principe il n'en demeure pas 
moins que, des cette epoque, cette formule habituait les habitants du 
lieu a ne considerer les decisions de leurs representants que d'une 
maniere provisoire, ces actes devant ensuite necessairement obtenir leur 
ratification pour ~tre obligatoires; de Ce fait les "Citoyen~' etaient 
amenes a etudier les questions qui leur avaient ete soumises, 
developpant ainsi leur education politique et les preparant a cette 
formule de democratie que connait la Suisse actuelle avec !'initiative 
populaire et le referendum dans ses formes modernes. 

Alors que les cantons campagnards a Landsgemeinde formerent des le 
Xllle siecle le premier pacte Confederal, ce n'est qu'au XIVe que des 
villes s'unirent a cet ensemble. A partir de la deux mouvements 
divergents se font jour; a mesure que les Landsgemeinden devenaient de 
moins en moins democratiques, des oligarchies patriciennes et/ou 
corporatistes s'emparaient du pouvoir dans les cites, de maniere assez 
nette pour pouvoir ignorer le peuple, du moins durant un certain temps. 
Ceci explique en grande partie pourquoi les villes de Lucerne, BAle, 
Berne et Zurich perdirent l'habitude vers le XVIIe siecle de reunir le 
peuple, quitte a reprimer durement les tentatives de democratisation 
<CHENAUX a Fribourg, HEJZI a Berne, DAVEL a Lausanne, etc.>. 

Mais la vie politique suisse offre ce particularisme que, jusqu'a 
une epoque recente, c'est sous l'impulsion des cantons quese faisait la 
marche vers la democratie, avec des influences de l'etranger com:me des 
cantons les uns sur les autres. C'est la resultante de la petitesse du 
pays et de sa frag:mentation en de tres nombreuses communautes souvent 
isolees autrefois. C'est ce qui explique la soif d'informations des 
citoyens suisses, qui continuent a ~tre les champions toutes categories 
en Europe de la lecture de quotidiens, la presse conservant un tissu 
tres complexe de journaux locaux auxquels de nombreux lecteurs assidus 

<1> W.A.LIEBESKIND. Das Referendum der Landschaft Wallis. Dans 
.. . . "Leipziger rechtswissenschaftliche Studien, herausgegeben von der 
.... Leipziger Juristen-Fakultät". Heft 33. Leipzig. 1928. 
<2> HILTY. Das Referendum im schweizerischen Staatsrecht. Page 171 . 
. .. . BRISSAUD. Le referendum en Suisse. Revue generale du droit, de la 
.... legislation et de la jurisprudence. 1888. Page 405. 
<3> Th.GURT!. Op. cit., Page 10. SIGIOREL parle en 1893 de sept dixains 
.... <Op. cit., page 29) avec BATTELLI <1932. Op. cit. 1 page 14> et 
.... BIIET en 1904 <Op. cit. 1 page 29> de douze districts, alors qu'en 
.... 1989 il y en a 13. 
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sont tres attaches. <1> 

c> La tourmente revolutionnaire. 

Cependant il faudra attendre que l'exemple des anciennes colonies 
anglaises d'Amerique du Bord seit importe en France, lors de la 
Revolution et des troubles en Suisse, pour voir apparaitre le vent de la 
montee en puissance du peuple, car c'est la lutte du pays de Vaud contre 
Berne qui permettra l'intervention fran~aise. Bien vite les liberateurs 
se transfor:meront en maitres du pays, imposant la <premiere> 
constitution <ecrite> de la Republique helvetique du 12 avril 1798, qui 
instaure par la force un systeme plus liberal, mais a l'oppose de la 
tradition et de l'histoire de la Suisse. Sous le nom d'Helvetie, la 
Suisse devient une Republique de dix-huit prefectures, alors que la 
Diete est remplacee par un gouvernement representatif. Si ce texte n'est 
pas soumis a la ratification populaire, il comporte un article 106 au 
terme duquel il "devait ~tre amende par les assemblees primaires." Au 
niveau communal c'est de cette epoque que date la distinction entre 
"Bürgergemeinde", preservant les biens bourgeois, et "Einwohnergemeinde" 
a but pure:ment politique. "Taut ne fut point mauvais d'ailleurs dans 
l'oeuvre de l'Helvetique, et de ses inspirateurs suisses, LAHARPE, 
STAPFER, GLAYRE, ... <qui) detruisirent l'ancien regime, supprimerent la 
torture, les corporations, creerent un code penal, une monnaie unique, 
donnant les postes a la Confederation, instituant liberte de co:mmerce et 
d'etablissement."<2> 

Ce premier echec amene une organisation moins centralisee avec la 
constitut.ion du 20 mai 1802. <3> "De toutes ces constitutions ephemeres, 
celle-ci est la seule qui soit interessante pour nous, moins par son 
contenu que par la maniere dont elle entra en vigueur: tous les citoyens 
de vingt ans furent appeles a la ratifier dans leurs communes 
respectives. A cet effet, ils purent s'inscrire comme acceptants ou 
rejetants dans les registres qui resterent durant quatre jours aux 
Chancelleries com:munales. 72.453 citoyens voterent oui, 92.423 voterent 
non. 167.172 s'abstinrent. Quoique la ma.jorite des votants se fut 
prononcee contre la constitution, celle-ci fut declaree adoptee, les 
electeurs qui s'abstinrent ayant ete consideres co:mme acceptants-Telle 
fut la premiere apparition du VETO populaire en matiere constitutionnel­
le, dans le droit public federal."<4> 

Redevenus independants par l'Acte de lediation du 19 fevrier 1803, 
les cantons obtinrent un regime representatif sur la base d'un cens 
electoral, double d'une egalite des droits entre villes et campagnes. 
Selen DUVERGIER de HA°RAllE c'etait lA "ni une reconstitution de l'ancien 
regime, ni une revolution radicale et difficile a faire prevaloir; 
c'etait une sage conciliation entre le present et le passe, entre les 
besoins de concertation politique qui commen~aient a se produire et les 
besoins d'autonomie locale qui existaient alors et qui existent encore 

<l> R.RUFFIEUX. Esquisse d'une mE:thode d'analyse de la presse dans les 
.... campagnes referendaires en Suisse. Melanges larcel Bridel. 1968 . 
. . . . Pages 461 a 490. Sur la presse voir infra T III Ch. ~Sect. Da. 
<2> C.G.PICAVET. Une democratie historique, la Suisse. 1920. Page 100. 
<3> Th.GURT!. Geschichte der Schweizerischen Volksgesetzgebung. Zürich . 
... . 1885. Pages 92 a 125. . 
<4> DEPLOIGE . Op. cit., page 32. 
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aujourd'hui. Cette constitution assurait a la Confederation l'unite 
politique necessaire sans porter atteinte A la variete des anciennes 
institutions et des anciennes moeurs."<1> 

Bien que cet etat de fait füt encore loin de la democratie, les 
anciennes aristocraties le jugerent assez dangereux pour le combattre 
avec acharnement, et A la chute de IAPOLEOW ler, elles conclurent ie 
pacte du 7 aoüt 1815, qui devait amener les cantons A se donner de 
nouvelles constitutions.<2> C'est avec plus ou moins de rigueur que les 
25 entites s'executerent ., les unes procedant A la redaction de 
veritables constitutions au sens moderne du terme, les autres, colllllle 
Uri, se contentant de decrire brievement, "en quelques 1 ignes, la 
maniere de vivre du pays". <3> Dans les cantons A regime representatif, 
par un melange judicieux de membres choisis en cooptation par la 
bourgeoisie A cote de ceux elus, <grAce au systeme representatif 
maintenu en apparence seule:ment> les oligarchies urbaines purent alors 
reconquerir la majorite dans les conseils legislatifs, et surtout celui 
executif, seul susceptible d'avoir !'initiative des lois, dans lequel 
ils s'installe-rent le plus souvent A vie. Dans les anciens cantons 
aristocratiques, on voyait refleurir les grand et petit Conseils aux 
pouvoirs si disparates. lntolerance religieuse au Valais qui n'admettait 
plus que le culte catholique alors que celui de Vaud offrait le meme 
ostracisme envers le culte protestant, suppression generale de la 
liberte de la presse, de celle d'association et d'etablisse:ment 
s'ensuivirent, alors que l'occupation etrangere avait attenue quelques 
annees ce carcan patriarcal. <4) Le canton de Zoug fait curieuse:ment 
exception, car "on enleva a l'assemblee du peuple le droit de ratifier 
les lois, et on ne lui conserva plus que celui de proceder A l'election 
des magistrats: c'est le seul canton democratique ou le referendum · 
disparut alors."(5) 

d) L'evolution de 1830 a 1860. 

De 1830 a 1860, on peut dire, tout au moins au niveau cantonal, que 
les Citoyens etaient mecontents de leurs parlements, et ils ont fait 
"pression" sur leurs politiciens. La Revolution de 1830, en France, et 
les aspirations, alors generales en Europe, de la part du peuple de 
prendre de plus en plus de place dans les affaires publiques, allait 
avoir une influence en Suisse, d'abord au niveau des cantons, puis au 
niveau Confederal, avec la guerre du Sonderbund <novembre 1847), pour 
aboutir enfin ä la constitution de 1848. Cette "Regeneration", precedee 
par un vaste mouvement d'emergence des partis, de fusion des elites par 
delä les clivages linguistiques et d'education populaire <PESTALOZZI, 

<1> Revue des Deux-Kondes. 1873. Page 760. BLUMER. Handbuch. Op. cit., 
.... Tome I. Pages 33145. 
<2) Voir Auguste VERDEIL. Histoire du canton de Vaud. Lausanne. 1854 . 
. . . . Tome III. Pages 436/479 qui explique le pourquoi de l'Acte de 
.... Kediation et la haine des Suisses envers la Republique helvetique . 
. . . . Eduard HIS. Geschichte des neueren schweizerischen Staatsrechts . 
. . . . Tome II. Bäle. 1928. Page 43. 
(3) J.F.AUBERT. La constitution, son contenu, son usage. S.S.J. 1991 . 
. . . . Page 27. 
<4> BIIET. Op. cit., page 30 et PICAVET. Op. cit., pages 108/110. 
<5> BAYLE. Op. cit., page 36. Note 1. 
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votation ainsi que 1/3 des :membres du Grand Conseil <Art. 47 I; 
privilege disparu en 1875> et une simple 111ajorite etait suffisante mais 
avec un quoru:m. obligatoire de 13.CXXl votants. En 1875 on passe a 5.000 
parafes necessaires sans plus aucun quoru:m. et enfin, en 1925, apres 
qu'une loi d'imp6t eut passee le cap referendaire avec 13.650 oui, 
13.700 non et 200 blancs, 11 fut decide que la :majorite relative 
s'entendait apres la deduction des bulletins nuls. <l> 

Cette procedure du veto fut ensuite pourtant exportee a Bäle­
Campagne en 1832 <11 y fallait la majorite des 2/3 pour le rejet>, 
Lucerne, Schaffhouse, et dans le Valais, avant que le referendu:m., dont 
11 avait fraye la voie, le remplace. 

Un autre centre tres important etait Zurich, car le refugie allemand 
Guillaume SIELL y fit adopter le Xemorial de Küssnacht qui comportait la 
souverainete du peuple, l'abolition du cens electoral, la separation des 
pouvoirs et la publicite des actes administratifs. Une asse:m.blee 
populaire s'etant reunie a Uster pour approuver ces voeux, le Grand 
Conseil zurichois dut les ratifier en les integrant dans la nouvelle 
constitution de 1831. <2> Celui qui prit alors le pouvoir, le professeur 
KELLER, n'etait pas un simple paysan, tout comme les freres PFYFFER qui 
etaient des aristocrates a Lucerne, ce qui fait que leurs regnes ne 
devaient ~tre que de transition, par manque de soutien populaire. Alors 
qu'a Berne E:mmanuel-Frederic de FISCHER, un petit com:m.er9ant de Bienne a 
la t~te du mouvement populaire, brisa en un seul jour, et definitive­
ment, le 13 janvier 1831, le pouvoir seculaire du patriciat bernois. <3> 

Il faut bien avoir conscience cependant que la souverainete du 
peuple ne signifiait pas le suffrage universel -donc souverainete 
populaire-, sauf dans le canton de Vaud qui institua ce dernier en 1831. 

A la suite de Saint-Gall, BAle-Campagne en 1832 Cconstitution, Art. 
40>, le Valais en 1839 <constitution, Art. 72, abrege au bout de 
quelques mois), et donc Lucerne en 1831 Cconstitution, Art. 36 et 38> 
adopterent le veto legislatif. <4> "Dans un delai de quelques se:maines 
apres le vote du Grand Conseil, une fraction des citoyens dans chaque 
commune pouvait demander la convocation d'une assemblee generale; si 
l'addition des suffrages des opposants atteignait la majorite absolue 
des electeurs inscrits, le projet n'entrait pas en vigueur. Onereux et 
complique, ce systeme favorisait le texte propose, puisque les 
abstentions etaient assimilees a des oui. Il passait cependant pour une 
innovation si hardie, qu'il fut repousse a Zurich en 1839."<5> 

<1> Kurt SIDLER. Geschischte der Volksrechte i:m. Kanton Luzern. Berne . 
.... 1934. J.F.AUBERT. Le referendum populaire. R.D.S. 1972. Pages 
.... 492/493. Sur la :maniere de co:mptabiliser les vot~s. voir infra 
.... T III Ch. IV Sect. C s.s a>. 
<2> PICAVET. Op. cit., page 126. 
<3> W.JIARTII. Op. cit., page 253. E.HIS. Geschichte. Op. cit., pages 74 
„ „et suiv. 
<4> CURTI. Le referendu:m.. 1905. Pages 125 et suiv. 
<5> E.GRISEL. Traite. Op. cit., pages 39/40. CURTI. Le referendu:m.. 1905 . 
. .. . Op. cit., page 143. Pour BllET c 1 est 1842. Op. cit., page 32. 
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Pere GIRARD>, voit eclore le regi:me representatif d'abord, puis la 
democratie pure avec les droits populaires. En moins de dix ans plus de 
la moitie des cantons modifierent leurs constitutions. Cl> Celles-ci 
proclamerent le principe de la souverainete du peuple avec l'election au 
suffrage universal direct du Grand Conseil, et droit d'initiative aux 
membres de cette assemblee legislative. <2> 

C'est a Saint-Gall que le mouvement semble avoir debute avec 
notamment l'influence de DIOG de RAPPERSWYLL, chef du parti 
democratique, 1mbu des idees de ROUSSEAU, et qui reclamait avec vigueur 
l'inscription dans la constitution a venir du referendum et de 
!'initiative populaire au niveau legislatif. A l'oppose, le parti 
parlementaire, qui formait la deuxie:me composante majoritaire reunie 
pour reviser la constitution, voyait d'un tres mauvais oeil ces nouveaux 
instruments, et il combattit avec une tres grande vigueur cette 
intrusion de la democratie d1recte, a tel point que le pays etait au 
bord de la guerre civile. Fort heureusement, le docteur HEBTE reussit 
une transaction a la derniere minute; il en resultait que le renoncement 
au referendum et a !'initiative populaire etait compense par 
l'introduction du droit de veto leg1slatif (facultatif> pour le peuple. 
Quarante-cinq jours apres le vote de chaque loi par le Grand Conseil, si 
la majorite plus un des citoyens 1nscrits co:mme electeurs decidait de se 
prononcer contre cette loi par votation, 11 y avait rejet de fait du 
texte et emp~chement de sa mise en applicat1on. Kais il faut savoir 
qu'avec un tel systeme, il fallait qu'a la demande d'un certain nombre 
de citoyens, les assemblees de co:mmunes se reun1ssent, mais les citoyens 
qui n'etaient point paru aux assemblees de districts etaient consideres 
comme acceptants la loi proposee. Comme 11 fallait, pour qu'une loi seit 
rejetee, que la majorite des electeurs de tout le canton se prononce 
contre le texte, on voit qu'il n'etait pas du tout facile au peuple 
d'arriver a ses fins. Cette disposition sera ratifiee par le peuple qui 
accepte la nouvelle constitution. <3> 

Et a Lucerne cette premiere constitution regeneree de 1831 accepte 
aussi le veto legislatif mais elle n'associe pas le peuple a autre chose 
que la revision du texte fondamental du canton. Et, des 1841, la 
victoire des conservateurs sur les liberaux amene la reforme dans le 
sens du veto legislatif par com:mune, et encore fallait-il que 1/6 des 
electeurs le demande dans l'une ou l'autre de celles-ci. En 1863 le 
systeme s'assouplit car 5.000 electeurs du canton pouvaient provoquer la 
votation mais la majorite absolue des votants etait toujours requise. <4> 
11 faudra attendre 1869 pour voir le referendum supplanter cette methode 
tres conservatrice: 4.000 citoyens du canton pouvaient demander la 

Cl> Tessin en 1830. Argovie, Fribourg, Lucerne, Saint-Gall, Soleure, 
.... Thurgovie, Vaud, et Zurich en 1831. Berne, 1832. B!le-Ville, 1833 . . 
. .. . Schaffhouse, 1834. Bäle-Campagne, 1838. Valais, 1839. 
<2> Th.GURT!. 1885. Op. cit., page 124. BLUXER. Op. cit., page 83. 
C3> Constitution du Ier mars 1831. Art. 3, 135 a 141. Voir CURTI. Le 
.... referendum. 1905. Page 126. BAYLE. Op. cit., page 38. SIGIOREL. Op . 
.. . . cit., page 293. 
<4> En 1867 une loi d'impot fut acceptee car sur les 2.8.900 citoyens,· 
.... 14. 400 6 1 y etaient opposes "seulement". 
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e> L'etape decisive 1845 dans le canton de Vaud. 

En 1845, au lendemain de la revolution radicale, le canton de Vaud 
franchit le pas decisif, en per:mettant A 8.000 Citoyens de faire par 
initiative populaire constitutionnelle et/ou legislatfve "taute 
proposition" de loi au peuple. La demande pouvait donc porter sur un 
decret au sur l'abrogation d'une loi, en vigueur tous deux, ce qui avait 
l'avantage de porter sur un texte deja bien connu. Le referendum 
obligatoire porte sur les modifications constitutionnelle et un autre, 
facultatif, sur les leis ordinaires, mais "seul le Grand Conseil pouvait 
alors decider qu'une loi ordinaire serait soumise au referendum; les 
citoyens n'obtinrent ce droit que plus tard."(1) Ce n'est pas l'opinion 
du professeur E.GRISEL qui ecrit pour sa part: " ... aussi une sorte de 
referendum facultatif, auquel etaient implicitement soumis tous les 
actes du Grand Conseil." <2> Il ne semble pas qu' 11 existe d' etude 
actuellement sur cette premiere experience en Suisse de !'initiative 
populaire, ce qui ne manque pas de surprendre l'observateur etranger. <3> 

Le chiffre de 8.000 signatures sera abaisse a 6.000 en 1861, alors 
qu'il est actuellement de 12.000, ce qui represente environ 3, 6t du 
corps electoral. Lars des discussions de 1845 un orateur, defavorable 
aureferendum mais partisan de l'initiative populaire, dit alors: "Pour 
savoir si une loi est banne, an doit deja l'avoir vu fonctionner dans 
son application. Comment peut-on demander au peuple de se prononcer sur 
une loi, souvent tres compliquee, des le jour de son apparition sans 
connaissance de cause ? .... Avec l'initiative, le peuple s'habituera a 
vous demander ses leis; il vous montrera la raute a suivre, et si vous 
lui faites de mauvaises leis, 11 vous demandera leur abrogation au leur 
amelioration."<4> Selen P.BIIET "L'initiative populaire etait creee, et 
atteignait du premier coup un champ d'action tres large, qu'elle n'a 
depu i s nu 11 e part depasse." <5 > 

Il est vrai qu'a Lucerne, des 1831, le peuple peut demander une 
revision de la constitution. Le texte supr~me etait bien declare 
intangible durant dix ans, mais passe ce delai, 5.000 citoyens actifs, 
pris dans la moitie de tOUS les Cercles electoraux, pouvaient provoquer 
le vote du peuple pour savoir si la constitution devait ~tre revisee au 
pas. Schaffhouse fit de meme en 1834, au sur l'initiative du tiers des 
citoyens actifs, cette action provoquait alors l'obligation de poser la 
question aux assemblees electorales en entier. <6> Apres Vaud en 1846, 
Berne fait dans le meme sens sa revolution democratique en 1846, avec 
8.000 citoyens actifs. 

<1> BATTELLI. Les institutions. Op. cit., page 20. lote 1. 
<2> E. GRISEL. Traite. Op. cit., page 40. Voir aussi DEPLOIGE. Le 
.... referendum. Op. cit., page 45. 
<3> Voir aux Archives cantonales. La cote KI 25 a 38. Annee 1845 . 
. . . . Affaires du gouvernement provisoire de la Constituante, mais aussi K 
.... II <Grand Conseil, organe legislatif> et K III <Conseil d'Etat, 
.... organe executif >. 
<4> Th.CURTI. 1885. Op. cit., pages 155/156. 
<5> Op. cit., page 38. 
<6> BIIET. Op. cit., page 34. 
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La Diete de 1815 avait une representation egale de chaque canton et 
ses decisions representaient une majorite d'Etats car elle n'etait qu'un 
congres d'Etats; en d'autres termes, elle ne representait pas la 
majorite du peuple suisse car elle n'etait pas une assemblee 
legislative. 

f) L'influence federale, Vaud, Lucerne et la suite. 

Un tournant essential a ete pris en 1848 avec la creation de l'Etat 
Federal dont la construction est soumise au vote du peuple et des 
cantons <syste:me federal> pour ratification. <1> Si la Republique 
helvetique etait d'inspiration fran~aise, <2> celle federale de 1848 ne 
doit plus rien a la France de ce point de vue; elle est plutot le 
resultat de l'influence anglo-saxonne additionnee au fruit de 
l'experience pratique de responsables politiques cantonaux, qui voyaient 
tres bien les sacrifices a imposer a leurs etats respectifs pour assurer 
une vie coherente a l'ensemble national. En 1848, la nouvelle 
constitution, ratifiee par quinze cantons de demi <rejetee par six et 
demi>, declaree applicable par la Diete des le 12 septembre s'est vue 
acceptee implicitement des l'instant ou les cantons opposants ont elus 
et envoyes a l'Assemblee federale leur deputes. <3> C'est le temps, au 
niveau cantonal, de l'institution d'instruments de democratie directe, 
conquis de haute lutte, car on ne peut parler du systeme de democratie 
"semi-directe", l' emportant sur celui representatif, au ni veau federal 
qu'a partir de la Constitution de 1874. 11 ne faudrait pas en conclure 
hAtivement que la Constitution de 1848 installe la democratie directe 
car il n'y ade participation directe du peuple que lors de la 
ratification de la constitution par referendum qui suit sa mise en 
place. C'est la une sage innovation due a l'experience de 1830, et qui 
permettra par la suite aux cantons d'eviter des revolutions et des coups 
d'etat, sauf au Tessin en 1890. 

Cette Constitution federale de 1848 fixe les exigences minimales <et 
minimes> a la democratie directe dans les cantons, mais ceux-ci sont 
alles beaucoup plus loin. 

Elle subordonne en effet la garantie d'existence des constitutions 

<1> 115.581 oui et 54.320 non, 15 1/2 Etats contre 6 1/2; mais ces 
.... chiffres sont incomplets. 
<2> "La Suisse, de son cote, doit beaucoup a la France; autant, sinon 
.... davantage, qu'aucun autre Etat d'Europe. Et non seulement pour le 
.... fand des institutions, qui n'est pas en cause ici. Mais pour la 
.. .. forme dans laquelle ces institutions sont fixees. A vrai dire, dans 
.... un premier temps, c'est surtout a l'armee fran~aise que la Suisse 
.... <<doit>> quelque chose, qu'elle n'avait d'ailleurs pas vraiment 
.... demande. Mais ce quelque chose qui lui a d'abord ete impose par la 
.... force, elle l'a, une fois passee la tourmente revolutionnaire, 
.... volontairement conserve: ce quelque chose est l'idee de la 
.... constitution ecrite". J.F.AUBERT. La constitution. Op. cit., pages 
.... 26/27. Voir surtout sur ce point "d'heritage" Alfred KOLZ. Die 
.... Bedeutung der Französischen Revolution für das schweizerische 
.... öffentliche Recht und politische System- eine Skizze. R.D.S. 1989 . 
. . . . I. Pages 497/516. 
<3> Mais les domaines de primaute de l'Etat federal sont limitativement 
.... enumeres. Voir supra pages 1..91. 
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cantonales au fait que le peuple doit obligatoirement ratifier celles­
ci, permettant aussi a la majorite absolue des citoyens de chaque canton 
de demander la revision de la constitution cantonale (c.f Art. 6 C.F). 
Autrement dit, tous les cantons sont tenus depuis 1848 d'adopter le 
referendum constitutionnel obligatoire. "Ils doivent en outre accorder 
aux citoyens le droit d'IP pour les revisions totales de la constitution 
taut du moi ns" . ( 1) 

Des les annees suivantes, les cantons adoptent cette possibilite, 
non seulement pour une revision totale, mais pour des revisions 
partielles: Thurgovie en 1849, Argovie en 1852, le Valais en 1852, bien 
qu'il ait abandonne le referendum en 1848 SOUS l'influence de la 
popularisation du regime representatif introduit par la constitution de 
1848. C2) Cette ~me annee 1848, Schwyz et Zeug abolissent leurs 
Landsgemeinden, et les remplacent par le referendum et !'initiative 
populaire <2.000>, alors que les Grisons renoncent a leur federalisme en 
1854. 

L'initiative en matiere legislative apparait a son touren Argovie 
des 1852, et les autres cantons suivent cet exemple, en instituant 
parfois un referendum financier obligatoire pour les depenses d'une 
certaine importance: Valais en 1852, leuchAtel en 1858. Cette ~me 
annee, l'Argovie etendait le droit d'initiative populaire aux leis, 
permettant la modification totale ou partielle d'une loi en vigueur, 
mais sans que ces 5.000 citoyens puissent proposer de leis nouvelles. 
C'est dans cette acceptation etroite, et pour le moins assez negative, 
que le canton de BAle-Campagne re~oit l'institution en 1863, avec 1.500 
initiants necessaires. 

Mais les cantons qui vont maintenant adopter cette modalite le 
feront aussi bien pour l'elaboration des lois nouvelles que pour la 
modification et/ou l'abrogation de celles existantes, voire ~me portant 
sur des decisions de l'autorite legislative <arretes ou decrets>, autres 
que les leis propre:ment dites. C'est en 1869, Soleure <2.000 citoyens>, 
Thurgovie <2.500) et Zurich <5.000><3>, puis en 1873 Zeug <1.000-800 en 
1894>, 1875 a BAle-Ville Cl.000>, 1876 a Schaffhouse <1.000> et Schwyz 
<2.000), 1880 dans les Grisons <5.000-3.000 en 1892), 1882 a leuch!tel 
<3.000>, 1890 a Saint-Gall, 1891 a Geneve <2.500>, 1892 au Tessin 
<5.000> et enfin a Berne en 1893 <12.000>. (4) 

Un droit de regard populaire plus etendu apparait sur les depenses 
publiques a leuchAtel en 1858 <referendum financier en cas de depense 
depassant 500.000 FrS> C5) et il est elargi pour le ~me objet dans celui 

<1> K.BATTELLI. Les institutions. Op. cit., page 21. 
<2> Art. 72 Cst. du 23.12.1852. DEPLOIGE. Le referendum. Op. cit., page 
.... 48. 
<3> Ce canton admet depuis lors aussi !'initiative individuelle, d'un 
.... seul citoyen isole donc, pourvu qu'il seit appuye dans sa demarche 
.... par un tiers des :membres du Conseil cantonal. 
<4> BIJET. Op. cit., pages 38139. 
<5> Pour la petite histoire c'est un subside tres important accorde par 
.... le Grand Conseil A une compagnie de chemin de fer local qui amena le 
.... peuple neuchätelois scandalise A introduire le referendum financier. 



282 

de Vaud en 1861. Bäle-Campagne, pour sa part, connait le referendum 
obligatoire et l'initiative populaire en 1863. 

La tres democratique constitution de Zurich de 1869 cree un 
referendum legislatif obligatoire de portee tres large, le Conseil 
cantonal ayant, selon l'article 30, l'obligation de soumettre toutes ses 
deliberations au vote populaire. Le droit d'initiative populaire est, 
quant a lui, accorde tant en matiere constitutionnelle que legislative, 
a 5000 citoyens, selon les articles 29 et 65, et il peut prendre la 
forme du simple voeu comme celle d'un projet entierement redige. <1> 

Pratiquement tous les cantons ayant suivi cet exemple, il ne restait 
plus en 1870 que Bäle-Ville, Fribourg, Geneve, le Tessin et Zeug qui 
reservaient leur pouvoir legislatif exclusivement a leurs parlements. En 
1889, seul Fribourg n'avait pas de gouvernement direct. <2> 

L'annee 1866 marque le debut de la revision partielle de la 
constitution federale. Mais a part l'egalite des Israelites qui fut 
acceptea a une petite majorite par le peuple suiss~ 

"Le Parlement refusa comme dangereuses et prematurees la 
transformation des demi-cantons en cantons, l'introduction du veto 
populaire, et du referendum, l'election directe du Conseil federal, la 
non reeligibilite des conseillers federaux, l'unification du code de 
commerce et du code penal. Le peuple repoussa pareillement, grAce a une 
coalition des catholiques de la suisse romande et des cantons orientaux, 
indisposes par le percement du Gothard, les mesures relatives au droit 
de vote des Suisses, d'autres cantons dans les affaires cantonales et 
communales .. "<3> Ce mouvement de revision constitutionnelle ." devint 
irresistible a la suite de deux evenements qui se produisirent hors de 
nos frontieres, mais qui exercerent sur nous une influence immense: le 
concile du Vatican et la guerre franco-alle:mande."<4> 

La Constitution federale de 1874 a ete fortement influencee par ce 
mouvement puisqu'elle a introduit le referendum legislatif facultatif 
<Art 89 I> sans toutefois accorder au peuple le droit d'initiative 
populaire en matiere legislative. 50.000 citoyens peuvent faire 
soumettre au peuple une loi ou un arr~te de portee generale <Art 89 II> 
vote par le parlement s'ils envoient leurs 50.000 signatures a la 
Chancellerie, pour verification, dans les 90 jours suivant le vote 
parlementaire. 

Il faut noter que la revision totale possible de la constitution 

<1> BUTIKOFER.K.JOHANNI. Die Initiative im Kanton Zürich. Op cit., page 
.... 103. PICAVET. Op. cit., page 154. DEPLOIGE rappelle que l'on agita 
.... alors la question de savoir si le vote serait public et/au 
.... obligatoire. Le referendum. Op. cit., page 51. 
<2> W.XARTII. Op. cit., page 274. 
<3> PICAVET. Op. cit., page 155. 
<4> W.XARTII. Op. cit., page 275. C'est le dogme de l'infaillibilite 
.... pontificale qui ralluma la guerre civile en Suisse. 
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Federale, introduite des le 12 septembre 1848 <Cst. de 1848, Art. 111 a 
114 -Cst. du 29 mai 1874. Art. 118 a 121>, n'a jamais ete faite sur 
demande populaire. La seule revision totale, dont est issue la 
constitution actuelle, a ete decidee par les conseils de !'Assemblee 
Federale, en decembre 1872, en application des articles 111-114 de la 
constitution de 1848. Les constitutions de 1848 et 1874 ne connaissaient 
donc que la revision totale de la constitution, mais c'est par la 
modification du chapitre III de cette derniere, acceptee en vote final 
par le peuple suisse et les cantons le 5 juillet 1891, chapitre compose 
desor:mais des six articles <118 a 123>, au lieu des quatre de 1848 <118 
a 121), repris textuellement des articles 111 a 114 de la constitution 
de 1848, que la revision partielle fut introduite au niveau federal. 

Cette modification de 1891 permet donc l' IP en matiere constitution­
nelle pour une revision, mäme seulement partielle, si 50.000 citoyens la 
proposent. <l> En resume, pour ce qui est de la democratie directe 
actuelle au niveau federal, nous avons le referendum obligatoire en 
matiere constitutionnelle depuis 1848, celui facultatif en matiere 
legislative depuis 1874, et le droit d'initiative depuis 1891. De plus, 
depuis 1921, les traites int~rnationaux d'une certaine duree sont 
assimiles a des lois et donc soumis a teferendum. 

Cette evolution acheve <provisoirement ?) au niveau federal, ce 
mouvement vers la democratie semi-directe dans laquelle coexistent alors 
les elements representatifs et plebiscitaires, ceux-ci constituant 
<voire instituant> entre eux des rapports complexes, avec des 
interactions susceptibles de modifier jusqu'a leur nature originaire. 

HILTY avait prevu que les droits populaires triompheraient de tous 
les obstacles et que la democratie pure obtiendrait encore plus 
d'importance au niveau des cantons, <2> taut comme SIGIOREL. <3> 
Certains penseurs estiment que les droits populaires ont eu un effet 
centralisateur de la vie politique, et, par exemple, D.SCHIIDLER estime 
que tel est le cas au niveau cantonal <4> En taut etat de cause la 
revolution fran~aise de 1830 avait amene les liberaux suisses a modifier 
tres rapidemment onze des constitutions locales en 1831 <5> avec trop de 
pouvoirs donnes aux autorite elues. Et seul le peuple fribourgeois ne 
sera pas appele a sanctionner les vingt nouvelles constitutions de 1831 
a 1834. <6> 11 manquait donc un frein <populaire) au trop puissant moteur 

<1> Voir sur ce point la tres banne these d'Oswald SIGG. Die 
.... eidgenössischen Volksinitiativen 1892-1939. Francke Verlag. Bern . 
. . . . 1978. Pages 36 et suiv. 
<2> HILTY. Le referendum et !'initiative en Suisse. Revue de droit 
.... international. 1892. 1°4. Page 394. 
<3> SIGIOREL. Op. cit., page 39. 
<4> D.SCHIIDLER. Ausbau oder Abbau der Demokratie ? Essai sur la reforme 
.... de l'Etat. Annua1re de la nouvelle societe helvetique. Berne. 1967 . 
. . . . Page 116. 
<5> CHATELAIAT. Die schweizerische Demokratie in ihrer Rotenwichklung . 
. . . . Berne. 1879. Page 14. 
<6> VOGT. Referendum, Veto und Initiative. Zeischrift für die gesa:mmte 
.... Stastswissenschaft. Tübingen. 1875. Page 360. Cite par DEPLOIGE. Le 
.... referendum. Op. cit., page 37. lote 2. 



<gouvernemental> de 1830 et ce seront les droits de la democratie 
directe qui serviront a cette tAche de temporisation. " .. on s'est vu 
reduit a chercher dans la sanction populaire, taute inintelligente et 
passionnee qu'elle est, le seul contröle vraiment efficace auquel put 
~tre soumis le Grand Conseil, la seule borne qu'il fut possible 
d'opposer aux empietements de cette assemblee souveraine et aux progres 
ulterieurs de son omnipotence."Cl> "Voila le grand secret de l'evolutio.n 
de la democratie dans les cantons suisses."<2> 

Il faudrait en fait etudier tous les niveaux de la vie politique 
suisse dans le detail pour comprendre ce pays a l'histoire extr~mement 
complexe, ce dont nous n'avons fait qu'esquisser en un trop rapide 
tableau. 

Nous allons donc poursuivre cette teile en detaillant la situation 
pour un canton, extr~mement interessant par son histoire, bien 
qu'atypique: celui de Geneve. Ces quelques pages consacrees A 
l'evolution de la vie politique genevoise auront l'avantage de montrer 
les analogies avec l'Athenes antique pour la situation des individus et 
la lutte incessante entre diverses corporations pour obtenir le pouvoir 
a travers les ans <Section C>. 

Reste que se pese la question de savoir d'ou vient cette democratie 
egalitaire suisse qui sepanouit d'abord dans les Landsgemeiden, bien 
loin cependant d'une societe liberale, avant que par une sorte de 
"Renaissance politique" elle emerge, saus une taute autre forme que 
celle pratiquee par les cantons forestiers, dans d'autres parties et 
cantons de la Confederation helvetique apres les annees 1830-1860. C'est 
ce que nous allons essayer de voir dans un deuxieme temps, sans avoir la 
pretention d'ailleurs d'apporter une reponse certaine a cette 
interrogation pourtant essentielle sur cette "source de la source" 
<Section D>. 

<l> CHERBULIEZ . Op. cit . , Tome II. Page 35. Qui oserait encore ecrire 
.... aujourd'hui avec tant de franchise ce qu'il pense du peuple 
.... souverain? <c.f supra page 72 et infra T III Ch. TV Sect . D et Ch 
.... V Sect. A>. La democratie a amene un tabou sur ce point au plutöt un 
.... dogme nouveau qui consiste a supposer <car on ne le dit pas trop et 
. ... an l'ecrit encore moins> que puisque les citoyens sont le souverain 
.... ils doivent de facto ~tre a la hauteur de leur täche, comme Si taut 
.... allait s'ecrouler autrement ! Et pourtant l'instruction civique a 
.... bien failli sombrer corps et Ame. Voir infra T III Ch. V _ Sect. E a. 
<2> DEPLOIGE. Le referendum. Op. cit., page 55. 
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SECTIOI C: LE DROIT DE REPRESEITATION ET D'INITIATIVE POPULAIRE DANS LA 
REPUBLIQUE DE GEIEVE. 

":Rous ne commenc;ons proprement a devenir 
hommes qu'apres avoir ete citoyens." J.J.ROUSSEAU. 

Jianuscrit de Geneve. L.I. Ch. II. C.E.VAUGHAN. The political 
Writings cf J.J.ROUSSBAU. Cambridge U.P. 1915. Tome I. Page 453. 

On sait que sous le mct souverainete du peuple, et des le Moyen Age, on 
peut trouver bien des significations differentes, sinon contradictoires. <1) 
Faute de pouvoir developper de lll!lniere exhaustive l'histoire de l'evolution 
plus ou mcins democratique des 26 cantons suisses, un ouvrage n'y suffirait 
pas, voyons en quelques pages ce qu'il en est dans la cite de Geneve, l'une 
des villes les plus interessantes de la Suisse. Waus examinerons tour a 
tour les divers organes institutionnels et les fonctions etatiques avan~ de 
relater leur evolution dans le temps. 

Au Xe siecle, du fait de la reunion du royaume de Bourgogne au Saint 
Empire romain germanique, l'ev~que de Geneve devient un souverain temporel 
et 11 s'associe alors un :magistrat la1c, le vidomne <vic-dominus), qu'il 
dote de certains pouvoirs judiciaires C2) et qu'il charge du :mainti.en de 
l'ordre. Il partage ainsi le pouvoir avec ce dernier et le Chapitre de la 
cathedrale qui est charge de t!ches administratives et beneficie d'une 
certaine autonomie. Trois siecles plus tard la Communaute des citoyens, 
appuyee par la Jiaison de Savoie, se revolte par deux fois en moins de vingt 
ans et finit par obtenir le droit de reunion a dates fixes dans le cloitre 
de la cathedrale afin d'y elire ses representants: les quatres syndics et 
des conseillers. En 1387 l'ev~que Adhemar FABRI reconnait, dans la Chl!rte 
"Les Franchises", les libertes permettant aux magistrats la1cs locaux de 
lever l'impöt, de juger au criminel, d'entrentenir la milice et les 
fortifications, de recevoir a la bourgeoisie, etc. Des 1e siecle suivant 
les structures de contröle .se complexifient et c' est le college des syndics 
et leurs conseillers <seit trente personnes>, et non plus seulement les 
syndics, qui dirige ies affaires municipales saus le nom de Petit Conseil 
avec a ses cötes l'embryon de ce qui sera le Conseil des soixante, une 
sorte de co:mnission diplomatique. Au XVIe siecle, taut comme a Berne et 
Fribourg, un Parlement est mis sur pied -le Conseil des Deux-Cents ou Grand 
Conseil- afin de surveiller le Petit Conseil et en 1533 le prince-ev~que 
s'enfuit, deux ans avant que la Reforme ne seit proclamee et que la cite ne 
s'octroie la plenitude des pouvoirs. <3> 

<1> R. CARRE de XALBERG. Contribution. Tome II. Pages 152 et suiv. 
<2> La Republique perpetuera ce pouvoir de jugement au civil et en 
.... correctionnelle <malefices mineurs> et au criminel <malefices majeurs> 
.... ainsi que le pouvoir d'instruire et de requerir devant le Tribunal 
.... episcopal. Rene GUERDAI. La vie quotidienne a Geneve au temps de 
.... CALVIJ. Hachette litterature. 1973. 255 pag~s. Page 204 if. 
<3> Les revoltes sont appeles eidguenots ou confederes-patriotes de 
.... l'allemand Eidgenossen <confederes> et ce mot devient ensuite huguenot . 
.. . . Leopold MICHEL!. Les Institutions municipales de Geneve au XVe siecle . 
. ... Essai precede d'une introduction sur l'etablissement de la Commune de 
.... la ville. Memoires et documents de la Societe d'Histoire de 
.... d'Archeologie de Geneve. 1"32. 1912. 
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Donc a Geneve, de 1440 a 1540, eurent lieu de veritables consultations 
populaires a caractere obligatoire pour les matieres les plus graves. Cl) 
Des le IIVe siecle, 11 existe un Conseil General forme de l'ensemble des 
citoyens et bourgeois de la ville !ges de 25 ans ~t plus <2> car, apres 
avoir ete longtemps infeodee a son EvAque, la ville avait fini par elire 
elle-:mäme son pouvoir executif. 11 etait represente en l'occurrence par 
quatre syndics, qui dirigeaient les travaux du Grand Conseil et etaient 
elus chaque annee, <3> et son legislatif exerce par le Grand et le Petit 
Conseil, alors que le Conseil General devait sanctionner tous les projets 
de loi. <4) 

<1> H.BAYLE. Op. cit., page 28. Jean-Antoine GAUTIER. Histoire de Geneve, 
.... des origines a l'annee 1691. 4 to:mes. Geneve. 1896-1901. 
(2) Les Citoyens de Geneve etaient fils de Citoyens CU de bourgeois de la 
.... ville et devaient Atre nes ou baptises dans la cite; ils avaient seuls 
.... acces au Petit Conseil et aux plus hautes fonctions. Les bourgeois, 
.... quant a eux, partageaient bien le mcnopole legislatif et gouvernemental 
.... avec les citoyens, mais ils ne pouvaient qu'acceder au Conseil des 
.... Deux-Cents. Pour Atre bourgeois 11 fallait seit ~tre ne fils de 
.... citoyen, mais hors de l'enceinte de la ville, seit avoir re~u droit de 
.... cite et de pratique du collllllerce et de l'industrie a Geneve, ce dont 
.... cette corporation avait le privilege. Il y avait, en troisieme lieu, 
.... les habitants, qui etaient des etrangers ayant achete droit de cite et 
.... qui vivaient dans celle-ci sans pouvoir y exercer aucun droit 
.... politique. Leurs enfants portaient le nom de natifs, et, souvent assez 
.... riches, ils avaient quelques droits de plus que leurs parents mais peu 
.... en matiere de commerce et d' industrie et c' est pourquoi, au XVI IIe 
.... siecle, ils voudront conquerir leur place dans la cite, ce qui posera 
.... alors un tres grave probleme d'integration a la ville de Geneve. Enfin, 
.... cinquieme et derniere categorie, les sujets, avaient une autorisation 
.... temporaire de sejour et de residence en Ville CU dans la Campagne 
.... environnante sans aucun droit; constituant le groupe dans la situation 
.... la plus precaire il acheve la hierarchisation oligarchique complete du 
.... pouvoir de la cite dont on voit sans peine que le plus grand nombre 
.... de personnes etait exclu de taut role politique. Emile RIVOIRE et 
.... Victor VAi BERCHEX. Les Sources du droit du canton de Geneve .. Tomes II 
.... et III. Aarau. 1927-1930. 
<3> Choisis parmi les 25 senateurs du Petit Conseil, sur proposition du 
.... Conseil des Deux-Cents, les quatre syndics devaient, malgre taut, ~tre 
.... agrees par le Grand Conseil qui pouvait refuser, a sa guise, toutes les 
.... nominations que l'on proposait a 6on acquiescement, ce qui n'allait pas 
.... sans poser des problemes de coherence institutionnelle apres la refor:me 
.... de 1738. Ils controlaient la banne marche administrative en se 
.... partageant les categories d'affaires de maniere precise <comme 
.... aujourd'hui les sept directeurs au niveau federal ... ) et le premier 
.... syndic presidait tous les Conseils. 
<+> H.FAZT. Les constitutions de la Republique de Geneve. Geneve et B&le . 
. .. . 1890. Page 10. D'apres l'Edit de 1568, et c'est toujours valable apres 
.... celui de 1738, ce Conseil General ne peut qu'accepter au rejeter les 
.... resolutions prises par le Petit Conseil au celui des Deux-Cents, ce qui 
.... revient a lui denier taut droit d'initiative. M~me en matiere 
.... d'election des magistrats de la ville, il n'a qu'une faculte d'emp~cher 

Plus grave encore, suite p . 
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A cote du Conseil General on avait plusieurs conseils restreints aux 
pouvoirs generalement croises: 
-Le Conseil des Deux-Cents etait compose de membres nommes a vie par le 
Petit Conseil et il proposait A ce dernier deux qandidats pour chaque place 
vacante. Il pouvait aussi saisir ce dernier, a tout moment, sur une 
question d'importance pour la cite. Il disposait du d.roit de gräce et de 
battre monnaie et il constituait la deuxieme instance dans les affaires 
civiles. Cet organe, dont le nombre de membres sera porte a 250 par l'Edit 
de 1738, ne pouvait discuter de quoi que ce seit qui n'ait d'abord ete 
porte devant le Petit Conseil ce qui montre bien son caractere subordonne. 
-Le Petit Conseil ou senat, dont les 25.membres etaient nommes a vie et 
appartenaient aux grandes familles, <1> disposait du pouvoir reglementaire 
et judiciaire au niveau le plus eleve. Servant aussi de troisieme instance 
pour les affaires civiles et de juge supr~me pour celles criminelles le 
senat allait devenir, peu a peu, le creuset des initiatives importantes 
concernant la cite. 11 oriente en fait de plus en plus, a son seul profit, 
le fonctionnement general de la cite ce qui allll!nera des reactions 
bourgeoises et populaires violentes. 
-Le Conseil des Soixante etait une sorte de chambre mixte, composee de 35 
des membres des deux chambres ci-dessus mentionnees, et qui se reunissait 
exceptionnellement quand il etait necessaire d'elargir l'executif au cours 
de circonstances internes graves ou de peril exterieur. 

11 existait d'autres organes d'importance a Geneve: 

-Outre les syndics <note3page.precedente>, dont la reforme de 1738 amene 
sur la scene publique l'hypothese tres plausible du coup d'Etat, existait 
le College/Tribunal des Six Auditeurs nomme par le Conseil G~neral et 
preside par un 8enateur, le "Lieutenant", heri tier du vidomne habili te par 
l'ev~que A juger toutes les causes civiles avant d'etre evince deux ans 
plus tard par la municipalite, etait responsable de la police et juge de 
premiere instance en matiere civile <2> pour la seule cite de Geneve 
d'ailleurs. En effet, pour les territoires alentour sous souverainete 
genevoise, deux Ch!telains etaient nomnes de la mäme maniere. 
-Le Procureur general etait, au XVlle siecle, nomme pour trois ans et 
servait d'avocat de l'Etat: 11 agissait donc au nom de la communaute. 11 
instrumentait alors, de sa propre initiative, la procedure accusatoire en 

.... 11 perd,au XVle siecle, le droit de nommer les membres du Conseil des 

.... Deux-Cents et n'a pas le droit d'autosaisine sur les affaires publiques 

.... et privees; apres l'Acte de Mediation et l'Edit de 1738 11 ne peut que 

.... disposer de la puissance legislative et confederale, decider de la paix 

.... ou de la guerre, augmenter les fortifications, les impots, taxes et 

.... autres subsides. C'est en quelque sorte de plus en plus "un souverain 

.... captif". 
<1> J.B.G et J.A.GALIFFE. lotices genealogiques sur les familles 
.... genevoises. 6 Vol. 1829-1895. Paul.F.GEISEl'iDORF. Livre des habitants de 
.... Geneve. Tome 1. 1549-1560. Travaux d'Humanisme et Rell41ssance. Vol . 
. . .. XXVI. E.Droz. 1957. 
<2> Est-ce pour cette lointaine raison qu'aujourd'hui encore on trouve un 
.... departement de "Justice et police" a Geneve, ce qui etonne toujours le 
.... juriste etranger? Fran9ois BONIVARD. De l'ancienne et nouvelle police 
.... de Geneve. Jlemoires et documents de la Societe d'Histoire de 
.... d'!rcheologie de Geneve. 1•5, Apart, Geneve. 1865. 
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cas d'infraction. Pour les problemes de contestation sur l'impöt il 
representait le fisc et 11 surveillait d'autre part tuteurs et curateurs . 
Kais au siecle suivant il s'octroiera un droit coutumier de remontrance et 
de conciliateur des factions rivales <1>; 11 se posera en mediateur entre 
les pouvoirs publics, jouant a la fois le röle de transmetteur et de 
regulateur. 

Malheureusement pour l'evolution historique des instituticns de Geneve, 
l'introduction de la Reforme et le regne de CALVIN <2> fcnderent un regime 
aristocrato-religieux, et les droits souverains de l'Assemblee populaire 
furent transferes a un Conseil d'Btat, bien qu'en droit cn puisse toujours 
dire qu'elle etait toujours le veritable titulaire de la souverainete de 
l'Etat. (3) 11 faut noter d'ailleurs que c'est par un vote unanime que 
Geneve decida, le 21 mai 1536, d'adherer a la Reforme <4>. De 1584 a 1707, 
on assiste a une tres forte limitation des droits pcpulaires, le Conseil 
General n'etant alors plus convoque que pour l'election des divers 
magistrats. Les Edits de 1555 et 1568 permirent en fait a la bourgecisie 
genevoise, qui existait des avant la Reforme, de prendre, et pour bien 
longtem.ps, le premier röle dans l'Etat genevois malgre la redacticn des 
textes: ":lul ne doit ~tre en office qui ne seit agreable au peuple" . C'est 
bien ce que constate Fran~ois BOIIVARD en 1555: " ... la plus grande part du 
Conseil estoict taute de parens et allies". <5) C'est bien pourquoi Jacob 
LAUREJlT parle alors de regime "aristo-democratique" (6) a prcpos d' une 
societe dans laquelle un "patronage bienveillant" permet a quelques grandes 
familles, malheureusement de plus en plus rares, de se partager le pcuvoir. 
Elles dominent une vie politiqüe qui se confond alors, du fait de la 
modestie des fortunes, avec les distinctions mcrales et religieuses de la 
societe calviniste. L'essor du capitalisme allait briser cette belle 
b.ar:monie car la baisse continuelle du taux d'interAt Cde 8i en 1630 a 4~ a 
la fin du siecle) donnait alors une nouvelle base de legitimite a ces 
familles dont le nom servait jusqu'alors de passe-droit. La ccnsideraticn 
se deplace alors peu a peu vers l'argent, d'autant que la foi calviniste ne 
sert plus guere que de :morale aux genevois, phencmene qui va accentuer la 
speculation au moment de l' affaire LAW. 

Au XVIIIe siecle commence une tres forte reaction "democratique" <dans 
le sens ou l'on donne a ce terme un volonte d'extension des privileges>, 
avec des luttes sanglantes devant finir par aboutir au triomphe de la 

<1) Kais pas de maniere systematique cependant. C. f TRONCHIN. 

<2> Histoire de Geneve publiee par la Societe d'Histoire et d'Arcbeologie 
.... de Geneve. Geneve. 1951. Tome I. Des crigines a 1798. Voir infra page 
„ „ 958 .. 
<3> Histoire de Geneve. Geneve. 1730 . Val II. Page 134 et suiv. pour un 
.... traite entre le Prince-eveque et les Bourgeois afin de ne pas aliener 
.. :-:-la ville de Geneve . L.FULPUIS. L'organisation des pouvoirs politiques 
.... dans les constitutions de la Republique et Ganten de Genave. Gen6ve . 
. .. . 1942. Page 18. 
<4> H.FAZY. Op. cit., page 42. 
<5> Advis et devis de l'ancienne et nouvelle police de Geneve. Geneve . 
. . . . 1892. 
<6> Le Genevois jubilant. 1635. Amedee ROGET. Histoire du peuple de Geneve, 
.... depuis la Reforme jusqu'a l'Escalade. 7 Volumes. Geneve. 1870-1883. 
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valente populaire. Cl> Gageons que ce sont ces bourgeois triomphant dans le~ 
affaires qui veulent faire sauter le couvercle de l'aristocratie 
traditionnelle afin de la donner a l'oligarchie financiere, dans l'interet 
de Geneve qui 1 selon eux, consistait A augmenter _la richesse de la ville ce 
qui est dans l'esprit de la Vision calviniste ambivalente de l'argent . Ils 
recla:ment donc l'election du Conseil des Deux-Cents par le Conseil General, 
la limitation du nombre des membres d'une meme famille dans un des conseil~ 
et la possibilite d'agir par petition1 c'est-a-dire, en clair, d'utiliser 
les :masses afin d'agir. C2> 

Au debut du XVIIIe siecle, l'avocat Pierre FATIO recla:me le vote secret 
et l'initiative populaire en :matiere legislative; elle etait possible par 
trois membres du Petit Conseil Cdit des 25>, dix du Grand Conseil <dit des 
200>, et 50 citoyens pouvant selon son systeme obtenir le droit de proposer 
une loi aux organes competents, meme en cas de desaccord des autorites . <3> 
"La conjuration de LEJUITRB et Pierre FATIO en 1708, et les troubles de 
1738, 1766 et 1768, A Geneve ... n'avaient pas pour but de renverser le 
regime existant, :mais de l'etendre. Leurs promoteurs voulaient augmenter le 
nombre des beneficiaires du pouvoir. Ils trouvaient bon que les 
bourgeoisies fussent fermees. Kais ils trouvaient :mauvais qu'elles le 
fussent par le haut et que les patriciats se fer:massent a leur tour. Ils 
cherchaient moins le progres que le retour aux anciens usages dont 1es 
bourgeois avaient perdu 1 1 avantage 1 non sans avoir eux-memes donne 
l'exemple A l'egard de leurs sujets."<4> 

JUCHELI du CHRBST, qui s'ecrit en 1731: "an tient au peuple la tete 
dans un sac", reprit plus tard ces propositions; il perdit alors tous ses 
titres et biens, fut condamne a mort et passa finalement dix-huit ans en 
captivite. (5) Il faut bien voir cependant que son action etait moins dictee 
par des convictions bien affirmees que le fruit de conflits de personnes 
et/ou de rivalites de clans, telles que l'on a pu les voir dans bien des 
endroits de la Suisse a travers les temps, du fait de l'ostracisme et du 
caractere borne des gouvernements suisses du XVIIIe siecle. Les 
"Jtichelistes" voulaient en effet un gouvernement consolide entre les seules 

<1> CURTI. Geschichte. 1885. IV. Pages 38 et suiv. 
<2> Jean-Pierre XACHELOI. Les idees politiques de J.L. de LOLME. Travaux et 
.... rercherches de la faculte de droit de Paris. Science politique. N°15 . 
... . 1969. Page 17. lote 4. Jetons que c'est alors que la Ville-Haute et la 
.... Ville-BAsse se distinguent geographiquement pour separer les classes 
.... sociales, J.J.ROUSSEAU etant, a l'Age de cinq ans, transfere vers le 
.... bas, ce qui n'a pas ete sans consequences sur son enfance des 
.... faubourgs et sa psychologie future bien qu'il appartienne au corps des 
.... citoyens (pauvres>. 
<3> Lettre d'un citoyen de Geneve a un autre citoyen de ses amis sur les 
.... mouvements presents. 20 avril 1707. Page 26. Cite par BATTELLI. Les 
.... institutions. Op. cit., page 16. P.BI!ET. Op. cit., pages 23 et suiv . 
. .. . Voir aussi W.L.LIEBBSKIID. Un debat sur la democratie genevoise. CHOUET 
.... et FATIO au Conseil General <5 :mai 1707). Kelanges Georges SAUSSER­
.... HALL. leuchAtel. 1952. Page 99. 
<4> W.XARTII. Histoire. Op. cit., pages 161. 
(5) Andre-E.SAYOUS. La haute bourgeoisie a Geneve entre le debut du XVIIe 
.... et le milieu du XIIe siecle. Paris. 1937. CURTI. Geschichte. 1885. IV . 
.... Page 40. Belle de:mocratie ! 
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mains des syndics et que la totalite du pouvoir legislatif seit devalue a~ 
Conseil General; 11 • • ce ne sont pas des luttes d'idees mais des rival i tes de 
clans." Cl> 

Les graves troubles de 1734 a 1737 aboutissent a "l'Acte de Mediation" 
etabli par les representants du Roi de France et des cantons de Berne et 
Zurich qui etablissent un edit le 8 mai 1738 reglant ses modalites 
d'application et definissant les limites du cadre de la vie politique 
genevoise. L'Edit de 1738, et meme celui de 1782, consideres comme tres 
reactionnaires, determinent les prerogatives du Conseil General: 
Acceptation ou refus des leis nouvelles, des traites et alliances, des 
imp0ts et election de certains magistrats. C'etait donc bien la l'organe 
principal de la vie politique a Geneve, mais le droit d'initiative etait 
reserve au Petit Conseil, qui avait des competences d'ordre administratif 
et judiciaire. (2) 

Les partisans de droit d'initiative populaire essayerent ensuite de 
contourner la constitution de 1738 pour faire des reformes qu'ils 
souhaitaient. En effet, d'apres le texte, les citoyens avaient la faculte 
de faire des "representations"(3) au gouvernement; le parti des democrates 
affir111a alors qu'en cas de refus, ils pouvaient faire appel de cette 
decision devant l'assemblee du peuple. Telle ne fut, evidemment pas, 
l'opinion des autorites qui se virent alors affublees du nom de 
"ll'egatifs" <4> face aux "Representants". D' interminables discussions 
s'ensuivirent qui ne prirent fin que par la victoire de ces derniers en 
1768, avec "l'Edit de pacification". <5> VOLTAIRE resume ainsi cette lutte 
ouverte des 1763: "Mille tignasses ont declare la guerre a vingt-cinq 
perruques pour devenir perruques elles-memes."<6> Les Representants 
n'arrivant pas a faire prevaloir leurs revendications au Petit Conseil, ils 
bloquerent le jeu institutionnel en refusant toutes les nouvelles 
nominations de magistrats qui devaient avoir son assentiment. Au debut de 
1766, les negatifs evoquent alors secretement (et laissent s'eventer ?) le 
risque de faire appel aux trois puissances etrangeres garantes de l'Edit de 
1738 ce qui fait scandale mais echoue du fait de la cohesion des bourgeois. 

<l> W. KARTII . Histoire de la Suisse. Ed . de 1963 . Page 161. 
<2> A.ROGET. Le Conseil General. Ds Estrennes genevoises. Hommes et choses 
.... du temps passe. 3e serie. Geneve. 1879 . Pages 109 et suiv . CURTI . 
. .. . Geschichte . 1885. IV. Page 45. Textes . 
<3> Il faut faire attention au sens de ce terme a l'epoque et dans le 
.... contexte genevois car, au XVIIIe siecle, ce mot voulait dire, 
.... remontrance, revendiction, proposition comme le precise J.L. de LOLME 
. . .. dans sa "Constitution de l'Angleterre". Geneve. Barde et Manget. 1789 . 
.... To:me II . Page 52. Ce n'etait donc pas election ou assemblee elue comme 
.... le pense E.RUFF <J . L. de LOLME un sein Werk über die Verfassung 
.... Englands. 1789-1815. ll'euchAtel. 1931>. 
<4> Augustin de CAIDOLLE considere dans son Journal, qu'a cette epoque, au 
. . . . Conseil General, les autorites ne disposaient pas de plus de 300 voix 
.... sur les 1.150 membres. 
<5> D'apres W.XARTII "C'est a Geneve, patrie de Jean-Jacques ROUSSEAU, et 
.... saus l'influence directe des "Lettres de la Mcntagne" quese produisit 
... . en 1764 la premiere secousse proprement democratique de l'Europe." .. . . 
... . Op. cit . , page 165. 
<6) In Corresponda.nce de Du PAl-CRAMER . Val. IX. Lettre 22. 
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L'annee suivante, les negatifs essaient de faire adopter une nouvelle 
constitution qui echoue devant le Conseil General, Cl) et ce, malgre la 
concentration de troupes franyaises aux frontieres de Geneve. Le 11 mars 
1768 intervient enfin l'Bdit de Pacification, qu1· pennet aux progressistes, 
appuyes par J.J.ROUSSBAU <2>, d'obtenir satisfaction sur un certain nombre 
de points: le Conseil General se voit conforte dans ses prerogatives de 
nomination des :magistrats, c•est-a-dire son droit illimite de refuser tout 
nouveau candidat au poste de syndic; 11 peut, d'autre part, choisir le 
lieutenant, le tresorier de la ville, les auditeurs et le procureur general 
en dehors des personnes siegeant aux conseils. Il peut enfin elire la 
mcitie des membres du Conseil des Deux-Cents et destituer eventuellement 
tous les ans quatre des membres du Petit Conseil. C3) 

D'ALEXBERT a donc tort <myopie ou JDauvaise foi a destination des 
Franyais ?> d'ecrire dans l'EncycloP'die en 1759, a l'article Geneve: "On 
ne connait pas a Geneve de dignite hereditaire; le fils d'un premier 
magistrat reste confondu dans la foule, s'il ne s'en tire pas par son 
propre merite. La noblesse ni la richesse ne donnent ni rang ni 
prerogatives, ni facilite pour s'elever aux charges." F. d' IVERNOIS est 
plus perspicace lorsqu'il constate pour cette epoque de 1737 a 1762: "La 
paix n'etait qu'un sommeil dangereux."<4> 

A partir de la fin du XVIIIe siecle la lutte se deplaya, pour se fixer 
sur un autre terrain. Seuls les Bourgeois, personnes ayant droit de cite a 
Geneve, pouvaient exercer ce droit de participation, ce qui fait que les 
simples "natifs", habitants et sujets demanderent leur integration au corps 
electoral afin d'obtenir l'egalite de droits en ce domaine notamment. C'est 
en effet en reprenant les idees invoquees par les bourgeois que le 
precurseur Isaac CORJIUAUD souleva en 1770, puis le 8 avril 1782, le peuple 
genevois. Berne, qui gardait un oeil vigilant sur la ville, vit le danger 
de telles revendications d'admission en masse des natifs a la bourgeoisie, 
et gr!ce a une intervention conjointe avec la Sardaigne et la France, qui 

<1> La de:magogie, qui avait reussi en 1738, echoue alors. Le peuple 
.... genevois aurait-il des capacites d'apprentissage et la memoire longue?. 
<2> Les negatifs ayant eu recours au procureur general TRONCHIN pour 
.... lancer la querelle sur le terrain doctrinal et rediger a cette fin les 
.... "Lettres de la campagne", les representants demandent a un ROUSSEAU 
.... reticent <ses ecrits ont ete cond.amnes par la cite en 1762> de defendre 
.... leurs positions, ce qu'il fait dans les "Lettres de la Montagne" en 
.... 1764, avant d'essayer de jouer les mediateurs ce qui donnera naissance 
.... a taut une ecole de publicistes <Pb.GODET. Histoire litteraire de la 
.... Suisse franyaise. Paris. 1890. Page 384). Jean Louis de LOLME ecrit en 
.... 1767, dans "La purification des trois points de droit souilles par un 
.... anonyme": "Dans un Etat souverain et independant, la Lei, la Lei seule 
.... est verite ... Tous les articles contenus au present reglement ne 
... . pourront Atre susceptibles d'aucun changement sans le consentement 
.... du Conseil General." Avant de s' exiler en Angleterre, saus la pression 
.... des autorites, il l!che un dernier brulot ultra-democratique en 1768, 
.... "Reflexions politiques et critiques par un citoyen representant sur le 
.... proj et d' arrangement du 25 j anvier 1768". 
<3> Ce que l'on appelle le droit de reelection. 
<4> Tableau historique et politique des revolutions de Geneve. Geneve . 
. ... 1782. Page 162. · 
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redoutaient aussi un tel exemple sur leurs propres sujets, elle retablit l~ 
bourgeoisie aristocratique au pouvoir. Celle-ci ne se maintiendra par la 
suite qu'avec l'appui necessaire de ces ba1onnettes etrangeres. Cet egoime 
de 111 bourgeoisie locale amene la reaction des exclus. Mais "11 ne faut pa~ 
s'y tro:mper toutefois. Ces resistances n'eurent pas, en general, un 
caractere democratique, dans le sens qu'a pris ce mot depuis la Revolution 
Elles viserent mcins a 111 reforme des abus qu'a leur extension."<l> 

La France i:mposera, apres coup, une constitution reactionnaire en 1782, 
dont il resulta des prerogatives du Conseil General restreintes et 
l'interdiction des representations tendant a des innovations, le taut pour 
le plus grand mecontentement du pays. Cette constitution "marque le 
trio:mphe de 111 theorie dite des "ordres", defendue par le parti 
aristocratique appele "constitutionnaire". Il comporte toujours le Petit 
Conseil, le Conseil des Soixante, le Conseil des Deux-Cents ou Grand 
Conseil, et le Conseil General. C2>. 

En 1789, divers Edits elargissent, a nouveau, les pouvoirs du Conseil 
General. <3>, et, en 1792, l'egalite des citoyens natifs et des habitants 
est decretee avec l'institution des Comites provisoires. La Convention fait 
occuper 111 ville et l'histoire suisse va alors suivre le cours de celle de 
111 Revolution fran~aise. L'Assemblee des citoyens devient nationale et 
souveraine de par la volonte populaire. 

Le 9 juin 1793, elle lance une declaration des droits de l'Homme et se 
donne, le 5 fevrier 1794, une constitution s'inspirant de la Convention. En 
fait le droit d'initiative populaire n'est qu'esquisse dans la declaration, 
les citoyens ayant le droit de se reunir pour "demander le redressement de 
leurs griefs", et 111 constitution qui suit ne dit mot sur cette prerogative 
du peuple; c'est seulement un nouvel acte constitutionnel, le 6 octobre 
1796, qui "proclam<e>ait sous une forme tres large le droit de proposition 
du peuple". 

D'une part, l'initiative des changements constitutionnels lui etait 
exclusivement reservee, l'autorite ne pouvant proceder a la revision de la 
constitution que si elle etait invitee par une "petition portee et appuyee 
par 1.000 citoyens au plus". Et d'autre part, en matiere legislative 
ordinaire, teute petition adressee a l'autorite, en vue de 
l'interpretatien, de la mcdification au de l'adoption d'une loi au d'un 
edit, devait, quand elle etait renouvelee et soutenue par 700 citoyens, 
~tre presentee a la decision du peuple souverain. 

Par contre les "leis politiques" restreignaient singulierement, d.ans 
l'applicatien, les droits conferes au peuple . ... Si l'autorite juge "qu'il 
n' y a pas lieu de s' occuper des changements proposes" par les 1. 000 
citoyens, elle peut l'ecarter. Si elle est renouvelee-ce qui ne peut avoir 
lieu qu' au bout de six mois, et cette fois avec l' appui de 1. 200 ci toyens-
1' autori te en refere au peuple, et ce n'est que sur la reponse favorable de 
celui-ci, qu'il est precede a la revision demandee. Si au contraire, le 
peuple repoussse la petition, elle ne peut ~tre reprise avant cinq ans. 
Quant aux petitiens en matiere legislative ordinaire .... la procedure 
soumettant obligatoirement au vote du peuple las petitions de 700 citoyens 
n'est plus appliquee par les leis politiques qu'aux simples reglements. 

Pour les actes legislatifs proprement dits, en revanche, l'initiative 

<1> Titre I. Article 1 de l'Edit de pacification de 1782. 
<2> V.XARTII. Histeire. Op. cit., pages 160/161. 
<3> L.FULPUIS. Op. cit., page 31 et E.CHERBULIEZ. Memoire de Isaac Cornuaud 
. ... sur· Qen~ve et la Revolution. 1770-1795. Geneve. 1912. 
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ne peut plus s'exercer qu'au sujet de l'interpretation d'une loi. Quanc 10: 
citoyens deposent une de:mande de cette nature, l'autorite legislative nomm~ 
une com:mission chargee de statuer "sur la convenance de la proposition", e: 
peut, sur ses conclusions, decider "qu'il n'y a pas lieu de deliberer sur 
la proposition". Ce n'est que si 700 citoyens protestent contre cette 
decision que l'autorite est obligee d'elaborer un projet confarme a la 
proposition et de la sou:mettre au vote de l'Assemblee nationale."<1> Cette 
derniere devait se reunir frequemment jusqu'au 15 avril 1798, date a 
laquelle la Republique de Geneve sera reunie a la France. <2> 

On voit donc que ce droit de petition avait une force plus au moins 
obligatoire selon les circonstances, :mais jamais directement devant le 
souverain, ce qui en limite singulierement la portee. Ce passe n'explique 
surement pas pourquoi ce canton sera un des derniers a redecouvrir le droit 
d'initiative populaire, seulement le 6 juin 1891. 

Restauree le 31 decembre 1813, la Republique de Geneve se danne une 
constitution le 24 aout 1814 qui ne mentionne pas la souverainete et bien 
qu'abolissant le suffrage universel, elle fut neanmoins soumise "aux 
suffrages de tous les Genevois &ges de vingt-cinq ans, qui avaient eu droit 
devoter dans l'ancien Conseil General en 1798, ou qui etaient issus de 
peres ayant ce droit"<3>, et ratifiee par 2444 suffrages contre 334. <4> 

Avec la Revolution du 22 novembre 1841, sous la pression populaire, une 
Assemblee constituante est "nommee par tous les citoyens" <Art 1), puis 
sera soumise a acceptation populaire <Art 4>. De fait, l'apparition du 
suffrage universel <:masculin> allait de pair avec l'institution du 
referendum obligatoire en :matiere constitutionnelle. <5> 

Des l'annee suivante, d'interminables discussions se deroulerent au 
sein de la commission des vingt-cinq membres charges par l'assemblee 
Constituante d'elaborer un projet de constitution. M.BATTELLI a tres bien 
detaille celle-ci <6>, dont il ressort que James FAZY, le leader radical, 
adoptait les theses de SIEYES. D'apres cette theorie "les leis 
constitutionnelles engagent bien las pouvoirs constitues, qu'elles lient et 
qui ne peuvent y toucher, mais elles ne lieraient point la nation de qui 
elles e:manent. Celle-ci non seulement pourrait toujours les changer, mais 
pourrait le faire en taute liberte, sans ~tre assujettie a aucune 
forme."C7> Jlais le 3 octobre 1846 de nouvelle emeutes eclatent a Geneve et 

<1> P.BIIET. Op. cit. Texte legerement :modifie par nous. Pages 26/27 . 
. .. . Texte de la constitution publie a Geneve par l'imprimeur Luc SESTIE . 
. .. . 1796. L'An II de l'Egalite Genevoise. 
<2> X.PETER. Geneve et la Revolution. Tome II. Geneve. 1950. Page 327. 
C3> Avertissement precedant la constitution de la Republique et Canton de 
.... Geneve. Ed. 1835. Page V. lote 1. 
<4> X.BATTELLI. La notion de souverainete du peuple dans les constitutions 
.... genevoises du XIX siecle. Xelanges Giacometti. Polygraphischer Verlag . 
. . . . A.G.Zürich. 1953. Page 12. 
<5> V.D.RAPPARD. L'avenement de la democratie moderne a Geneve <1814-1847) . 
... . Geneve. 1942. Pages 289 et suiv. F.A.CRAMER. La Revolution de novembre 
.... 1841 a Geneve. Revue d'histoire suisse. 1944. 
C6> X.BATTELLI. La notion. Op. cit., pages 13 a 34. 
<7> A.ESXEII et H.IIZARD. Elements de droit constitutionnel fran~ais et 
.... compare. 1921. 7eme ed. Tome I. Page 569. 



Ernest IAVILLE developpe alors ses pensees politiques qui l'ameneront ä 
Atre destitue de sa place professeur deux ans plus tard. Cl) 

En 1842 le canton de Geneve va ~tre en effet a la base d'une nouveaute 
promise a un bel avenir taut en Suisse qu'a l'Etranger: la representation 
proportionnelle. C2> Proposee par HOFFMANW durant la constituante elle n'a 
pas beaucoup de succes a l'epoque puisqu'elle ne donne lieu a aucune 
discussion. C3> 

Ce ~me FAZY, <4> le radical, (5) prend le pouvoir en octobre 1846 a la 
faveur de la guerre du Sonderbund, et fait voter le peuple par acclamation 
sur un projet de decret revolutionnaire, connu saus le nom de "decret du 
Molard", place ou a Heu la votation. C6> .Hasard ou co'lncidence, voire 
constance dans le parallelisme, la revolution d'octobre 1846 precede les 
e:z:plosions europeennes de 1848 comme les combats entre "Batifs" et 
"Habitants" avaient precede celle de 1789. <7> Il en ressort que, sous 
l'impulsion des radicaux, le peuple s'arroge a nouveau le pouvoir 
constituant et met a la charge de certains citoyens "tous les degats operes 
dans la journee du 7 octobre", et malgre leurs vives protestations ils 
durent s'executer. <8> Comme precedemment, le referendum constitutionnel 
obligatoire est maintenu <Art 146 du projet et 152 de la constitution de 
1847> et on instaure un systeme de proposition automatique de revision 
totale de la constitution tous les quinze ans <Art 147 du projet et 153 de 
la constitution>. 

James FAZY justifie cette position en ces termes: " .. voila la 

<1 > Helene IAVILLE. Ernest IAVILLE. Sa vie et sa pensee. Tome I. 1816-1859 . 
. . . . Geneve. Georg et Cie. Paris. Fischbacher. 1913. 345 pages. Pages 225 et 
.... suiv. Sur la bibliographie de cet important auteur voir P.GARRONE. Op . 
. .. . cit. pages 322 et 333/334. 
<2> Karl BRAUJ'IAS. Das parlamentarische Wahlrecht. Ein Handbuch über die 
.... Bildung der gesetzgebenden Körperschaften in Europa. 1932. Volume 1 . 
. ... Page 500. KAme si precede:mment les cantons de AG, GL, SG et TH avaient 
.... etabli en matiere confessionnelle, entre les deux grandes communautes 
.... religieuses, un representation tenant campte de l'importance numerique . 
. . . . C.f Wicolas SARIPOLOS. La democratie et l'election proportionnelle . 
. .. . 1899. Vol II. Pages 373/374. 
<3> Xemorial des seances de !'Assemblee Constituante. 1842. Vol. I. Page 
.... 190. L'Association reformiste de Geneve, la premiere au mcnde a oeuvrer 
.... dans ce sens sous la houlette de son createur E.NAVILLE en 1865, et qui 
.... avait depose une petition en 1866 pour la reforme electorale, ecrit une 
.... Exposition et defense du systeme de la liste libre l'annee suivante . 
. ... 1867. Page 11. Si on retrouve cette idee de RP chez ARISTOTE, SAINT­
.... JUST et COJiDORCET, c'est le geographe fran~ais Jean-Charles BORDA qui, 
.... au IVIle siecle, parle le premier de la RP avec comme premiere mise en 
.... application au niveau d'un pays, le Danemark en 1855 quand le 
.... mathematicien Carl AJfDRAE, Xinistre des Finances, fait inscrire la RP 
.... dans la constitution pour l'election de la Chambre haute. EMERI. Que 
.... sais-je? n•735 Page 55. 1973. 
<4> Voir sa biographie chez E.GRUNER. 1966. Pages 947/949. 
<5> Aper~u historique des partis politiques genevois. 1848-1920. E.GRUNER. 
; ... 1966. Pages 9271929. 
<6> H. FAZY. Coup d' oeil historique. Dans "Geneve suisse, le livre du 
.... centenaire". Geneve. 1914. Pages 44 et suiv. 
<7> Paul GUICHOIWET. Op. cit., page 299. 
(la) ~JliClr·ial. ~ance du 22 janvier 1847. Pages 759 et suiv. 
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superiorite du parti democratique sur tous les autres partis, c'est qu'i: 
estime que toutes les fois qu'on pourra discuter ouverte:ment et librement 
en face du pays, le danger n'est pas pour lui; alors il peut donner 
beaucoup plus a l'opinion opposee; 11 peut rassu~er beaucoup, et c'est 
l'objet que s'est essentiellement propose la commission."(1) C'est 
l'invention avant l'heure de la decrispation politique. 

Victor COISIDERAIT, lors d'une tournee de conferences en faveur des 
phalansteres en 1846, avait remis au Grand Conseil constituant une 
brochure, "De la sincerite du gouverne:ment representatif ou exposition 
veridique", dans laquelle il reprenait cette idee de la representation 
proportionnelle et il opposait le vote deliberatif a celui representatif. 
Dans le prelllier systeme il fallait un vote majoritaire car c'etait le 
propre des assemblees alors que le second etablissait bien une delegation 
de la souverainete du peuple vers ses delegataires mais sans retirer a la 
minorite des citoyens le droit d'~tre representee. C2> Les radicaux 
vainqueurs a cette epoque n'ecouteront pas le disciple de FOURIER mais il 
est vraisemblable qu'il ait inspire HOFFMABN. C3> 

Se pese donc la question de savoir pourquoi une partie au mcins des 
citoyens de Geneve n'etait pas satisfaite du regime democratique de son 
canton et ce malgre le developpement de procedures de participation 
directe, hors des elections, avec le referendum obligatoire pour la 
revision de la constitution. En fait c'est le mode de scrutin majoritaire 
trop radicalement applique qui est responsable de ce mecontentement. Ce que 
Peter KUMMER appelle la "democratie absolue", <4> resulte du fait de 
l'election possible d'un candidat des le premier tour avec une majorite 
relative si le nombre de voix obtenues par le postulant etait egal au mcins 
au tiers des votants, ce qui etait quasi automatique, d'autant qu'en 1847 
on procede a une reduction du canton a trois arrondissement seulement. 
Pour IAVILLE c'etait "probablement le plus mauvais <systeme> qui existe sur 
la surface du globe entier" puiqu'il avait "pour but avoue d'ecraser les 

<1> Seance du ler avril <!> 1847. Page 2188. Des le 23.11.1841, FAZY avait 
.... trace les limites du mouvement revolutionnaire: "Ce n' est point une 
.... revolution sociale que nous operons; il n'y a pas un seul esprit de 
.... systeme mele a tout cela; il n'y a ni terrorisme jacobin, ni saint­
.... simonisme, ni communisme, ni fourierisme s'agitant au sein de notre 
.... renovation. C'est un mecanisme constitutionnel qui engrenait mal, et 
.... dont nous corrigeons les defauts." Cite par Paul GUICHONHET. Op. cit., 
.... page 302 11 sans reference . 
<2> Andre FOURIIER. La representation proportionnelle dans le canton de 
.... Geneve. Lille. 1900. 204 pages. Pages 34/40. M.arc VUILLEUMIER. WELTIIG 
.... et les communistes allemands en Suisse. Revue europeenne des Sciences 
.... sociales. Cahiers Vilfredo Pareto. Tome XI. N"29. 1973. Pages 56/58 . 
. ... HUARD. Op. cit., pages 95 et 164. 
<3> Eduard HIS. Geschichte des neuren schweizerischen Staatrechts. 1938 . 
. ... Vol. III. Page 386. E.IAVILLE. La question electorale en Europe et en 
.... Amerique. 2eme ed. 1871. Page 79; Cependant le conservateur protestant 
.... Antoine KORII, qui a ecrit des 1861 sur ce probleme, ne fait pas mention 
.... de cette influence. De la question electorale dans le canton de Geneve . 
... . 1869. Page 47. P.GARROIE. Op. cit., pages 80/82. 
<4> Der zürcherische Proporzkamp: die Ausarbeitung des Systems. 1851-1891 . 
... . These Zurich. 1969. Page 72. Cite par P.GARROIE. Op . cit., page 83. 
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minorites."Cl> D'ou les quatre ouvrages ulterieul"'S de A.MORIN de 1861 a 
1872 afin de convaincre ses concitoyens "de la gravite exceptionnelle de l~ 

question electorale". <2> La petition du 26 novembre 1866, proposee par 
l'Association refor:miste au Grand Conseil, bien que munie de 2.290 
signatures, ainsi que celle d'Amed~e ROGET en fevrier 1870 en ce sens, 
n'aboutirent pas <3> mais le mouvement propcrticnnaliste s'etendait 
victorieusement. <4> 

Cette constitution du 24 mai 1847 est toujours en vigueur; elle n'a pas 
ete beaucoup modifiee ensuite sauf le 26 avril 1879: c'est l'apparition du 
referendum facultatif, et le 6 juin 1891 donnant le droit d'initiative au 
peuple. Auparavant, selon les dispositions de l'article 153 tcujours en 
vigueur A l'article 180 aujourd'hui, seule la question de la revisicn 
totale de la constitution etait soumise d'office au peuple tcus les quinze 
ans, sans que les citoyens ne re~civent le droit de la provoquer, par aucun 
moyen, dans l'intervalle. Bn revancbe, selon l'ancien article 152 <Art.179 
actuellement>, "tout projet de changenent A la Constitution sera d'abcrd 
delibere et vote suivant les formes prescrites pour les leis crdinaires" 
sauf en cas de sanction du Conseil General. 

Pourtant, avec la violence des affronte:ments electoraux entre 1847 et 
1858 et les brusques change:ments de majorite qui s'ensuivent, creant une 
instabilite tres f6cheuse pour le pays, l'idee de HOFFMANN, reprise par 
COISIDERAIT, revient A la mode en 1860. <5> Antoine MORIN fait donc 
plusieurs propositions en faveur de la representation proporticnnelle en 
1861 et 1862, sans succes d'ailleurs, et en 1865 se cree une asscciation 
reformiste. La campagne reformiste pour introduire la RP reprend de plus 
belle en 1864 quand l'independant M.CHElfEVIERB, ayant obtenu 5.677 vcix 
contre 5.340 a J.FAZY, voit son election ccmplementaire au Conseil d'Etat 
invalidee par le bureau A majorite radicale. <6> En 1877 a la suite des 
effets assez aberrants du scrutin majcritaire aux elections de 1876, qui 
donnent 109 sieges pour le gouvernement en place avec 7.000 voix et 1 siege 

<1> E.IAVILLE. Les elections de Carouge. Supplement au memoire sur les 
.... elections de Geneve. Geneve. 1864. Pages 40 et 45. 
<2> 1861: Un nouveau systeme electoral; 1862: De la representation des 
.... minorites; 1869: De la question electorale dans le cantcn de Geneve . 
. ... Page 3; 1872: De la representation proportionnelle appliquee aux 
.... elections federales. Sans compter un "Precis de l'histoire politique de 
.... la Suisse depuis l'origine de la Confederation jusqu'a nos jours" en 
.... cinq volumes ! 
<3> Association reformiste. 1867. Op. cit., page VIII. E.KLOTI. OP. cit., 
.... pages 20/30. E.IAVILLE. 1871. Pages 11 et 81/82. 
<4> P.GARROIE. OP. cit. pages 80/95. La encore un phenomene de contagion a 
.... lieu au niveau cantonal apres bien des echecs: TI <1890>; 1fE <1891>; GE 
.... <1892>; ZG <1894>, SO <1895>, SZ <1898>, BS <1905>, LU <1909), SG 
.... <1911), ZU <1916>, BL et TG <1919>, GL et VS C1920>, AG BE et FR 
. . -:. <1921>. Au niveau federal, deux echecs <4.11.1900; 23.10.1910> amenent 
.... le peuple a accepter, le 13 octo~re 1918, la P.P pratiquee en 1919. 
<5> Elle avait ete vehiculee par le fourieriste CAITAGREL qui oeuvrait en 
.... Suisse pour une minorite du parti radical, et publia ancnymement 
.... "L'election veridique ou la sincerite representative assuree par un 
.... vote secret et libre! leuch!tel. 1856. 24 pages. 
<6> Des fraudes sont prouvees plusieurs fcis. C.f E.GRU!TER. Die Wahlen in 
.... den schweizerischen lationalrat 1846-1919. 3 Vol. 1978. Vol . I. Page 
.... 543. 
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a l'opposition pour 5.000 suffrages ! . Mais la colere populaire sera enco~e 
plus grande au Tessin en 1890, <1> a tel point que la mort d'un des membres 
du gouvernement local amene Berne a faire intervenir la troupe et a impose" 
pratique:ment la RP. Ce n'est en definitive qu'en ~890 que cette reforme du 
mode de scrutin aboutit enfin dans le canton de Geneve en 1892, C2) un an 
apres au Tessin <dans la pratique> et a WeuchAtel. <3> Notons qu'avant 1914 
seules la Belgique et la Suisse ont introduit la RP au niveau national en 
Europe ce qui est incontestablement, quelle que seit la pertinence des 
arguments opposes a cette mesure, une avancee democratique. <4> En 1893 
cependant, une loi tempere cette proporticnnelle en imposant un quorum pour 
elim.iner la proliferation des partis. 

Il y a donc tout lieu de bien avoir ancre a l'esprit ce parallele entre 
demande de plus de democratie directe et plus de justesse dans le mode de 
scrutin car les fievres populaires dans l'un au l'autre domaine ne sont pas 
sans avoir des repercutions sur les droits politiques des citoyens. A la 
fin du 19e siecle la Suisse ne passe pas encore pour le paradis de la 
democratie, mais elle l'est deja pour la RP. <5> 

LA loi constitutionnelle de 1891 accordant a 2.500 electeurs le droit 
d' initiative "en partant de l' assimilation qui parait admise entre les leis 
ordinaires et les changements simplement partiels a la Constitution, an 
peut par consequent, croyons-nous, etendre a ces dernieres le benefice de 
l'initiative", (6) d'autant que la loi nouvelle est ccn~ue en termes tres 
larges, 

1
Car les Citoyens peuvent .demander l' elaboraticn, la modification OU 

l'abrogation "d'une loi ou d'un arr~te legislatif sur un objet determine." 
donc pourquoi pas sur les matieres constitutionnelles. (7) 

L'annee suivant les deputes au Conseil des Etats scnt elus pour la 
premiere fois directement par le peuple et l'incompatibilite entre fonction 
publique et mandat de depute date de 1901. Enfin, apres plusieurs ecbecs, 
l'elections des magistrats de l'ordre judiciaire est acceptee par le 
souverain en 1904. 

"Aujourd'hui, Cen 1953> 3.500 electeurs, sur les 60.000 environ que 
campte le canton, peuvent demander le referendum. Le droit d'initiative est 
accorde a 5.000 electeurs. Bien que la loi constitutionnelle ne l'indique 
pas formellement, le droit d'initiative peut ~tre exerce aussi bien en 
matiere constitutionnelle qu'en matiere legislative. Tcutefcis, de ~me 
qu' en 1847, le Conseil General ne delibere pas." <8> 

<1> Les conservateurs avaient obtenu 12.783 voix et 77 deputes et les 
.... liberaux 12.166 suffrages et 35 postes ! E.NAVILLE. La questicn 
.... electrale en Suisse a l'occasicn des troubles du Tessin. Bruxelles . 
.... 1890. FF 1890 V 133/236. E.KLOTI. Op. cit., page 34. 
<2> Et le rapport du Conseil d'Etat au Grand Conseil en date du 29.10. 1890 
.... reproduit la brochure de CAITAGREL. Comme quci rien ne s'cublie ... 
<3> Lai votee par le Grand Conseil en juillet 1892, ratifiee par referendum 
.... populaire en aoüt et prcmulguee le 3 septembre suivant. 
<4> Voir la these de Fran~ois de MENTHON. La representation propcrtionnelle 
.... dans la constitution federale suisse. Paris. 1921. 254 pages. 
<5> l.SARIPOLOS. Op. cit., Tome I. Page 367. 
<6> BIIET. Op. cit., page 36. P.BOHNAURE. Les instituticns du cantcn de 
.... Geneve. Paris. 1938. 
<7> Dans ce sens STUSS!. Referendum und Initiative in den Schweizer­
.... kantonen. 1893. Page 65. Voir infra page ;1,. F. RUCHON. Hi.stoire 
.... politique de la Republique de Geneve. Tcme II. Geneve. 1953. 
<8> K.BATTELLI. La notion. Op. cit., page 33. 
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llepui= la loi constitutionnelle du 14 septembre 1979, 11 faut 7 . 000 
signatures recoltees dans les 40 jours suivant la publicat:on ~u texte,~ 
pour obtenir le referendum facultatif. <Art. 53 de la constitutien'.. Peu. 
l'initiative populaire, 11 faut 10.000 signatures, depuis l'arrete 
legislatif du 17 octobre 1958 <Art. 64>, quel que seit sen domaine 
d'application. t t 

Dans le premier cas, cela represente 3,8% de la populatien ve an e 
C192.000> et dans le second 5,2~ environ, ce qui montre le faible seuil a 
obtenir pour declencher ces procedures. Il est a noter que.l'article 67 
parle a ce propos de "petitionnaires" lorsque le texte designe les 
personnes signant la de:mande d'initiative, ce qui est conform;.au . 
vocabulaire utilise en Suisse alle:mande, et mcntre bien que 1 initiative 
populaire, si elle s'est forgee ses propres instruments, utilise encore les 
mots des autres formes d'intervention du peuple. Cl> 

On peut donc voir que, du point de vue pratique, l'apport genevois A la 
democratie suisse est loin d'ttre negligeable, <2> et 11 en va de ~me. en 
definitive de chaque entite helvetique, qu'il faudrait donc etudier dans le 
detail, comme l'ont si bien fait CURTI et HIS. Et :malgre la grande 
diversite des histoires locales, toutes traversees par des problemes 
souvent a l'echelle europeenne, Z.GIACOMETTI a dit avec justesse: "La 
Suisse a donne a la notion liberale de l'Etat et a la democratie un aspect 
qui lui est propre, et qu'elle doit s'efforcer de sauvegarder."(3) 

Si l'on considere maintenant l'apport des theoriciens on a, avec le 
trio CALVII, ROUSSEAU et BORGEAUD, trois geneveis qui permettent a cette 
ville d'~tre en Europe le plus extraordinaire berceau des "Founding 
P'tth•r•" d.e. 1„ 'tmcraUa tlir•cte et popula.ire (4) avec une trc!s grw.Dde 
influence ailleurs, aux Etats-Unis notamment. <5> 

Et alors que le canton de Vaud a trouve son analyste en la persenne du 
Fran~ais Jean XEYJrAUD <6) Geneve a eu Roger GIROD cemme precurseur de 
l'analyse des votations dans les annees seixante, soixante-dix. <7> 

<1> Voir A.AUER. Problemes. Op. cit., page 11 et su~a page 163 notre 
.... opinion sur ce probleme. 
<2> F.RUCHOI. Histoire politique de Geneve 1813-1907. Geneve. A.Julien . 
. . . . 1953. 2 Vol. 407 et 500 Pages. 
(3) Das Staatrecht der Schweizerischen Kantone. Zürich. 1941. Page 552. 
<4> Sur CALVII voir infra page 9S8- _ 
(5) Charles S.LOBIIGIER: "trio cf Genevese cf different epochs-how utterly 
.... unlike in personal traits, how divergent in their systems cf political 
.. . . philosophy, and yet how harmonious in their teaching that laws-
.... fondamental laws-must derive their validity from the assent of the 
.... people ! Jot other city of Europe has preduced a greup whose utterances 
.... have so converged to this end .. " The People' s Law; er Popular 
.... Participation in Law Xaking. New York. 1909. Page 38. AUER. Etats-Unis . 
.... Op. cit., page 85. lote 574. (6) Voir infra pages=l5'1,.et710. 
<7> R.GIROD. Geographie de l'abstentionnisme a Geneve. Centre de 
.... sociologie. 1969. Ion publie. Mcbilite sociale. Geneve. Droz. 1971. 204 
.... pages. Avec Y.FRICKER. L'Electeur genevois. Geneve. Centre de 
.... sociologie de l'Universite de Geneve. 1971. 425 pages roneotees. Voir 
.... aussi Xarie-Xadeleine GROUIAUER. La Geneve rouge de LEON NICOLE. 1933-
.... 1936. Geneve. Adversaires. 1975. 401 pages. Une banne vue d'ensemble de 
.... se trouve dans "Histoire de Geneve". Dr. Paul GUICHONNET. Toulouse et 
.... Lausanne. Privat/Payot. 1974. 406 pages. P.F.GEISENDORF, dans sa 
.... "Bibliographie raisonnee de l'histoire de Geneve, des origines a 1798 . 

. . . . Geneve. 1966" recence plus de 4. 605 ti tres et il n' est pas exhaustif 
„ „" Il y a cinq continents et puis il y a Geneve ! " cemme aurai t dit 
.... TALLEYRAND, alors an n'en a pas fini avec cette Ville-Etat ~me si 
.... l'equipe autour de GUICHOllET estime qu'elle se banalise 
.... dangeureusement. Op. cit., pages 378/383. Peur l'analyse du legislatif 
.... voir Jean ROHR. Un parlement cantonal, le Grand Conseil genevois . 
. . . . R.D.P. 1967. 1"3. Pages 457/502. 
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SECTIO! D: EXISTE-IL UliE ORIGIIE DE L'ORIGINE DE LA DEMOCRATIE SUISSE ? 

"Cherchons comme cherchent ceux qui doi vent tr01.:ve:-. 
et trauvons camme trouvent ceux qui doivent cherche:­

encore. Car 11 est ecrit: celui qui es";: arrive au 
terme ne fait que commencer. •• 

Saint AUGUST!!. De ord. II. 19. Id . 

Mais s'il est possible de voir les differents ruis$eaux pcp~laires 
qui ameneront peu A peu, cantan par canton, le peuple a affirmer sa 
souverainete sur les elites lacales a tendance oligarchique, il n'est 
pas toujours evident de savoir au et comment taut cela a commence . Nous 
verrans que, taut camme paur l'initiative papulaire qui emerge dans le 
cantan de Vaud en 1836, l'e:mancipatian des suisses a trauve son origine 
et son inspiratian essentiellement a l'etranger, avant l'adaptaticn av8~ 
genie au pays. 

Il faut d'abord bien vair que lorsque l'an s'interroge sur la 
naissance du carps helvetique, entre l'hypothese du rattachement au 
modele grec et celle des arigines germaniques perpetuees par les 
Landsgemeinden, c'est cette secande qui semble la plus plausible, 
notallllllent du fait de sa si tuat ion de I11arche "Jlf.ark" au sud de l' Empire. 
Cl.J . GIGNOUX fait en effet remarquer "qu'il ne s'agit pas , cmone an est 
imnediatement parte a le supposer, d'une reconstitution de l'agora 
hellenique ou du forum ramain, mais d'une survivance gerrnanique du temps 
des alamans au la com:munaute gerait des biens egalement communautaires 
et repoussait au besoin par les armes taute intrusian etrangere comme 
avait fait la vieille Suisse des baillis et empereurs ou du duc 
d' Autriche." <U C' etait aussi l' opinion de SIEGFRIED. (2) 

Chez nos vaisins le debat est largement auvert dans le monde 
intellectuel, et de fac;on assez vive depuis les trente dernieres annees, 
pour savoir quelle est l'origine de ces communautes de la Suisse 
primitive, les "~rkgenosenschaft", qui se distinguent en fait 
essentiellement des autres organisatians politiques de ce lieu a cette 
epoque non par une force au une singularite particuliere mais par leur 
vocation essentiellement economique a l'origine et le destin durable et 
exceptionnel qui est le leur depuis le XIIIeme siecle. 

Pour un historier: comme Jean-Franc;ois BERGIER "Les avis des 
specialistes -historiens de la vie politique, du drait, des structures 
sociales ou econamiques, presque tous de langue allemande- se sont 
cristallises autour d'approches theoriques plus familieres au monde 
intellectuel gern:aniq:;e qu'a l'esprit latin, franc;ais en particulier . 
. .. des echafaudages qui pechent souvent par exces d'abstraction et 
d'une rationalite juridique etrangere a la realite en question."<3) On 
ne peut en effet pas analyser le passe autrement qu'A travers sa 
formation scolaire et il est clair que l'esprit allemand verra plus 

<1> C.J . GIG!OUX. La Suisse. 1960. Op . cit., page 92. Vair aussi 
.... C.GILLIARD. Op. cit., page 9. W.MARTIN. Op. cit., page 15. 
(2) Op. cit., page 146. 
<3> J.F.BERGIER . Guillaume Tell. Op . cit., page 308. 
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volontiers ses systematisations theoriques que l,,'empirisme et le 
pragmatis:me du monde mediterraneen, malgre DESCKirRES ... De taute fa~o~ 
les documents de l'epoque merovingienne sont tres rares et il est donc 
facile d'avoir des querelles d'idees, faute de pouvoir s'appuyer sur 
assez d'ecrits surs. <l> 

L'auteur envisage ensuite l'hypothese de l'importation du modele 
communal italien du nord du pays <Lombardie des le XleIJE siecle, puis 
Toscane> dans lequel, en fait, les elites locales manipulent un peuple 
<en ville mais moins a la campagne, dans les viciniae> qui s'assemble 
pour decider democratiquement du sort politique de l'association 
volontairement contractee-l'universitas- afin d~ lutter au debut contre 
le pouvoir seigneurial. (2) Xais le voisinage des Waldstetter- <alamans du 
Valais qui se sont deplaces ensuite petit a petit vers les Alpes sans 
raison bien claire) et les echanges economiques, voire la domination 
politique du Tessin et des Grisons par l'ev~che de Milan et Come, ne 
peuvent e:x:pliquer a eux seuls cet attrait pour le "democratisme" italien 
car la pression feodale ne sera reelle qu'au X!Veme siecle dans la 
Suisse primitive, c'est-a-dire apres le debut de ce mcuvement 
democratique en Suisse. C'est en effet des 995 que les "inhabitates 
Uroniam" reglent eu:x-~mes leurs problemes de dimes et en 1196, 
Glaronais et Uranais font de ~me a propos de la delimitation de leurs 
päturages. (3) 

L'influence franque est plus vraisemblable car elle est rendue 
possible par l'invasion des Ala:mans, qui s'installent sans effacer les 
influences des Celtes, Rhetes et autres Burgendes bien qu'ils modifient 
de maniere decisive les coutumes locales dans un sens plus 
co:mlllunautaire, donc plus democratique au sens au nous l'entendons 
aujourd'hui. Ceci laisse possible les hypotheses de l'existence "des 
hommes libres de par le roi" CKönigsfreie) de la tradition franque a 
laquelle an oppose souvent les co:mlllunautes de marches 
<Xarkengenossenschaft) (4) installees a la charniere des mondes franc et 
carolingien, lieux dont les paysans sont libres d'anciennete,"libres de 
vieille seuche" <Altfrei) et utilisent en commun les terres agricoles, 
l~~ pAturages et autres exploitations forestieres. Mais pour BERGIER, 
les Ala:mans qui viennent s'installer dans les Waldstetten 
n'appartiennent pas audits groupes et n'ont pas le juridisme necessaire 
e~ surtout la conscience necessaire pour faire appliquer de telles 
institutlons en milieu alpin. <5> C'est pourtant des 1323 que le Fervage 

<l> P.E.XARTIJ. Etudes critiques sur la Suisse a l'epoque 
.... merovingienne. 534-715. Geneve. 1910. 
<2 > Voi r supra page 51f sur la democratie. 
<3> Guy.P.XARCHAL. Les racines de l'independance. Dans "Nouvelle 
.... histoire de la Suisse et des Suisses". Op. ci t., Tome I. Pages 148 
.... Voir l'analogie assez frappante de preoccupations et de leur mcde de 
.... resolution dans les campagnes de l'Europe avant et pendant la 
.... periode medievale; supra page sur la democratie. 
<4> Litteralement cooperatives regionales, autrement dit :marches communs 
.... foncier et d'exploitation. D. de ROUGEMONT. La Suisse. Op. cit., 
.... lote 1. Page 36. Systeme a rapprocher de celui de "l' Allmend" heri te 
.... du droit germanique. <Op. cit., pa.ge 28). 
<5> J.F.BERGIER. Guillaume Tell. Op. cit., pages 311/312. 
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est aboli dans l'ensemble des Waldstaetten. <1> 

L'hypothese de l'origine celtique reside essentiellement dans 
1' isolement presque millenaire de la Suisse avec de tres difficile:; 
voies d'acces au coeur du pays. Il est vrai que certaines parties des 
regions isolees garderont tres longtemps des traces evidentes de ce 
renfermement sur des us et coutumes locales mais 11 est difficile d'en 
tire une causalite certaine comme le fait un peu vite Fabien DUNAND . (2 ) 

Cependant la culture gauloise, si mal connue, a mis long€mps a 
s'eteindre, ses rites pantheistes etant repris habilement par les 
religions romaines puis chretiennes. "La cuture populaire alemanique 
aurait donc eu la possibilite d'assimiler directement les elements de l& 
culture des Helvetes, particulierement dans les regions au 
l'implantation des Alemanes fut lente et umeriquement moins importante 
comme en Suissecentrale."(3) 

On est donc amene A penser que la spontaneite est a la base .de ces 
organisations collectives car l'aspect fonctionnel de cette demarche se 
retrouve au XIIIe siecle taut au lang de l'arc alpin, du Dauphine a 
l'!utriche <ainsi que dans le Dauphine, le Frustigertal et le Hasli>, 
alors que des ethnies differentes peuplent ces regions. <4> La force de 
travail etant encore A cette epoque tres peu mecanisee dans la seule 
force physique et les pentes des alpages s'averant difficiles a 
exploiter, par-dela un climat rigoureux, il est logique que les hommes 
de ces regions aient ete dans la necessite de s'unir afin d'effectuer 
des tAches dont ils tiraient tous un profit certain. Mais pour passer au 
stade politique, 11 faut avoir une prise de conscience que l'union fait 
la force et comprendre que les voisins peuvent etre des envahisseurs 
qu'il faut combattre au avec lesquels il faut negocier. C'est la 
naissance des premiers mandataires qui negocient ad refer-endum. C'est 
aussi la persistance d'une mefiance naturelle envers l'exterieur qui 
fait dire encore aujourd'hui que les montagnards sont des gens renfermes 
car ils sont prudents et leur conservatisme n'est que le reflet de cette 
inquietude envers ce qui vient d'ailleurs, alors que ce qui est genere 
de nouveau par la matrice locale est mieux perqu du groupe. (5) 

<1> W.!U.RTIJ. Histoire de la Suisse. Op. cit., page 40. 
<2> F.DUNAWD. Le modele suisse. Op. cit., page 132. 
(3) Pierre MANGUE . Guillaume TELL et la tradition celtique. Le mythe et 
. ... l'histoire . Guy Tredaniel . La Maisnie. Paris. 1985. Pages 75 et 88 . 
. . . . Cite par DUNAWD . Op . cit., page 144 . Note 13 . Est-ce la meme source 
.... que celle des Rautes vallees pyreneennes? Supra page 54 Note 4. 
<4> Seules exceptions en ces lieux la Savoie et la Provence qui ont un 
.. .. pouvoir feodal fort avec un prince qui reside sur place et les 
.... vastes domaines de l'est de l'Autriche organises en latifundia, ces 
... . derniers ayant bien une gestion et des organes collectifs mais avec 
.... une popul~tion qui n'eprouve pas encore le besoin d'assumer seule 
... . son role politique face a un prince qui preside prudemment ces 
. . .. organismes communs. 
<5> Guy . P.MARCHAL . Les racines de l'independance . Dans "Nouvelle 
... . histoire de la Suisse et des Suisses". Op. cit., Tome I. Pages 141 
.. .. et suiv . 
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Il suffit de suivre Denis de ROUGEMONT dans sa recherche d'une 
alternative aux regimes totalitaires des annees 1930, pendant que 
l'Europe ~ationaliste n'offrait pas de modele de tolerance aux 
democraties hors de la realite de l'Etat-nation qu'il fut amene "a 
invoquer ces solutions federalistes telles qu'elles etaient vecues en 
Suisse mais SAWS DOCTRIIE. C'est en essayant d'expliquer leur agencement 
qui defie taute logique, et surtout d'expliquer a des Fran9ais non 
seulement cartesiens mais jacobins dans l'!me, que je me vis cantraint 
de prendre conscience des principes <MALGRE TOUT> dant s'inspire <SANS 
LE SAVOIR> notre empirisime eleve a l'etat de vertu, que dis-je, de 
mystere initiatique.„<1> 

Il faut ensuite tenir campte de la tres complexe evalutian 
constitutionnelle et politique de la Suisse apres 1350 et avant 1370 qui 
est generalement peu etudiee et que B.MEYER a examinee a fand. <2) La 
carte synoptique de Guy.P.IARCHAL montre que, de taute fa9on, 
l'histoire suisse est tres mouvementee. (3) 

Victor HUGO a cru voir, dans sa conclusion du "Rhin" CDelloye. 
1842>, ce qu'il fallait retirer de l'apport limite de la Suisse a 
l'edifice libertaire, mais il s'illusionne alors <maladie de l'epoque> 
sur la place de la France magnifiee outrancierement; il per9oit bien, 
sans l'exprimer correctement, la difference entre la de:marche 
essentiellement empirique des Suisses et celle dogmatique des Fran9ais: 

"Geneve etait protestante, mais Geneve etait intolerante. Le 
petillement sinistre des büchers accompagnait la voix querelleuse de ses 
docteurs. Le fagot de CALVIJ s' allumai t ausi bien et flambai t aussi . 
clair a Geneve, que le fagot de TORQUEMADA a Madrid. -La France 
professe, affirme et pratique la liberte de conscience. <sie> 

Qui le croirait ? la Suisse, en apparence populaire et paysanne, 
etait un pays de privilege, de hierarchie et d'inegalite. La republique 
etait partagee en trois regions. La premiere region comprenait les 
treize cantons, et avait la souverainete. La deuxieme region contenait 
l'abbe et la ville de Snint-Gall, les Grisons, les Valaisans, 
Richterwil, Biel <Bienne> et Xulhausen <Mulhouse). La troisieme region 
englobait sous une sujetion passive les pays conquis, soumis au achetes. 
Ces pays etaient gouver~es de la fa9on la plus inegalitaire et la plus 
singuliere. Ainsi Bade en Argovie, acquise en 1415, et la Turgovie, 
acquise en 1460, appa.·tenaient aux hui t premiers cantons. Les sept 
premiers cantons regissaient exclusivement les Libres Provinces prises 
en 1415 et Sargans vendu a la Suisse en 1483 par le comte Georges de 
WERDEWBERG. Les trois premiers cantons etaient suzerains de Bilitona et 

<1> D. de ROUGEXONT. La Suisse. Op. cit., page 10. C'est nous qui 
.... soul ignons. 
(2) B.MEYER. Die Bildung der Eidgenossenschaft im 14 Jh. Vom Zugerbund 
.... zum Pfaffenbrief. Revue suisse d'histoire. 22. 1972. Voir aussi dans 
.... la meme revue. B.STETTLER. Habsburg und die Eidgenossenschaft um die 
.... Mitte des 14. Jh. 23. 1973. 
(3) Guy.P.XARCHAL. Les racines de l'independance. Dans "Nouvelle 
.... histoire de la Suisse et des Suisses". Op. ci t., Tome I. Page 168. 
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de Bellinzona, Ragatz, Lugano, Xendrisio, le Val Maggia, donnes a la 
Confederation en 1513 par Fran~ois SFORCE, duc de Milan, obeiss~ien: a 
tous les cantons, Appenzell excepte. -La France n'admet pas de 
hierarchie entre les parties du territoire ... (!) 

... les anciennes republiques exprimaient des originalites loc~les; 
la France EIPRIXE DES IDEES GENERALES. 

Les anciennes republiques, venues au hasard, etaient le fruit tel 
quel de l'histoire, du passe et du sol. La France modifie et corrige 
l'arbre, et sur un passe qu'elle subit-greffe un avenir qu'elle choisit . 

L'inegalite .entre les individus, entre les villes, entre les 
provinces, l'inquisition sur la conscience, l'inquisition sur la vie 
privee, l'exception dans l'impot, la venalite des charges, la division 
par castes, le silence impose a la pensee, la defiance faite loi de 
l'etat, une justice etrangere dans la cite (?), une armee etrangere dan= 
le pays, voila ce qu'admettaient, selon le besoin de leur politique o~ 
de leurs inter~ts, les anciennes republiques. -La nation une, le droit 
egal, la conscience inviolable, la pensee reine <c'est l'exile qui pac~e 
?>, le privilege aboli <comme les charges notariales ?), l'impöt 
consenti, la justice nationale <voir DAUMIER), l'armee nationale, voila 
ce que proclame la France <mais qu'elle se garde de pratiquer ! ). 

Les anciennes republiques resultaient toujours d'un cas donne, 
souvent unique, d'une co1ncidence de phenomenes, d'un arrangement 
fortuit d'elements disparates, d'un accident; jamais d'un systeme . La 
France croit en meme temps qu'elle est; elle discute sa base et la 
critique, et l'eprouve assise par assise <en ecrasant au besoi~ les 
elements assimiles >; elle pese des dogmes et en conclut l'etat; elle a 
une foi, l'amelioration; un culte, la liberte; un evangile, le vrai en 
taut <assez ! >. Les republiques disparues vivaient petitement et 
sobrement dans leur chetif menage politique <mieux vaut une banne epopee 
napoleonienne ?>; elles songeaient A elles, et rien qu'a elles <exact); 
elles ne proclamaient ri~n. elles n'enseignaient rien <si la democratie 
taut simplement>; elles ne genaient ni n'enlaidissaient aucun despotisme 
par le voisinage de leur liberte; elles n'avaient rien en elles qui pGt 
aller aux au:res nations. La France, elle, stipule pour le peuple et 
pour tous les peuples, <evidemIDent>, pour l'homme, et pour tous les 
hommes, prJr la consci ·.nce et pour toutes les consciences <je serai 
CHATEAUBRIAID au rien ! >. Elle a ce qui sauve les nations, l'unite; elle 
n'a pas ce qui les perd, l'egoisme <c'est pour cela que nous avons pille 
l'Europe apres la Revolution!>. Pour elle, conquerir des provinces, 
c'est bien <ha! un sursaut de lucidite), conquerir des esprits c'est 
mieux. <un soup~on de totalitarisme). Les republiques du passe, crenelees 
dans leur coin, faisaient toutes quelque chose de limite et de special; 
leur forme, insistons sur ce point, etait inapplicable a autrui <le 
visionnaire>;leur but r.e zcrt~it pcint d'elles-memes. Celle-ci 
construisait une seigneurerie, celle-la une bourgeoisie, cette autre une 



commune, cette derniere une boutique Coui>. La France construit la 
societe humaine <sans co:mmentaire!>. 

Les anciennes republiques se sont eclipsees. Le monde s'en es~ a 
peine aperyu. Le jour ou la France s'eteindrait, le crepuscu1e Cds 
:Maastricht ?> se ferait sur la terre Cpriere de toujours conserver 
quelques speci:mens de Franyais dans quelque zoo d'Asie> . 

lous so:mmes loin de dire pourtant que les anciennes republiques 
furent inutiles au progres de l'Burope <non ! a peine>, mais 11 est 
certain que la France est necessaire Cle rayonnement>. 

Pour taut resumer en un :mot, des anciennes republiques il ne sortait 
que des faits; de la France il sort des principes. La est le bienfait. 
La aussi est le danger Cpre:moni toire >." Cl> 

Beaucoup plus lucide que notre poete national, SEIGIOBOS ecrit pour 
sa part: "Ce petit peuple, tient une tres grande place dans l'histoire 
des institutions contemporaines de l'Burope. Chaque canton a ete un 
champ d'elCperience politique ••• A quiconque veut com.prendre l'evolution 
des societes de:mocratiques JDOdernes, on doit reco:mmander cette histoire 
comme le recueil le plus instructif d'elCemples pratiques."<2> 

Co:mme on peut le voir, resu:mer la Suisse est bien difficile a faire 
sans tamber dans des simplifications abusives qui sont a la base des 
cliches sur ce pays ... Bien sür, 11 est evident que les Suisses sant les 
premiers a cultiver depuis l'invention du taurisme ces belles i:mages 
d'Epinal mais la verite historique n'y trouve pas toujours 
son juste campte. C3> 

De taute fa~on il appartient a chaque peuple de s'illusionner tour a 
taur sur le fai t d' avoir invente tel ou tel regime poli tique. "laus nous 
vantons d'avoir taut invente avec la Revolution de 1789; or, au Illle 
siecle, les Suisses avaient deja abauti a des resultats ... "<4> Et il y 
eut ensuite les Revolutions anglaises et nard-americaines, etc. 

Si la democratie semble ~tre construite avant tout sur une pratique, 
il se peut que ces experiences populaires repasent aussi sur l'apport 
des pense11rs. C'est en effet un courant theorisateur qui canstitue, a 
notre avis, et ~me s'il a eu une importante tres indirecte et beaucoup 
plus difficile a evaluer, le deuxieme axe important de comprehension de 
l'evoluti~n de la de:mocratie suisse. C'es~ ce que nous allons voir a 
present. 

Cl> Reproduit dans Voyages en Suisse. Op. cit., pages 153/155. Les 
.... parentheses <insolentes> sant de nous ainsi que ce qui est souligne . 
... . Jetons qu'HUGO campare la Suisse d'hier et la France de son temps ce 
.... qui est malhann~te car a epoque com.parable sur le territoire de la 
.... future France la Situation n'etait pas :meilleure. 
<2> Histoire politique de l'Europe cantem.poraine. 2eme ed. Colin. 1899 . 
. . . . Page 238. 
<3> laus autres Fran~ais ai1110ns a imaginer qu'AsterilC et Gergovie 
.... canstituent notre VRAI passe gaulois, et quand il se rend en 
.... Helvetie avec ses compagnons du seul village libre de Gaule, la 
.... carricture retrospective de la praprete du pays du caucou devient un 
.... cliche a la hauteur de l'esprit maniaque de ces droles de gens ... 
(4) Emmannuel de ROY LADURIE. Ecrire, lire et en parler. R.Laffont . 
.... 1985. Page 283. 
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SECTION E: UNE SOURCE SECONDAIRE? L'APPORT THEORIQUE DES JURISCONSULTES 
SUISSES, AVANT ROUSSEAU ET BABEUF, PUIS DE QUELQUES AUTRES. 

"Les peuples bien gouvernes sont en 
general des peuples qui pensent peu." 

Andre SIEGFRIED. Inedit. 

Il n'est pas question ici de faire une etude exhaustive des 
principaux auteurs suisses ayant oeuvre dans le sens de la 
democratisation du systeme politique car ce travail de fand a ete fait 
par d'autre avec plus de talent que nous pourrions en avoir bien 
qu'aucune synthese n'existe a notre connaissance. Notre seul but est de 
montrer comment des penseurs ont pu influer, indirectement le plus 
souvent, la pratique politique de peuples a la recherche de leur destin. 

Autre element troublant, ESMEIN, dans ses "Elements de droit 
constitutionnel fran9ais et compare", analyse les deux apparts a la 
demacratie que sont les courants issus, selon lui, de deux poles: 
-L'Angleterre qui, apres sa revolution, et revenue a la manarchie mais 
limitee avec la resolution empirique de la liberte politique conjuguee 
avec le regime parlementaire tel qu'il est pratique dans ce pays. 
-Les revolutions americaine et fran9aise avec leurs philosophes dont il 
ressort quatre grands principes <constitutions ecrites, separation des 
pouvoirs, souverainete nationale et droi ts indi viduels reconnus>. <l) 

Point de Suisse a l'horizon? Trap petite pour etre consideree COlllllle 

un phare? Alors est-ce a dire que ses penseurs n'existent que 
lorsqu'ils s'expatrient du fait de l'exiguite du territoire? 

Apres avoir vu les precurseurs suisse <a>, nous etudierons les 
apports de ROUSSEAU <b>, BABEUF (c) puis de quelques autres ensuite (d). 

a> Quelques "precurseurs des droits populaires" jusqu'au milieu du 
18eme siecle. 

Si l'on considere l'ecole du droit naturel et ses critiques, la 
Suisse ade forts nombreux auteurs de qualite qui precedent l'oeuvre de 
J.J.ROUSSEAU et qui ont inevitablement eu une influence sur l'univers 
politique qui les environnait meme si la portee de leurs oeuvres -plus 
humaniste que reellement tournee vers le peuple- est surtout de 
dimension europeenne et ne depasse surement pas, le plus souvent, le 
cercle tres restreint des gens instruits. 

Jean BARBEYRAC est un des grands traducteurs en fran9ois de 
l'oeuvre de GROTIUS et pour voir l'impact de son travail en Suisse il 
suffit de lire le titre de !'excellent ouvrage de Philippe MEYLA:ti "Jean 
BARBEYRAC <1674-1744> et les debuts de l'enseignement du droit dans 
l'ancienne Academie de Lausanne." <2> 

Jean-Jacques BURLAKAQUI <1694-1748>, qui a ete professeur a Geneve, 
et qui passe, le plus souvent a tort, comme l'inspirateur de 

<1> Cite par PRELOT.BOULOUIS . Institutions. Op. cit . , page 56. 
<2> Lausanne. 1937. 260 pages. 
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ROUSSEAU, (1) est un auteur tout a fait important (2) dont le professeu r 
de FELICE a donne entre 1767 et 1768 une somme en huit volumes. <3 > 

Emer de VATTEL peut-etre considere comme le troisieme representant 
de cette brillante trilogie qui depasse de loin les frontieres de la 
Confederation suisse. (4) 

b) Jean-Jacques ROUSSEAU . 

Comme le rappelle si bien Alexis PHILOMENKO: "ROUSSEAU avai t une 
idee precise: le developpement de la democratie di recte. Or, chose 
:antastique, soulignee par A.AULARD dans son Histoire de la Revolution 
fran~aise, il n'y eut a ce moment la qu'une seule commune ou un 
admirateur de J.J . ROUSSEAU proposa l'application de la democratie 
directe : la motion fut repoussee a l' unanimie moins une voix . " <5> 
L'influence directe de ROUSSEAU sur la Revolution fran~aise a donc ete a 
peu pres nulle au debut du processus revolutionnaire et le triomphe du 
systeme representatif va a l'encontre de ce qu'il souhaitait. Est-ce 
parce qu' il voyait partout du malheur et que la Revolution se voulait au 
contraire un grand elan d'optimiste? 

Engen WEBER, bien qu'il voit a tort en notre genevoi s le pere 
spirituel du totalitarisme ecrit justement: "ROUSSEAU ne cherchait pas 
l'equilibre <entre le prive et le public> mais l ' integration . Sen regard 
abolit le heurt entre la societe et l'individu au moment au celui-ci se 
fand dans la collectivite, abdique ses droits en faveur de la communaute 

<1 > Voir sur cet auteur important F.CHATELET . O. DUHAMEL . E. PISIER . 
. . . . Dictionnaire des Oeuvres politiques . P.U . F. 2e ed . 1989. Pages 
. ... 162/167. Robert DERATHE. Jean-Jacques ROUSSEAU et la science 
.. . . politique de son temps . Vrin . 2e ed . 1970 . Pages 84/89 . Victor 
. . .. GOLDSCHMIDT . Anthropologie et politique . Les principes du systeme de 
. . . . ROUSSEAU. Vrin. 1974. Pages 186, 218, 645, 667 . Bernard GAGNEBIN . 
. . . . BURLAXAQUI et le droit naturel . Geneve . Ed . de la Fregate. 1944. 318 
. ... pages . R. F. HARVEY . J . J.BURLAMAQUI . A liberal tradition in American 
. . . . Constitutionalisn. Chapel Hill. The Ur.iversity of the Harth Carolina 
.. . . Press. 1937 . 
(2 ) Pour la liste de ses oeuvres voir la bibliographie des publications 
.. . . par pays de Bernard GAGNEBIN. Op . cit . , pages 292/298 . 
(3 ) Les principes du droit de la nature et des gens de J . J.BURLAXAQUI 
. .. . avec la suite du droit de la nature qui n'avait point encore paru, 
.. . . le tout considerablement augmente par M. le Pr. de FELICE. Yverdon . 
. . . . Reed . 1820. 5 Val. Paris avec une preface de M.DUPIN . Pour une etude 
. .. . critique voir le travail de l'universitaire Charles BORGEAUD . 
. . . . Histoire de l'Universite de Geneve . Tome I. L'Academie de CALVIJ . 
. . . . 1539-1798. Geneve . Georg . XVI . 662 pages. 
<4 > Le Droit des gens ou Pr i ncipes de la loi naturelle appliquee a la 
.. .. conduite et aux affaires des nations et des souverains . 1758 . Leyde . 
. . . . Reed . Neuchätel . 1773. 2 vul . Edouard BEGUELIN. En souvenir de 
. . . . VATTEL . 1714-1767 . In Recueil des travaux de la Faculte de Droit de 
. ... Neuchätel. 1929. A. MALLARME. Emer de VATTEL. In Les Fondateurs du 
... . droit international. Paris. 1904. Pages 481/601. 
<5 ) In Dictionnaire des Oeuvres politiques . P. U.F. 2e ed. 1989 . Pages 
... . 889/906. Pages 889/890. Voir surtout de cet auteur "ROUSSEAU et la 
. . .. pensee du malheur . 3 Vol. Vrin . 1974". 
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dans laquelle tous sont un et l' un est tous. {1)" <2> 
C'est vers les annees 1830-1848 que l'on voit resurgir en Suisse ce 

deuxieme apport, lie a la pensee de ROUSSEAU, de BABEUF et de leurs 
disciples <parfois sanglants) autour de la periode Revolutionnaire. Nous 
disons resurgence car il y a eu le passage par les Etats-Unis d'Amerique 
du Nord, que les constitutionnalistes suisses acceptent plus volontiers 
comme paternite-modele de leurs institutions, qu'ils ne reconnaissent 
les "avantages" de l'occupation liapoleonienne, puisque cette intrusion 
leur fut imposee par la force, ce qu'aucun peuple n'accepte facilement, 
et les rend parfois partiellement amnesiques ... 

11 est donc exact de dire que "par un decalage dont l'Histoire a le 
secret, le <<modele>> democratique suisse, theorise par J.J.ROUSSEAU, se 
projette dans les institutions fran9aises a partir de 1789, (3) :mais ce 
modele, defigure par l'ideologie etatiste, revient en Suisse dans les 
bagages de l'armee fran9aise a partir de 1798."(4) 

11 aura fallu la grande "Crise de la conscience europeenne" du XVIIe 
siecle <1680, querelle des clasiques/modernes> decrite superbement par 
Paul HEZARD en 1935, pour que nos societe se preparent a des changements 
qui n'interviendront en fait qu'avec la revolution de 1789. Arrivant 
dans un creuset qui n'a pas ete con9u pour elle la democratie aura plus 
de mal a s'imposer dans les faits que dans les tetes; lutter contre 
l'absolutisme royal est deja une vieille idee que les theories de 
GROTUIS en matiere de droit naturel <1625) ont conforte, mais le passage 
aux exercices pratiques s'averera bien difficile colllllle le montrent les 
incertitudes de ROUSSEAU. 

Si nul n'est prophete en son pays, J.J.ROUSSSEAU ne se departit pas 
de cette habitude, car aucun ouvrage, a notre connaissance, ne lui 
reconnait, implicitement au de maniere plus ouverte, la paternite de 
l' IP. 11 en va de meme, en definitive, pour le referendum, car s'il dit 
bien "que taute loi que le peuple en personne n'a pas ratifie est nulle, 
ce n'est point une loi", <5> il ne donne pas explicitement le mot 
referendum, au la formule ad referendum ce dont beaucoup d'auteurs 
feraient bien de Se Souvenir quand ils reecrivent a la häte l'histoire. 
Bien sur, aucun de ses textes ne parle explicitement de ces procedures 
de democratie directe, mais taut le Contrat social et ses autres ecrits 
politiques les laissent entrevoir. Il faut noter que les auteurs 
finissent par laisser entendre abusivement que le referendum est 
souhaite textuellement par ROUSSEAU. "Le referendum parait donc une 
piece essentielle du systeme et son meilleur contrepoids. Aussi ROUSSEAU 

<1> Ce qui la devise officielle de la Suisse, si justement reprise par 
.... Alexandre DUKAS pour ses trois mousquetaires. 
<2> Histoire de l'Europe. Tome 2. Fayard. 1987. Pages 305/307. Voir 
.. .. aussi R.BONNARD. Les idees politiques de ROUSSEAU . R.D . P. 1916 . Page 
.... 784. R.CARRE de KALBERG. Contribution . Tome II. N. 322. L.DUGUIT . 
. . . . Op . cit., Tome I. Page 585. 
(3) "La vieille Suisse E:tait democratique et bien avant 1789, et alors 
.... meme qu'on ignorait de ce cöte des Alpes jusqu'a l'idee de 
.... Democratie." Cl.J.GIGHOUX. Op. cit., page 87. 
<4> M.BOUR.JOL . Le systeme collllllunal a l'epoque colllJllunautaire en France et 
.... en Suisse. 1989. Page 54. 
(5) Du Contrat social L III. Ch 15 . 
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le considerait-il comme obligatoire"<l) ce qui ne semble pas exact 
stricto sensu. BATTELLI ecri t d' ai lleurs clairement que ROUSSEAU "ne 
songe pas a la forme actuel le du referendum''. <2) 

Le philosophe de Geneve, mal aime de ses contemporains, n'a-t-il pas 
ecrit pourtant, et de maniere un peu idyllique, grossissant le trait ici 
afin de mieux critiquer la: "Quand je vois chez le peuple le plus 
heureux du monde des troupes de paysans regler les affaires de l'Etat 
saus un chene, et se conduire toujours sagement , peut-on s'empecher de 
mepriser les raffinements des autres nations qui se rendent illustres et 
miserables avec tant d' art et de mystere ? ". (3) 

Cependant nous devons souscrire aux critiques severes de Theodore 
CURTI a son egard: "Ainsi ROUSSEAU se voyait hors d'etat d'aborder le 
developpement des formes historiques du droit populaire; il est 
manifeste que telles que les avaient creees les cites suisses, il ne les 
connaissait qu'incompletement et ne connaissait certainement pas ceux de 
leurs elements qui donnaient A ses theories un e c latant dementi . Non 
seulement les petits cantons a Landsgemeinde n'etaient pas petits au 
point de remplir les conditions exigees par lui, mais ces conditions se 
rencontraient encore bien moins dans les grands cantons qui avaient 
jadis exerce leurs droits populaires dans la forme federative, et pas 
davantage dans la Suisse taut entiere puisqu'une partie tres 
considerable de son territoire, A la verite pendant un temps tres court, 
s ' etait servie de la Landsgemeinde federale <4 ) comme autorite 
legislative, sans que cette Landsgemeinde eut ete une representation 
dans l'acception de Rousseau . "(5) 

Le musicien J.J.ROUSSEAU est surement excusable de n'avoir pas connu 
les procedures de democratie directe en Suisse , le citoyen de Geneve 
l'est beaucoup moins .. . D'autant qu'il avoue s ' etre inspire de la seule 
Constitution de Geneve pour la redaction du Contrat social (6) ce 
qu'attestent de nombreux auteurs critiques par la suite ... (7) bien que 
ce soi t presque completement faux ! (8 ) Loin de sa ville natale notre 

(1) A.ESMEIN . Deux formes de gouvernement . R. D.P . 1894 . Page 40 . Dans le 
. ... meme sens il est abusif de nommer "code" les recueils de textes 
... . antiques tels que celui de HAXXURABI, BILALAMA , LIPIT-ISHTAR, UR­
.... NAKU, etc . C.f . J . IMBERT. Op . cit., page 11. 
<2) M.BATTELLI . Les institutions . Op. cit., page 17. 
<3) Du Contrat soc ial L III . Ch 16. Faire et etre sobre, voire austere . 
(4) En 1653, environ 5 . 000 paysans insurges "seulement" en fait se 
... . reuniss ent en Landsgemeinde . Th . CURTI . le referendum, histoire de 
.. .. la legislation populaire en Suisse . 1905 . Page 31 . 
<5 ) Op . cit . 1905 . Page 68 . 
<6) Lettres ecrites de la Montagne . I .6. Voir supra page 2g9 a propos 
.. . . de l'action de Pierre FATIO en faveur de l'IP a Geneve en 1707 ! 
(7) C.f Jules VUY . Origine des idees politiques de ROUSSEAU. Article de 
. . . . DUFRESNE dans Le Correspondant du 25 . 07 . 1878. Pages 359 et suiv . 
. . . . Gaspard VALLETTE . Jean-Jacques ROUSSEAU genevois . Paris et Geneve . 
. . . . 1911 . XXV . 454 pages . 
(8 ) Robert DERATHE . Jean-Jacques ROUSSEAU et la science politique de son 
„ „ temps . J.Vrin . 2e ed . 1979 . Pages 9/22 . <approche juridique>. John 
. ... Stephenson SPINK . "Jean-Jacques ROUSSEAU et Geneve. Essai sur les 
.... idees politiques et religieuses de ROUSSEAU dans leur relation avec 
. . .. la pensee genevoise au XVIIIe siecle", pour servir d'introduction 
. , . ,aux Lettres. ~cr1tes de la Kontagne. Paris. 1934 . VIII. 324 p~ges 

.. .. <argumentation historique). 'Marcel RAYKOND . ROUSSEAU et Geneve. In 

. ... J.J.ROUSSEAU. La Baconniere. 1962. 262 Pages. Pages 225/237. Jean 

. . . . FABRE. Realite et Utopie dans la pensee politique de ROUSSEAU . 

. . . . Annales J. J . ROUSSEAU. Tome 35 . 1959/1962 . Pages 181/221. <mise au 

.... po in t f i na 1 e) . 
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nostalgique reveur a cru peindre de memoire ce qu'il concevait en fait; 
"mais les Genevois prenant la lettre pour un portrait fidele d'eux­
memes, en furent tres contents. 11 <1) 

"En definitive, il enlevait la couronne au Prince avec tous les 
attributs y attaches, pour la placer sur la tete du peuple . S'il 
concevait le corps politique co:mme un organis:me, 11 n'en distinguait pas 
les fonctions et les organes distincts. Le pouvoir naguere un , 
indivisible, inalienable, imprescriptible entre les mains du monarque, 
restait tel entre les mains du Briaree populaire."<2> Voila la grande 
affaire, si l'on suit cet auteur, non seulement il va falloir prendre 
l'avis des pauvres, mais de plus, et c'est la que la bourgeoisie 
decroche encore plus volontiers a ce sche:cia que les aristocrates qui 
peuvent se raccrocher a leur titre, on va devoir en tenir campte ! 
Qu'est-ce donc qui distinguera l'honnete bourgeois actif et industrieux 
<qui paie donc l'impöt) de celui qui n'a que ses bras a offrir a la 
societe puisqu'ils sortent du meme maule? Intolerable, inventons vite 
une distinction; faute de pouvoir revenir sur cette egalite formelle 
proclamee un peu trop vite le 26 aout 1789 distinguons les citoyens 
actifs de ceux qui sont passifs . Passifs en quoi an se le demande bien 
Mieux raisonnons au niveau de la nation, ce taut indistinct qui 
permettra de ne plus autant tenir campte du peuple du moment puisqu ' elle 
est une entite informelle qui la rattache au passe et la relie au futur 
ce qui diminue d'autant l'importance de la valente de ceux du moment. 
Ave c le suffrage universel masculin les choses semblent n'avoir plus 
qu'un interet retrospectif cependant. 11 n'en est rien en fait. 

Si la plupart des auteurs contemporains ne font qu'une reference 
purement formelle a la difference entre souverainete du peuple et de la 
nation, (3) il faut remarquer la position taut a !"ait contraire de 
Georges BURDEAU, qui loin de n'y voir qu'une simple question historique, 
s'interroge sur ces notions sur lesquelles reposent les fondements de 
notre droit public, alors qu'on ne leur accorde plus aucun interet dans 
la pratique, . .. sans pour autant oser les passer saus silence. <4> 

A la base de ce malentendu se trouve l'idee du contrat social, qui 
n'a jamais ete utilisee par J . J . ROUSSEAU dans le sens de ses predeces­
seurs. Taus les promoteurs de cette vision de la societe postulent que 

Cl) S.SPINK . Op. cit . , page 44 . Pour ses ecrits suivants Cdont la 
. ... Profession de foi du vicaire savoyard ) l'idylle se termine dans la 
.. .. reprobation generale et le Contrat social sera brule a Geneve .. . 
. . . . R.DERATHE. J.J.ROUSSEAU et le Christiannisme . Revue de :Metaphysique 
.... et de Korale . 1948. Pages 379 et suiv. 
<2) De GREEF . Op. cit. , page 72 . 
<3) A. HAURIOU. Droit constitutionnel et institutions politiques. Mont­
. ... chrestien 2eme ed. 1967. Page 30 .. J.CADART . Institutions politiques 
... et droit constitutionnel.L .G. D. J. 1975 . Page 167. Ph.ARDANT. Droit 
.... constitutionnel et institutions politiques . Les cours de droit . 
. . . . 1982/83 . Page 187. B. JEANNEAU. Droit constitutionnel et institu­
.... tions politiques . Mementos Dalloz . 1987. Pages 27 a 34. 1991. Pages 
.... 30!36. P.PACTET . Institutions politiques. Droit constitutionnel . 
. . . . Massen. 1989 . Pages 87 a 94, etc. 
<4) G. BURDEAU . Traite de science politique. 2eme ed. Tome VI. Volume 2 . 
. . . . 1971. N' 150 a 196; Pages 1 a 123. 3eme ed de 1987 . Pages 382 a 480. 
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l'Etat n'est pas un phenamene naturel, mais une creation arti:icielle et 
danc volontariste, et en cela ils different radicalement de la dactrine 
juridique allemande ou de celle saciologique, qui vaient dans la saciete 
au l'Etat une realite une et definie. <1> 

Keme s'il a evalue dans san acceptation du concept de 
sauverainete, <2> J.J.ROUSSEAU ne cherche pas camme Hugo GROTUIS, Samuel 
PUFENDORF, MILTON, John LOCKE au Thomas HOBBES <3> a trouver l'origine 
et/au le fondement de l'autarite politique, mais a voir si, dans l'etat 
sacial, l'homme peut ~tre aussi libre que dans l'etat de nature. 
"Trouver une forme d'association qui defende et protege de taute la 
force commune la personne et les biens de chaque associe et par laquelle 
chacun s'unissant a tous n'abeisse pourtant qu'A lui-meme et reste aussi 
libre qu'auparavant."<4> 

Contrairement au cantrat de HOBBES, celui de ROUSSEAU fonde a la 
fois la societe et l'Etat sur l'institution d'un pouvoir sans limites, 
les individus etant pris ut singuli d'une part, le corps social d'autre 
part, ce dernier devenant le Sauverain . 

Dans la philosophie de l'auteur, la persanne publique, formee par 
l'union de toutes les autres s'appelle Republique ou corps politique; 
celui-ci est appele Etat quand il est passif, <5> Souverain quand 11 est 
actif, Puissance si an le compare A ses semblables . <6> Les associes 
forment le Peuple, s'appellent Citoyens lorsqu'ils participent a 
l'autorite souveraine et sujets lorsqu'ils sont soumis aux lois de 
l'Etat. <7> 

''Si donc on ecarte du pacte social ce qui n'est pas de son essence , 
on trouvera qu'il se reduit aux termes suivants : chacun de nous met en 
commun sa personne et taute sa puissance saus la supreme direction de la 
volonte generale; et nous recevons en carps chaque membre comme partie 

<1> L. AMELINE . L' idee de souverainete, d'apres les ecrivains fran~ais du 
... . XVIIIe siecle . These. 1904 . 312 Pages . R.BICKART. Les parlements et 
... . la notion de sauverainete nationale au XIIIe siecle . These . 1932 . 
. . . . 286 Pages . Paul.L . LEON. L'Evalution de l'idee de souverainete avant 
. . .. ROUSSEAU. Archives de Philosophie du droit et de la Sociologie 
. . .. juridique. 1937. N°3-4 . Pages 152/185 . 
<2 > Paul . L. LEON. La Nation de souverainete dans la doctrine de ROUSSEAU . 
. . . . Archives de Philosophie du droit et de la Sociologie juridique . 
. . . . 1938 . N'l-2. Pages 231/269 . Voir surtout l'excellente synthese de 
. .. . R. DERATHE . Op . cit., pages 248/364. 
<3> Cette theorie remonte a Antigene de SOPHOCLE, saint Thomas d'AQUII, 
. ... B. de SPINOZA dans le Traite Theologico-politique <eh XVI> etc. Dans 
.... sa renaissance moderne elle est plus prudente: F. GENY -le droit 
.... naturel est reduit a quelques principes so:mmaires ou STAKM.LER -a 
.. . . contenu variable , offrant des similitudes avec la pure theorie de 
. . .. saint THOMAS . ... 
C4 ) Du Contrat social . L I Ch. VI . 
<5> Sans etre pour autant organiciste; c.f la mise au point convaincante 
. . . . de R. DERATHE . Op. cit., pages 410/413 . 
(6) Achille MESTRE. La notion de personnalite morale chez ROUSSEAU . 
. . . . R.D.P . Tome XVIII. 1902 . Pages 4471468. Moritz LIEPMAIN. Die 
. . .. Rechtsphilosophie des Jean-Jacques ROUSSEAU. Ein Beitrag zur 
... . Geschichte der Staatstheorien. Berlin. 1898 . 144 pages. 
C7) Du Contrat social. L I Ch. VI . 
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indivisible du tout."<1> 
Et l'auteur a pris le sein de preciser qu'"ll y a souvent bien de la 

difference entre la volonte de tous et la volonte generale; celle-ci ne 
regarde qu'a l'inter~t co:mmun, l'autre regarde a l'inter~t prive, et 
n'est qu'une somme de valentes particulieres; mais ötez de ces memes 
valentes les plus et les moins qui s'entre-detruisent, reste pour so:mme 
des differences la valente generale". <2 > 

Chaque individu, en renon9ant a son independance et a tous ses 
droits naturels, accepte de se soumettre au Souverain ce qui n'est que 
le degre supr~me de la liberte, car cette soumisssion a la valente 
generale, qui ne peut ni errer ni opprimer <3>, fait qu'elle est 
generale dans sa source co:mme d.ans son objet. Ces deux elements, co:mme 
dans le systeme de LOCKE, permettent une double garantie interne, 
renforcee par le fait que la generalite de la source garantit la 
generalite de l'objet et vice versa. 

On peut donc admettre seit que la volonte generale ne requiert pas 
l'unanimite, seit qu'elle n'a pas TOUS les sujets pour destinataires. Ce 
qui permet a ROUSSEAU de dire que la loi, qui exprime cette valente, 
doi t simplement ~tre suscepti ble de s' appliquer a tous. <4 > Elle pourrait 
creer plusieurs classes de citoyens si elle ne dit pas a l'avance qui en 
fait partie, la regle de l'unanimite emp~chant l'existence d'un groupe 
privilegie et/ou sur lequel pese des sujetions particulieres. La regle 
majoritaire su:fit a exprimer cette valente generale, sans risque 
d'oppression, car a ~tre veritablement objet general, la loi applicable 
a tous, ne saurait amener la majorite a vouloir s'opprimer elle-meme. 

A vrai dire, il semble que ROUSSEAU, parce qu'il renonce a la fois a 
l'exigence de l'unanimite et a celle de l'application a tous, a echoue 
dans sa recherche d'un syste:me coherent et e:fficient. "Le systeme l'eut 
ete en effet si la generalite de l'objet avait ete garantie par l'unani­
mite, ou la generalite de la source par l'application universelle; mais 
en prenant deux termes relatifs, en faisant dependre la generalite de 
l'objet de la generalite de la source et celle-ci a son tour de la 
generalite de l'objet, ROUSSEAU ne menageait plus aucune garantie 
interne."<5> Quand l'objet n'est plus general, quand "tous les 
caracteres de la valente generale cessent d'~tre <dans la pluralite> 

<1> Du Contrat social. L I Ch. VI. 
<2> Du Contrat social L II Ch. III. Voir C.NICOLET. Op. cit., pages 
.... 396/397. Denis DIDEROT, dans son article Droit naturel de 
.... l'Encyclopedie, propose la meme definition que ROUSSEAU dans son 
.... article sur l'Economie politique et sa premiere version du Contrat 
.... social en ce qui concerne la valente generale. C.f Otto von GIERKE . 
.. . . Johannes ALTHUSIUS und die Entwicklung des naturlichen 
.... Staatstheorien. Untersuchungen zur deutschen Staats und 
.... Rechtsgeschichte. Breslau. 1880. Tome III. Page 286. PUFEJDORF est 
.... le plus vraisemblable:ment l'inventeur de la notion de valente 
.... generale. C.f Hei~rich van TREITSCHKE. Samuel PUFEIDORF. Historische 
.... und Politische Aufsätze. Tome IV. Leipzig.1897. Pages 202/303. 
<3> Du Contrat social L II Ch. IV. 
<4> Voir infra f J1t pour les distinctions legislatives de ROUSSEAU. 
(5) M. T ... Encyclopedie Universalis. Ed. de 1968. Val. 4. Page 969b . 
... . J.GARGUET. L'influence de la doctrine rousseauiste de la 
.... souverainete du peuple sur l'evolution constitutionnelle de la 
.... France. Memoire de D.E.S de science politique 1965. 160 Pages. 
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quelque parti qu'on prenne, il n'y a plus de liberte". 
La souverainete du peuple est donc inalienable "par consequent, les 

majorites peuvent, a leur gre, refuser l'obeissance aux autorites, les 
deposer, changer la constitution, elles ne font l! qu'acte de 
souverainete,et, devant leur valente, l'autorite derivee du corps des 
representants disparait elle-~me ... il ne peut y avoir nulle espece de 
loi fondamentale pour le corps du peuple: pures manifestations de sa 
volonte, elles tombent des que sa volonte change."<1> 

L'abbe SIEYES developpait une theorie selon laquelle "les leis 
constitutionnelles engagent bien les pouvoirs constitues, qu'elles lient 
et qui ne peuvent y toucher, mais elles ne lieraient point la nation de 
qui elles emanent. Celle-ci non seulement pourrait toujours les changer, 
mais pourrait le faire en toute liberte, sans ~tre assujettie a aucune 
forme" <2> 

Ce que James FAZY revendiquait en 1842 pour Geneve, en precisant: 
"Mon opinion est que, tant que la constitution n'est pas violee par le 
gouvernement, le peuple n'a pas le droit d'intervenir; ... (bien que) la 
souverainete du peuple est un correctif necessaire aux empietements du 
pouvoir. 11 (3) Jean-Jacques BURLAXAQUI <1694-1748), avant ROUSSEAU, 
estimant que le consensualisme fondateur justifie le droit de resistance 
au cas ou le souverain viele le pacte, tout en considerant l'exil 
inacceptable et son refus justifie individuellement: "Le consentement 
est dans la residence" <4) . 

Il y a l! un danger inherent a la souverainete d'un peuple qui n'a 
d'autres bornes que les limites qu'il veut bien se donner. N'a-t-on pas 
vu en effet, trop souvent, celui-ci se laisser emporter par quelque 
passion momentanee ? STUART MILL ecrit donc avec une certaine justesse: 
"On ne voit pas clairement quels obstacles pourraient arr~ter ce 
pouvoir. Ce n'est pas l'opinion, puisqu'il la fait, ni la conscience, 
puisqu'il peut toujours lui montrer a l'appui de ce qu'il fait, les 
formes et les apparences sacrees du juste, c'est-a-dire une loi."<5> 

Benjamin CONSTAIT fait re:marquer dans le m~me sens "qu'aussitöt que 
le souverain doit faire usage de la force qu'il possede, c'est-a-dire 
aussitöt qu'il faut proceder a une organisation pratique de l'autorite, 
comme le souverain ne peut l'exercer lui-~me. 11 la delegue, et tous 
ces attributs disparaissent. L'action qui se fait au nom de tous etant 
necessairement de gre au de force a la disposition d'un seul ou de 
quelques-uns, il arrive qu'en se donnant a tous, il n'est pas vrai qu'on 
ne se donne a personne; on se donne au contraire a ceux qui agissent au 
nom de tous ... 11 Il ne conteste pas cependant "le principe de la 
souverainete du peuple, c'est-a-dire la suprematie de la valente 
generale sur taute valente particuliere. 11 <6> Il pense seulement que 

Cl> Voir en particulier en ce sens la declaration de guerre du 20 Avril 
.... 1792, et LAXARTI'IE. Histoire de la Revolution de 1848. II. Page 449. 
<2> A.ESMEIJ et H.NIZARD. Elements de droit constitutionnel fran~ais et 
.... compare. 7elllE: ed. Paris. 1921. Tome 1. Page 569. 
<3> M.BATTELLI. La notion de souverainete. Op. cit 
.... Page 16. 
<4> Principes de droit public. I.5 1 13. Geneve. 1751. Du Contrat 
.... social. Pleiade. Page 440. 
(5) STUART MILL. Le Gouvernement representatif. Tr. 1865. Page XLI. 
(6) De la liberte chez les modernes. Le livre de poche. Col. Pluriel . 
... . 1980. Page 269. 
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ROUSSEAU a tort de concevoir le modele grec sans l'esclavage qui est sa 
condition necessaire car le citoyen ne peut etre partout a la fois et il 
estime en definitive que "la societe moderne doit etre contrölee, non 
dirigee". (1) En e!fet selon lui "La souverainete n'existe que d'une 
maniere limitee et relative"(2) et an peut donc en exclure ceux qui ne 
sont pas proprietaires ainsi que les etrangers. 

ROUSSEAU, lui-meme, a ete effraye de ces consequences, frappe de 
terreur a l'aspect de l'immensite du pouvoir social qu'il venait de 
creer. 11 n'a su dans quelles mains deposer ce pouvoir monstrueux, et 
n'a trouve de preservatif contre le danger inseparable d'une pareille 
souverainete, qu'un expedient qui en rendit l'exercice impossible. Il a 
declare que la souverainete ne pouvait etre ni alienee, ni deleguee, ni 
representee. "C' etai t declarer en d • autres termes qu' elle ne pouvai t 
etre exercee; c'etait aneantir de fait le principe qu'il venait de 
proclamer."(3) 

Johann Caspar BLUITSCHLI fait une interessante suggestion qui 
decoule de la distinction qu'il apere entre le pouvoir de decision et la 
regle de decision; en d'autres termes, 11 postule que si le pouvoir de 
decider appartient bien au peuple, seule la poursuite du juste peut 
servir de base a la souverainete, distinction que n'a pas faite 
ROUSSEAU, qui "!ondant la souverainete sur la volonte generale, 11 
<ROUSSEAU) substitue la suprema voluntas a la suprema potestas."(4) 

Mais 11 ne suf!it pas de faire appel a KONTESQUIEU pour clore le 
de bat. S' i 1 est souvent exact que "Com:me dans un Etat l i bre taut holllllle 
qui est cense avoir une Ame libre doit etre gouverne par lui-meme, il 
faudrait que le peuple en corps eüt la puissance legislative; mais, 
coI:lllle cela est impossible d~ns les grands Etats et sujet a beaucoup 
d'inconvenients dans les petits, 11 faut que le peuple fasse par ses 
representants ce qu'il ne peut faire par lui-meme". <5> 

C'est en effet aller bien vite en besogne que de faire savoir que le 
peuple est irremediablement incapable de se gouverner lui-meme, car 
c'est bien la que se situe le probleme de ceux qui sont des 
irreductibles partisans de la democratie representative. C'est 
d'ailleurs ce qu'avaient parfaitement compris les republicains des IIeme 
et IIIeme Republiques, dont Victor HUGO qui disait qu'il faut eduquer le 
peuple <comme CONDORCET cent ans plus töt>, tauten se defiant de ces 
"Classes laborieuses et Classes d~ngereuses- a Paris, pendant la 
premiere moitie du XIXe siecle" si magistralement analysees par Louis 
CHEVALIER. <6> 

<ll LAVAU.DUHAXEL Op. cit., page 54. 
(2> Op . cit., page 65. 
<3> Benjamin COISTAJT. Oeuvres . Principes de politique. Pleiade. 1957 . 
. . . . Page 1072 . 
<4> Theorie generale de l'Etat . Tr . RIEDKATTEJ. Page 422. 
<5> Esprit des Lais . XI 6 . R.DERATHE . MONTESQUIEU et Jean-Jacques 
. ... ROUSSEAU Revu~ Intern~ttnn~Je d~ Philosophie. 1955 . Fas. 3-4. Pages 
.... 366/386 . Paul JAJET . Comparaisons des theories politiques de 
.... KONTESQUIEU et J.J . ROUSSEAU. Revue des Cours litteraires de 1871 . 
. . . . Histoire de la Science politique dans ses rapport avec la morale . 3e 
.... ed . 1887. Tome II. Pap;es 4651477 . 
<6> Call. Pluriel. 1978 . 729 pages. 
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Jean STAROBIB~KI a bien analyse l'evolution intellectuelle de son 
condisciple genevois dont il montre les innovations culturelles 
:fondamentales : " ... on peut dire qu' il a ete le premier a vi vre d' une 
:a~on exemplaire le dangereux pacte du moi avec le langage; <<La 
nouvelle alliance» dans laquelle l'homme se :fait verbe . "<U 

On mesure la taute la distance entre la theorie d'une pure 
democratie, :faite pour un peuple de Dieux, et le "dedain" pour l'aspec t 
pratique et les mecanismes juridiques concrets pour elaborer une :forme 
de gouvernement satisfaisante pour une democratie d'hommes , permettant 
pour le moins par ces ambiguites l'emergence de ce plebiscite qui est le 
poison de la democratie semi-directe, dans son acceptation cesarienne, 
inauguree en France, sinon avec certitude en l'An III, du moins par les 
NAPOLEON, tradition reprise ensuite par le general de GAULLE . Non pas 
d'ailleurs qu'il faille voir dans cette celebre citation de ROUSSEAU la 
reconnaissance par son auteur de l'impossiblite de mettre sur pied un 
tel systeme ici bas. Mais il y iaut des conditions bien di:f:ficiles a 
reunir car les Dieux ont pour eux un avantage extraordinaire sur 
l'inevitable trop court passage des hommes sur terre: l'immortalite ! 

Le contre-utopiste ROUSSEAU n'avait d'ailleurs pas l' intention 
d ' appliquer la democratie directe dans les grands Etats , car ce type 
d'organisation politique est trop admirable: " .. . a prendre le terme dans 
la rigueur de l'acceptation, 11 n'a jamais existe de veritable 
democratie, et 11 n' en existera jamais . Il est contre l' ordre naturel 
que le grand nombre gouverne et que le petit soit gouverne . "(2 ) Etan t 
donne que ROUSSEAU ecarte resolument l'idee d'un systeme de gouvernement 
representati:f, ce n'est cependant qu'un pis-aller que le re:ferendum car 
11 faudrait assembler le peuple en une seule reunion, ce qui n'etait 
plus possible de son temps -avec sa meconnaissance de ce qui se passe 
dans les Landsgemeinden-, mais l ' est aujourd'hui gräce a l'in:formatique 
et les systemes de communication par television . (3) 

Les critiques les plus severes seront faites a ROUSSEAU a toutes les 
epoques dont ces trois ci : "Sophiste sauvage" pour BYROB, <4> a la 
"philosophie reveche et super:ficielle" selon Ernest REBAN, <5) 11 est de 

<l ) Jean-Jacques ROUSSEAU, la transparence et l'obstacle . Gallimard . 
. . . . 1971 . Page 239 . 11 :faut mediter la version entropique de la f~te 
.. .. genevoise pronee par le philosophe dans sa "Lettre a d'ALEXBERT", 
.... qui est a rapprocher de la democratie populaire du Contrat social et 
... . de la celebre desc ription des vendanges a Clarens <dans la Houvelle 
.... Helo;sel . Le vendangeu::- est dual (ac teurlspectateur> comme le 
. .. . ci toyen suje t de la Republ ique ideale; l 'etat de tranparence du voir 
. ... et ~tre v~ correspocd , dans son :onctionnement, a l'expression 
.. . . collective de la Volonte generale dans laquelle taut a chacun 
. .. . participe activement, 1nd1viduellement, tout en soumettant <diktat?l 
.... sa volonte propre aux autres . ROUSSEAU est bien le pere reel <bien 
.... avant HEGEL l de l'alienation alors que le Romantisme n ' est pas de 

. . ... 1 . . . . son _a1 „. 
C2 > Ibidem L III . Ct . 4 . C.: JlOHTESQUIEU . Op . ci t . , page 362. 
C3> Voir jUfra page2f8pour le minitel et les experiences nord-
. . . . americaines. Sans compter le projet de teleordinateur Kedialab du 
.... MIT avec licholas NEGROPOJTE. Le Point du 24. 12.1990. Pages 76180 . 
<4 l Childe-Harold . III . 77 . 
<5> Philosophie de l'histoire contemporaine . 
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surcroit rejete par certains socialistes, comme Joseph PROUDHON: "Taute 
aberration de la conscience publique porte avec soi sa peine. La vogue 
de ROUSSEAU a coute a la France plus d'or, plus de sang, plus de honte 
que le regne deteste des trois fameuses courtisanes ne lui en avaient 
:ait repandre."<1> :Kais si la qualite d'un hom:me se mesure a la quantite 
de ses detracteurs alors ROUSSEAU est un geant car de son temps deja les 
refutations fusent sur cet heretique . <2> 

De plus, et c'est beaucoup plus grave -et plus constructif-, "Au 
XVIIIe siecle, ROUSSEAU, MORELY, XABLY, entre autres, en firent l'eloge 
<de l'egalite socialel et an leur decouvre des predecesseurs jusque dans 
l'antiquite. :Kais, s'en tenant a la description utopique, aucun n'avait 
sugggere un plan d'action qui la fit passer dans la realite."<3> Il n'en 
avait d'ailleurs pas l'ambition, officielle taut du moins, com:me 
l' atteste sa lettre de Buttafoco dans laquelle il ecri t: 11 J' eus et 
j'aurai toujours pour maxime inviolable de porter le plus profond 
respect au Gouvernement saus lequel je vie, sans me meler de vouloir le 
conserver et critiquer ou reformer en aucune maniere."<4> Com:me le 
rappelle fort justement Georges BURDEAU ROUSSEAU est plus un moraliste 
qu'un politique "ou, si l'on veut il est politique dans la mesure 
seulement au il est moraliste."<5> Et Bertrand de JOUVENEL, dans son 
"Essai sur la politique de ROUSSSEAU", ajoute que c'est sur Sparte, 
plutöt qu' Athenes, qu' il prend modele car elle agit sur les ämes. <6> 
Mais n' est-ce pas aussi parce qu' il admire les societes mi 11 tai res, <7) 
et Sparte, avec ses deux Rois, n'est-t-elle pas bien loin de la 
democratie meme si l'action de ses dirigeant se confond souvent avec la 
volonte generale ? 

Donc sans aller jusqu'a dire que notre philosophe des Lumieres est 
avant taut un rationaliste comme d'aucun l'affirment un peu trop vite 
<8) 
<1> Idee generale de la Revolution au XIX siecle . Page 135 . On attribue 
.... a tort a ROUSSEAU les derives de la Terreur . Voir J.ROUSSEL . 
. . . . J . J . ROUSSEAU en France apres la Revolution de 1795-1830 . Lectures et 
.... legendes . Paris. 1972. S.GOYARD-FAVRE. La seduction philosophique de 
. ... l'idee de Contrat social . Annales de l'Universite des Sciences 
.... sociales de Toulouse . 1978. Pages 69/88 . A contrario il ne faut pas 
.. .. encenser ROUSSEAU le croyant comme le fait si volontiers Henri 
.... GUILLEMIN car apres taut c'est bien lui qui a ecrit, dans son 
.... Discours sur les sciences et les arts: qu'"on brise indiscretement 
.... la porte des sciences et que l'on introduise dans leur sanctuaire 
.. .. une populace indigne de s'en approcher . 11 

<2> Voir la liste de quelques ouvrages chez DERATHE . Op. cit., pages 
. ... 443/445 dont le charmant VOLTAIRE <ha! ces collegues > qui essaiera 
.... de le faire condamner par le Petit Conseil de Geneve . 
<3> G. LEFEBVRE. Preiace a la reedition de "la conspiration pour 
.... l'egalite dite de BABEUF." Ed . sociales. 1957 . Pages 9110. 
<4) 1765. Correspondance. Tome XIII. Page 151. 
<5> Traite. Tome VI . 1987 . Note 9 de la page 380. 
<6> Introduction au Contrat social . 1947 . Pages 62 et suiv . 
(7) Georges BEAULAVON. Les idees de .J.J.ROUSSEAU sur la guerre. Revue de 
.. .. Paris . ler Octobre 1917 . 
<ß) Ernst CASSIRER. The question of .J . .J . ROUSSEAU. 1954 . Das Problem 
.... Jean-Jacques ROUSSEAU. In Archiv f~r Geschichte der Philosophie . 
. . . . Band XLI. 1932. Pages 177/213 et 4791551 . 
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ni tomber dans les exces de haine dont il est l'objet <bouc-emissaire 
bien pratique non seulement d'une epaque ma.is de tautes <l> coI111:1e dirait 
Rene GIRARD ?> il naus faut bien vair que ROUSSEAU ne croit en la 
raison, source de la volonte generale, que parce qu'elle passe par le 
coeur. <2> 

Autre contradiction majeure chez cet auteur guide par le pessimisme, 
comment reussir A reformer les moeurs d'un peuple vieux "au ressort 
civil use"(3) collllllE! le sont la plupart de ceux d'Europe car "quand une 
:ois les coutumes sont etablies et les prejuges enrarcines, c'est une 
entreprise dangereuse et vaine de voulair les reformer, le peuple ne 
peut m~me pas souffrir qu'an tauche a ses ma.ux paur les detruire . " <4l Et 
meme au cas hypothetique ou l'on puisse creer une saciete <ideale) de 
toutes pieces la chaine causale hommes-institutions nous plange dans une 
belle circularite dant il est difficile de sortir; 11 faudrait en effet 
que les individus soient <prealablement> forges par les lais qu'ils vant 
se donner <ensui te) et qui doi vent sceller leur pacte social . <5) 
Certains auteurs n'ont pas manque de relever avec justesse cette 
anomal ie. <6) 

Et nous tambons la sur le travers le plus grave que l'on peut 
reprocher a ROUSSEAU, celui de voulair eduquer le peuple par un 
embrigadement democratique de sa jeunesse base sur une stricte morale 
d'apprentissage des moeurs <c.f le modele d'Athenes et Spartel<7> et 
pour laquelle an interdira les jeux autres que collectifs et en 
public. (8) Paur les adultes an supprimera carrement "le jeu, les 
theätres, camedie, apera, taut ce qui effeminime les honnnes, tout ce qui 

<l> R. DERATHE . Le ratianalisme de ROUSSEAU. 1948. Cite par G.BURDEAU . 
. . . . Traite. Tame VI. 1987 . Note 9 de la page 380. Dans ce sens voir 
. ... aussi H.GUILLEKIN. Cette affaire infernale, l'affaire J.J.ROUSSEAU­
.... David HUME. 1776. 1942. et J. GUEHENNO . Jean-Jacques. 3 Val. 1952 . 
<2> R.POLIN. La politique de la solitude, Essai sur J . J.ROUSSEAU . 
. . . . Toulouse et Paris. 1971. 
<3> Du Cantrat social . Pleiade. Page 385. 
<4> Idem. 
<5> Probleme que ROUSSEAU ne nie pas. Du Contrat social. Pleiade . Page 
.. .. 383 : "Pour qu'un peuple naissant put gouter les saines maximes de la 
.. .. politique et suivre les regles fondamentales de la raison d'Etat, il 
. .. . faudrait que l'effet put devenir la cause, que l'esprit social qui 
.... doit ~tre l'ouvrage de l'institution presidAt a l'institution meme, 
.... et que les hommes fussent avant les lois ce qu'ils doivent devenir 
.... par elles." Et sa Lettre a MIRABEAU du 26 juillet 1767. Voir 
.... LAVAU.DUHAXEL. Op. cit. 1 page 52. Note 20. 
<6> J.J.CHEVALLIER. Histoire de la pensee politique. Payot. 1979. Vol . 
. . . . I. Pages 167 et 230. Robert DERATHE . 1950. Op. cit. 1 page 113. 
<7> On retrouve la une des interrogations de PASCAL sur le 
.... divertissement, et en definitive taute la pensee religieuse. 
<8l Oeuvres. Pleiade. Op. cit., page 968. ~..artin RANG . L'education 
.... publique et la formation des citoyens chez J.J.ROUSSEAU. Etudes sur 
.... le Contrat social. 1964 . Op. cit., pages 253/262 . R.DERATHE. Le 
. ... Livre IV de l'Esprit des Lais et le probleme de l'education 
.... publique. Pädagogische und didaktische Reflexionen. Festschrift für 
.... Martin RAJG. Verlag Koritz Diesterweg. Frankfurt am Main. 1966 . 
. . . . Pages 26131. 
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les distrait, les.isole, leur fait oublier leur patrie et leur 
devoir." Cl) Vouloir A taut prix transformer chaque individu "en partie 
du taut plus grand dont il re~oit sa vie et son ~tre"(l) ne peut que 
pr~ter le flanc a une intrepretation dans le sens d'un risque possible 
de "democrat ie total 1 tai re". <3) 

Il faut en fait bien voir que les auteurs et/ou acteurs qui se 
voudront les emules de ROUSSEAU feront souvent la meme trahison que les 
liberaux a l'egard de KONTESQUIEU; les premiers exacerbant l'idee d'une 
soumission des citoyens au salut de la patrie avec une revolution 
culturelle prealable ET indispensable tandis que les liberaux voudront 
aller jusqu'a oublier les ecrits de Charles-Louis de Secondat, marquis 
de La Brede sur la necessaire egalisation des conditions economiques des 
individus, par-dela une frugalite de vie qui souffre mal l'exces de 
richesse. <4) 

Autre parallele entre ces deux penseurs la regle antique du tirage 
au sort que ROUSSEAU prefere A celle de la majorite car il "est une 
:a~OD d'elire qui n'afflige personne, il laisse a chaque Citoyen une 
esperance raisonnable de servir la patrie" comme le dit en echo 
KOWT~UIEU <5> que cite d'ailleurs de fa~on polemique le futur auteur 
des r~veries . ROUSSEAU, le roturier, voit bien cependant, au contraire 
de l'aristocrate toujours pr~t A servir, que les fonctions de magistrats 
sont. plus une corvee qu'une sinecure, "non "pas un avantage, mais une 
charge onereuse qu'on ne peut justement imposer a un particulier plutöt 
qu'a un autre. La loi seule peut imposer cette charge a celui sur qui le 
sort tombera . 11 <6> Il souhaite en definitive une solution combinee de 
t.irage au sort et. d'election meritocratique pour avoir un gouvernement 
aristocratique . <7> Kais le Pacte social devait, lui, ~tre conclu a 
l'unanimite ce qui pose plus de problemes. Et pour les lois la regle 
IMjoritaire, qui retrouve taute sa vigueur, fait encore plus grincer les 
dents de certains juristes, meme si ROUSSEAU, ayant parfaitement 
conscience d'un risque de despotisme majoritaire, ecrit que plus l'objet 
a d~battre est important plus l'avis doit se rapprocher de l'unanimite 
<vetc individuel pour les lois fondamentales, majorite des 3/4 en 

<ll Oeuvres . Pleiade. Op . cit., page 962 -C.f SAil1-JUST . 
~ 21 Oeuvres . Pleiade . Op . cit., page 381. 
!3> !oh~ L TALKQN . The origins of totalitarian democracy. Londres . 1952 . 
. . . . Ca l mann- Levy . 1966 . Pages 50 et 345 . :M.art in RANG. L' educat i an 
... publique et la formation des citoyens chez J.J.ROUSSEAU. Etudes sur 
.. .. le Contrat social 1964 . Pages 253/262. 
<4 ' L'Esprit des lois . Op . cit . , page 279 . Voir cependant LAVAU.DUHAXEL . 
. „ . Op cit . , page 51 . Note 19 . 
<5> L'Esprit des lois . Op cit . , Tome II . Ch. II . GF. Page 134: "le 

suffrage par le sort est de la nature de la democratie, le suffrage 
. ... par choix est. de celle de l'aristocratie." Jacqueline de ROMILLY 
.... conteste pourtant chez les grecs, entre d'autres maux, ce type de 
. ... designation des magistrats comme source de mediocrite par llldnque ue 
.. .. professionnialisne . Problemes de la democratie grecque. Hermann . 
. . . . 1975 . 
<6> Du Contrat social. L IV . Ch. II. GF. Page 151. 
<7 l Les Considerations sur le gouvernement de la Pologne de 1772 
. . .. proposent que trois senateurs soient ainsi tires au sort et 
.... qu'ensuite l'assemblee designe l'un d'eux pour ~tre roi . Ch . XIV . 
. . . . Pleiade Pages 103011031 . 
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matiere legislative, des 2/3 pour les matieres d'Etat et majorite 
simple, dite pluralite, pour les seules affaires simples et autres 
affaires courantes et momentanees. ><1> 

En effet le principe d'autonomie de chaque citoyen <le consentement l 
suppose necessairement dans la logique libertaire et individualiste une 
adbesion volontaire alors que ROUSSEAU contourne l'obstacle en postulant 
que chacun accepte tacitement <et volontairement> de se soumettre 
<toujours> a la volonte generale qui se degage <a chaque fois ensuite> 
de la regle majoritaire . Et savoir que l'on s'est trompe si l'on etait 
dans la minorite ne peut conforter ceux qui s'y trouvent souvent, et 
encore moins s'ils y sont toujours ! On retrouve la l'idee qu'une 
secession est alors possible, et disons-le souhaitable . <2> Mais que peut 
l'individu seul face a un systeme dans lequel il ne se reconnait pas? 
Qui plus est dans l'opposition theorie de la democratie pure / theorie 
liberale, liberte individuelle et liberte collective ne sont jamais que 
les aspects "mineurs", de l'antagonisme Societe/Etat qui sert de 
fondation a la democratie representative . (3) 

En definitive quelle a ete l'influence de ROUSSEAU? De son temps, 
et malgre l'habile strategie qui consiste A rediger des Discours au 
form.!it reduit <brefs et d'autant plus percutants> et un court opuscule 
polemique, le Contrat social, <par rapport aux "paves" de GROTIUS ou 
PUFEJDORF>, elle est vraisemblablement tres limitee comme le montre le 
seul tirage de 1762. <4 > Durant la Revolution fran<;aise la question est 
controversee quant a savoir ce qu i procede au pas de ROUSSEAU . Pour Edme 
CHAXPION son influence a ete tres limitee <5> alors que tant pour 
S~bastien XERCIER, Paul-Philippe GUDII, Albert XEYIIER <6 > que Robert 
DERATHE et evidemment Albert SOBOUL <7> elle est consequente . La 
<ll Considerat i ons sur la Pologne. Op . cit., page 997 . 
<2 > _. Rene CAPITAIT. Ecrits 
.... constitutionnels . Page 199. 
:3 l Voi r supra page 3 o. 
<4> Reedite une seule fois de 1763 A 1789 alors que la !ouvelle Heloise 
.... le sera 165 fois durant la ~me periode. Quand D.XORNET fait 
. . .. l'inventaire du Contrat social dans les 500 bibliotheques 
. ... parisiennes de son temps il trouve UN exemplaire ! Dix ans apres la 
„ „ Revolution il a eu 32 editions du Contrat social et KARAT fait des 
.... lectures publiques de celui-ci. 
<5l J . J . ROUSSEAU et la Revolution fran~aise . Colin. 1909 . VIII. 277 
.. . . pages . 
<6 > S . L. XERCIER . De J . J.ROUSSEAU considere comme l'un des premiers 
.... auteurs de la Revolution. 1791. 2 Val. A.XEYIIER . P.Pb . GUDIH . 
. . . . Supplement au Contrat social, applicable particulierement aux 
. .. . grandes n.!1t1ons 1791 . XII . 229 pages. Jean Jacques ROUSSEAU 
.... revolutionna1re . S:::hleicher . 1912 ? . 254 pages. 
( 7l Audience des Lumieres : Classes populaires et Rousseauisme sous la 
.. . . Revolution. Annales histor1ques de la Revolution franqaise. 1·110. 
„ „ Oct/De c. 1962. Pages 4211438; Jean-Jacques ROUSSEAU et le 
.... Jacob1n1sme . In Etudes sur le Contrat social. 1964 . Pages 4051424 . 
. . . . Mise au po1nt par D. KORIET . Les origines intellectuelles de la 
.. . . Revolution fran~aise . 1954 . 5e ed . Joan KcIXlNALD. ROUSSEAU and the 
.... French revolut1cn : 1762-1791. Londres. 1965 . XII. 190 pages. Lionello 
. . .. SOZZI . Interpretation de ROUSSEAU pendant la revolution . In "Studies 
.... an VOLTAIRE and tbe eighteentb century. Val. LXIV . 1968 . Pages 
.. .. 1871223. 
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Revolution franyaise nous a donne une fausse v1s1on et une mauvaise 
lecture du Contrat social toujours presente a nos esprits. Les Discours 
c'etait la societe telle qu'elle est devenue et le Contrat ce qu'elle 
aurait pu ~tre. Martial GUEROULT a donc eu tort de voir cette 
contradiction philosophique comme illegitime, <1> mais ROUSSEAU le 
desespere, a encore eu plus tort de ne pas se prononcer sur cette 
Revolution qu'il voit venir en veritable prophete dans une page de 
l'Emile, car il sent peut-~tre bien alors que le remede sera pire que le 
mal. En ce sens le Contrat social est un <court> traite du desespoir qui 
cesse de considerer l'holllllle historique pour envisager celui essentiel. 
Il voit une degradation generale et ineluctable de la societe <hormis un 
repit pour la Pologne et la Corse> et le Contrat n'est pas fait pour 
nourrir une reflexion sur l'avenir mais c'est un cri de desespoir sur la 
civilisation mourante de cette fin du XVIIIe siecle. L'archeologie du 
malheur et du desespoir fait donc son lit des r~ves futuristes sur un 
monde meilleur . .. Mais il est si necessaire de ne pas desesperer 
Billancourt que l'on recuperera ROUSSEAU pour sanctifier la revolution 
en oubliant d'ailleurs taut ce qu'il doit a SOCRATE et PLATON. 

S'il est presque impossible de mesurer l'influence intellectuelle de 
ROUSSEAU sur la politique en Suisse, la rarete de la litterature sur cet 
auteur est un parametre qui peut permettre de mesurer celle-ci; elle est 
en effet en definitive assez peu importante chez les juristes et 
politistes . A notre connaissance, il n'existe que deux articles 
consequents en la matiere, mais rien du cöte des juristes de la Suisse 
Romande, car nul n'est prophete en son pays, c'est bien connu ... : 
-Richard BAUKLIN. J.J.ROUSSEAU und die Theorie des demokratischen 
Rechtsstaats. In "Berner Festgabe zum Schweizerischen Juristentag 1979". 
Bern/Stuttgart . 1979. Page 13. 
-Max IXBODEN . ROUSSEAU und die Demokratie <1963> . Tübingen.J.C . B. MOHR . 
26 pages. In "Stadt und Recht , ausgewählte Schriften und Vorträge". 
Bäle/Stuttgart. 1971. Page 75. 

On consultera d'autre part avec inter~t "La Suisse et la Revolution 
franc;aise" d'Edouard CHAPUISAT. <2> et la these de lettres de Jean 
STAROBIJISKI : "Jean-Jacques ROUSSEAU : la transparence et l' obstacle" <3> 
bien que ce dernier aborde peu l'aspect institutionnel de l'Ancien 
Regime qui fournit a ROUSSEAU les materiaux bruts et la base de ses 
reflexions sur la societe ideale a construire. 
<1 > Nature humaine et Etat de nature chez ROUSSEAU, KANT et FICHTE . 
. . . . Revue philosophique . Sept/Dec . 1941; reimp . Cahiers pour !'Analyse . 
. . . . 6 . 1967. Pages 1/19 . 
<2> Geneve. Ed . du Mont-Blanc . 1945 . 
<3> 1956. Universite de Geneve . Faculte de lettres. N'158. Plon . 1958 . 
• „ . 341 pages . Repris et augmente dans "Sept essais sur ROUSSEAU . 
. . . . Gallimard. 1971. et coll. Tel. 1976. Voir aussi chez cet important 
.... penseur l'etude sur ROUSSEAU dans "L'Oeil vivant". 1961. ainsi que 
.... dans "Le Remede dans le mal" <1989> et "Table d' orientation" <1989) . 
. . . . Lire le numero N'280. de septembre 1990 du "Magazine litteraire" 
.. .. consacre a STAROBINSKI. En particulier sur ce auteur et ROUSSEAU, 
... . voir "Portrait du cri tique genevois" de Michel BEAUJOUR, pages 34 a 
.... 37 et "ROUSSEAU l'exemplaire" de Robert DARNTON. Pages 45 a 49 . 
. . . . L'ecole de Geneve, avec Marcel RAYKOND et Georges POULET a une 
.. .. audience internationale. C.f The Geneva Sehaal de J.HILLIS MILLER in 
. . .. Modern French Criticism. From PROUST and VALERY to Structuralism . 
. . . . University Of Chicago Press . 1972. 
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b) Fran~ois Noel BABEUF alias Ga1us Gracchus (1760-1797>. 

La conspiration de BABEUF offre un excellent exemple de tentative de 
mise en application de principes democratiques entre les mains du 
peuple. Bien que les Babouvistes envisagent le passage par une dictature 
non denuee d'opportunism.e, les Egaux en conspiration n'ont pas vu la 
dimension economique du problem.e <organisation du travail-la periode de 
disette s'y pr~te mal> mais ils pensent rem.ettre entre les mains des 
magistrats communaux elus le sort de l'organisation de la repartition 
des denrees, producteurs et consommateurs n'ayant aucun pouvoir en tant 
que rouages de production; en d'autres termes on campte sur la dimension 
politique pour que la democratie electorale, abandonnee aux mains des 
elus par le peuple, domine l'economie. Ces conspirateurs dedaignent la 
recherche scientifique et s'opposent radicalement aux intellectuels, en 
denon~ant le "mythe du talent" car "rien ne justif ie une recompense 
superieure aux besoins personnels", les exigences de l'esto:mac etant les 
memes pour tous ! <1> POL POT n'est pas loin et J.L . TALMON le sent 
bien ... 

Michel BUONARROTI, <2> l'un des Egaux ayant echappe a l'execution, 
semble voir en 1828, dans les ecrits de G. BABEUF, le pere veritable de 
l' initiative populaire en matiere legislative. <3> Cette hypothese est 
envisagee par K.BUTIKOFER-JOHANII dans l'introduction de son ouvrage, <4> 
mais n'emporte pas vraiment la conviction du lecteur, car sur quoi 
pourrait reposer cette assertion? 

Dans son N°122 du "Correspondant Picard", BABEUF reprend a son 
campte en tant qu'apötre" cette religion de l'egalite et de la 
democratie pure" s e lon le mot d'ADVIELLE , <5> puisqu'il intitule son 
article: "Jouir pleinement des droits de citoyen". 11 ne parle pas de 
l' IP, pas plus, semble-t-il, que dans ses autres ecrits dont 
l'inventaire a ete dresse en 1966 SOUS la direction d'A . SOBOUL . La 
vision de BABEUF , taut cmlll!le cel les, plus töt, de John OS'WLAD (6) et de 
Carl RITTIIGSHAUSEI <7> etait une pure utopie, au sens noble du terme . 

<1 > G.LEFEBVRE . Op . cit., page 14 . M.DALIJE . Grachus BABEUF a la veille 
.... et pendant la grande Revolution fran~aise. Moscou. 1963 . Paris. 
„ „ 1976 . 
<2 > MICHAUD . Dictionnaire de biographie universelle. Vol . 6. Pages 
. . .. 149/151. L' italien BUONARROTI <1761-1837> a ete president de la 
. . .. societe du Pantheon, "foyer des passions democratiques" avant de 
. . .. rallier la conspiration . Refugie a Geneve en 1815 il en sera expulse 
... . par la diplomatie europeenne . . . 
<3> Ph.BUONARROTI . La conspiration pour l'egalite dite de Babeuf. 1828 . 
. . . . Editions sociales. Deux tomes. Paris . 1957 . 
<4> K. BUTIKOFER-JOHANII. Die Initiative im Kanton Zurich, 1869-1969 . 
. . . . Enstehung, Funktion und Wirkung , Berne . 1982, pages 1 a 5. 
<5 > V. ADVIELLE . Histoire de Gracchus Babeuf et du babouvisme, d ' apres de 
. ... nombreux documents inedits. Paris . 1884 . Tire a 300 exemplaires. Deux 
... . tomes, Tome II. Page 101 . 
C6> The government of the people or a sketch of a Constitution for the 
. . . . universal Commonwealth. 16 Pages. Traduction de l'auteur. "Le 
. . .. gouvernement du peuple, ou plan de constitution pour la Republique 
.. . . universelle . " 1793 . 19 Pages. DENQUIN . Op. cit. , pages 34/36 . 
<7> La legislation directe par le peuple au la vraie democratie. 1851 . 
. . . . 48 Pages . DENQUII. Op. cit., pages 51/52 . 
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D'une maniere assez symptomatique, et en rupture avec la dialectique 
de continuite necessaire du mouvement revolutionnaire de la part du 
groupe, ces auteurs manifestent leur mefiance -vis-a-vis d'organes 
centraux <et centralisateurs de facto) auxquels il est bien necessaire 
d'avoir recours pour obtenir la coherence de la demarche . Cette 
conscience des dangers d'un systeme qu'ils veulent pourtant promouvoir 
montre la difficulte de construire une theorie, qui ne porte pas en 
elle-meme, le propre germe de sa destruction. C' est la une vision 
popperienne des sciences sociales qui constitue l'une des explications 
possi bles des causes de leur malaise actuel. <1> 

Les Babouvistes prevoyaient une "assemblee centrale des 
legislateurs" investie d'une mission triple: preparation des textes de 
leis, mise au point des decrets et surveillance de l'executif. 
-Pour la premiere prerogative, son pouvoir s'arrete a la presentation 
aux "assemblees de souverainete" reunies dans chaque district, qui sont 
l'organe de legitimation du texte et qui doivent l'accepter avant sa 
mise en vigueur . Taute commune a le droit de proposition d'une loi 
nouvelle au de l'abrogation d'u~mesure existante. Au cas ou la majorite 
nationale, consultee a cette fin, est favorable a une telle mesure, 
l'assemblee centrale se doit d'elaborer alors un texte conforme a cette 
valente, soumis ensuite a votation populaire pour ratification ou rejet . 
-Afin de garantir le respect de la valente du peuple, il est institue un 
Senat, elu parmi les citoyens les plus äges, et con~u comme un frein aux 
ardeurs populaires, le peuple etant prompt a prendre des mesures 
intempestives qui paraitront un peu plus tard une folie due a la fievre 
du moment. Ces "conservateurs de la valente generale" verifient donc que 
la valente du souverain n'a pas ete tournee par quelque demagogue, ou 
autre groupe d'influence minoritaire . Leur controle de 
constitutionnalite va jusqu'a leur permettre la provocation d'un vote 
populaire sur les decrets pris par l'Assemblee centrale en 
contradiction, selon eux, avec le veritable souhait du peuple. <2> 

Le modele des Babouvistes etait la constitution de 1793, <3> 
amelioree dans un sens plus democratique par l'instauration de 
procedures automatiques doubles d'expression de la volonte populaire, et 
une tres stricte limitation et surveillance des instances executives, 
dont les decisions sont de plus susceptibles de subir un controle a 
posteriori de la part d'une juridiction constitutionnelle. 

BUNNARROTI pense que la doctrine de BABEUF a rencontre un tres vif 
succes aupres du peuple, col!llllE! il l'ecrit dans un chapitre intitule 
"Ecrits democratiques" : "Le Directoire secret s'occupa sans reläche de 
repandre les ecrits qu' 11 destinait a detromper le peuple. Il 
s'agisssait de lui prouver que sa souverainete avait ete usurpee par 
l'autorite existante; que la constitution de 1793 etait la seule 
legitime; que le bonheur de tous ne pouvait resulter que de la veritable 
egalite; et que les maux qu'il attribuait a la revolution, venaient 

<1> Alain CAILLE. Splendeurs et miseres des sciences sociales . Esquisses 
.... d'une mythologie . Droz. 1986 . 411 Pages. 
<2> BUONARROTI . Op. cit., Tome I . Pages 193 a 196 . J.M. DENQUIJ . Op . 
. . . . cit., pages 42143. J.J . CHEVALLIER . Histoire . Op . cit., page 71 . 
<3> BUONARROTI . Op . cit., Tome I. Page 198 et Tome II. Page 38. Des 1796 
. .. . ils s'en font les ardents propagandistes . 
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uniquement de ce qu'elle n'avait pas atteint son but ... Un des premiers 
soins du directoire secret fut de signaler au peuple, d'une maniere 
positive, les soins auxquels il devait se rallier; 11 le fit au moyen de 
"l'Analyse de la doctrine de BABEUF'<l>, qui fut distribuee et affichee 
le 20 germinal, avec une tres grande profusion; et, quoique le 
gouvernement s'effor~ät de derober cet ecrit a la connaissance du 
public, il frappa tellement toutes les tetes, que . les aristocrates le 
transcrivirent dans leurs journaux, comme un chef-d'oeuvre 
d'extravagance et d'audace, et les patriotes en firent le sujet de leurs 
entretiens et de leurs esperances."<2> 

Nous avons pourtant, depuis les travaux de G.WALTER, (3) que le 
babouvisme n'avait aucune "base proletarienne", et que c'est plutöt un 
mouvement de colere de la part de gens pauvres qui ont faim, avec a leur 
tete, des chefs a la theorie sociale "rudimentaire"C4) qui veulent 
passer de l'egalite des droits A celle des faits. D'ailleurs pour Claude 
MAZAURIC Gracchus BABEUF est "moins un philosophe qu'un sans-culotte 
instruit."(5) En definitive cette "doctrine" vaut donc plus comme etape 
de la pensee communiste que colllllle celle des droits populaires. 
J.L.TALMON voit non sans pertinence dans "le projet de societe 
egalitaire communiste" des babouvistes "l'un des actes fondateurs de" la 
tradition democratique autoritaire. (6) 

On doit se demander si le fait que BABEUF etait feudiste <7>, c'est­
a-dire specialiste du droit feodal, ne l'a pas amene a vouloir mettre en 
application des pratiques populaires qu'il avait forcement etudiees. En 
taut etat de cause "C'est pourtant de l'individu que taut part; mais 
l'associe babouviste est plus le citoyen d'une cite antique ideale que 
1' homme des Lumieres en gestation" (8) et en ce sens BABEUF est un hmmne 
trop marque par son temps pour entrevoir le futur democratique de nos 
societes modernes, d'autant qu'il rejette fondamentalement la 
representation . 

Plus fondamentalement d' apres J. M. DENQUIN "Dans la pratique, la 
democratie semi-directe ne peut fonctionner que sur un modele dualiste: 
des individus posent des questions, et le peuple y repond. 11 est vain, 
a cet egard, d'opposer les cas au ces individus ne possedent pas de 
qualite particuliere (initiative), au ils ont ete prealablement elus 
selon une procedure democratique <constituante en matiere de revision, 
referendum selon BATTELI>, a ceux au cette faculte est exercee par des 
gouvernements parvenus legalement au illegalement au pouvoir. Dans 
aucune situation en effet le peuple reel, c'est-a-dire la totalite des 
individus concrets, ne peut se saisir d'un probleme et discuter la 

<1> BUONARROTI. Op . cit ., texte complet. Tome II. Pages 99 a 107 . 
. . . . R.M.AJDREVS. Annales de l'E.S.C. 1974. 
<2> Op . cit., Tome !. Page 107. D'apres J.J.CHEVALLIER ce texte du a 
. ... Sylvain MARECHAL ne fut jamais publie. Op. cit., page 93. 
\3) Babeuf et la Conjuration des Egaux. Paris. 1937. 
<4> Maxime LEROY. Histoire des Idees sociales en France. Paris. 1946. 
(5) BABEUF et la conspiration pour l'Egalite. 1962. 
(6) Cite par Michel OFFERLE. Dictionnaire des auteurs. Op. cit, pages 
.... 47/49. 
(7) Du latin medieval <1586> feudista, de feudum-fief. 
'9) Jhe:hel OFFERLE. D1ct1onnaire des auteurs. Op. cit, page 50. 
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formulation sur laquelle sera prise la decision." <1 > 
Cette position reprend les critiques adressees a Maurice 

RITTIIGSHAUSEJ, <2> non sans justesse d'ailleurs, :mais en reconnaissant 
la necessite de laisser ä certains le sein d'elaborer-donc d'orienter­
les questions. On admet implicitement le droit pour ceux-ci de deformer 
a priori la valente populaire; et, chose plus grave, de faire glisser la 
votation populaire d'une fin en soi a un simple moyen pour le detenteur 
de l'autorite de faire une ordalie, voire d'obtenir un blanc-seing pour 
celui qui pese ainsi la question. J.X.DEJQUIJ ne dit-11 d'ailleurs pas, 
un peu plus loin, dans sa these: "La democratie semi-directe met 
necessairement en cause les hommes." ? <3> 

Charles TESTE, qui est babouviste, ~resente en 1833 un projet de 
constitution republicaine proche de celle de 1793. Il ecrit en 
particulier: 

"Deux idees principales ont continuellement influe sur ce travail. 
1> Assurer fortement au peuple l'exercice de la souverainete . 
2> Poser les bases des institutions qui doivent garantir la liberte 
individuelle, affermir l'egalite et bannir la misere et l'ignorance, 
faire enfin germer et enraciner partout des moeurs fraternelles et 
republicaines."(4) 

Mais comme bien des republicains radicaux ou revolutionnaires celui­
ci posait une reserve quant a la capacite du peuple a bien comprendre 
les rouages democratiques et, inquiet de cette banne foi qui pourrait 
etre abusee si facilement, il propose l'institution d'un corps de de 
"reformateurs", charge de maintenir la purete de l'opinion publique et 
la force des moeurs des citoyens. Pour cela il etait possible que cet 
organe prive du droit de vote ceux qui auraient des "dispositions 
notoires en opposition avec les interets populaires."<5> Cette meme 

<1> J . X. DENQUIN. Op . cit., page 270. 
<2> Au congres de Bäle, ou il participe en tant que membre de l' Interna­
.... tionale, il propose la mise a l'ordre du jour de la legislation 
... . directe du peuple. 
<3> J . X.DENQUIN . Op . cit., page 309. 
<4> C.TESTE. Projet de constitution republicaine. Page 10. Ces principes 
.... fondamentaux de la Republique sont une constante du discours des 
. . . . Revolutionnaires depuis BILLAUD-VARENIE et ROBESPIERRE. Ce n'est 
.. . . d'ailleurs pas sans abus que les constitutants de 1793, et ceux qui 
.... s'en reclament par la suite, donnent a ROUSSEAU la paternite de 
.. . . cette democratie pure car ils deforment sa pensee; en aucun cas ni 
. . .. XONTESQUIEU ni ROUSSEAU n'assimilaient peuple et masse . C. f 
. .. . A. SOBOTJL . Classes populaires et Rousseauisme. Ann . hist. de la 
.... Revolution fran~aise. 1·110. 1964. Oct/Dec. 1·4 , Pages 421/438. 
<5> Op . cit. , . Voir G.GARRONE. Philippe BUONARROTI et les 
.... revolutionnaires du XIXe siecle. Page 139 . C'est le meme etat 
. ... d'esprit qui permet a la constitution sovietique d'exclure les 
.... pretres, moines. policiers et fon~tio~naires d~ regime tsariste 
. .. . ainsi que les proprietaires fonciers et ceux vivant du travail 
.. .. d'autrui. Des lois bulgares ou yougoslaves rejetaient du corps 
. ... electoral "taute personne aux vues fascistes" au a "taute personne 
. .. . ennemie de la democratie" <sie!>. Juifs et tsiganes sont rejetes par 
. . .. le IIIe Reich, taut comme les noirs d'Afrique du Sud et les 
. ... militaires de notre IIIe Republique . C.f C.EMERI. Elections et 
„ „ referendums . In Traite de science politique . Tome 2. 1986. Page 319. 
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inquietude se retrouve chez les redacteurs de la Glaneuse: 
" ... n'admettre provisoirement a l'exercice des droits politiques que 
ceux qui seraient äges de 24 ans accomplis jusqu'a ce qu'une education 
plus nationale donnee aux jeunes gens permit de compter sur une 
intelligence politique et sur une gravite plus grandes que celles que 
beaucoup d' entre eux montrent maintenant. 11 

(1) 

Il ne semble pas que BABEUF ait eu d'autres disciples apres le Xlle 
siecle mais les references a ROUSSEAU, en revanche, sont toujours 
d'actualite comme nous allons le voir. Auparavant il nous faut rendre 
hommage au peuple et aux republicains suisses, ... via la Franche-Comte. 

On peut, par contre, tenir pour vraisemblable que les institutions 
communautaires qui fleurissent dans les cooperatives de production 
fromageres des hautes terres montagnardes du Jura geographique fran~ais 
des le XI!Ieme siecle ont tres certainement influence les socialistes 
dits utopistes de cette region: Les FOURIER, PROUDHON et autre Victor 
CONSIDERAIT. Et lors de la Revolution fran~aise est-ce vraiment un 
hasard si ce sont les regiments federes du Dauphine et de la Franche­
Comte qui avaient inscrit pour la premiere fois sur leurs drapeaux, au 
Champ de Mars le 14 juillet 1790 pour la f~te de la Federation, les mots 
de fraternite republicaine ? C2) Ne doit-on pas plutot y voir de maniere 
troublante l'aboutissement de longues traditions populaires de liberte, 
de democratie et de solidarite que savent fort bien observer tant 
certains voyageurs que les voisins directs ? 

Il nous faut donc en effet constater le genie du sens pratique des 
Suisses, car ils ont su adapter a l'evolution historique des procedes 
tres anciens, en modifiant ceux-ci avec l'emergence de la democratie; 
c'est le cas pour le referendum, usite autrefois en matiere diplomatique 
pour designer un accord conclu par un mandataire sous reserve de 
ratification et pour !'initiative populaire qui decoule du mouvement de 
democratisation du processus juridique, au niveau constitutionnel, puis 
legislatif. L'empirisme a indeniablement servi de soubassement a cette 
demarche, qui s'inscrit dans les vastes mouvements populaires mondiaux 
de revendications en chaine, la Suisse offrant des situations 
contrastees, mais non sans interferences certaines, d'un lieu a un 
autre, le taut nous donnant, a tort, retrospectivement, l'image d'une 
irresistible poussee vers une democratie plus directe. 11 faut bien 
reconnaitre qu'en 1789-1791 les constituants fran~ais durent improviser 
ce que les penseurs n'avaient pas su conceptualiser auparavant; en ce 
sens le pragmatisme est une attitude politique presque omnipotente car 
an n'a presque jamais vu une nouvelle equipe arriver au pouvoir avec un 
programme coherent qu'elle puisse mettre pleinement en application 
ensuite, disont m~me souvent fort heureusement ... 

Quai qu'il en soit RDUSSEAU, et BABEUF dans une moindre mesure, ont 
puise leurs reflexions chez d'autres pense~~ s et ont permis a plusieurs 
3 '~~'?:..::--s de mGrir leurs :;:.2;,see::; ncus allons en voir quelques uns qui 

ont exerce leur talent en Suisse, sans que cette liste soit aucunement 
exhaustive il va s'en dire mais la democratie peut-elle se penser sans 
les Clercs pour inspirer, sinon diriger son action ?. 

<1> Nouveau Cathechisme republicain par un proletaire. Lyon. 1833. Page 
.... 48. Sur ce probleme d'education voir infra T III Ch. V. Sect. E a . 
(2) Par la voix de LA FAYETTE l'ensemble des federes jurere11t alors de 
•••• 

11 demeurer unis a tous les Fran~ais par les liens indissolubles de la 
.... fraterni te. 11 
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c> Quelques continuateurs des droits populaires jusqu'au milieu du 
19eme siecle. 

Outre les propagandistes de la Revolution de 1789, an doit remarquer 
qu'au 19e siecle bien des jurisconsultes suisses, reprenant les travaux 
de l'Ecole du Droit historique, dont Friedrich Carl von SAVIGNY est l'un 
des fers de lance avec sa "Geschichte des Römischen Rechts im 
Mittelaler", <1> essaient de rattacher les coutumes de certaines regions 
de la Suisse au droit <coutumier> germanique. Henri-Florian CALAM:E 
<1807-1863) est taut a fait persuade qu'il en va ainsi pour le petit 
pays de Neuchätel a la suite des travaux plus generaux de Henri KLIJrRATH 
<1807-1837> dans ses "Etudes sur les coutu:mes" parues en 1838. <2> 

La recherche historique, du Genevois Edouard XALLET <1805-1856 > au 
vaudois Frederic de GIIGllS-LA-SARRAZ <1790-1863>, en passant par le 
neuchätelois royaliste conservateur Georges-Auguste XATILE, est alors 
qualifiee d' entreprise patriotique dans la mesure au elle permet .de 
connaitre les racines de l'unite suisse en gestation. Pour le zurichois 
Johann-Kaspar BLUNTSCHLI <1808-1881), le peuple de son canton est meme 
une entite historique propre avec ses particularismes bien 
specifiques. <3> 

MATILE essaiera de demontrer en 1843, dans son "Xiroir de Souabe", 
les sources si communes des droits fran~ais et allemand modernes a 
travers le tronc commun de la periode medievale. <4> De plus, et c'est 
assez curieux, cet auteur, qui a vecu aux Etats-Unis, montre les liens 
qui rapprochent les anciens Germains et les peuples sauvages du Nord de 
l' Amerique. <5) Dans une lettre du 2 mars 1845 au germaniste LASSBERG , i 1 
ecrit : "Notre pays est heureux parce qu'il n'a jamais ressenti de 
secousses qui l'aient revolutionne, ses institutions se sont developpees 
par la suite des temps et nous jouissons de la plus grande liberte que 
l' ho:m:me raisonnable puisse desirer." 

Ces savants professeurs, dont nous n'avons donne que quelques 
exemples parmi de forts nombreux autres remarquables, n'ont eu qu'une 
influence restreinte, car ils ne s'adressaient qu'a des elites locales 
peu nombreuses; en revanche ces dernieres, impregnees alors d'une 
connaissance de l'enracinement coutumier du droit des gens ont 
vraisemblablement ete sensibles <sinon les promoteurs pour la plupart 
d'entre eux>, a une rhetorique de revendications populaires et partant 
democratiques . En ce sens 11 y aurait bien une seconde source ayant 

<1> Voir aussi de Karl-Friedrich EICHHORN <1781-1854 > la 4eme partie de 
.... Deutsche Staats-und Rechtsgeschichte . 1823. 
<2> Jacob GRIXX <1785-1863 >, precurseur de la philologie germanique, 
... . estime que la coutume est la source fondamentale du droit et qu'elle 
. ... est enracinee de maniere particulariste dans la conscience 
... . populaire: Volksgeist . 
<3> Staats-und Rechtsgeschichte der Stadt und Lanschaft Zürich . 1838. 
<4> Hans THIEME . Le droit commun germanique du Moyen-Aee , fantaisie des 
. .. . professeurs du XIXe siecle DU realite? In Droit prive et 
.. . . institutions regionales. Etudes historiques offertes a Jean YVER . 
. . . . Paris. 1976 . Pages 663/670. 
<5> Maurice de TRIBOLET. Georges-Auguste XATILE <1807-1881). Histoire de 
„„ l'Universite de Neuchätel. To:me I. La premiere Academie. 1838-1848 . 
. . . . Ed. Gilles Attinger . 1988 . Pages 321/348. Page 335 . Voir supra page 

C:::: '':' 
•••• .J · J 
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permis l'instauration des droits politiques en Suisse, jaillissement 
d'autant plus fecond que la petite dimension du pays faisait de chacun 
des penseurs un pöle d'interet national et que, surtout, la Suisse a ete 
tres souvent une etape pour des Clercs a la pointure 
internationale qui devaient prude:mnent parfois prendre le bon air des 
montagnes suisses ... 

On doit surtout constater que la Suisse, notarumnent avec la reaction 
generale en Europe apres 1831 <saufen Belgique>, a servi de refuge a 
bien des liberaux dont elle restait le seul bastion. Parmi les nombreux 
proscrits, nous avons un refugie italien du debut de la Restauration, le 
premier professeur catholique de l'Academie de Calvin a Geneve. Admis a 
la chaire de droit ro:ma.in au avait enseigne BURLAXAQUI: "l'ho:mme capital 
de cette periode au se forme la Suisse federale n' est pas suisse". <U 11 
s'agit du Comte Pellegrino ROSS! <2> et il fait partie de ces 
personnages europeens au sens au l'Europe pensait encore etre le monde, 
a l'image d'un LEOB l'AFRICAIJ. Naturalise suisse, marie a une 
autochtone, il sera ensuite depute au conseil representatif de Geneve. A 
Coppet, chez madame de STAEL, il eut l'occasion de faire la connaissance 
du duc Albert de BROGLIE qui lui ouvrira en 1833, avec GUIZOT, une 
carriere d'enseignant au college de France et de politicien. 

Lorsqu'en 1832 la Diete se decide enfin a mettre a l'etude un projet 
de constitution federale elle reunit, malgre l'hostilite de Glaris, du 
Tessin et des Waldstätten, une colllI!lission de quinze membres a Lucerne 
dont notre diplomate, un bourreau de travail, sera le rapporteur 
officiel et dont le nom a ete donne <a tort> au pacte qui s'ensuit. <3> 

Malgre l'echec populaire du projet, en particulier a Lucerne qui 
devait etre la future capitale federale <! >, et son abandon, il faut 
bien voir que la Diete continue a discuter de la necessite de reviser le 
Pacte de 1815; et la constitution de 1848, apres la douloureuse 
paranthese de la guerre du Sonderbund de novembre 1847, reprend en 
grande partie les dispositions du projet ROSSI. 

Emile ACCOLAS <1826-1891), est un juriste independant de la Ligue de 
la Paix de Lausanne ayant publie en 1866 un livre (4) qui se voulait la 
defense des projets de codes de la Convention, et donc une attaque en 
regle du code civil de 1804. Il participe au groupe de reflexion des 

<1> Originaire de Carrare <1787-1848> il sera, apres la Suisse, 
.... ambassadeur et Pair de France et il mourra assassine en 1848, dans 
.... les memes conditions que Jules CESAR, alors qu'il etait chef du 
.... gouvernement pontifical de PIE IX. Hubert SALADIN. M.ROSSI en Suisse 
.... de 1816 a 1833. 
<2> MICHAUD. Biographie universelle. Vol. 36. 2e ed. Louis Vives ed . 
. . . . Pages 524b/533a. 
<3> W.RAPPARD. La Constitution federale de 1848. Pages 68/72. D. de 
.... ROUGEXONT. La Suisse. Op. cit., page 89. W.MARTII. Op. cit., pages 
.... 2541255. BAUMGARTEN etait l'un des autres membres importants. C.f 
.... PICAVET. Op. cit., pages 130/131. 
<4) "Necessite de refondre l'ensemble de nos codes et notamlllent le Code 
.... Napoleon au point de vue de l'idee democratique". Paris. 1866. La 
.... possibilite de tester avait ete supprimee par la Convention, et sa 
.... reintroduction etait condamnee par tous les republicains, y compris 
.... un ideologue co:mme DESTUTT de TRACY. Sans parler des Majorats de 
.... NAPOLEON qui dureront jusqu'au Second Empire et de la position de la 
, ... fel!illie dans le code civil. NICOLET. Op. cit., page 378. 
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republicains en 1866, avec comme coreligionnaires, VACHEROT, COURCELLE­
SEHEUIL, J. GARNIER, FLOQUET et les "trois Jule~' <SIXON, FAVRE, FERRY> . 

Ce democrate individualiste est un liberal qui ne croyait pas pour 
autant en la souverainete du peuple. (1) Il est oppose aux positivistes 
("doctrine d'autocrates au profit des savants") et au droit social, 
prone la suppression des offices des notaires <2> et des ordres des 
avocats; il veut en revanche des jurys en matiere civile, la 
reconnaissance du droit d'association et de celu{ des assurances, etc . 
Le programme de Belleville de GAXBETTA ne fera jamais que reprendre ces 
idees qui sont d'ailleurs celles des republicains de cette epoque . 

Le cas de Jules Romain BARJI <1818-1878), agrege de philosophie et 
professeur a Geneve <apres FAZY> (3) et Lausanne, idealiste neo-kantien, 
est tout aussi interessant car cet inspecteur general de l'education, 
futur depute de la Somme, <4> ami de Leon GAXBETTA et Jules FERRY, est 
encore plus interessant. GAXBETTA pronon~a en effet force discours pour 
propager la democratie vers 1870, mais comme l'avenir du regime lui 
semblait incertain il chargea un disciple de REJOUVIER, (5) Jules BARNI, 
de la redaction SOUS forme de feuilletons taut d'abord, puis en un 
ouvrage en 1872, d'un "Xanuel republicain". 

On voit donc que la pensee democratique saute allegrement les 
frontieres etatiques et que les influences sont croisees, entremelees, 
et donc presque inextricables . La Suisse ne peut donc pas se penser sans 
l'Europe et reciproquement, sans oublier le röle modele des Etats-Unis, 
du moins pour une democratie formelle a usage interne . . . Quelle place y 
tiennent les Clercs suisses dont l'influence est si demesurement gonflee 
en France ? Il serait bien peremptoire de trancher d'un jugement 
simplificateur cette question si delicate; toujours est-il que la pensee 
et les critiques des penseurs suisses est loin d'etre negligeable, m~me 

si elle a seulement accompagnee, le plus souvent, les pratiques 
populaires enracinees dans ces peuples de paysans tres attaches a leurs 
libertes, et que l'histoire a juge comme etant d'essence democratique. 

<U Dans sa "Philosophie de la science politique et commentaire de la 
. „.Declaration des Droits de l'hoillllle de 1793. Paris . 1877.", il ecrit 
.... en forme de dedicace a ROUSSEAU : "Tu crus en Dieu et je n'y crois 
. ... pas; tu affirmas le droit social et je le nie; tu demandas la 
.... souverainete du peuple et je la refute; tu attaquas la propriete et 
.... je la defends." 
<2) Seule corporation ayant reussi en 1816 a se faire retablir dans ses 
.. .. droits de venalite des charges . 
<3) C'est lui qui invite Victor HUGO a presider la Ligue Internationale 
.... de la Paix et de la Liberte du 14 septembre 1869. Voir sa lettre 
.... dans "Voyages". Op . cit . , page 10 . 
<4> Si pour ACOLLAS nous n'avons que le maigre Dictionnaire de 
.. . . biographie fran~aise . Tome I. Paris. 1933. Page 349 . et le livre de 
... . I. TCHERNOFF . II. Pages 337; 4671472, sur BARJI existent la 
.. . . biographie d'Auguste DIDE et une etude de H. BORGEAUD. In Histoire de 
. „. l'Universite de Geneve <1814-1900). Geneve . 1934 . 
. . . . Voir aussi PREVOST/Roman d'AXAT . Dictionnaire de biographie 
. ... fran~aise . Tome V. 1951. Pages 502/504 . BERNI est aussi l'auteur 
.... d'une "Histoire des idees morales et politiques au XVIIIe siecle . 
. . . . Paris . 2 Vol . 1865-1867" 
<5) Michel WINOCK. L'Evenement du Jeudi du . 13/19.09 . 1990 . Pages 69/71 
.... <article sur la fraternite) . 
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Si ce n'est pas de l'interieur de la Suisse que les progressistes 
ont puise leur inspiration d'ou vient-t-elle ? 

Comme nous l'ecrivions en 1987, (1) c'est en grande partie de France 
qu'est venue l'inspiration et l'aspiration a une democratie plus reelle, 
tant avec l'invasion des armees revolutionnaire que gräce aux penseurs. 
Ce sont donc assurement les auteurs fran~ais qui ont principalement 
feconde ce mouvement vers une democratie plus directe, et ce des la 
Revolution. C'est la conclusion a laquelle est arrive Alfred KOLZ 
dans un article de synthese en 1989 <2> que confirme le travail plus 
approfondi qu'il y a consacre depuis. <3> 

L'etude du processus de la Revolution de 1789 porte en elle les 
emanations exterieures qui vont en decouler. Quand elle eclate la France 
est un Etat qui fonctionne en grande partie avec une armee de 
mercenaires recrutes aux quatre coins de l'Europe. Il n'est donc pas 
etonnant que ces soldats remercies <quand ils n'ont pas ete egorges> par 
la nation rapportent chez eux les idees propagees dans ce royaume en 
decomposition alors que les fortes colonies etrangeres installees a 
Paris diffusent sourdement a destination de leurs pays d'origine cette 
nouvelle forme de societe. Ce sera le cas tant en Allemagne, qu'en 
Amerique, en Chine et en Iriande. <4> 

La mutinerie du regiment suisse de Chäteauvieux a Nancy en aout 
1790, du fait des malversations d'officiers peut scrupuleux, est 
consideree en Suisse co:mme un "desastre national"< 5) pour les autori ter::; 
helvetiques qui entretenaient jusqu'alors des liens si etroits avec la 
Couronne de France. <6> 

Bref, la Suisse etait a l'ecoute de l'Europe et quand le tonnerre a 
resonne au loin, c'etait pour annoncer un orage populaire prochain sur 
le pays . Voyons donc maintenant ce qu ' il en est de la situation actuelle. 

<1> D.GIRAUX. Op. cit., page 118 ii. 
<2> Alfred KOLZ. Die Bedeutung der Französischen Revolution für das 
... . schweizerische öffentliche Recht und politische System- eine Skizze . 
. . . . R.D.S 1989. I. Pages 497 a 516. 
<3 > Grunzüge der neuern schweizerischen Verfassungsgeschichte. Berne . 
. . . . 1992 ? 
<4> Voir comme premiere approche les articles de Michel VOVELLE dans 
.. . . Historia Questions sur la revolution. H. 516. Dec . 1989. Pages 
.... 31/39. Veronique VIESINGER. Les Americains et notre revolution . H . 
. . . . 511 . Juil. 1989. Pages 24/29 . Pierre JOANNON. L' Irlande et la 
.... Revolution fran~aise . H. 516 . Dec. 1989. Pages 40/45. Alain RUIZ . 
. . . . Les Allemands a l'aube de la Revolution. H. 517. Janv. 1990 . Pages 
... . 77/85. Ph . de GOLBERY. Op. cit., pages 2751278. 
<5> J.JAURES. Oeuvres. Tome IV. Page 243. H.GUILLEK.AIJ. ROBESPIERRE . Op . 
. . . . cit., pages 53/54 . 
<6> Non seulement NECKER ne jure que par l'emprunt <aupres de ses amis 
.... banquiers de Geneve il va s'en dire> pour sauver les finances de 
. .. . l'Etat mais saus l'Ancien Regime les autorites de Gen~ve et Fribourg 
.. .. confiaient a la France les criminels condamnes aux galeres <et 
. . .. ROBESPIERRE en fera liberer d'ou son surnom de l'Ami des galeriens . 
. . . . R.O.VI. 452> taut colDlI!e la Suisse nous confie aujourd'hui ses 
.... ordures menag~res ou industrielles jusqu'a l'ete 1992; autres temps 
.. . . autres moeurs ... 
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CHAPITRE IV. L' INITIATIVE POPULAIRE AU NIVEAU CAHTONAL . 

Il serait utopique de croire que l'on peut fixer dans une etude 
l'etat de l' IP dans tous les cantons suisses, car les textes 
constitutionnels et ceux de rang inferieur evoluent sans cesse, et en 
particulier dans ce domaine touchant aux droits populaires. Alors que le 
canton de Heuch!tel a modifie ceux-ci en 1984 <LDP> <l>, ainsi que le 
canton de Zurich <VWA> et Geneve en 1982 <LDP>, Soleure a une nouvelle 
constitution depuis le 15 janvier 1986 <entree en vigueur le ler janvier 
1988), Bäle-Campagne depuis le 17 mai 1984 <en vigueur le ler janvier 
1987). D'autres cantons annoncent une ou des modifications saus peu et 
des changements mineurs ont lieu yA et la dans divers textes ayant trait 
a la :matiere. <voir les textes dans la liste des abreviations ) 

Une constatation s'impose cependant des a present: il y a une 
tendance generale a inserer l' IP dans un formalisme de plus en plus 
contraignant, propre a decourager, au moins, les utilisateurs 
occasionnels de celle-ci. Ion pas qu'il faille y voir systematiquement 
une valente consciente du legislateur <encore que ... > local a 
form.aliser a plaisir ces procedures de democratie directe, mais 
l'augmentation des litiges, et donc des recours, est de nature a les 
inciter a prescrire de fayon tres precise la procedure a suivre et a se 
referer de plus en plus aux regles jurisprudentielles edictees par le 
Tribunal federal de Lausanne. <2> 

C'est pourtant au niveau cantonal et co:mmunal quese fait le mieux 
l'identification du citoyen suisse avec "son pays", et c'est pourquoi 
les droits cantonaux ont ete si respectueux, en general, de la volonte 
populaire au moment de l'instauration de la democratie directe; mais le 
phenomene actuel d'uniformisation des procedures est un reel danger pour 
celle-ci . 

Les cantons suisses sont en effet tenus d'assurer l'exercice des 
droits politiques "d'apres des formes republicaines-representatives Ou 
democratiques" selon l'article 6 alinea 2 de la constitution federale de 
1874, puisqu'elle subordonne la garantie de leur existence a cet 
imperatif. <3> 

<l> D.GIRAUX. Op. cit., Annexe N·1 . Pages 209 a 221. 
<2l Voir infra T II Ch. I Sect . D. 
<3> Art. 6 CF: "Les cantons sont tenus de demander a la Confederation la 
.. . . garantie de leurs constitutions. Cette garantie est accordee pourvu 
.... al que ces constitutions ne renferment rien de contraire aux 
....... dispositions de la constitution federale ; 
.... bl qu'elles assurent l'exercice des droits politiques d'apres des 
. . ..... formes republicaines-representatives ou democratiques; 
... . c) qu'elles aient ete acceptees par le peuple et qu'elles puissent 
... . ... ~tre revisees lorsque la majorite absolue des citoyens le demande 
.. .. J. F. AUBERT. Traite. Tome I. Op. cit., w·566 et suiv. Pages 215 et 
.... suiv; E.GRISEL. Traite . Op. cit . , pages 30, 114, 247, 301. 
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On peut dire par lA que le droit federal protege l'existence de l' IP 
au niveau cantonal (1), mais seulement en cas d'initiative pour la 
revision de la constitution cantonale. 

Voyons dans un premier temps comment nous en solllllles arrives la au 
niveau de la revision constitutionnelle <Sect. A> avant d'analyser la 
situation actuelle a partir des distinctions entre initiative directe et 
indirecte Ca partir de la distinction de l'initiative a refere et de 
celle plurale). Ensuite nous examinerons les demandes d'initiative 
formulees au saus forme de simple voeu au motion <Sect. B>, avant de 
regarder leur application aux niveaux de la revision legislative 
populaire <Sect. C> et enfin de l'IP administrative <Sect. D>. Nous 
terminerons ce chapitre par quelques tableaux montrant les evolutions 
chiffrees de ces types d'IP depuis leur creation jusqu'a aujourd'hui. 

SECTION A: L' IIITIATIVE POPULAIRE EI XATIERE CONSTITUTIONIELLE. 

a) Un peu d'histoire constitutionnelle: 

L' IP pour la revision de la constitution de l'Etat cantonal est 
appelee couramment et plus communement IP constitutionnelle, ce qui est 
deja une sorte de contresens puisqu'il existe deux acceptations 
possibles du mot constitutionnel; seit "regle par la constitution", soit 
"conforme a la consti tution". <2> 

Pour comprendre la situation actuelle, il faut en premier lieu faire 
la rapide genese du droit en Suisse depuis que le pays fut entraine dans 
le mouvement de mise par ecrit des constitutions apre::; la redaction de 
la constitution fran~aise du 3 septembre 1791 (3), et cela malgre un 
lang passe de traditions et de coutumes telles qu'elles sont incarnee::. 
par les Landsgemeinden originelles. 

Cet avenement des constitutions ecrites fut donc celui des regles 
institutionnelles ecrites, et parmi celles-ci des reglementations des 
procedures de revision des constitutians <4>. Cet apport <intrusion> au 
droit positif suisse fut consigne au titre XI de la constitution 
unitaire de la Republique Helvetique du 12 avril 1798, constitution 
jamais mise en vigueur, et qui etait une copie du regime de Fructidor An 
III avec son Directoire de cinq membres et des ministres pour le 
seconder ainsi qu'un Parlement compose d'un Grand conseil <proportionnel 
a la population) et un Senat <Art.36) egal pour les 20 cantons. C'est la 
premiere constitution suisse qui comporte des regles de revision; le 

<1> J.F.AUBERT. Petite histoire. Page 98. 
<2> Dictionnaire LITTRE, voir le mot constitutionnel, page 420. 
(3) "La Revolution de 1789, ce n'est pas autre chose que .l'avenement 
' ... absolu de la loi ecrite et la destruction systematique des 
.„.institutions coutumieres." M. HAURIOU . Pricipes . Op. cit., page XI . 
<4> JELLIIEK. Allgemeine Staatslehre. 3eme ed. Berlin. 1914. Pages 505-
.... 531 "C'est pourtant en Angleterrre qu'etait nee l'idee du document 
. . .. constitutionnel Cl' Instrument of Government de CROMVELL de 1653>. Et 
.... c'est le seul pays d'Europe qui n'a pas de constitution ecrite" . 
. . . . Voir aussi G. BURDEAU . Traite . Op. cit., Tome III . Pages 47-101 et 
.... M.HAURIOU. Principes de droit public. Op. cit., page XI. R.DAVID. Le 
. , .. drclt aDgla1s . P. U. F. Que-sais-je? N"1162. 1975 . Page 80. etc. 
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Senat propose "les changements de la constitution" <Art.106) qui "ne 
deviennent resolutions qu'apres avoir ete decretees deux fois." A cinq 
ans d'intervalle. Le Grand conseil doit les voter et les ratifier pour 
qu'ensuite les Assemblees primaires les acceptent A leur tour <Art 28 et 
32 Al 1>. <1) 

Apres l'intermede de la constitution du 25 mai 1802, qui ne sera 
jamais appliquee <2), la periode de la Confederation de l'Acte de 
Mediation <19 fevrier 1803-fin 1813) ne connait pas de procedure de 
"evision car BONAPARTE ne voulait ni revoir les luttes intestines de 
l'Helvetique se poursuivre, ni n'entendait laisser une quelconque 
possibilite de changer a nouveau ce qui avait ete si peniblement 
echafaude. Le Concordat du 29 decembre 1813 abolit l'Acte de Xediation, 
entrainant la caducite de ses 19 premiers chapitres, ceux-ci formant 
alors les 19 constitutions des Etats cantonaux ainsi que le 20eme 
concernant la constitution Federale, remplacee par un simple Pacte; 
celui-ci ne prend corps que le 7 aout 1815 mais ne connait pas non plus 
de procedure de revision. (3) 

Depuis ce jour an peut dire, co:mme Louis DUPRAZ, que "l'histoire de 
l'institution de revision en Suisse prit fin pour ouvrir le champ aux 
promoteurs du pouvoir constituant originaire des cantons."(4) C'est vers 
cette epoque qu'apparaissent les constitutions que se sont donnes les 
Etats cantonaux avec les premieres regles de revision propres aux 
constitutions cantonales. Et le fait que celles-ci aient ete modifiees 
ne change rien A l'esprit de cette institution de la revision car des 
normes, meme differentes, n'en conservent pas moins pour autant la meme 
identite materielle et technique <ein lebendiger Zusammenhang pour 
reprendre l' expression de JELLI IEK) <5) et un 1 ien j uridique. <6) 

Les constitutions cantonales remplayant l'Acte de Mediation ne 
connurent pas toutes dans leur forme premiere des normes de revision, 
celles-ci s'imposant suivant une maturation politique differente selon 
les cantons. On ne peut evidemment pas parler de democratie sur un 
modele simple car il existe, pour la designation des autori te:; locales, 
un melange plus au moins complexe suivant les cantons entre election 
directe et indirecte, voire carrement corporatiste. <7) Le cens, reapparu 

<1) H.NABHOLZ et P.KLAUTI. Quellenbuch zur Verfassungsgeschichte . Pages 
.... 169 a 184. L.DUPRAZ. Op. cit., page 325. 
<2> J.F.AUBERT. Petite histoire. Op. cit., page 13. Constitution soumise 
. . .. au peuple pour la premiere fois en Suisse pour ratification 
„ „ nationale , le::: 162. 172 <167. 000 selon AUBERT) abstent ionnistes 
.... etant additionnes "abusivement" aux seulement 72.453 oui contre les 
.. .. 92.4230 non. Voir C.HILTY. Les constitutions federales de la 
.... Confederation suisse . Neuchätel. 1891. Page 347. lote 3. 
(3) J.F.AUBERT. Petite histoire . Op . cit., page 17. Traite. Tome I. Op . 
. . . . cit., N°34. Page 17. Repertoire des recez des Dietes federales . 
. . . . 1803/1813. 2eme ed. Pages 395/494. 1814/1848 . Tome II. Pages 
.. .. 695/703. 
<4> L. DUPRAZ. Op . cit. , pages 326 et suivantes . 
<5> G. JELLiiEK. Op. cit., page 45. 
(6) Z.GIACOXETTI . Das Staatsrecht der schweizerischen Kantone . Zürich . 
. . . . 1941, Page 23. 
(7) J.F.CAVIN . Op . cit., pages 148 et suiv . 
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en 1803, etant souvent aggrave en quotite et reserve aux seuls 
autochtones, ce qui exclut les autres Confederes qui sont, du fait de 
l'instance etatique cantonale, consideres comme des etrangers; de meme, 
les indigenes habitant une autre commune du canton que celle de leur · 
origine sont rejetes eux aussi du corps electoral. 

La poussee liberale de 1830 qui tauche taute l'Europe atteint la 
Suisse par le biais des journees des 27, 28, 29 juillet en France, nos 
trois Glorieuses. <encore nous!) Quelques cantons modifient vers cette 
9poque leurs constitutions dans un sens plus democratique <1> . Bien que 
cette vision du peuple ne soit pas sans avoir une reelle ambiguite, il 
est de fait que le recours au corps electoral devient de rigueur pour 
asseoir des nouveaux textes constitutionnels qui diminuent notablement 
les privileges. Taut ne se passe pas dans le calme, comme nous l'avons 
souligne pour Geneve <2>, et a ieuchAtel la prussienne, la tentative de 
rebellion est noyee deux fois dans le sang. A Bäle, la separation est 
nee dans la violence elle aussi et Schwyz connut un tres vif dilellll!le 
entre la ville et les districts campagnards, etc. 

Cependant a la veille de 1848 toutes les constitutions <seit les 25 
d'alors) connaissaient des normes de revision totale de la constitution . 
Dix-huit autorisaient une possible rev1s1on partielle sauf Berne, Bäle­
Campagne, Saint-Gall, Schaffhouse, Soleure, le Valais et Zurich. <3> 

L'initiative de la revision emanant du peuple SOUS des formes 
diverses, mais sans passer par le Parlement <4), etait possible pour une 
revision totale dans 21 cantons (5), sauf a Bäle-Ville, Fribourg, au 
Tessin et a Zurich. On peut constater, en particulier, que ceci 
concerne, outre les cinq Landsgemeinden existant encore aujourd'hui, 
celles qui n'ont abandonne cette forme de gouvernement que par la suite; 
Zoug le 17 janvier 1848, Schwytz le 18 fevrier 1848, et Uri le 6 mai 
1926 "seulement" ce qui n'etonnera pas le lecteur . De plus, quelques 
vieilles aristocraties ou bourgeoisies locales s'accrochaient encore a 
l'idee de vouloir gouverner sans Cau moins> se servir de la facade du 
peuple. 

Pour une revtsion partielle, seules 12 constitutions acceptaient 
cette intervention directe du peuple: les deux Appenzell, Glaris, les 
Grisons, Neuchätel, Nidwald, Obwald, Schwytz, Thurgovie, Uri, Vaud et 
Zoug; soit les cantons a Landsgemeinde ainsi que les Grisons a forte 

<1> Lucerne, Vaud et le Tessin des 1829 cependant . J.F.AUBERT . Traite . 
. . . . Tome I . Op . cit., N.39 . Page 20. 
<2> Voir supra Ch . III Sect. C . 
{3) Voir le tableau de L. DUPRAZ. Op cit. Page 329. 
<4> Pour la revision totale par le Parlement seul celui Lucernois ne 
. ... peut intervenir de sa propre autorite, alors que pour celle 
.... partielle seuls ceux de Berne, Bäle-Campagne, Saint-Gall, 
.... Shaffhouse, Soleure, Valais et Zürich ne peuvent intervenir de leur 
... . propre chef. 
(5) L.DUPRAZ . Op . cit., donne un tableau page 329 que contredit le texte 
. . .. page 332 dont il ressort que peuvent intervenir directement les 
.... citoyens des Landsgemeinden et ceux de AG BE BL LU NE SG SH SO SZ 
.. . . TG VD ZG, soit non pas 19 mais 21 cantons . 
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tradition populai~e et deux des cantons de la Suisse Ro:mande sur les 
trois d'alors <c.f le Jura) . 

Les droits populaires, l' IP et le referendum, ont donc ete parmi 
les vertebres principales de la colonne dorsale du mouvement de la 
Regeneration <1830-1848), mais !'initiative s'eloignera quelque peu de 
ses buts originels, la seule revision totale de la constitution , pour se 
dedoubler avec une possible revision partielle de la loi 
fondamentale . <l) 

Mais malgre 1' aff i nement <al ourdissement ? ) de ses regles de 
fonctionnement et les eventuelles tentatives de deviation de ses 
utilisateurs successifs, elle conserve encore aujourd'hui son essence 
fondamentale et originaire d'IJSTITUTION politique ayant dans sa forme 
reglementee le statut d'une institution juridique au sens ou l'er.tend 
J!Uurice HAURIOU <2) car elle conserve le but et la fonction qui lui ont 
ete assignes originairement par ceux qui l'ont creee. 

Les auteurs de la constitution federale du 12 septembre 1848 <3l 
avaient fixe les conditions minimales de l'organisation des cantons < Ar ~ 

6 CF forme republicaine, representative au democratique, voir supra page 
. .• > afin que la Confederation donne sa garantie aux constitutions 
cantonales . <Art . 5 CF) Dans leur majorite, les cantons, en suivant 
differents processus historiques, ont permis l'emergence de la 
democratie directe en leur sein. 

Pour repondre aux deux points de la quatrieme condition de l'arti c le 
6 CF les constituticns cantonales se devaient donc, en effet , de 
comporter premierement des normes de revision, et deuxiemement parmi 
celles-ci une au des dispositions propres a regler le processus de 
revision totale, et troisiemement une ou des normes qui obligent 
l'ouverture de ladite procedure de revision a la demande de la ma j orite 
absolue des citoyens actifs du canton. " .... c'etait la DECISION de 
revision par opposition a l' IIITIATIVE en revision . " <4 > De fai t, les 
constitutions des Grisons en 1852 et de Bäle-Ville en 1858 se 
contenterent de donner strictement satisfaction A la constitution 

<l> La Regeneration reste l'epoque d'introduction des droits pcpulaires 
.... dont l'initiative constitutionnelle sert de fer de lance . HIS . 
. . . . Schweizerischeres Sta~tsrecht. Tome II. Page 211 . BUELER . Die 
.... Entwicklung und Geltendmachung des schweizerisches 
. ... Volksinitiativrechts. Page 20 . 
<2 l Voi r la note 3 page ·iB. 
<3 > Qui instaure le suffr~ge universel masculin pour les suisses Ages de 
. . .. plus de vingt ans jouissant de leurs droits civiques et participent 
.. .. donc ~ l'election des conseillers nationaux <Art . 63l, ainsi que le 
.... droit de petition par son article 47. C'est une democratie 
. . .. essentiellement representative qui comporte des regles pour sa 
.... propre revision <Art. 111 . 114) ce qui est un geste d ' une grande 
. ... portee politique , sinon juridique. " ... . on ad111irera la souplesse de 
. ... la procedure . La re-:ision es t aisee, n'exigeant pas de majorite 
. .. . qu::ilifil?e . Elle fait une part a la democratie directe, par 
... . l'initiative et le vote populaire; elle en fait une aussi au 
„ „ federalisme, par le vote des cantons . " J . F. AUBERT . Tra1te. Tome I . 
. . . . Op. cit ., N°85 . Page 38. 
<4l L. DUPRAZ . Op . cit . , page 330. Voir aussi P. SALADII . Commentaire de 
.. . . la Constitution federale de la Confederation du 24 mai 1874. Helbing 
.... & Licbtenhahn . L'article 6. 
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federale, mais la.plupart poursuivirent le mouvement d'avant 1848 en 
accordant le droit d'initiative a une fraction moindre de citoyens, mais 
les initiants ne pouvaient pas alors exiger par eux-memes la revision 
mais seulement faire poser au souverain la question de savoir si la 
revision devait etre envisagee. (1) 

Pour les cantons, an a donc, des 1848, les co.nstitutions de 
NeuchAtel et Schwytz qui autorisent 2.000 citoyens a enclancher la 
demande d'IP et A faire poser au peuple ensuite la question de savoir 
s'il faut envisager une revision. En 1849 Thurgovie estime, au cas ou la 
majarite des membres de huit assemblees de districts veulent une 
revisian, qu'il canvient de cansulter alars taus les cercles du canton . 
1850 vait BAle-Ville acarder l'initiative canstitutiannelle a 2.000 
citoyens; Saleure a 4.000 d'entre eux en 1851 taut camme Argovie et le 
Valais l'annee suivante paur le meme nombre d'electeurs; Fribourg 
demande 6.000 signatures en 1857 camme Saint-Gall en 1861 et Zurich en 
1865; Zoug envisage a son tour cette pracedure paur 1.000 en 1873 et 
enfin le Tessin se donne le nombre de 7.000 parafes en 1875. Ce n'est 
respectivement qu'en 1875 pour BAle-Ville et en 1880 pour les Grisons 
que l'exigence de la majarite des electeurs du cantans pour lancer la 
demande d'initiative papulaire sera abandonnee, pour aboutir a 1.000 
ci toyens pour le premier canton et a 5. 000 pour le second. (2) 

Depuis 1848 les choses ont peu evoluees pour cette modalite 
possible d'intervention populaire dependant donc entierement de la 
souverainete propre de chacun des cantons. 11 faut cependant faire 
remarquer que durant cette periode on constate que les differences d.e 
procedures que connaissaient les cantons iront en s'attenuant sans 
mcdi f ier l 'essence meme du systeme cependant. " ... les procedures 
s'uniformiseront en particulier dans la phase de la demande 
introductive, lorsque la demande emanera du peuple, c'est-a-dire de 
l'universalite des citoyens actifs."<3> 

Le constituant federal de 1848 ayant clairement introduit, en son 
article 111, le fait que "la constitution federale peut etre revisee en 
taut temps", il s'ensuivra que les textes constitutionnels cantonaux 
finiront eux aussi par supprimer ces questions de delai entre deux 
revisions possibles de la charte fondamentale locale. Et en 1874 la 
nouvelle teneur du texte federal, reprenant textuellement celle de 1848, 
laissera de cöte ces mats "en taut temps" puisque toutes les 
constitutions cantonales auront abandonne cette question du delai entre 
temps. <4) 

<1) P.BIJET. Op. cit . , page 34. 
<2) Voir supra page,l:\'l 
<3) L.DUPRAZ. Op . cit., page 334. 
<4> Delai d'interdiction de modifier la constitution en vigueur qui a 
. ... existe dans plusieurs constitutians cantonales, allant de trois ans 
. .. . <Fribourg, Cst du 07/24.01.1831) A douze ans <Tessin. Cst du 
.. .. 04.07.1830>. Voir page suiv. la note 2 pour la disposition 
.... contraire. Selon l'art. 106 de la constitution du 12 avril 1798, une 
.... revision de celle-ci ne pouvait se faire en moins de 6 ans. 
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Cependant le .canton du JURA connait l'institution de l'initiative 
unique, ce qui fait que selon les articles 75/76 c'est, non pas une 
partie du corps electoral, mais le parlement qui decide dans quelle 
categorie il y a lieu de classer l'in1tiative populaire . On peut donc, 
avec A.AUER <1> s'interroger justement sur la reelle possibilite dans ce 
cas pour le corps electoral jurassien de demander A taut moment la 
mod1fication de la constitution "lorsque la majorite le demande" <c.f 
Art 6 al. 2 lit. c in fine C.F> 

iotons aussi des A present qu'en Suisse, A tous les niveaux 
politiques, la democratie semi-directe est l'un des elements de l'ordre 
constitutionnel. <2> On devrait d'ailleur's parler de democratie directe 
<ou pure>, comme nous le faisons a dessein, plutöt que de reserver ce 
terme aux petits Etats oü le peuple, reuni en assemblee, fait lui-meme 
la loi. En effet cette forme de participation est limitee A un canton 
<Landsgemeinde de Glaris>, quatre demi-cantons (les Landsgemeinden de 
Al, AR, IV, OW> et quelques colDllIUnes suisses <3>, phenomene "trop rare 
pour qu'on lui consacre un adjectif particulier" selon l'opinion de 
J.F.AUBERT <4> que nous partageons. Il n'est en effet pas sans quelque 
danger d'utiliser le terme de democratie semi-directe car cette · 
expression fait demi-mesure, pis-aller . . . faute de mieux, et toujours 
na~ rapport a ce qui n'est peut-~tre plus possible sauf si l'on croit 
a;.:x nouvel les technologies de colDllIUnication. (5) 

Il convient, a ce stade de l'analyse, de distinguer le niveau de 
re?ision possible de l' IP: totale au partielle. 

page 114. Hote 
377/378 . 
pages 1621164. 

598. Voir aussi page 342. 

1·291. 

<1> La juridiction. Op . c1t., 
. . . . iote 6; page 350 et pages 
<2> La juridiction. Op. cit., 
<3> Voir supra page 244 . 
<4> J.F.AUBERT . Expose. Op. cit., 
<5> Voir supra pages 2671270. 

1·420. Page 253 . 
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a> IIITIATIVE POPU~AIRE POUR UNE REVISION TOTALE DE LA CONSTITUTION . 

Dans ce cas l' IP sera presentee saus forme de simple motion sauf 
dans le Valais, au, selon les articles 101 Al . 2 et 102 Al. 3, la 
constitutian permet aussi de presenter un projet entierement redige 
"saumis tel quel a la votation du peuple". <1> 

A Geneve , la questian de savoir si la constitution doit etre revisee 
tatalement est soumise d'office au peuple tous les quinze ans <c . f 
l'article 180 de la constitutian. <2>C3) C'est le seul canton 
connaisssant encore cette disposition en 1990, alors qu'un delai 
d'interdiction de modifier la constitution en vigueur a existe dans 
plusieurs constitutions nationales et/au cantonales <voir supra page 
. .. . > taut comme dans certains Etats des Etats-Unis. <4> 

Quand l'initiative populaire a atteint le nombre de signatures 
requises par la dispositian constitutiannelle, les autorites demandent 
alars au peuple s'il veut la revision de la constitutian . Dans 
l'affirmative, la revision est elaboree par une assemblee constituante 
au le parlement cantanal . Sinan ce n'aura ete qu'un avertissement aux 
autorites qui peut ~tre analyse de maniere contradictaire suivant les 
cas d'espece. 

Dans un certain nombre de cantons, la revision en ce cas est 

<l l Textes peu clairs a AI <Art . 83 Al 3 et 42, 44 Cst . Art 7 Ch . 3 LV> , 
. ... AR <Art . 42, 44 , 83 AL 2 et 3 Cst . Art . 6 LV >, GE <Art. 64, 65, 179 
.. .. Cstl et SH <Art . 108 A 1, 43 #Art. 108 Al 4l. E. GRISEL. Traite . Op . 
. . . . cit . , page 158. Notes 61 a 65. L'auteur fait remarquer, note 62, 
. ... qu' il est surprenant que cette question de la forme de la demande 
.. . . populaire ne soit pas "resolue partout de faiyon explicite et claire" 
... . ce qui est tres curieux et ''on peut s'en etonner, car 11 s'agit d'un 
. .. . probleme important" que les autori tes devraient regler a froid , 
... . c'est-a-dire avant qu'une affaire importante ne se presente 
.... concretement . 
<2 > Voir D. GIRAUX . Op . cit . , Annexe n"l, page 209. 
<3 ) Cette disposition constitutionnelle prevoyant une revision 
.. .. abligatoire apres un delai determine par la constitutian a existe 
.... d~ns plusieurs constitutions cantonales avant septembre 1848 : 
.. .. Argovie : Cst du 15 . 04 . 1831 10 ans . 
. . . . BAle-Ville : Cst du 28. 02 . 1831 10 ans. 

Cst du 08.04. 1847 
... . B! le-Campagne : Cst du 27. 04 . 1832 
. . . . Fribourg : Cst du 04.03 . 1848 
.. . . Sc haffhouse : Cst du 12 . 07 . 1814 
. . .. Soleure : Cst du 10.01.1841 

10 
6 
5 

12 
5 

ans . 
ans . 
ans . 
ans . 
ans . 

. . . . Thurgovie : Cst du 14 . 04. 1831 12 ans . 
<4l Quand une IP constitutionnelle a ete rejete un delai de carence de 
. .. . trois ans existe au Jbssachusetts <Cst. Amdt 48 . Initiative, pt 
.... 2 . Si::ction 3 l , au Nebraska <Cst Art 3 . Section 2l et en Oklahoma <Cst 
. . .. Art 5 . Sec tion 6 sauf si 25t des electeurs de l'Etat le veulent> . 
. . . . AUER. Le referendum et l'initiative populaires aux Etats-Unis. 1989 . 
. . . . p„ge 39 . 
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toujours elaboree.par une assemblee constituante <1>: neuf cantons 
semblent connaitre cette modalite de fa~on imperative- Voir le tableau 
page . Il n'est pas possible que l'on puisse en tirer un quelconque 
enseignement pour elaborer une differenciation entre zones 
geographiques. 

Dans d'autres cantons, le peuple peut decider si c'est le Parlement 
en place ou une Assemblee constituante qui elaborera la nouvelle 
constitution. On peut s'interroger sur les consequences contradictoires 
de conserver au pas l'ancien legisla tif cantonal: 

Dans le premier cas, sera-t-il systematiquement un frein 
conservateur au changement souhaite par le peuple ou plus simplement se 
montrera hostile au projet populaire puisque justement celui-ci emane 
directement du peuple, sans donc vouloir passer par sa mediation ? Mais 
c' est plus complique encore avec le röle des partis. <2> Ou bien plutöt 
doi t-on souhai ter le mai ntien de l' ancienne "equipe legislative" pour 
eviter une sorte d'Abberufungsrecht collective (3), et conforter ainsi 
les parlementaires dans leur fonction <profession ?> de representants de 
la nation, dont le :mandat ne doit prendre fin normalement qu'aux 
nouvelles elections legislatives ? 

Faut-il au contraire souhaiter une nouvelle assemblee qui sera donc 
plus attentive aux desiderata populaires, mais qui par la meme 
recuperera a son campte la dynanique du changement, cantonnant donc la 
poussee populaire a une simple impulsion initiale, Situation qui 
laissera supposer logiquement qu'elle ne peut emporter seule la 
decision, ce qui en d'autres termes revient A DEVOIR passer 
systematiquement par la mediation d'un legislatif constitue ? 

A toutes ces questions, il est difficile de repondre de :maniere 
tres tranchee, et peut ~tre ~me dans l'absolu, mais il faut avoir 
conscience de leur existence. 

Le nombre de voix requises pour une revision constitutionnelle a, en 
particulier, mis en relief la fraction peu importante du corps electoral 
qui peut exercer le droit d'IP constitutionnelle, surtout depuis 

( l l Si l'on s'en tient a la lettre d'ailleurs, !'initiative pour une 
.... revision totale de la constitution n'appartenait pas A l'organe 
. ... representatif,mais UNIQUEXENT au peuple, selon les textes suivants : 
„„ Saint-Gall : Cst du 17 . 09 . 1861. Art 115-125; Cst du 16 . 11 . 1890 . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Art 114-124 
.. . Schaffhouse : Cst du 05.04 . 1852. Art . 70-75 

... . Lucerne : Cst du 01.05. 1841 . Art 29-34; Cst du 13.02 . 1848. Art 

... . . .. . .. .......... 29-34; Cst du 28.02.1875. Art.30-36; rev . part. du 

. ......... . . . .. . .... 04.01 . 1891. Art . 35 bis 

. .. . Zeug : Cst du 22.12.1873. Art.31-35 

.... Aux Etats- Unis en revanche l' IP pour la revision totale n'existe 

. . . . nulle part sauf dans l'Etat de Floride depuis peu <Cst de 1972 Art 

. ... 11 . Sect i on 3 ) . 

<2> Voir infra T III Ch. IJr Sect. A s.s a> . 
<3> Voir infra pages 406/425 . 
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l'accession des fe:mnes a la fonction electorale (1) et l'abaissement de 
1 1 !ge pour E.articiper aux votes et votations. <2> A l' aide des tableaux 
des pages 3t' et 3~3. il est en effet facile de constater le faible 
pourcentage de citoyens <3> requis pour qu'une telle action populaire 
puisse avoir lieu aujourd'hui . 

Avec la poussee demographique, qui est faible aujourd'hui cependant, 
le pourcentage de voix necessaires pour lancer une initiative diminue, 
puisque le nombre absolu de signatures requises est reste le plus 
souvent identique depuis l'introduction de cette modalite au niveau 
cantonal, ce qui facilite l'exercice de ce droit populaire . 

Alors que la population votante connaissait une croissance moyenne 
d'environ 18t, et ce pour la seule periode de 1974 a 1984, seul de tous 
les cantons importants, BAle-Ville voyait son corps electoral diminuer 
de 4,8i durant cette periode du fait de l'exode classique des grands 
centres urbains. 

Techniquement parlant, apres la question de principe soumise au 
peuple, et tendant a savoir s'il faut elaborer une nouvelle constitution 
<4>, en cas de reponse positive, an peut alors avoir cinq cas de figure : 
(5) 

A> Le Grand Conseil en place elabore le projet. Appenzell . RH . I . Art 48 al 
.. . 4 

B> Le Grand Conseil est automotiquement dissous et renouvele, il elabore 
.. . alors le nouveau texte constitutionnel. Zurich. Art.65 al.2 

C> Une Assemblee Constituante est alors nommee obligatoirement selon le 
... texte ~me de la constitution 

D\ Le peuple decide subsidiairement s'il convient ou non de former une 
. .. Const i tuante ..... . 

El „ „ Du si le Grand Conseil <Parlementl doit ~tre reelu 

<1 \ Le suffrage feminin a ete pro~ressivement introduit des 1959 dans 
.... les cantons. Voir supra page 258. J.F.AUBERT . Traite. Op. cit., Tome 
. ... I, 11· 179, w· 29'5 Tome II, N. 1077 a 1082 <caducs depuis 1971, 
.. .. voir le Suppl. Pa~es 1171118 . 11 existe partout enfin <!> depuis une 
.. . . decision du TF de fin 1990 (·.1oir supra page260) . 
<2 1 K. BRIDEL. Droit constitutionnel. Tome II. 1·359, Page et parfois 
.... ~me des etranF,ers et/au personnes morales. 
<3> Voir infra page 379. 
<4> Voir E.GRISEL . Op . cit ., page 158. liote 54 pour les articles 
. ... constitutionnels concernes. 
<5> FF 1985. III. Pages 1271129. Tableaux. Peter RUEGG. Uber den 
.... Verfassungsrat in der heutigen Schweiz. Zurich . 1989. 
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CAITONS: c D E 

AG ART 123 AL 2 
AI <GAS A> 
AR ART 83 AL3 
BE ART 95 AL 1 CH 2 
BL ART 144 AL 2 
ES ART 54 AL 2 
FR ART 80 ET 209 LDP ART 80 AL 1 
GE• ART 180 AL 2 
GL ART 88 AL 3 
GRll 
JU111 
LU ART 43 AL 1 
liE ART 83 AL 1 
li\1 ART 93 AL 1 
ow ART 112 AL 2 
SG ART 119 AL 2 CH2 
SP. ART 108 AL 3 
so ART 76 AL 2 Ancien ART 139 AL 1 Ji . Cst 
sz ART 104 
TG ART 59 AL 2 
Tl ART 54 AL 2 
UR ART 121 AL 2 
VD ART 100 AL 1 
vs ART 102 AL 2 
ZG ART 81 
ZR <CAS E> 

• Geneve : Voir D. GIRAUX . Op . cit . . Annexe n·1 . Pages 206 a 209 . 
tt Grisons : Le peuple de c ide si c 'est le Grand Conseil en plac e ou un 

....... . ... nouveau legislatif qu i doit etre elu . C. f Art . 54 Al. 4 . 
ttt J ura : . . . Il n'y a pas de reglementation tant que l'additif consti ­
. ..... . . . . . ... tutionne l prevu a l'article 137 Al 2 n'a pas ete edicte. 
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b> POUR UIE REVIS~OI PARTIELLE. 

1-L'objet et son apparition historique. 

C'est au fond un proble:me plus delicat qui se pose pour une 
eventuelle revision lorsqu'elle n'est que partielle. Il faut d'une part 
veiller au respect de la volonte des signataires de la de:mande de 
revision lorsque la de:mande populaire n'est que SOUS la forme d'un 
simple voeu ou motion, seit que la constitution impose ce systeme soit 
qu'elle l'autorise simplement; pour cela il est en particulier 
necessaire que l'objet limite de leur action seit clairement defini . Il 
faut, d'autre part, eviter que cette IP constitutionnelle ne devie sur 
le do:maine legislatif ou ne se transforme en initiative populaire 
admi ni st ra ti ve. 

Il est d'ailleurs impossible normalement, lors d'une simple revision 
partielle, de transferer des competences cantonales, qui existent au 
moment de la derniere revision, au pouvoir central si elles ne lui ont 
pas ete deleguees lors de cette derniere revision. <1> 

L.DUPRAZ signale, en 1956, que sur les 130 constitutions qu'a 
connues la Suisse jusqu'alors, on n'a denombre que cinq cas d'espece 
dans les cantons d'une revision des normes de revision, en revision 
partielle: <2> 

-Argovie, Gst. du 11.03.1852 et revision du 06.04.1863. 
-Sai nt-Gal 1, Gst. du 16.11.1890 et revision du 19. 05. 1926 . 
-Sol eure, Gst. du 23.10.1887 et revision du 17.03.1895. 
-Vaud, Gst. du 01.03.1885 et revision du 11.11.1912 . 
-Zur ich, Gst. du 20.03.1831 et revision du 15.10.1865. 

Historique:ment, co:mme nous l'avons vu precede:mment <3>, c'est dans 
le mouvement faisant suite a la constitution du 12 septembre 1848 que la 
revision des constitutions cantonales va peu a peu s'etendre a une 
possible modification de la loi fondamentale de maniere partielle, sans 
qu'il existe une telle obligation pour les autorites cantonales en 
place, <4> et ce a mesure que les differences de procedure suivant les 

<l> W.D.RAPPARD. De la centralisation en Suisse. RFSP. 1951 . Page 133. 
<2> L.DUPRAZ. Op . cit., page 364. Pour les etudes politiques ce fonds de 
.... 130 textes fait dire a G. BURDEAU : "Il n'y a pas dans les 
.... constitutions etrangeres les plus recentes de modalites 
.. .. d'institutions de revision qui ne se trouvent deja dans l'une ou 
.. . . l'autre des 130 constitutions suisses." Traite. To:me III. Ch. III . 
. . . . Pages 243/290. 
<3> Voir supra pages 280 et suiv . 
<4> Jetons quand mAme que cette ouverture fait ainsi naitre des 
.. .. prescriptions "k.!lnnvorschriften" en faveur d'une minorite du corps 
.... electoral, <GIACOXETTI . 1941. Op. cit . , page 209> ce qui constitue 
.. .. alors en fait une simple faculte en faveur des citoyens, et non pas 
.. . . une obligation, ml!me si l ' on considere qu'ils remplissent alors une 
. ... fonction organique <AUER . 1978 . Op. cit., page 46 . lote 173>. 



lieux s'attenueront peu a peu sans changer d'ailleurs l'essence de cette 
institution. X~me si l'on constate une uniformisation pour la phase de 
la demande introductive quand elle emane du peuple, et donc une tendance 
a l'unicite des conditions d'exercice de ce droit subjectif, dit d' IP, 
c'est malgre taut indeniable:ment un processus de de:mocratisation des 
entites considerees qui amene le souverain a se donner les moyens de 
changer par petites touches son contrat social, <1> que les autorites en 
place y soient a priori favorables au pas. 

Les autorites ne peuvent cependant pas faire autre chose que 
d'exaucer le voeu populaire, sans pouvoir y adjoindre d'autres 
dispositions de leur propre cru. <2> Bien que confirmee implicitement 
cinquante ans plus tard <3> cette jurisprudence en faveur d'une simple 
concretisation du souhait populaire n'est plus aussi claire depuis que 
le TF a admis qu'en :matiere constitutionnelle le Grand Conseil "fait une 
oeuvre legislative" et n'est donc pas une simple courroie de 
transmission entre les auteurs de l'initiative et le peuple mais qu'il 
propose ä votation "non le projet qui lui est eventuellement presente, 
mais un texte qu'il a a preparer en vertu de sa competence propre."<4> 

Si l'on se trouve d'ailleurs dans un systeme cantonal d ' initiative a 
refere le sens ~me du voeu general perdrait son caractere de simple 
souhait si le premier vote du peuple sur le principe de la revision 
devait porter sur la motion ~me du comite d'initiative, et non pas sur 

<1> Les termes sont variables, specificites cantonales obligent ! , sans 
... . que cette forme ait une incidence sur le fand des choses. Ils vont 
. .. . de "Un au plusieurs articles de la Cst." <BE Art. 101; ZH Art . 65 Al 
.„.1> a "articles determines de la Cst." <LU Art . 35; TI Art. 56 Al 1> 
. .. . en passant par "articles exactement designes" <GL Art. 88 All>, 
.... voire encore "revision de parties isolees" <AG Art. 64 Al 1; BS Art. 
„ .. 53; GR Art. 54; SH Art. 106; ZG Art. 79 Al 4>. E.GRISEL. Traite . Op . 
. . . . cit . , page 159 . lote 66. Infra le tableau general. 
<2> Depuis un A.T.F du 2.02.1899. 25 I 73/75. apropos de la demande 
... . par simple motion de 2 . 011 citoyens de B!le-Ville qui voulaient 
... . introduire la RP pour l'election des membres du Grand Conseil , avec 
. . . . l'avis favorable ulterieur du peuple malgre l'opinion defavorable de 
.. .. l'Assemblee legislative; mais celle-ci ayant ä rediger le projet 
.... essaya d'ajouter ä la RP le vote obligatoire qui n'avait pas ete 
. . .. demande ainsi que d'autres reformes. Le recours du comite fut re~u 
.. .. par le TF comme inconstitutionnel et denaturant le mandat de 
.. .. revision qui lui avait ete confie . C. f R.D.P. Tome IV . Page 331 . 
. . . . BIJET. Op. cit., pages 60/61 . lote 1. E.GRISEL. Traite. Op. cit . , 
... . page 184 . lote 108. 
<3> A.T.F du 21.06 .. 1935 . 61 I 177. Cons. 8; Arr~t non publie du 
. ... 13.09.1945 Schönenberger et Schneider; ZBl . 1951. Page 25. Cons . 4 . 
. . . . La doctrine est aussi constante en ce sens . GIACOKETTI. Das 
. .. . Staatsrecht. Op. cit . , page 428. FLEIIER. Schweizerisches 
... . Bundestaatsrecht. Page 296. WALDKIRCH. Die Xitwirkung des Volkes bei 
.. . . der Rechtssetzung. Pages 4(/45. 
<4> A.T.F du 13 . 02.1947. 73 1 33. Cons. 2 Dans les cantons au l'IP 
.. . . redigee n'existe pas ce principe s'applique avec plus de souplesse 
.... que dans les autres. CA. T. F du 21. 06. 1935 61 I 177. Gons. 8 et 73 I 
. .. . 33. E.GRISEL. Traite . Op. cit., lote 06. Page 182 . 
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le simple principe_ de la ·revision, transformant alors l' initiative 
constitutionnelle en initiative directe. Cl> L'in.itiative a refere admise 
en votation preliminaire ne peut donc pas poser une question au peuple 
sous forme d'un projet redige mais le texte du corps legislatif doit 
signifier que la revision est souhaitee dans le sens preconise par les 
membres du comite pour garantir le voeu des initiants en cas de reponse 
populaire favorable. <2> 

2-La forme et la procedure a suivre: 

Il existe alors plusieurs categories de cantons demontrant une plus 
CU moins grande lourdeur pour reviser partiellement la Charte cantonale: 

2 a-11 y a d'abord les cantons prevoyant une consultation de 
principe du peuple sur la necessite de reviser ou pas partiellement la 
constitution ce qui constitue bien evidemment la forme la plus difficile 
de revision partielle·. <3> Ensuite, en cas de reponse positive, c'est un 
texte mis sur pied par le legislatif local qui sera propose a votation 
populaire, ce qui constitue un frein a la valente populaire de faire 
aboutir un projet mis en forme de leur propre chef. 

2 b-11 y a ensuite ceux prevoyant une constituante qui sera 
alors convoquee automatiquement pour ladite revision partielle. <4> 

2 c-En troisieme lieu il faut differencier les cantons qui 
n'autorisent que l'initiative a refere de ceux qui autorisent, 
1ndependam:ment de la premiere hypothese, celle formulee. <5> 

Il semble que 20 <21•> cantons permettent le depöt par le comite 
d' IP d'un. texte pouvant ~tre alors soumis directement au souverain. <6> 

<1> A.T.F du 21.06.1935 61 I 177. Cons. 8 et 73 I 33/34. 
<2> A.T.F 73 I 35136. 
<3> TG Art. 59 Al 2; li Art. 92 Al 2 et 93 Al 1; SZ Art 103 et 105 Cst . 
. . . . de maniere implicite. E.GRlSEL ajoute a cette liste BS Art. 52 Al 2 
.... if <referendum facultatif>. Traite. Op. cit., page 159. lote 69. 
<4> BS Art. 54 Al 1 Cst; TG Art. 59 Al 2. Autrefois les citoyens de 
. ... B!le-Campagne pouvaient decider qui du Conseil cantonal au d'un 
.... Conseil constituant devait elaborer la revision partielle <Art. 48 
.... Al 2 ACst. BATTELLI. 1932. Op. cit., page 60. lote 1). 
<5> Voir sur ce point tres evolutif, mais qui n'est pas un simple 
.... probleme technique, infra Sect. B. 
<6> Sauf donc BL, BS, FR, SZ et TG. E.GRlSEL. Traite. Op. cit., page 
.... 159. lote 67 a contrario. Jlais ce passage n'est pas clair chez cet 
.... auteur. f Le cas du Jura est plus ambigu puisque n'existe que 
.... !'initiative populaire con~ue en termes generaux <Art. 75 Al l 
.... Cst.>, que l'on qualifie donc de type unique, et qui passe ensuite 
.... obl igatoirement par le fi 1 tre legislatif, bien que l' on puisse 
.... considerer quand mäme qu'il y a une obligation de resultat de la 
.... part des autorites en faveur des initiants. Kais c'est le parlement 
.... qui decide s' 11 faut ranger les nouvelles dispositions au niveau 
.... constitutionnel ou legislatif. Le peuple ne peut, pas Cs. p. suiv> 
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En taut etat de c~use l'ouverture en faveur de la revision partielle est 
dans l'ensemble plus large que pour Celle de la revision totale, ce qui 
est a la fois logique et reconfortant pour ces de110craties locales. 

3 -En 1932 on avait la situation suivante. Cl> 

3 a-Les cantons ou n'existait que la possibilite de la simple 
DXJtion ou voeu: cinq connaissant alors cet imperatif formel c'est-a-dire 
l'initiative non form.ulee: 
B!le-Campagne Art. 46 Al 2, B!le-Ville Art. 28 Al 1, Fribourg Art. 79 Al 
2, Thurgovie Art. 59 Al 2, Vaud Art. 100 Al 2. 

Dans ce cas de figure, le Parlement local pouvait avoir deux 
attitudes: 
-Sil etait favorable a l'initiative, 11 elaborait directement lß 
revision demandee. 
-S'il etait d'un avis contraire, on soumettait la question directement 
au peuple avec l' obligation pour les autori tes de se conformer a la 
reponse qu'il donnerait. Ceci etait vrai pour neuf cantons: 
Argovie Art. 102 Al 2, BAle-Ville Art. 28 Al 2, Berne Art. 102 Al l, 
Geneve Art. 67 Al l, Saint-Gall Art. 127, leuch!tel Art. 84 Al 4, 
Soleure Art. 80 Al 5, Zurich Art. 65 et 29. 

3 b-Ceux dans lesquels les citoyens pouvaient seit utiliser l'IP 
for111Jlee, seit celle non for:mulee. Ceci concernait donc tous les autres 
cantons. 

11 existait ~me trois cantons au la constitution d'alors obligeait 
clairement le Parlement a elaborer un texte de projet dans le sens de la 
demande d' IP: 
Schaffhouse Art. 107 Al 1 et 43 Al 2; Schwytz Art. 103; la loi 
constitutionnelle du 2 juillet 1892 quant a elle reglait par son article 
28 Al 4 cette modalite pour le Tessin, mais le Grand Conseil pouvait 
deja alors proposer au peuple un contre-projet portant sur le ~me objet 
et le peuple choisissai t alors entre les deux textes. Art. 28 Al 5. <2> 

3 c- IAis dans certains cantons, on devait obligatoirement 
soumettre prealablement au peuple la question de la revision partielle, 
et c'est lui qui decidait alors qui, du Grand Conseil ou d'une 

.... plus que les initiants au projet, inflechir ce pouvoir et la 
formulation de l'article est laissee A la valente du pouvoir legislatif. 
Cette constitution, qui est recente <1977>, montre bien qu'en Suisse 
romande le systeme representatif predomine, ce que l'on peut aussi 
constater au niveau des referendums legislatifs obligatoires, car seul 
le Valais connAit cette modalite pour la partie francophone de la 
Suisse. 11 n'e~che que pour certains auteurs suisses "la constitution 
de la Republique et Canton du Jura, dans ses articles 60 a 66, offre la 
panoplie la plus etendue de droits populaires qui soit concevable en 
Suisse." B.PROIGUE . Environnement et Transjurane. La premiere initiative 
de la Republique et Canton du Jura. R.S.S.P. 1981 . Page 289. R.RUFFIEUX. 
B.PROIGUE. Le Canton du Jura a travers les travaux de l'Assemblee 
constituante. A.S.S.P. 1978. Pages 105 a 119. Rt 11 faut noter que ce 
canton a introduit d'autre part un droit de lancement d'initiative ou de 
demande de referendum au profit des communes du canton, le nombre requis 
etant de huit communes "seulement" sur les 82 du canton <Art. 75 Al 1 
Cst.) 
Cl> BATTELLI, precite. <2> Voir infra T II Ch. VI. 
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Assemblee Constituante, devait elaborer le texte nouveau. Ceci 
concernait encore gix cantons alors qu'ils n'etaient que quatre au debut 
du siecle a avoir cet imperatif: 
B6.le-Campagne Art. 48 Al 2, Fribourg ou c'est le Grand Conseil qui 
revise la question de savoir si la constitution doit ~tre revisee et 
soumise au peuple Art. 82 et 79, leuch!tel Art. 83 Cl>, Thurgovie Art. 
59 Al 2, Valais Art. 100 Al 2, Vaud Art. 100 Al 1 et 2. 

Dans tous les cas aucune revision ne pouvait devenir effective sans 
que le peuple, dans tous les cantons a la Jliajorite des votants, l'ait 
ratifiee explicitement, ce qui evidemment toujours d'actualite. 

3 d-Si la demande populaire etait entiere:ment redigee, il 
existait, et c'est toujours vrai, un delai durant lequel le parlement 
devait se prononcer sur celui-ci, de ~:me, en general que pour les 
initiatives non formulees: <2> 

seit alors 11 proposait aux citoyens d'accepter le projet des 
initiateurs. 

seit 11 proposait un contre-projet si sa constitution le lui 
permettait de maniere expresse. Cette possibilite existait pour neuf 
cantons textuellement, mais tous les parlements ont utilise peu a peu 
cette possibilite en fait: 
Argovie Art. 103, Geneve Art. 65 Al 2, Grisons Art. 54 Al 5, ieuchAtel 
Art. 84 Al 5, Saint-Gall Art. 126, Valais Art. 102 Al 3, Tessin Art. 28 
Al 7, Zeug Art. 79 Al 5, Zurich Art. 65 Al 5. 

Dans le canton de Geneve les deux projets pouvaient deja ~tre 
acceptes car le double oui etait alors possible. C'est donc celui des 
deux textes qui reunissait le plus de suffrages qui etait promulgue <Art 
152 Cst. et LC du 17.06.1905 Art. 3 Al l>. 

Dans celui de Vaud, an posait d'abord la question du principe d'une 
revision, qui devait recueillir une majorite de suffrages pour que seit 
pris en consideration le resultat des deux questions suivantes, au l'on 
opposait 1' IP au contre-projet. 

Bref, an constate qu'il est presque vain d'essayer d'enfermer avec 
certitude dans des textes une situation qui evolue au demeurant tres 
vite depuis quelques annees; mieux vaudrait faire le constat de la 
progression dans chaque canton, t!che bien difficile A entreprendre, <3> 
et voir si l'ensemble va dans le sens d'une democratisation de ce droit 
du souverain, ce qui n'est pas si sür au vu d'imperatifs techniques qui 
servent trop souvent de motif abusif A une limitation du droit d' IP . 

Pour ce qui est du nombre de signatures requises, on peut voir 
actuellement que le canton de leuch!tel en exige moins <6.000) que pour 
une revision totale <10.000), ce qui est aussi le cas de Soleure <4.000 
au lieu de 6.000>. On doit en conclure que de ce simple point de vue ces 
constitutions sont plus democratiques que les autres, mais si l'on 
considere premierement le quorum A atteindre Ccomme garant d'une banne 
volonte des initiants>, deuxie:mement si l'on retient le temps de recolte 
des signatures et si enfin l'on tient campte troisiemement du coüt 
financier <et social> de telles operations, il est plus diff!cile 
d'avoir une attitude aussi tranchee. 

Cl> D'apres BATTELLI. 1932. Op. cit., pages 65/67. 
<2> D.GIRAUI. Op. cit., Tableau general pages 154/155. 
C3> 11 faut retrouver TOUS les textes constitutionnels successifs ce 9ui 
.... n'est absolument pas evident! faire. 



345 

REVISIOI PARTIELLE DE LA COISTITUTIOI CAITOIALE. 

A> Differents termes specifiques utilises pour parler de la revision 
... partielle de la constitution. 

B> Le comite d'IP soumet tel quel son texte au peuple pour ratification 
... <21 Cas>. 

C> La question de principe tendant a savoir s'il faut reviser 
... partiellement la constitution est soumise au peuple prealablement 

<4 Cas>. 

D> Une Assemblee Constituante est alors nommee obligatoirement selon le 
... texte ml!me de la constitution. BS Art. 54 Al 1 ; TG Art. 59 Al 2 
... CSoi t 2 Cas) . 

CAITOIS A 

AG ART 64 AL 1 Cl> 
AI 
AR 
BE ART 101 (2) 
BL (5) 

B 

ART 65 et 122 
ART 7bis AL 1 2 et 48 AL 1 3 
ART 42, 44 et 83 
ART 8AL 4 et 102 AL 1 

c 

BS ART 53 <1> ART 54 AL 1 2 i.f f 

FR 
GE 
GL 
GR 
JU 
LU 
IE 
l'W 
ow 
SG 
SH 
so 

sz 
TG 
TI 
UR 
VD 
vs 
ZG 
ZH 

<5) 

(5) 

<8) 

(7) 

ART 88 AL 1 <3> 
ART 54 Cl> 

ART 35 <4> 

ART 106 Cl> 

ART 56 AL 1 <4> 

ART 79 AL 4 Cl> 
ART 65 AL 1 <2> 

ART 64-67 et 179 
ART 24, 87 et 88 AL 1 
ART 54 AL 3 et 4 et 55 GpR 
ART 75-76 et 136 **** 
ART 35bis et 2, 3 IRG 
ART 84 
ART 54, 92 et 93 ART 92 AL 2, 93 AL 1 
ART 111 
ART 125-127 
ART 43 et 107 
ART 80bis AL 10 ACst, 
ART 32 et 138 AL 1 J.Cst 

ART 56 

ART 103 et 105 <6> 
ART 59 AL 2 

ART 24 lit. et et f et 71, 72 WAVG 
ART 100 AL 2 et 3 
ART 101-102 
ART 79 AL 4 
ART 29 et 65 AL 1 

1.B: Quand il n'y a pas de precision du texte de reference il s'agit 
...... bien entendu de la constitution locale. 
Cl> "Revision de parties isolees". 
<2> "Un ou plusieurs articles de la consti tution". 
• Soumise a referendum facultatif. 

<3 > "revision d' articles exactement designes". 
<4> "articles determines de la consti tution". 
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<5> IP de type unique. BL Art. 28 Al 3 et 29 Al 3; GE Art. 64, 65 et 
...... 179; JU Art. 75-76 et 136. 
<6> Implicite:ment. E.GRISBL. Traite. Op. cit., page 159 note 69. 
<7> Pour Thurgovie c'est le D!Ame article, D!Ame alinea qui regle la 
...... procedure pour les deux types de revision <totale et partielle> 
...... et qui oblige a passer par une Constituante. 
<8> Il peut sembler contradictoire qu'un ~me canton inclut les cas de 
...... figure B et C. 

Annees d'introduction, au niveau cantonal, de la possibilite d'une 
revision partielle de la constitution <I> et par initiative populaire 
<II>. <1> 

Cantons: I II 

ARGOVIE 1841 1852 
BALE-CAXPAG:IE 1863 (2) 1892 
BALE-VILLE 1831 1889 
BERIE 1831 1893 
FRIBOURG 1814 1857 
GE:IEVE 1814 1891 (3) 
GRISONS 1814 18-'l. 
JURA 1978 1978 (4) 
LUCERNE 1831 1891 
NEUCHATEL 1858 1858 
SAIIT-GALL 1831 1861 
SCHAFFHOUSE 1852 (5) 1876 
SCHWYZ • 1898 (6) 
SOL EURE 1851 1851 (7) 
TESSIN 1831 1892 
THURGOVIE 1831 1869 (8) 
URI • 1928 (9) 
VALAIS 1839 1852 
VAUD 1845 1845 
ZOUG • 1894 (lQ) 

ZUR ICH 1869 1869 

REXARQUES: 

<1> Les specialistes des Cst. suisses comprendront sans peine que nous 
.... ne pouvons pas garantir a 100% la fiabilite de ce tableau dans la 
.... mesure ou non seulement il faut consulter toutes les Cst. ayant eu 
.... cours Calors qu'elles sont souvent introuvables), mais aussi savoir 
.... si, eventuellement, elles n'ont pas ete modifiees partiellement sur 
.... ce point <des initiateurs de la revision: nouvelle autorite, 
.... modificatian du nombre de signatures requises, etc.>'· quand ce n' est 
.... pas un texte de rang infra-constitutionnel <LDP au autre> qui est 
.... concerne. Theariquement cela semble simple, dans la pratique il en 
.... va taut autrement ... 
<2> La possibilite de revision partielle par les autarites introduite en 
.... 1832 a, semble-t-il, ete supprimee en 1838 pour ne reapparaitre 
.... qu'en 1863. Si cette constatation est exacte, elle demontre qu'il 
.... faut se mefier d'un a priori que nous pourrions lagiquement 
.... vehiculer facilement: celui d' une ouverture systematiquement de plus 
.... en plus large des possibilites de modifier les textes; la Suisse a 
.... connue aussi des periodes de reaction. 
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(3) P.BINET donne 1891 <Op. cit., page 55. Note 1> et DUPRAZ 1892. 
<4> Annee de creation du canton du Jura. 
<5> Possibilite des 1814, supprimee, semble-t-il, en 1831 et aussi en 
.... 1834, lors des deux nouvelles Gst. 
<6> Apres l'abandon de la Landsgemeinde, la Gst. du 11.06.1876 ne 
.... prevoyait pas cette revision sous sa forme populaire d'apres DUPRAZ; 
.. . . il semble cependant qu'elle est possible des 1848 avec 2.000 
.... signatures <Art. 175-179 Gst.>. On notera d'ailleurs que pour taute 
.... autre autorite la Gst. du 13.10.1833 ne permettait la revision, 
.... totale ou partielle, que sur initiative du Grand Conseil et aussi 
.... d'un certain nombre de cercles <Bezirk). 
<7> Pour BINET c'est 1894 <Op. cit., page 55. Note 1> mais il a tort. En 
. . .. fait la Gst. de 1887 semble avoir supprime la possible revision 
.... partielle et celle de 1895 l'a retablie <Art. 80bis>. 
<8> En 1837 1/4 des Cercles, en 1848 8 assemblees/Cercles sur 12 peuvent 
.... obtenir ce type de revision partielle et 2.500 citoyens en 1869 
.... <Gst. du 28.02.1869. Art. 59>. On peut donc estimer l'IP en ce 
.. . . domaine anterieure a 1869. 
<9> Annee d'abandon de la Landsgemeinde, mais elle existait deja avant 
.... et ne necessitait par exemple que 7 signatures dans les Gst . du 7 
.... mai 1820 et du 5 mai 1850, alors que l'on passe a 50 en 1888. 
<10) Apres l'abandon de la Landsgemeinde, reintroduction alors que la 
. .. . Gst. du 22 decembre 1873 ne semble pas mentionner cette possibilite 
. . .. mais la Cst . du 5.09.1814 parle d'une revision totale ou partielle 
.... avec 5/6 des voix des membres du Grand Conseil <Art. 42). 

Seuls 6 cantons permettaient donc ce type de revision populaire 
partielle avant 1848 <GR, SZ, TH, UR, VD, ZG> seit donc les 3• 
Landsdgemeinden qui allaient disparaitre <SZ, UR et ZG>, sans compter 
les Landsgemeinden, ce qui montre que la mise sur pied de l'Etat federal 
<supra pages 277/281 et 332/334> a ete le tournant pour la plupart des 
cantons. Et si tous les autres cantons l'introduisent ensuite avant le 
debut du XXe siecle ce n'est pas toujours a une date aussi ancienne que 
l'on pourrait le croire a priori . De ce point de vue la democratie 
suisse est beaucoup plus recente que la Confederation car elle apparait 
autour des annees de mise sur pied de l'Etat federal et ne se 
concretise, bien souvent, qu'apres la modification federale de 1874. 
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SECTION B: INITIATIVE POPULAIRE FORXULEE DE TOUTES PIECES OU CONCUE EN 
TERMES GENERAUX: 

L' IP peut se presenter SOUS deux formes qui se revelent etre tre:::. 
differentes quant a leurs consequences pratiques: con<;ue en terme~. 

generaux Ca) au redigee de toutes pieces (b). Le traitement qui en 
decoule (c) est d'ailleurs different suivant les cas. 

a ) La demande populaire conyue en termes generaux; differents termes 
utilises dans les textes cantonaux: (1) 

A) "proposition con<;ue en termes generaux"-Einfache Anrerung- 5 cas. 

B) "simple voeu"- 4 cas . 

() "initiative non :ormulee"- 3 cas. · 

D) "simple motion"- 1 cas. 

E) "demande generale"- Allgemeine Anrerung- 9 cas . 

FJ institution prevue seulement de fayon implicite- 4 cas. 

CA!iTONS 

AG 
AI 
AR 
BE 
p.;,, 
BS 
FR 
GE 
GL 
GR 
J l1 
LU 
NE 
NV 
QlJ 

SG 
SH 

so 
C'~ 
._,~ 

TG 
"!' T .. 
URt 
VDtt 
vs 
ZG 
ZH 

CAS 

E 
E 
E 
D 
c 
E 
A 
c 
F 
E 
A 
E 
F 
E 
E 
p. 

E 
p. 

F 

A 

A et F 
A 
B 
B 

ARTI CLE LOCAL 

ART 64 AL 2 
ART 7 AL 1 LGV 
ART 6 et 7 AL 1 GAVI 
ART 9 AL 2 <ATF 48 I 156) 
ART 23 AL 3 
ART 54 AL 1 2 
ART 212 LDP 
ART 67 
ART 46 
ART 3 AL 3 et 54 AL 3 et 4; 49 AL 1 lit . a GpR 
ART 75 AL 1 
ART 35bis AL 2, 41bis AL 2 
ART 33 AL 4 
ART 54 AL 1, 92 AL 2 
ART 62 AL l, 111 AL 1 
ART 49 AL 2 
ART 43 AL 1, 107 
ART 18 AL 2 et 80bis AL . 4ACst, ART 29 AL 3 N.Cst 
ART 31 AL 2 et 103 D 
ART 26 AL 3 WAG 
ART 56 AL 3 ET 59 AL 3 
ART ???? 

ART 100 AL 3 <A); ART 27 CH 1 AL 3 <F> 
ART 32 AL 1 et 101 AL 2 
ART 35 AL 2 
ART 29 AL 2 

N. B: Quand il n'y a pas de prec1sion du texte de reference il s'agit 
bien entendu de la constitution locale. 

(2) Voir l'!.T.F 112 Ia 208 Gons. 2b-c et 3 JdT i988 I 262/266; 73 I 32 
. . .. Gons. 2b JdT 1948 I 615. 
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Cl> E.GRISEL. Tratte. Op. cit . , pages 180/181 . iotes 82 ~ 87 . 
t E. GRISEL ne cite pas ce canton dans son enumeration <Traite . Op . 
. . . . cit., pages 180/181 . Notes 82 a 87>. 
•• cas A et aussi implicitement, art. 27 CH 1 AL 3, selon E.GRISEL . 
. . . . Traite. Op. cit., page 181. Note 87. 

b> L'initiative redigee entierement. 

Al "projet redige de toutes pieces"- Ausgearbeiteter Enfwur:- 16 cas 

B> "projet de loi"- Eigentlicher Gestezesentwurf- 2 cas 

C> "initiative formulee" Formulierte Initiative- 1 cas 

D> "proposition entierement redigee"- Ausgearbeitete Vorlage- 3 cas 

CAITONS CAS ARTICLE LOCAL 

AGt 
AI A ART 7 AL 1 LGV 
AR A ART 6 et 8 GAVI 
BE A ART 8 AL 2 et 3 
BL c ART 64 AL 2 GpR 
BS• A ART 28 AL 2 
FR A ART 212 LDP 
GE B ART 64 AL 2 11 t . a 
GLfft 
GR A ART 54 AL 3; 49 AL 1 lit . b GpR 
JU1t1t 
Ll! A ART 35bis AL 2 , 4lbis AL 2 
NE A ART 84 AL 3; 97 AL 3 LDP 
?Pi D ART 54 AL 1 
Oll D ART 62 AL l 
SG A ART 49 AL 2 et 125 AL 1 
SH B ART 43 AL 
SO ff A et D ART 18 AL 2 ACst <Al; ART 29 AL 3 ll. Cst <Dl 
SZttt 
TG c ART 26 AL 2 WAG 
TI A ART 56 AL 3 
UR A ART 28 AL 1 ; 71 WAVG 
VD A ART 100 AL 3 et 27 CH . 1 AL 3, 108 LDP 
VS A APT 31 AL 1 lit . b , 33 AL 1 et et 101 AL 2 
ZGt A 
ZH A ART 29 AL 2 

REMARQUES: 
t E. GRISEL <Traite . Op . cit . , page 186l ne donne pas d'articie pour 
.. . .. AG, GL, JU et SZ A la page 143, note 58, il donne BL, GE et le JU 
. .. . . pour l'initiative de type unique, a celle 185, note 116: ES GL JU 
. . . . . SZ ZG. L' IF constitutionnelle sous cette forme n'existe pas 
. . .. . implicitement a BS <Art 53154) et a ZG <Art 79 Al 4l. 
tt Soleure a :nodifie sa formulation d'une constitution a l'autre. 
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••• GL <Art 33 AL 2 et 46> et SZ <Art 102/105> ne connaissent 
..... plus cette forme d'IP, quelquesoit son rang bien que la pratique 
..... admette les deux formes pour ce dernier <Friedrich HUWYLER. Gesetz 
..... ~nd Verordnung im Kanton Schwyz. Aarau. 1970. Page 76! 
•••• Le jura connait l'IP de type unique <Art. 75 et 76 Cst.>, con~ue 
donc en termes generaux, ce qui donne au Parlement le pouvoir de decider 
ensuite a quel niveau doit ~tre incorporee la demande populaire, dans la 
constitution ou dans la loi <art. 76 Al 1>. Cela reduit tant le comite 
d'initiative, que les citoyens ayant signe en faveur du texte, a devoir 
accepter la decision du legislatif cantonal, sans recours possible sur 
ce point. On peut se demander si ce n'est pas un abus, sinon une 
violation de l'article 6 CF, car bien qu'ayant obtenue la garantie 
federale <FF 1977 II 264/265, sauf pour son art. 138> a juste titre <l>, 
ce type d'IP est "sans deute peu recommandable" <2> quand bien meme le 
peuple ne pourrait pas voir invalidee par les autorites en place une 
demande populaire qui violerait pourtant de maniere manifeste la 
constitution en vigueur. <3> 

Seuls les cantons de BAle-Campagne <Art. 64 Al 2 GpR>, Bäle-Ville 
<Art.1 IRG>, Thurgovie <Art. 26 Al 2 VAG> et Zurich <Art. 3 GVV> <4> 
semblent signtfier de maniere imperative que le projet est formellement 
un vrai projet de loi. 

Pour les autres cantons il semble donc qu'il faille en deduire que 
le legislatif local peut estimer que le souhait du peuple, a travers une 
dernande qui ne serait pas une norme precise <bien qu'ayant un caractere 
normatif), est susceptible de se voir traite colllllle un projet redige de 
toutes pieces si le parlement local n'a pas de marge de manoeuvre 
suffisante pour discuter et traiter correctement la demande. C'est donc 
a bon droit par exemple que le TF a rejete le recours du comite d' IP de 
Fribourg tendant a reduire de lOi des impöts sur les personnes 
physiques, le Grand Conseil ayant alors estime que cette demande etait 
tellement strictement formulee qu'il fallait la considerer comme une IP 
formulee, et donc qu'il etait possible de lui opposer un CP. Cette 
interpretation des autorites sur le fand du projet n'a pas semblee 
abusive au TF. (5) 

Pour E.GRISEL, au vu de la formulation de la question posee aux 
juges de Lausanne, la reponse ne faisait aucun deute, mais ils auraient 
pu lui donner une solution diff~rente si les autorites locales avaient 
invalide la demande populaire pour vice de forme. (6) Il en conclue taut 

<1> FF 1977 II 265. Contra A.AUER. Les droits. Op. cit., page 49: "il 
.... est pour le moins douteux que la Constitution federale tolere une 
.... telle dilatation du droit d'IP"; mais c'est en revanche parfaitement 
.... acceptable au niveau federal selon lui <c.f le voeu de la Commission 
.... FURGLER de revision totale de la CF d'automne 1977> <note 186). A 
.... contrario, selon E.GRISEL, la garantie "serait aussi accordee, A 
.... plus forte raison, si le projet redige de toutes pieces etait seul 
.... adrois." <Op. cit . , page 30). 
<2> E.GRISEL. RDS. 1978 I. Op. cit., page 440. Traite. Op. cit., page 
.... 31. 
<3> Voir infra page t+B.\l~rtS· 
<4> Voir GAIZ. Op. cit., pages 81/81. 
<5> ZBl 1956. Page 53. 
(6) Voir infra page~ ~g~ U f'»M." · 
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logiquemeut: "Aussi <cet arr~t> n' a-t-il aucune portee generale: i 1 ne 
sig~ifie pas que la notion d'initiative elabcree de taute piece depend 
d' un facteur purement materiel." <1) 

Pour KOLZ en revanche, il faut considerer que le souhait du peuple, 
~me SOUS forme d'une demande redigee de toutes pieces, ne doit pas ~tre 
regarde autrement que comme un simple voeu si elle laisse une large 
liberte d'appreciation aux autcrites locales. <2> E.GRISEL rejette cette 
vision <3>, a juste titre, ccmme contraire au drcit edicte et source de 
contentieux sans fin quant a savoir avec quelle marge de manoeuvre le 
Parlement pourrait s'ecarter de l'enonce de la de:mande pcpulaire. 

Afin d'aplanir des difficultes a venir et des arguties sans fin, 11 
serait souhaitable que systematiquement le comite d'initiative signale 
que son texte est saus forme redigee; dans le cas contraire, le silence 
des initiants etant <malheureusement> legal, il appartient alors aux 
autorites locales de classer l'initiative, ce qui est dommage pour le 
pur pouvoir populaire et peut lui ~tre prejudiciable. <4> 

<1> E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 186. lote 128. 
C2> A.KOLZ. Op. cit., page 17. 
<3> E.GRISEL. Traite. Op. clt., pages 186/187. lote 129. 
<4> Une demande d'abrogation d'un article ou d'une norme doit ~tre 
.... consideree colllll!e une IP formulee comme le dit clairement l'art. 28 
.... al 2 de BAle-Ville . 
. . . . Dans les Etats des Etats-Unis qui connaissent l' IP en 1973 <tous a 
.... l'ouest du Mississipi>, seize ont la formule redigee, cinq celle non 
.... redigee et trois seule:ment beneficient des deux systemes. C.f 
.... Y.J(EJY. Op. cit., page 109. The book cf the States. Val. III. Page 
. ... 218. 
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c) TRAITElffiJT DE LA DEXAJDE POPULAIRE. 

~) Pour l'IP redigee, le legislatif local Cla Landsgemeinde a 
Obwald. Art. 11 AL 2 Cst> peut, apres son depöt, discuter la demande du 
peuple, donner generale:ment son sentiment sur l'opportunite de celle-ci 
et faire des recommandations aux citoyens pour la votation a venir. <1> 
Alors que pour l'IP non formulee le Parlement local ne peut en general 
pas proposer son propre texte <2> la pratique du CP est presque partout 
admise dans le cas d'une de:mande populaire formulee. C3> C'est le texte 
meme du Comite d'IP qui est expose au verdict des citoyens <4> et qui 

doit rentrE!l"en vigueur ensuite, en cas d'acceptation par le 
peuple. C5) 

La votation n'a un caractere obligatoire qu'en cas de tentative de 
revision de la constitution <6> alors que pour une norme de rang 
inferieur il revient au legislateur local de choisir entre deux 
solutions: 

-Il peut prevoir une consultation automatique du peuple, quelle que seit 
d'ailleurs la position du legislatif local, mais cette disposition est 
rarement expresse. <7> 

-Il peut avoir a tenir campte de la position du Parlement: 

#Negative a l'encontre de la demande populaire, celle-ci entraine alors 
un scrutin du souverain pour trancher entre les initiants et les 
autori tes. 

# Positive, elle permet encore une option prevue par la loi entre 
consultation d'office au a titre simplement consultatif. Dans ce dernier 
cas il faudra donc qu'il y ait une nouvelle demande d'un certain nombre 
de Citoyens. (8) Pour E.GRISEL "ce systeme permet, le cas echeant, de 
faire l ' economie d'une votation inutile . "<9> Cette position apodictique 
devrait donc se generaliser avec le temps. 

<1> Voir infra T III Ch. IV. 
<2> E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 218. 
(3) Voir infra T II Ch. V ~ . 

<4> Disposition enoncee a BL <Art 29 Al 2>, SO <Art 32 Al 1 JCst.) et VS 
.... <Art 33> avec la disposition cauteleuse de l'.:J.rt. 34 qui "parait 
.. .. d' ai l leurs peut appl icable en pratique" selon E. GRISEL C1rai te. Op . 
. . . . cit., pages 187. lote 133>. 
<5> Disposition textuelle a BS <Art 28 AL 2) et TG <Art 26 Al 2 VAG) . 
.. . . Jetons que ce luxe de precisions nouvelles pousse le juridisme a un 
.... niveau de details assez inquietant; A contrario en effet serait-11 
.... donc possible que les autorites locales donnent ensuite un autre 
... . enonce au texte ratifie par le souverain? 
<6> C. f Art . 6 Al 2 , let . c CF. 
<7> Voir cependant BL Art 29 Al 2 et VS Art 33. 
<8> FR Art 216 Al 1 LDP, LU Art 11 IRG, SG Art 47 RIG, VD Art 108 Al 2 
.. .. LDP, Tl Art 21 LIPR. E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 187 . iotes 
.... 136 . 
<9> E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 187. C.f Vaud. BGC, printemps 1977 . 
. . . . Page 348 . 
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S> L'IP en termes generaux est plus compliquee a traiter que celle 
formulee de toutes pieces, ce qui est deja le premier element qui milite 
en faveur de cette derniere. En effet pour le simple voeu il appartient 
generalement au legislatif local de decider librement s'il approuve ou 
non la demande populaire. Deux cas de figures sont alors possibles: 

a> -S'il accepte la proposition du peuple il doit alo"s proceder a 
la redaction saus une forme juridiquement acceptable du voeu populaire; 
la votation qui s'ensuit peut ätre seit obligatoire seit simplement 
facultative en fonction de la qualification des articles en cause. 

Placees au niveau constitutionnel, les normes sont soumises de facto 
a ratification des citoyens conformement a l'article 6 al. let . c CF 
<voir supra page > 

Situees a un rang moindre, l'eventuelle votation qui pourrait suivre 
n'aura lieu que si le droit cantonal la prevoit, et ce a la demande d'un 
certain nombre de citoyens du canton. 

Quoi qu'il en seit il semblerait logique que dans ce cas de figure 
le peuple se prononce sur le texte du Grand Conseil <1> mais des 
dispositions textuelles peuvent fort bien estimer que c'est sur le desir 
des initiateurs de la demande populaire que les Citoyens seront amenes a 
trancher. <2 > 

Il existe deux exceptions: Au Tessin (3) et en Thurgovie <4> le 
Parlement, quelquesoit son avis, doit veiller a ce que son texte 
corresponde de pres au voeu du comite d'IP, mais il peut lui opposer 
lors de la votation, et c' est "une compensation" de poids, un CP. (5) 

b> -S' 11 refuse la demande populaire, et sauf les cas du Tessin et 
de Thurgovie ci-dessus mentionnes, la loi prevoit generalement <6> que 
!'initiative doit ~tre alors presentee telle quelle a l'ensemble des 
citoyens du canton afin que ceux-ci exercent rapidement leur pouvoir 
souverain prelable sur le principe du changement souhaite par les 
personnes ayant signees l'IP. 

<1> BE Art 65c Al 1 LDP; LU Art 5, 6 IRG; UR h·t 72 et 75 Cst.; ZH Art 
.... 30 Cst. et 10 Al 1 GVV. 
<2> BL Art 29 Al 3 Cst; BS Art 28 Al 4 Cst., Art 5 IRG; FR Art 215 AL 1 
.... LDP; GE Art 67 Al 1 Cst, Art 93 du reglement du Grand Conseil; GR 
.... Art 52 et 56 GpR; JU Art 76 Al 2 Cst.; SG Art 127 Al 1 Cst., Art 46 
.... Al 1 RIG; IE Art 109 Al 2 et 110 Al 2 LDP; SO Art 18 Al 7 et 80bis 
.... Al 5 ACst., Art 32 Al 2 ICst.; VD Art 100 AL 2 Cst.; VS Art 32 Al 1; 
.... E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 182. lote 97 <revoir les textes> 
<3> Art 54 Al 4 et 5 Gst., Art 14 Al 4 et 5, et 16 Al 1 et 2 LIPR. 
<4> Art 26 Al 2 et 27 WAG. 
<5> TG Art 26 Al 2 Cst. et 27 WAG; TI Art 56 Al 4, 5 Cst. et Art 14 Al 
.... 4, 5 et Art 16 Al 1, 2 LIPR. Voir infra page S~o. 
<6> E.GRISEL. Tratte. Op. cit., page 183. lote 100 . 
. .. . En absence de dispositions topiques il semble que la consultation 
.... est de droit. 
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Seuls Dbwald <Unterwald le Haut> et lidwald <Unterwald le Bas> ont 
des dispositions constitutionnelles obligeant les autorites a organiser 
une votation preliminaire de fa9on automatique, quelle que seit la 
posi tion propre du Grand Conseil local. "Ce systeme a l' i nconvenient de 
mul tipl ier inuti lement les consul tations." <1) 

Pour UD autre canton a Landsgemeinde, Glaris, l'initiative 
individuelle <ou provenant d'un organe> transmise au legislatif, doit 
~tre consideree, et declaree, comme importante par au moins dix 
representants du legislatif local afin d'~tre adressee ensuite, avec son 
rapport explicatif, A l'Assemblee du peuple; sinon elle est simplement 
inscrite dans le Xemorial qui est envoye a chaque citoyen du canton un 
mois avant la grande reunion annuelle de printemps. Dans ce dernier cas, 
le texte de la demande ne sera pris en campte que s'il fait l'objet 
d'une motion speciale pour ~tre ensuite soumis au souverain, qui rejette 
ou accepte cette initiative. {2) 

Au cas ou la consultation populaire prealable est negative il va de 
soit que la procedure s'arr~te; dans son luxe de precisions une seule 
constitution le dit explicite:ment, mais c'est deja inquietant. <3> 

Si le resultat est positif le Grand Conseil doit rediger le texte 
demande par le peuple; cette disposition est generalement textuellement 
exposee <4> mais s'applique bien evidemment dans tous les cas. 

Le probleme du delai est beaucoup plus delicat, non pas dans la 
theorie, mais dans son respect pratique par les autorites <5>; la 
position jurisprudentielle etant souvent bienveillante a l'egard de ces 
dernieres. <6> En effet quand il n'est pas prevu par des textes 11 semble 
logique et sage de supposer que le legislatif local, mais aussi 
l'executif, doivent pouvoir disposer d'un delai raisonnable 
d'elaboration qui ne saurait toutefois depasser deux ou trois ans. <7> 

<1> E.GRISEL. Traite. Dp. cit., page 183. 
(2) Art 46 Cst. 
<3) LU Art 8 IRG. E.GRISEL. Traite. Dp. cit., page 183. Note 103. 

(4) Dans 21 cantons: AG Art 65 Al 2 implicitement; AI Art 7 Al 5 LGV; AR 
.... Art 7 Al 5 GAVI; BE Art 65c Al 2 LDP; BL Art 29 Al 3; BS Art 28 Al 4 
. ... et 6 Al 2 IRG; FR Art 215 Al 3 LDP '"'le Grand Conseil elabore la loi 
.... qui lui est conforme.", voir aussi l'art. 210; GE Art 67 Al 2 et 179 
.... Al 1; GR Art 56 Al 1 GpR; JU Art 76 Al 4; LU Art 9 Al IRG; NE Art 84 
.... Al 4 et 110 Al 2 lit. b LDP; NW Art 54 Al l; DW Art 62 Al 1 et 111 
.... Al 1; SG Art 127 Al 2 et 53 RIG; SH Art 43 Al 5 <en cas de rejet du 
.... CP>; SO Art 18 Al 7 et 8Dbis Al 5 ACst, Art 32 Al 2 NCst; VD Art 100 
.... Al 2; VS Art 32 Al 3; UR Art 72 Al 1 WAVG; ZH Art 10 Al 2 GVV . 
.... E.GRISEL. Traite. Dp. cit., page 183. Note 104. Seuls ceux de GL, 
.. .. SZ. TG, TI, ZG n'ont pas de disposition textuelle en ce sens. 
<5> Voir dans le Chapitre IV du titre II les sections H I J K . 
. .. . E.GRISEi. Traite. Dp. cit., page 183. WDte 105. <6> !dem. 
<7> E.GRISEL va ~me jusqu'a 4 ans, ce qui nous semble deja excessif, 
.... voire empreint d'une tentative d'enterrer la procedure <Traite. Op . 
. . . . cit., page 185>. 
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Les juristes considerent souvent qu'il serait vain que les autorites 
judiciaires, lors d'un recours base sur l'art. 85 let. a OJ <l>, aillent 
plus loin que le simple constat de cette violation du droit populaire, 
au motif que de taute fa~on ce sont les autorites legislatives locales 
qui determinent le delai de discussion. <2> C'est a notre avis une erreur 
que de soutenir ce point de vue car si les Parlements locaux se sont 
donnes des delais pour mener a bien leur t!che d'elaboration du voeu 
populaire, texte ensuite ratifie par referendum, c'est bien qu'ils 
consideraient comme un maximum raisonnable les delais inscrits dans 
leurs leis. En d'autres termes s'ils n'ont pas ose aller plus loin dans 
leurs textes, il est inutile que la jurisprudence leur abandonne 
d'avance une position qu'ils ne pourraient prendre de fait sans risque 
face au peuple. (3) 

Au niveau federal existe le ~me flau quant a savoir si les Chambres 
sont tenues d'elaborer un texte serrant de pres la demande populaire 
<Art 121-5 CF et 26 Al 6 LCR>, sauf a vouloir considerer la teneur du 
Message du Conseil federal de 1976, conformement d'ailleurs a la 
jurisprudence applicable aux cantons en la matiere: <4> " ... en qualite 
d'autorite constituante, les Chambres creent du droit dans le cadre 
general de l'initiative .... <et> de contribuer en taute independance a 
determiner le contenu de la modification." (5) en preservant cependant 
les elements essentiels de la demande populaire. (6) 

Pour le delai malgre l'existence des 4 ans prevus par les textes 
entre le depöt de l'IP et la decision rendue par les Chambres <7>, la 
pratique est taute differente; si en effet le non respect desdits delais 
ont pour consequence d'entrainer l'extinction du droit a recommandation 
ou a proposition d'un CP <8>, avec l'obligation pour le Conseil federal 
d'organiser la votation, il n'y a pas de delai legal pour organiser le 
scrutin ! 11 doit seulement l'etre dans un delai raisonnable. <9> 

Ce "mauvais exemple" des instances federales ne peut qu'inciter les 
autorites cantonales a se prevaloir de ce modele fächeux. 

<1> Voir infra T II Ch. VII. 
<2> E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 184. C.f A.T.F 110 Ia 26. Gons 6 . 
. . . . par analogie. 
<3> Voir infra pages 444 et suiv. 
<4> A.T.F 73 I 33; ZBl 1951. Page 220. 
(5) FF 1976 II 944. E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 175. 
<6> JAAC 1972. Val. 36. N.3. Page 15. 
<7> Art 27 AL 1 LCR. Avec prolongation d'un an si l'une des Assemblees a 
.... pris une decision sur le CP ou un acte legislatif <art. 29 Al 5bis 
.... LCR revise par la loi du 20.06.1986 pour aboutir, et c'est 
.... inquietant, a 5 ans pour traiter une i~iti~tiva redigee de toutes 
. .. . pieces). 
<8> J.F.AUBERT. Traite. Op. cit., Tome I. 1·397/398. Pages 1541155 . 
. . . . "Certaines initiatives ont traine une dizaine d'annees, pour etre 
.... finalement retirees." et Suppl. Page 41. E.GRISEL. Traite. Op. cit . , 
.... pages 171/172. C.f A.T.F 100 Ia 55. Gons 5a. Comite d'initiative du 
.... 30. 01.1974. -
(9) E.GRISEL. Traite. Op. cit., pages 216 et 81 et suiv. 
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De taute fa~on les initiatives non formulees doivent etre 
"retravai llees" par le legislatif local (1) ce qui fait que la demande 
prealable du comite peut comporter des obscurites, voire des lacunes s ur 
des points secondaires, qu'il appartiendra ensuite au Grand Conseil 
d'eliminer. <2> Des exigences trop severes ne peuvent donc etre posees 
aux initiants et constituer un motif valable de rejet de leur demande si 
le but vise par la demande populaire est clairement defini par les 
auteurs de !'initiative; de telle sorte que les citoyens ne pourraient 
pas ensuite faire une erreur d'appreciation sur le ou les points 
essentiels du projet lors de leur vote populaire <prealable ) afin de 
savoir si le legislatif local doit entrer en matiere . 

<1> Que ce soit apres un decret d'entree en matiere ou bien apres un 
. .. . decret de non-entree en matiere suivi de l ' admission de la demande 
. ... d'initiative par les citoyens en votation. 
<2> A.T.F 111 Ia 118/119 . Cons 3. JdT 3a 262/263; 99 Ia 645 c 5b . JdT 
... . 1975 I 294. A.KOLZ. Die kantonale Volksinitiative in der 
. .. . Rechtsprechung des Bundesgerichts. ZBl 1982. Op . cit., page 19 . 
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d) La classification de Zaccaria GIACOMETTI. 

A.AUER distingue les initiatives directes de celles indirectes (1) . 
Il reprend la terminologie de Z.GIACOMETTI <2> alors qu'Etienne GRISEL 
ignore totalement cette thematique <et les problemes qu'elle sous-tend) 
issue de la pensee et du langage jurique suisse allemand. 

En cas d'IP constitutionnelle il etabli <outre l'initiative 
individuelle> une distinction entre l'initiative A refere 
<Referendumsinitiative) (3) et celle plurale. 
Pour le premier cas 11 parle de demande d'IP <Volksinitiativbegehren) 
(4) et dans le second d'IP <Volksinitiative><5>. 

L'initiative A refere "qui est lancee par l'ensemble des Citoyens 
dans une votation populaire portant sur l'opportunite de la revision 
<votation prealable) et qui peut ~tre declanchee seit par un nombre 
determine de citoyens actifs, seit par un autre organe etatique <an 
parle alors de demande d'initiative>"<6) est de par sa nature meme 
con~ue en termes generaux. <7> 

C'est par cette votation prealable que l'ensemble du corps electoral 
exerce son droit d'initiative et son resultat positif entraine le 
lancement d'une initiative tendant a la revision de la constitution. (8) 
"Cette interpretation decoule, selon lui, du fait que si la majorite du 
corps electoral demande la revision dans une initiative plurale, selon 
laquelle un nombre determine de citoyens peuvent demander directement la 
revision de la constitution, sans passer par une votation prealable (9), 

<1> Les droits. Op. cit., page 52. 
<2> Z.GIACOMETTI. Das Staatsrecht. Op. cit., page 472. Note 2. 
(3) Qu'il considere comme seule visee par l'art. 6 CF. Das Staatsrecht . 
. . . . Op. c i t . , page 421. 
<4> Z.GIACOMETTI. F.FLEINER. Schweizersiches. Op. cit., page 421. A.T.F 
.... 73 I 22 Glassan du 13.02.1947. Le droit d'initiative parlementaire 
.... <Initiativrecht) et la proposititon de loi <Initiativgesetzentwurf). 
<5> Z.GIACOMETTI. F.FLEINER. Schweizersiches. Op. cit., pages 421/422 . 
. . . . H.U.PESTALOZZI. Das Initiativrecht in der zürcher Gemeinde. These . 
. . . . 1973. Pages 39 et suiv. 
<6> A.AUER. Les droits; Op. cit., page 47. Z.Gl!COMETTI. F.FLEIJER . 
. . . . Schweizersiches. Op. cit., page 421. Primitivement l' IP, toujours 
.... con~ue saus forme de voeu general, tendait A obliger les autorites 
.... en place <ou constituantes> A modifier la constitution dans le sens 
.... "im Sinne" de la demande populaire. C.f HIS. Op. cit., Tome III . 
. . . . Page 309. 
<7> Z.GI!COMETTI. Das Staatsrecht der schweiz. Kantone. Op. cit., page 
.... 42. Voir A.T.F 73 l 33. 
<8> Z.GIACOMETTI. F.FLEIIER. Schweizersiches. Op. cit., page 452. 11 
.... n'est d'ailleurs pas precise dans les constitutions cantonales si la 
.... majorite du corps electoral, qui doit approuver par referendum 
.... obligatoire la revision totale ou partielle qui suit cette IP, est 
.... celle des inscrits ou des votants; la pratique penche pour la 
.... seconde computation. C.f .J.F.AUBERT. Traite. Op. cit., Tome I . 
. . . . 1·572, Page 217. 
(9) Z.GIACOMETTI.F.FLEINER. Scbweizersiches. Op. cit., page 422. 
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democratie, c•est toujours la majorite absolue qui decide." <1> 
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Mais GIACOKETTI change de point de vue quelques annees plus tard, 
car il pense alors que les constitutions cantonales peuvent prevair tant 
!'initiative plurale que celle a refere, dans la mesure ou au moins la 
majorite des citoyens du canton peut les declancher. Xais il considere 
qu'une telle demande n'est pas une IP dans son exercice et ne constitue 
q'une "demande d'une votation prealable sur la question de la 
revisian."<2> En d'autres termes cette demande plurale Cdirecte> ne 
porte pas sur la question de la revision; les signatures d'une najorite 
du corps electoral permettent de lancer une demande d' initiative a 
refere Cdemande indirecte> ou une initiative, mais ce n'est que lors de 
la votation populaire que le droit d'initiative s'exerce pour le premier 
cas, et que le sort de la tentative de revision est decide pour les deux 
possibilites d'initiative du peuple. 

A.AUER ecrit donc justement que c'est bien la signature de la 
de:mande d'IP ou d'initiative qui est visee par l'art 6 al 2 let. c CF et 
non pas le fait de voter sur l'opportunite de la revision. Car dans ce 
dernier cas, cette demande prealable, que la canton pourrait fort bien 
accorder ä un autre organe que l'ensemble ou une fractian du corps 
electaral, ferait que le declanchement d'une revision ne serait plus 
alars possible a taut moment par le peuple ce que est contraire a 
l'esprit, sinon au texte, de l'art 6 al 2 let. c CF . <3> 

11 faut savoir d'autre part que si les cantons ne peuvent interdire 
l'IP en matiere de revison constitutionnelle, ils peuvent en revanche 
n'accorder ce droit qu'a une moindre fraction du corps electoral taut 
entier <4> ce que nous pouvons voir pour la periode 1836/1870. <5> 

<1> A.AUER . Les droits. Op. cit., pages 47/48. Cette IP imposee par le 
.... droit federal pour la majorite des citoyens du canton n'a pas 
.... d'inter~t pratique <outre une procedure tres flaue, voir W.GUT. Die 
.... Gewährleistung der Kantonsverfassungen durch den Bund. These . 
. . . . Zürich. 1928. Page 23> dans la mesure ou les droits locaux l'on~ 
.... ouvert a une minorite du corps electoral. 
<2> Z.GIACOKETTI. F.FLEIIER. Schweizersiches. Op. cit., page 59. A.AUER . 
. . . . Les droits. Op. cit., page 48. 
<3> Le but de l' Art. 6 al 2 let. c CF est de faire "que la consti tution 
.... cantonale seit conforme aux desirs du peuple et non A ceux d'autres 
.... organes du canton . " M. BATTELLI. Les insti tutions. Op. cit., page 
.... 58. BURCKHARDT. Kommentar. 1931. Op. cit., page 67; SALADIJ . 
. . . . Commentaire de la Constitutian federale de la Confederation du 24 
. ... mai 1874. Helbing & Lichtenhahn. L'article 6. 
<4> F.FLEIIER. Z.GI!COKETTI. Schweizerisches Bundesstaatsrecht. 1969 . 
. . . . Page 59. lote 2. J.F.!UBERT. Traite. Tome !. 1· 572. Page 218 . 
. .. . A.AUER . Les droits; Op. cit., pages 46/49. W.GUT. Die Gewährleistung 
. . .. der Kantonsverfassung durch den Bund. These. Zürich. 1928. Page 23. 
<5> Voir supra Sect. A. 
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Quai qu'il en seit pour la revision totale de la constitution c'est 
!'initiative a refere qui est la plus frequente, c'est-a-dire en fait sa 
forme la plus indirecte et la plus lourde a mettre en application; seuls 
les cantons de Geneve et de B!le-Ville n'accordent pas a leurs citoyens 
la competence de lancer une demande d'initiative populaire, demande 
alors soumise obligatoirement A la votation prealable du souverain Cl>. 

Geneve <2> et B!le-Ville <3> connaissent en revanche l'IP non 
formulee qui ne transformera en IP soum.ise a votation prelable des 
citoyens que si le legislatif local refuse d'entrer en matiere sur la 
demande du comite d'initiative. <4> 

Geneve connait aussi en matiere de revision totale de la 
constitution, bien que cette question seit controversee <5>, l'IP 
formulee (6) qui consiste a soumettre directement a l'ensemble du corps 
electoral un projet redige de toutes pieces, tout comme les cantons 
d'Appenzell Rhodes-Interieures <7> et du Valais (8) et il semble bien 
que seuls ces trois cantons sur les vingt-six aient cette largesse 
envers leurs citoyens. 

Pour la revision simplement partielle de la constitution cantonale 
!'initiative a refere existe dans neufs d'entre eux. <9> Quatorze cantons 

<l> A.AUER. Les droits. Op. cit., page 50. 
<2> Art 64 et 179 Cst. 
<3> Art 28, 53 et 54 Al 2 Cst. 
<4> Z.GIACOXETTI. Das Staatsrecht der schweiz. Kantone. Op. cit., pages 
.... 456/457 .. 
<5> les articles constitutionnels ne permettent pas formellement de le 
.... conclure. Un projet de loi constitutionnelle du departement de 
.... Justice et Police de 1988 est actuellement soumis a l'approbation du 
.... Grand Conseil afin de clarifier la procedure a Geneve. L'existenre 
. . . . de l' IP allait tellement de sei que l'on n'en a plus parle par la 
.... suite ..... ~me en 1980 pour introduire l'IP municipale <voir infra 
.... Ch. V> HERIEKAXP ne considere pas que les citoyens de Geneve ont 
.... la possibilite de recourir a !'initiative redigee pour une revision 
... totale de la constitution. (1979. Op. cit., page 141. lote 1>. 
,6) Art 64, 65 et 179 Cst. Bien que la constitution genevoise du 
.... 24.05.1847 ait ete anterieure A celle federale de 1848, sa garantie 
.... federale ne date que du 12.06.1959 <FF 1959 I 1433, 1591) car elle 
.... fait suite A la mise A jour formelle du 7.11.1958; l'IP ne date, 
.... elle, que du 6.06.1891 et sa garantie federale de la ~me annee <FF 
.... 1891 III 981>, ce qui fait que pendant plus d'un demi-siecle la 
.... constitution locale n'etait pas conforme sur ce point a celle 
.... federale ! <A.AUER. La notion de loi dans la constitution genevoisP. . 
. . . . 1981. Pages 2571268. Problemes. Op. cit., pages 15/16>. 
<7> Art 48 Cst. et LGV de 1924. 
<8> Art 101 et 102 Al 3 Cst. 
<9> Seit AI BL FR LU IV OW TG UR et VS. CA.AUER. Les droits. Op. cit., 
. , .. p~g~ 50. lote 200) dont c'est la forme unique de revision partielle 
.... de la constitution cantonale a AI BL FR TG UR. 
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connaissent l'initiative plurale sous forme d'initiative non formulee 
(1) et dix-huit sous forme entierement redigee <2>; onze cantons sous 
les deux formes (3) 

On constate, et ce n'est evidem;ment pas etonnant, que la possibilite 
de declencher une revision partielle est sensiblement plus large que 
celle tendant a obtenir une revision totale de la constitution. 

<1> AG BE BS GE JU JE LU SG SH SO SZ TI VD ZH . A.AUER. Les droits. Op . 
. . . . cit . , page 51. Jotes 201 A 214 . 
<2> AG AR BE GE GR GL LU JE WW OW SG SH SO TI VD VS ZG et ZH. A.AUER . 
. . . . Les droits. Op . cit., page 51 . Jotes 215 a 232. 
<3) AG BE GE LU NE SG SH SO TI VD ZH. A.AUER. Les droits . Op. cit., page 
.. . . 51. Note 233 . Il ne semble pas que les cantons de AG BL et UR qui 
. . . . ont modifie leurs constitutions respectivement en 1980, 1984 et 1984 
.... aient change leur legislation sur ce point. 
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SECTIOI C: L'IIITIATIVE POPULAIRE EI XATIERE LEGISLATIVE. 

En dehors du referendum financier obligatoire ou fac~ltatif et du 
referendum legislatif obligatoire ou legislatif, }'initiative populaire 
est le troisieme pouvoir accorde aux citoyens des cantons sans que la 
constitution federale les y oblige. 

Mais il faut savoir, comme le dit BERIEY, qu' "En Suisse le mot loi 
est pris dans un sens restrictif: il designe une certaine categorie <la 
plus importante> des actes de l'autorite legislative: les decisions qui 
formulent des regles de droit d'une portee generale, a l'exclusion, 
d'une part, des actes de l'autorite legislative qui impliquent une 
decision, uen resolution dans un cas concret, et d'autre part, de tous 
les actes du ressort de l'autorite executive ou judiciaire."<1> 

Il precise un peu plus loin: "La distinction entre la loi et 
l'arrete est loin d'~tre strictement observee par l'autorite elle-~me. 
Si l'on consulte les recueils des leis, on constate que beaucoup de 
decisions identiques par leur nature ou leur objet, ont ete baptisees, 
les unes, leis, les autres, arretes, et que beaucoup de questions d'une 
portee generale et abstraite, sont reglees par des arretes, tandis que 
des leis ont ete elaborees pour regler des cas speciaux." (2) car les 
arretes, decrets ou resolutions sont "les actes administratifs de 
l'autorite legislative au executive."<3> 

Il existe quelques cantons qui attribuent A la notion de loi les 
caracteristiques de son objet et des personnes visees par le texte 
legislatif: 

Nidwald, de par son article 52 Al 2 Cst., et dans des termes 
semblables, Obwald <Art. 65 Al 2 Cst. >, assujettissent "A la forme de la 
loi toutes les dispositions generales qui determinent les droits et 
abligations des personnes naturelles au morales, ainsi que 
l'organisation du cantan et des communes." <4> 

Xoins precis, Uri, selon son art. 53 ACst. entend par loi "les 
prescriptions abligataires de portee generale qui fixent les droits et 
les obligations de l'ensemble ou d'une fractian i111partante du peuple." 
(5) 

Avec Saint-Gall, dont l'Art 54 Cst. dispose "La loi regle d'une 
maniere generale et durable les droits et les obligations des 
particuliers, des collectivites publiques, des communes, de l'Etat, de 

Cl> L'initiative populaire et la legislation federale. Lausanne. 1896 . 
. . . . Page 325. 
<2> Idem page 327. 
<3> Idem page 326. 
C4> A.GRISEL. Traite. Tame I. Op. cit., page 77. 
<5> A.GRISEL. Tome I. Op. cit., page 77. Voir aussi WIGG Josef. Die 
. ... Rechtssetzung im Kanton Obwalden auf der Stufe Verfassung, Gesetz 
.... und Verordnung. These Fribourg. 1971. 
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~me que des institutions etatiques, judiciaires et administrat;ves", 
nous avons la quatre cas de definition de la loi fondee sur le contenu 
de celle-ci, attitude assez rare cependant en Suisse et qui a pourtant 
la nette preference du TF. Cl> 

Cela pourrait surprendre, mais en Suisse, la division des pouvoirs 
legislatif et administratif n'est pas aussi nette qu'ailleurs en 
general. L'Assemblee federale n'est pas exacte:ment le pouvoir 
legislatif, ni le Conseil federal celui executif. Dans les faits, les 
assemblees ont toujours une partie du pouvoir executif, et les Conseils 
du gouverne:ment CConseil d'Etat dans les cantons> ne sont guere que des 
sortes de co:mmissions permanentes de ces assemblees, chargees de 
preparer et d'executer leurs decisisons. Il n'existe pas dans ce pays 
une tradition de mefiance a l'egard de l'executif co:mme en France depuis 
l'Ancien Regime en passant par les Jacobins et les IAPOLEOI. Cet etat de 
fait montre bien combien l'histoire specifique de chaque pays pese sur 
la realite des institutions politiques, qu'il est alors bien difficile 
d'analyser A partir de categories types. En ce sens, aucune democratie 
ne peut ~tre comparee a aucune autre, et ~:me a l'interieur d'un m~me 
Etat, une periode n'a de fait rien a voir avec celle qui suit au la 
precede, voire une autre. 

La plupart des cantons suisses n'ont donc pas de definition legale 
de la loi, ce qui fait que l' IP legislative peut porter sur des normes 
generales et abstraites, mais aussi sur des actes administratifs 
concrets. C2> 

La jurisprudence a dü parfois trancher ce qui etait susceptible de 
faire l'objet d'une demande populaire. Par exemple elle estime que dans 
les Grisons, et suivant les dispositions juridiques locales donnant une 
notion materielle de la loi, une initiative legislative qui tend A 
l'adoption d'une decision individuelle et concrete est irrecevable <3>, 
taut comme en Argovie <4> et A Fribourg <5>. 

Cl> ATF 73 I 108/109 du 3.07.1947 Durrer; 74 I 114/115 du 13.05.1948 
.... Schenker . 
<2> A.AUER. La notion de 1oi dans la Constitution genvoise. SJ. 1981 . 
. . . . Pages ?.57 et suiv. Problemes. Op. cit., pages 19/20. L'Art. 64 Cst 
.... de Geneve porte p1'.· exemple sur ces deux ni veaux. 
<3> Depuis 1980: A.T.F 115/120 du 25.09.1985. Cons. 7b. 
<4> Art 26 ACst. ATF 98 Ia 642. Cons 3b du 31.101.1972. Bebi. 
<5> Depuis 1921: Art 28 Ter Cst: Pour le Grand Conseil fribourgeois la 
.... loi au sens materiel est constituee par "des normes juridiques 
.... generales abstraites liant et obligeant les personnes physiques et 
.... morales, des regles generales abstraites d'organisation et de 
.... procedure et des prescriptions liant l'administration en general." 
.. .. ATF 89 I 375. Cons. 3a du 25.09.1963. Ayer. Mais le TF precise que 
. ... dans ce canton ''une initiative ne perd pas son caractere legislatif 
.... du fait qu'elle fixe une depense" en rapport avec son objet. 378 . 
. .. . Cons 3c; alors que le referendum est recevable contre une loi ou un 
.... decret de portee generale non urgent <BO Grand Conseil: 1920 Seance 
.... du 26.01.1920 page 3; 1921 Seance du 10.05.1921 page 346> ce qui lui 
.... donne un cadre plus large que celui de l'IP. 
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A.AUER estime que la generalisation de cette definition materielle 
de la loi serait de nature a restreindre les droits politiques, "sauf a 
introduire formellement !'initiative ad:ministrative com:me a B!le-Ville 
et a Lucerne"(l). Elle aurait aussi pour fAcheux effet de probable:ment 
faire renaitre, a Geneve, les 11 arr~tes legislatifs" d'avant 1960. <2> 

Une definition large et souple de la loi a pour effet "sinon de 
negliger, du moins de relativiser l'importance des distinctions 
doctrinales et jurisprudentielles plus ou moins subtiles entre l'acte 
administratif, la decision generale, l'acte nor:matif, l'acte de 
planification et les dispositions-progra:mmes." <3> 

En tout etat de cause, en l' absence de defini tion materielle de la 
loi au niveau cantonal, la jurisprudence estime qu'une plus large 
liberte ne doit ~tre reconnue a la loi que dans le cas contraire ou les 
limites du cadre prefixe bornent alors les velleites populaires de 
changement. 

De ~me le silence de la constitution locale sur la possible 
extension du domaine de la loi aux arr~tes et autres actes individuels, 
oblige le juge Ase cantonner A une vision restrictive quant a la limite 
de la loi, car cette position est supposee avoir ete voulue par le . 
consti tuant. 

Si !'initiative populaire legislative est inexistante au niveau 
federal <4>, ce qui a des consequences contrastees, elle est au 
contraire generalisee au niveau cantonal en matiere legislative <5>, 
sans que la constitution federale oblige les cantons a y recourir. · 

Elle peut intervenir theoriquement a taut moment mais ce principe 
souffre quatre exemptions: 

CAITOIS ARTICLE DELAI DE CAREJCE 

GR Art . 3 Al 1 Ch 2 Cst . 2 Ans 
GL Art. 46 Al 5 3 Ans 
SG Art. 49 Al 2 3 Ans 
vs Art . 31 Al 1 lit. a 4 !.n.s<6 > 

Durant donc le delai prescrit par la loi cantonale le peuple ne peut 

Cl> A.AUER. Problemes. Op. cit., page 21. 
<2> A. AUER. La notion de loi. Op. cit., 1· 25/26. 
<3> T.JAAG. Die Abgrenzung zwischen Rechtssatz und Einzelakt . Zürich . 
. . . . 1985. Contra E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 162: "Pour desirables 
.... qu'elles paraissent, les clauses aussi precises sont cependant 
. ... rares." 
<4> J.F.AUBERT. Traite. Tome II. Op. cit . , 1·1108/1109. Page 415 et la 
. . .. note 2 pour la bibliographie. Voir aussi le Suppl. page 121 pour 
. . . . l'avant-projet de revision de 1977 <Art 64>. J.BERJEY L'initiative 
.... populaire et la legislation federale. Lausanne. 1896 . 
<5> En 1904 FR, LU et le VL <sauf en matiere financiere. Art 15 Cst>. ne 
. ... connaissaient pas encore celle-ci. BI JET. Op. ci t., pages 68/69. 
C6 ) Notons qu'en 1932 seul le canton de Glaris ne connaissait pas encore 
.... ce delai <c . : K. BATTELLI . 1932 . Op. cit . , page 69. Note 2> ce qui 
. .. . montre que les cantons qui ont introdui! ce barrage ne souhaitent 
.... pas s 'eL passer <E.GRISEL . Traite . op. ctt., page 161. Note 84). 
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pas demander une revision de la loi par voie d'initiative populaire Cl); 
cette interdiction admet cependant des attenuations a Saint-Gal l car u~ 
comite d'initiative peut annoncer une demande deux ans et neuf mois 
apres l'adoption de la loi par ratification populaire ou extinction du 
delai referendaire, ce qui ne change pas grand chose dans la 
pratique . <Art 36 Al 2 et 37 Al 2 RIG>. Pour Glaris, les citoyens ne 
peuvent plus lancer d'initiative sur le ~me sujet avant trois ans ; mais 
ce delai ne lie pas, par contre, le Grand Conseil <Landrat>. 

E.GRISEL fait remarquer que la generalfsation de ce systeme "serait 
sans doute contraire au droit federal, s'il s'appliquait a l'initiative 
constitutionnelle" (2) ce qui est vraisemblable, bien que cette pratique 
ait existe dans plusieurs cafitons <c.f. supra Revision totale, page33G> . 
Mais elle serait licite en matiere legislative, bien que choquante, dans 
la mesure au seuls les projets du peuple peuvent subir cette entrave, 
alors que les travaux des parlementaires peuvent passer a taut moment 
saus forme de loi . Il suffit d'ailleurs d'avoir recours a l'initiative 
populaire par la voie constitutionnelle pour contourner cet obstacle 
puisque l'article 6 Al 2 lettre c de la CF exige alors la votation . 

Un probleme sans solution satisfaisante demeure lorsqu'une 
initiative populaire legislative tend a abroger ou modifier un texte 
existant taut en proposant une solution nouvelle contraire a la 
constitution sur certains points; dans ce cas, l'initiative doit - elle 
~tre consideree comme entierement nulle au valable partiellement ? <3> 

C' est a ce ni veau qu' i nterv.ient, si non une coutume, du moi ns une 
tradition cantonale, qui veut que le principe de la banne foi interdise 
a un comite d'initiative qu'il reitere sa demande sur une meme loi tres 
peu de temps· apres un premier echec referendaire , me:me de justesse . Il 
n'y aurait assurement aucun abus de droit en la matiere <4>, et meme en 

<1) A.AUER. Les droits. Op . cit". , page 53 . Notes 244 a 246. E. GRISEL . 
. . . . Traite. Op . cit. , page 161. Wate 84 . C.XOSER . Institutions et 
. . . . procedures de la legislation dans les cantons. Berne. 1985 . Page 41 . 
. . . . M.BATTELI ne cite pas GL . Les institutions. Op . cit., page 69. Note 
... . 2. Voir la note 4 pour le cas inverse. 
(2) Trai te. Op. ci t . , page 161 . 
<3> E.GRISEL . La validite pat i elle des initiatives populaires. Un 
... . curieux revirement de jurisprudence. 1982. Pages 329 et suiv . 
. . . . A. AUER . Les drei ts . Op . cit ., page·s 144/145 . A. KUTTLER . Probleme des 
... . zürcherischen Initiativrecht und Finanzreferendum. ZBl 1977 . Page 
. ... 207. 

· (4) A contrario de la note 1 rien n'empeche donc theoriquement une 
. ... demande populaire (ou de la part d'une autorite habilitee a cette 
.... fin) d'avoir lieu a taut moment en matiere legislative , voire a 
. ... repetition, sauf a constituer un abus de droit . <Rechtsmissbraüch> 
. ... ATF 100 Ia 382 du 30 . 10 . 1974 . Gons 4 . ~inelli, JdT 1976 I 482. 99 Ia 
.. .. 405 . Gons 4 b du 10 . 10 . 1973 Schiesser . 94 I 126 . Gons. E 3 du 
. . .. 20.05.1968 Uberparteiliches Initiativkomitee . A. AUER . Les droits 
.... politiques . Op . cit ., page 54 . Note 247 . E. GRISEL pense lui qu'il 
... . faudrait qu'il y ait eu une majorite etroite et que des votations 
.. . . sur une breve periode ayant un ~me objet ne seraient pas 
. ... convenables. Traite . Op . cit., page 162-2 . 
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_parle:ment ne legifere sur ce sujet, mäme s'il approuvait l'IP: 
Schwytz Art. 31 Al 1, Vaud Art 27 Al 1. 
A Saint-Gall <Art. 49 Al 3 et 4>, et d.ans les Grisons <Art. 3 Al 2>, le 
Grand Conseil pouvait dejA soumettre alor& au peuple sonpropre projet 
lors de la votation ,qui reunissait les deux propositions. 

E~ cas d'initiative non for:mulee, le Parle:ment pouvait avoir deux 
attitudes: _ 
-S' il etai.t favorable au projet, 11 elaborai t .directement un texte en ce 
sens. . 
-S' i 1 n' etai t pas d' accord avec .l' initiative, . i 1 recourai t a l 'arbi trage 
du peuple dont la sanction s'imposait .alors a lui de fa~on imperieuse. 
Ceci existait pour neuf cantons: 
Argovie Art. 26 Al 4, BAle-Campa.gne Art. 12 Al 2, BAle-Ville Ar.:t. 28 Al 
2, Berne Art . . 9, Ieucha.tel Art. 38 Al 4, Soleure Art. 18 Al 3, VAlais 
Art. -32, Zeug Ar_t . 35 .Al 4, ZurJ.ch .Art. 29 Al 3. 
· D'autres constitutions disposaient expresse:ment que la simple 
initiative demandee obligeait le Parlement a elaborer un projet: 
Les par l emen ts de Schaf.f house <Art .. _ .43 Al 2 > et -Thurgovi e <Art . 3 Al 1) 

n'avaient qu'a s'executer, Alors que celui du Tessin pouvait dej! 
legalement y opposer un contre-projet (loi constitutionnelle du 
03.12.1892 . Art 15>. 

Dans tous les cantons le projet elahore par le Parle:ment etait 
soumis au referendu:m, qu.i etait ge.neralement obligatoire. 

S' 11_ s' agissai t d' µn canton ou le referendum Iegislat if etai t l u i 
aussi facultatif, il n'etait. alors que facultatif, sauf a B!le-Ville, 
ou, s~lon_ 1_' Art. ~8 Al 3, i 1 devena.i t alors obligatoire dans ce cas. 

Si l _' IP etait SOUS forme d'un projet redige, le Parlement etait 
invite a donner son avis, et il pouvait parfois aussi proposer un 
contre-projet; on sait que la jurisprudence du Tribunal Federal a etendu 
cette possibilite a tous_les cantons. <1> 

En 1992 bien que la plupart . des constitutions prevoient la de:mande 
SOUS forme collective il reste que Certaines autres conservent la 
demande individuelle. Ce sont notamment la plupart des cantons a 
Landsgemeinde qui ont l'apanage de . cette modalite car c'est toujours 

' l'Assemblee generale des citoyens qui exerce directement le pouvoir 
legislatif: AI GL liV OV. sauf AR. 

Mais Uri, qui avait connu la Landsgemeinde, <2> et conserve l'IP 
individuelle au niveau legislatif <a> a abandonne ce principe depuis. 
Nidwa.ld et Obwald, qui ont fixe des chiffres plus eleves pour les 
demandes constitutionnelles, ont conserve l'initiative individuelle pour 
la demande en matiere legislative. 

Independa:mment de son objet, !'initiative en matiere legislative se 
distingue de celle constitutionnelle assez souvent grAce au nombre de 
signatures requises_pour la lancer. Car, si seulement deux cantons ont 
un nombre different pour les deux revisions constitutionnelles 
poss~bles, neuf connaissent un quorum bien inferieur pour les questions 

<1> Voir infra T II Ch. VI sur cet elargissement jurisprudentiel. 
(2) Voir supra page 259. 
<3> C.f BI:IET. Op. cit., page 70. 



legislatives. <1> 
Peut-on en conclure que ces cantons font preuve d'une plus grande 

ouverture A la possibilite d'exercer l'initiative? A Saint-Gall, au il 
faut deux fois moins de signatures, on pourrait le dire, mais encore 
faut-il tenir campte des delais de recolte A respecter, ce que fait fort 
justement C. JCOSER <2>, et surtout tenir campte du fai t essentiel qu •au­
d~lA d'un chiffre x de signatures a recolter, il est non seulement 
necessaire -mais indispensable d'avoir une organisation afin de cueillir 
les paraphes dans les delais relativement courts qui sont imposes! <3> 
Ce qui, encore une fois, tend a prouver que ce sont les communautes les 
plus petites, ou mieux celles moyennes quantitativement, qui peuvent 
connaitre les meilleures formes d'utilisation des droits populaires. <4> 

Le droit federal n' imposant pas de- definition UIIFORKE de la LOI, 
suivant les cantons existe un plus ou moins vaste champ d'application 
~es IP a un niveau autre que celui constitutionnel: 

-Dans certains cas, seules les lois au sens formel sont susceptibles 
d'un tel recours: 
Argovie Art. 26 Al 1, Appenzell .Rh.Interieures, Berne, Fribourg Art. 28 
ter, Jura, Lucerne Art. 41 bis, Schaffhouse Art. 43 Al 2, Schwyz Art. 31 
AL 2, Valais Art. 31 Al 1 

- -Pour d'autres cantons, elles peuvent porter aussi sur des arr~tes 
legislatifs, car plusieurs constitutions ad:mettent l'IP sur des leis et 
arr~tes < quand ils ne sont pas de la competence exclusive du Parlement> 

Cl> Ce qui - est conforme aux voeux d'A.AUER qui souhaite, pour distinguer 
.... nette:ment - l' IP constitutionnelle de celle legislative, "un nombre de 
. ; . ; signatures plus-eleve et/ou un dela1 de depöt de signatures plus 
.. . . court" pour l' IP constitutionnelle et "la loi n' <etant>est sou:mise 
.... qu'au referendum facultatif, il ne se justifie pas de soumettre au 
. . .. referendum obligatoire les initiatives legislatives acceptees par le 
. . • . Iegislateur" alors qu' il · l ui se:mble nor:mal, a j uste ti tre, que les 
.. .. IP consti tutionnelles soient ratif1ees obligatoire:ment par le peuple 
•·· .<c.f Art . 6 Al 3 let c -CF>. Problemes . Op. cit., pages 22/23 et 
. .. . 79/87. . 
<2> C.XOSEi ; Institutions et procedures de la legislation dans les 
.... cantons. Berne. 1985. Pages 105 a 107. Cette analyse a ete 
. .. . extr~mement utile a notre premiere synthese de 1985, mais l'allemand 
.... juridique se complique encore lorsqu'il se teinte d'une 
.... interpretation en Suisse Alemanique, de plus en plus divergente 
. . .. selon les disciplines Cdroit, science politique ou sociologie> et 
.... ~me parm.i les auteurs. On ne soulignera ja:mais assez l'existence de 
.... barrieres linguistiques en Suisse, ~me au niveau de la recherche 
. . .. uni versi taire. Il y a des mots que l' on ne peut pas traduire sans en 
„; ; trahir le -sens d'unia langue l'autre. L'allemand est tout comme la 
.. . . Suisse, trop riche , alors le suisse · alle:mand c'est la richesse de la 
. . .. richesse -et de polysellie en coquecigrue on se perd alors en 
. ... billevesees. Voir J.JCEYIAUD. Les problemes de langue dans 
. . .. l'administration federale helvetique . 1968. 
(3) Sur ce point infra T II Ch. IV . Sect. D. 
<4> La massification de nos societes :modernes jouerait donc 
.. .. "naturellement", de:mographique:ment parlant, contre la democratie. 
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Initiative populaire. 

sur les ,101s et arrttes qui ne sont pas 
de la competence exchisive du parlement. 

sur les lois et pour 
............... , ..... , ..... . , .••.• .-.. · ...... · ... ·tous· les arr~tes legislatifs. 

&int-Gall· Art 49 AL 1 •.• · •..•. · ~ „~~·· .. · .... BUe-V111e ... Art 28 AL 1 
AL 1 
AL 1 

Zeug Art 35 AL 1 ..................... BAle-Campagne Art 12 
Zurich· . . Art· 29 .AL 1:;. : ;. .-.~.: •••••• ·., : • .•• · •.••. Berne ......... Art 9 

•• -. ......... :... ,·„ ••••• , ••• • -••••••••• · • • „ ~;„ , : .~ .-; -.·. -., :,.Grisons. · ..... Art 3 
••••••••••• „ ~ . ~ • . :. · ••• -••• „ :„ ..... ..... . „ • .:. ;:; ·„ ••• „ .•• „ ~ ••• leuchAtel 

Soleure 
· - Thur'govie 

Tessin 
Uri 
Vaud 

Art 
Art 
Art 
Art 
Art 
Art 

AL H 
38 AL 2 
3 AL 1 
3 AL 1 
10 
48 AL 3 
27 AL 1 

• sau~ pour les arr~tes 
••••••••••• ~ •••••••• -••••••• -; ••••••• ~ •• -; ••• -••••• „ · •• urgents. 

A Fribourg,selon les articles 28bis, ter, quater, 31 et 45 Cst, 
l' initiative populaire legislative ne peut · porter que sur une loi au 
sens material et cette loi doit ttre un acte de portee generale <A T F 
AYER. 89 II. I° 54 du 25.09.l963 ·Page 371 Chapeau• Cons. 2> 

A.TUIC· et S.TUIC · <1> donnent un jugement severe sur cette 
institution do.ns leur ouvrage, qui·porte certes sur les Etats-Unis, mais 
l'instrument n'aurait-11 alors de vertu qu•entre les mains d'un peuple 
vertueux lui-m~me · '? Ils ecrivent en effet: "A l'experience, l'IP en 
matiere legislative s'est revelee plus f4cheuse qu'utile: les textes qui 

. vainquent l'inertie · generale sont ceux qui ont ete voulus par une 
minorite agissante et puissante, - le plus souvent soucieuse de ses 
propres intertts. 11 

(1) Op. cit., Tome II. 1°191. Pages 1331134; "L'initiative populaire et 
..•. le referendum f l~gislatif" . 
...• f notez la graphie ·utilisee par les auteurs; 



IJ'ITIATIVE POPULA-IRE EI JU.TIERE LEGISLATIVE. 

A> TEITE PREVOYAIT CETTE J[QDALITE. 

B> TEITE PREVOYAIT L'IIITIATIVE IIDIVIDUELLE. 

CAITOIS 
AG 
AI 
AR• 
BE 
BL 
BS 
FR 
GEH 
GL 
GR 
LU 
ll'E 
IV 
ow 
SG 
SHH 
so 
sz 
TG 
TI 
UR 
VD 
vs 
ZG 
ZHHf 

A 
ART 64 AL 1 

ART 1 lit b GA.VI 
ART 9 AL 1 
AiT 28.~AL 1 
ART 28 AL 1 
ill' 28 ter 

ART 3 AL 1 
ART 41 bis 
ART 38 Cst et 98 LDP 

ART 49 AL 1 
ART 43 AL 2 

B 

ART 7bis AL 1 

ART 24 et 46 

ART 54 AL 2 
ART 63 AL Ch 2 

ART 18 AL 1 ACst, ART 29 AL 1 lit b l.Cst 
ART 31 AL 2 
ART 3 AL 1 
ART 59 AL 3 
ART 48 AL 3 let e 
ART 27 AL 1 Ch 1 
ART 31 AL 1 
ART35 AL 1 
ART 29 AL 1 ART 29 AL 3 Ch 2 

• Autant de citoyens actifs que le Kantonsrat a de membres <Art. 44 
Cst.) selon A.!UER <Les droits. Op. cit., page 52. lotes 235> alors qu' 
E.GRISEL ne reprend pas cette possibilite <Traite. Op. cit., page 161. 
lote 83> qui eziste toujours cependant. 

•• A Geneve <ART 64-67 et 179> et a Shaffhouse <Art 43 Al 2> 
l'initiative abrogative n'est pas prevue expressement :mais est quand 
~me recevable selon E.GRISEL <Traite. Op. cit., page 161 lote 83>. 

••• L'initiative individuelle est aussi possible a Zurich si 60 deputes 
appuient la de:mande d'un citoyen. Pour l'historique de cette modalite 
voir DEPLOJGE. Le referendum. Op. cit., pages 131/132. 
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Annees d'introduction du referendum et de l'initiative populaire en matiere 
legislative au niveau cantonal. 

Cantons Referendum Initiative 

ARGOVIE 1870 1852 
BALE-CAXPAGIE 1863 1863 
BALE-VILLE 1875 1875 
BERIE 1869 1893 
FRIBOURG 1921 <1) 
GEIEVE 1879 1891 
GRISOIS 1853 1880 
JURA <2> 1978 1978 
LUCERIE 1869 1906 
IEUCHATEL 1858 1882 

. surr-GALL 1890 1890 
SCHAFFHOUSE 1876 1876 
SCHVYZ 1848 1876 
SOL EURE 1869 •1869 
TESSII 1883 1892 
THURGOVIE 1869 1869 
URI <3> 1928 1928 
VALAIS 1844 1907 
VAUD 1861 1845 
ZOUG 1873 1873 
ZUR ICH 1869 1869 

REXARQUES: 
Cl> Revison constitutionnelle du 13.11.1920. Loi du 30.01.1921. Art. 28 ter 
... Cst. 
<2> 1978: Annee de la creation de ce canton qui rentre en souverainete le 
... ;ler janvier 1979. 
(3) Date de l'abandon de la Landsgemeinde; Cst. du 6 mai 1928. 

Les auteurs Cl> ne sont pas d'accord sur les dates d'introduction de cette 
modal i te au ni veau des cantons. Pour· L. DUPRAZ Argi:Jvie ne connai t 
l'initiative · legislative qu'en 1870, BAle-Campagne en 1892, BAle-Ville en 
1939 <sauf coquille, · 1839 ?)~ et Vaud en 1885. Pour ce dernier canton, 
J.XEYJAUD nous permet de dire que·1•art 27 de la constitution du ler mars 
1885, toujours en vigueur, a introduit l'IP au niveau legislatif 
vraisemblablement des 1845 <2>: · 
En 1893 seuls·trois„cantons <FR, LU-et VS>, -"dont deux de langue franc;aise, 
ne connaissaient pas encore cette modalite <CHATELAIAT. Op. cit., Tome Il. 
Page 5. STUSS!. Op. cit., page 118) En 1918 il ne restait que Fribourg 
<WALDKIRCH. Die Volksinitiative für die Patialrevision-der 
Bundesverfassung. Politische Rundschau der freisinnig-demokratischen 
Partei. Heft 6. 1923. Page 53> .DEPLOIGE fait justement remarquer que l'IP 
en Argovie et dans le canton de Vaud n'avait presque jamais ete employee au 
19e siecle <Le referendum. Op. cit., page 125). 
Enfin les cinq cantons a Landsgemeinde n'ont pas veritablement introduit 
cette modalite a une date specHique Cvoir supra pages 255/258>. 

Cl> Voir P.BIJET. Op. cit., page 39 et DUPRAZ. Op. cit., Annexe II. 
<2> J.XEYJAUD. La democratie semi-directe. Op. cit., page 148. 
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Le cas d'Uri n'est pas significatif ce qui fait que nous l'ecartons 
des a present. 

Si le referendum au niveau legislatif a ete introduit des 1848 a 
_ Schwyz il faut attendre le milieu du XXe siecle pour le voir apparaitre 
a Fribourg. Seuls avant ce dernier les cantons de Geneve <1879> et du 
Tessin <1883> ont attendu le dernier quart du 19e siecle pour introduire 
cette modalite au niveau cantonal. 

Pour l'IP legislative, si Fribourg est toujours lanterne rouge 
<1921> c'est le canton de Vaud qui la propose le premier en 1845. Et 
seul Lucerne passera le debut du vingtieme siecle pour l'adopter <1906> 
alors que huit cantons ont attendu le dernier quart du 19e siecle pour 
introduire cette modalite au niveau cantonal: Berne, Geneve, les 
Grisons, leuchAtel, Saint-Gall, Schaffhouse, Schwyz et le Tessin. 

D'une maniere generale l'IP legislative est plus tardivement 
introduite que le referendum Chuit cas>, mais il y a huit cantons dans 
lesquels ces deux modalites sont introduites en ~me temps au niveau 
legislatif <en plus du JU et de UR> et donc seulement trois cas ou l'IP 
precede le referendum <AR, FR et VD>. 

On ne saurait nier l'aspect suiviste ou taut du moins la contagion 
par l'exemple du voisin quant aux droits populaires; comment s'expliquer 
autrement le fait qu'en un quart de siecle la plupart des cantons 
adoptent la mäme mesure ? A contrario comment expliquer que le canton de 
Fribourg ait si longtemps resiste au niveau du referendum legislatif 
alors qu'il accepte des 1857 l'IP constitutionnelle ce qui le place dans 
le temps parmi la moitie des cantons les premiers favorables a cette 
mesure en Suisse ? Cl) 

Nous n'avons pas de reponse logique et rationnelle A ces questions 
et 11 n'en existe peut-~tre pas en l'etat actuel de nos sciences 
sociales, ce qui est do:mmage (!) mais on peut supposer que l'emergence 
des droits populaires d'une maniere aussi prompte a necessite un lang 
m.Urissement prealable qui s'est fait 8 partir de la Regeneration, voire 
mäme avant, suivant l'exemple des cantons 8 Landsgemeinde remis a la 
mode, en quelque sorte, par l'epoque du romantisme. Au 19e siecle, les 
individus ayant de plus en plus tendance a circuler pour leur travail et 
une m:ultitude de journaux se developpant partout, ces deux facteurs 
vehiculaient <sans jeu de mots> inevitablement leurs experiences 
locales, en parlaient avec nostalgie et/ou envie a leurs concitoyens 
<qui ont comme tous les montagnards une grande capacite A ecouter mais 
avec mefiance les experiences des autres). Les Suisses devaient bien 
voir ce qu'il y avait de bien a en retenir <la de:mocratie, seit la lutte 
contre les oligarchies> et ce qu'il fallait en laisser 
<l'antiliberalisme des LandsgemeindP.n). 

<1> Sauf a imaginer que cette avancee "avant-gardiste" a freine ensui te 
.... l'introduction d'autres mesures populaires par simple reaction 
.... conservatrice. 
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SECTIO J D: LES llITIATIVES ADXIIISTRATIVES. 

Le nonbre de signatures requises pour lancer l'IP est le ~me que 
pour une initiative legislative <se reporter au tableau de la pageJf~ 
et la fraction du corps electoral demande alors a l'Assemblee 
legislative d'adopter, modifier ou abroger un decret de portee 
generale. Cl) 

CAITONS LI XI TAT !DIS 

APPEIZELL RH.EXT. Pour les decisions qui ne sont pas expressement 
.. ...... . ......... . ..... inscrites dans la constitution ou qui sont de la 
.. . ... . .. . ... .. ......... competence du Grand Conseil. Art 1 lit. c 
. ........ . .. . ........... GAVI C2> 
BALE-VILLE L'initiative n'est possible ici que sur les 
.... ..... . . . .... .. . ... .. resolutions du Grand Conseil. Art 28 Al 1 Cst . 
. . . . . . . . . . ... . . . . . . .. . . . et 1 IRG <voir la note 1 page suiv . > 
BERNE (3) A l'abrogation ou a la modification d ' un decret 
. ...... . ........ . ..... .. du Grand Conseil Art 9 Al 1 Cst . 
GEIEVE A une demande adressee au Grand Conseil afin 
. .. . .......... . . .. . . . . .. qu'il legifere sur un objet determine 
GLARIS Aucune . Art 24 Cst. 
GRISONS L' IP peut porter sur l'adoption, la modification 
... . . .. . .... . ... .... . . .. ou la suppression d ' une ordonnance du Grand 
.. . ... . ... . . . . . . ..... .. . Conseil en vigueur depuis moins de 2 ans . Art 3 
. .... . . . . . . . ..... . .. .. .. Al 1 Cst. verifier les moins de 2 ans 
NEUCHATEL Aux decrets de portee generale n'ayant pas un 
.... . ... .. ..... . . . .. . .. . caractere d'urgence <les nominations de 
. .............. . .. . . . ... personnes sont exclues de champ de l'initiative> 
. ... .... . . . ... . . . ... . ... Art 38 Al 2 et 39 Al 1 Gst. 
NIDWALD <4> Aux decisions en matiere financiere . Art 54 Al 1 
. ... . . .. .. ..... . . . . ... .. Ch 2 Cst 
OBWALD <4> Sur les seules decisions en matiere financiere 
.. . ... . . .. . . ... . ... .. ... de la landsgemeinde. Art 63 Ch . 2 Gst . 
SAIJT-GALL <5> L'initiative ne porte pas seulement sur les 
..... .. . . .. . . .... .... . . . decisions de la competence exclusive du Grand 
... . ....... . ... .. . ... ... Consei 1. Art. 49 Al 1 Gst. C6 > 
SOLEURE Aux resolutions du Grand Conseil Art 17 Al 1 
. . .... . .... . ...... . . . ... et 18 J.Cst. 29 Al 1 1 i t c WCst . <7 > 
THURGOVIE Aux decisions de la competence du Grand Conseil . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Art 3 Al A Cst. 
TESSIJ Aux decrets legislatifs. Art 59 Al 3 Cst. 
ZUG Aux decisions qui selon la constitution ne sont 
.. . ... .. . .. .. .. ....... .. pas de la competence exclusive du Grand Conseil 
... . . ..... .. .. . .... . . . . . Art 35 Al 1 Cst . 
ZURICH C8> Aux decisions qui sont soumises obligatoirement 
.. .... . . . . .... .......... au vote pop~laire selcn la constitution, c ' est­
.... ... ... ..... . .. .... . . a-dire celles de depenses. Art 29 Al 1 Gst. 

<1> Z.GIACOXETTI. Das Staatsrecht. Op. cit., pages 526, 535/536. A. AUER . 
. . . . Les droits. Op . cit., pages 55/56 . Problemes . Op . cit., pages 19/23 . 
. .. . C.XOSER. Op. cit., page 48. E.GRISEL. Traite. Op. cit . , page 164 . 
. . . . lote 97 . 



37~ 

<2> L'IP peut donc porter sur tout decret que la constitution au une loi 
.... ne reserve pas expressement au Grand Conseil. AI est la seule 
.... Landsgemeinde qui ne connaisse pas l'initiative legislative <Art . 
. . . . 7bis Al 2 Gst. et Art. 7 Al 1 LGV> alors qu'ailleurs sa fonction de 
.... parlement oblige A .n'en pas limiter le droit d'initiative. 
<3> Kais l'initiative ne peut pas porter sur l'adoption d'un decret 
. . .. d'execution du Grand Conseil. 
<4> A lidwald et Obwald an peut ~me parler d'initiative financiere 
.... selon Z.GIACOXETTI <Das Staatsrecht. Op. cit., page 537>. AUER 
. ... estime d'autre part qu'il faut qualifier les IP dans ces deux cas de 
.... speciales par rapport au cas general incluant les <14> autres 
.... cantons <Les droits. Op. cit., page 56). Pour ces deux cantons les 
.... ordonnances du Parlement sont soumises a referendum facultatif <NV 
.... Art. 53 Al 1 Ch. 1 Gst. 1/20 des citoyens actifs; OW Art 61 Ch. 1 et 
.... 73 Gst. 100 citoyens) comme a SZ <Art 31 AL 1 Gst. 2.000 citoyens> 
.... et UR <Art. 25 Al 2 lit. a Gst. 300 citoyens>. 
<5> Voir l'A.T.F 102 Ia 136/139 Gons 5. JdT 1978 1 307/308 et le Xessage 
.... du Conseil d'Etat du 25.01.1966. De tels decrets doivent contenir 
.... des regles de droit qui- a l'exception sans deute du facteur de 
.... duree- correspondent A la notion de loi de l'art 54 al 2 Gst. G.f 
.... !OTTER. Die St-Gallische Rechtsetzung in der Form des Gesetzes und 
.... der Verordnung. These Fribourg. 1967. Page 64. 
<6> Voir sur ce point delicat la these d'Edgar OEHLER. Die Volksrechte 
.... im Kanton St. Gallen. SG. 1975. Page 149 . 
<7> Disposition maintenue dans la nouvelle constitution du 15 janvier 
.... 1986 entree en vigueur le ler janvier 1988. 
<8> R.GEILIJGER. Die Institutionen der direkten Demokratie im Kanton 
. . .. Zürich. These. 1947. Page 95. G.BUTIKOFER. Die Rechtstetzungs-
.... befugnis der Gemeinden. These. 1950 . Pages 61, 68 . H.PESTALOZZI. Das 
.... Initiativrecht in der zürcher Gemeinde. These. 1973. Page 63. 

REXARQUES: 

Les propos ci-dessus enonces refletent plus ou moins le verbe des 
dispositions des constitutions cantonales. S'il n'y a pas d'&~tres 
remarques limitatives, il s'agit de la creation, de l'abolition, voire 
d'une modification d'arretes, de decrets au d'ordonnances parlementaires 
de portee generale ayant un cnJactere abstrait au concret selJn les cas. 
On entend donc generalement par IP administrative en Suisse, le fait de 
proposer l'adoption d'un ac+a infra-legislatif ou <meme so•s forme 
legislative> d'un acte relativement individuel et concret ce qui n'est 
pas sans poser des problemes. 

L' ATF 98 Ia 642. Cons 3b du 31.101.1972. Bebi cite a la page 644, 
les cantons de BE Art. 9; iW Art. 54; OW Art. 63; SO Art. 18 uam; UR 
Art. 48; ZG Art. 35; et ZH Art . 29 en particulier pour cette possible 
modalite. 

Seize cantons sont concernes par l' IP administrative ce qui exclut 
donc dix cantons: AG, Al, FR, JU, LU, SH, SZ, UR, VD, VS. Pour AUER il 
faut rajouter A la liste des exclus BE <sauf pour l'adoption d'un decret 
d'execution par le Grand Conseil. Art. 9 Gst> . 
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La constitution vaudoise de 1977 a, semble-t-il, supprime ce type 
d'IP en modifiant son article 27 Al 1 Ch. 1 Cst . selon les avis de MOSER 
et E. GRISEL <Trai te. Op. ci t., page 165. note 97 mais a la note 105 il 
cite ledit article avec le BCG de printemps 1977. Page 334> mais AUER ne 
l'exclut pas du champ de l'IP administrative dans son ouvrage de 1978 
<Les droits. Op. cit., page 55. lote 272 a contrario et la note 273 qui 
le cite en revanche comme en faisant partie>. Voir l'!.T . F 101 Ia 
354/369. Chappuis. Cite in extenso dans GIRAUI. Op . cit., pages 222 a 
232. 

11 ressort d'autre part de la combinaison des cantons cites par 
E.GRISEL <Traite. Op. cit. , pages 164/165. lotes 97, 101, 102 et 106> 
que 14 cantons sont concernes par cette IP alors qu'ils sont en fait 16 
<BL et GE ne sont donc pas pris en compte par cet auteur>. Mieux si l'on 
s'en tient a sa classification on a selon les propres calculs de cet 
auteur trois groupes de cantons concernes par cette modalite au niveau 
des decrets, avec: -1> 5 cantons <en fait 11 en cite 6 dans la note 97> 
-2> 5 cantons Cmais en fait 4 car SO est deja cite dans le cas 1) - 3) 4 
cantons, seit un total de 13 cantons seulement. 

La nouvelle constitution d'Uri de 1985, qui limitait l'IP aux 
ordonnances ou decisions de nature generale selon l'Art . 48 Al 3 let e 
Cst . , a supprime alors cette disposition. 

Le nouveau statut constitutionnel de Bäle-Campagne de 1984 ne 
prevoit plus d'IP pour toutes les decisions admi nistratives ayant un 
effet general obligatoire ou les ordonnances <= decret) du Grand 
Conseil . Cette nouvelle constitution qui passe assez volontierE pour un 
modele CC. f Feuille Federale de 1984 . II. Pages 345 et suiv.) devrait 
inquieter les defenseurs des droits populaires car elle tend a definir 
de maniere tres precise les categories juridiques avec parfois la 
consequence, sinon l'intention , de limiter le champ d'application des 
demandes populaires . 

On pourrait penser que de ces trois exemples se degage une tendance 
generale a limiter les IP sur ce type de textes mais la nouvelle 
constitution de Soleure de 1986 a maintenu ses dispositions anterieures . 

• • • 
Les ordonnances sont normalement en dessous de la loi et du decret 

de portee generale dans la hierarchie des normes juridiques <sauf les 
ordonnances de substitution>. Elles sont soustraites au contröle 
populaire au niveau federal mais sujettes au referendum facultatif dans 
certains cantons <1> ce qui fait que l'on peut les definir co:mme au · 
niveau federal, en tant "qu'actes soustraits au vote populaire", sauf 
pour les cantons primitifs. 

C'est le droit constitutionnel cantonal qui determine de maniere 
exclusive si le Parlement local peut adopter des ordonnances sur 

<1> A. GRISEL. Traite de droit administratif. Op . cit . , page 88 d . 
.. . . E. GRISEL . Traite . Op . cit . , page 252 . lote 145. 
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delegation legislative. <1> Les cantons de AI Art 24 Cst., AR Art. 48 Ch. 
4 Cst., GL Art. 44 Ch. 2 Gst., GR Art. 15 Al 3 Cst . , SZ Art. 40 let. H 
Gst., BL et UR Art. 25 Cst. ont le pouvoir de completer au de preciser 
la loi par des ordonnannces. <2> 

L'initiative populaire sur les decrets ne vise nor:malement que la 
sphere de competence du legislatif cantonal et donc pas du taut celle de 
l'executif comme le confirme la jurisprudence <3> et au niveau communal 
il en va de ~me <4>i il n'y a donc pas lieu de rechercher si la de:mande 
populaire n'est pas irrecevable en vertu du principe de la separation 
des pouvoirs. <5> Kais il est theoriquement possible de contourner les 
limites materielles ou les conditions de recevabilite d'une de:mande 
populaire 4 ce niveau en la deguisant en IP constitutionnelle, comme on 
peut le faire aussi pour une loi. <6> De ce fait la garantie federale 
accordee a ce nouveau texte constitutionnel emp~cherait ensuite 
theoriquement un controle des tribunaux <7> par des recours directs <8> 
au indirects (9). 

Xais la question se pese de savoir si tous les actes legislatifs et 
administratifs reserves au Parlement local sont susceptibles d'entrer 
dans la sphere de l'IP. Pour ce faire 11 faudrait analyser les textes 
constitutionnels preparatoires mais ce travail n'est execute 
generalement en fait que lorsqu'il y a contentieux, et l'analyse des 
discussions passees ne permet pas toujours alors de comprendre le 
souhait reel et profond du constituant. <10> 

Cl> A. T.F 100 Ia 68/69. Andersenj 99 Ia 543 Wagner. B.KIAPP ajoute que 
.... selon lui "on exigera que la delegation ne soi t pas exclue par la 
.... constitution cantonale, qu'elle figure dans un acte soumis a 
.... referendum et qu'elle ne porte que sur une matiere determinee." 
.... Droit administratif. 1"182. Page 45. 
<2> A.GRISEL. Traite de droit administratif. Op. cit., page 88 c. 
<3> A.T.F 111 Ia 120. Gons. 4a. du 29.05.1985. JdT 1986 I 263/264. ZBl 
.... 1986. Page 83. Cons. 4a; 1977. Page 278. Gons. 8. 
<4> ZBl 1984. Page 227 . Cons. 4. Une IP ne peut pas tendre a ce que le 
.... legislatif communal empiete sur les competences legales de 
.... l'executif local. 
<5> A.T.F 108 Ia 39. Cons 3.; 104 Ia 418. Gons. 3. JdT 1980 I 485 . 
. . . . A.KOLZ. Die kantonale Volksinitiative in der Rechtsprechung des 
.... Bundesgerichts. ZBl 1982. Op. cit., page 7 . R~ne BACHER. Die 
.. . . Volksinitiative nach dem Recht des kantons Basel-Stadt. These. B!le . 
. . . . 1953. Page 22. 
<6> A.AUER. Problemes. Op. cit., page 22. 
<7> ZBl 1986. 182 . A.AUER. La juridiction. Op. cit., 1"266/276. Pages 
.... 150/156. D'ou son souhait d'alourdir la procedure d'IP 
.. . . constitutionnelle par rapport A celle legislative et/ou 
. . .. administrative par elevation du nombre de signatures requises ou 
. .. . raccourcissement du delai de recolte. 
<8> A.T.F Ia 215/219. Unite jurassiennei 89 I 389 Welz du 9.10.1963; 56 
.... I 327/330 Bartholdi-Herzig; etc. 
<9> A. T.F 100 Ia 362/364. Steimen; 83 I 173/181. Quinche. A.AUER. La 
.... juridiction. Op. cit., lote 646, page 151. 
<10> Voir sur ce sujet A .. AUER. Problemes. Pages 7 a 15. "a> Des 
.... dispositions peu claires et lacunaires. b> Une conception ambigue du 
.... senset du but de l'IP. c> Des incertitudes, des frustrations et du 
.. . . travail pour les juristes". 
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SECTION E. L'EVOLUTION DES TROIS FORXES D'IWITIATIVE POPULAIRE. 

a) La situation actuelle. 

1- Nombre de signatures requises en chiffres en 1992 a!in de pouvoir de 
lancer des initiatives pour une revision totale (!) au partielle <II) 
la constitution et pour les IP legislatives <III). <1> 

I 

AR APPEIZELL RH.EXT. 58 
AI APPEIZELL RH.IJT. 1 
AG ARGOVIE 3.000 
BL BALE-CAIPAGIE 1.5ÖO 
BS BALE-VILLE 4.000 
BE BERIE 15.000 
FR FRIBOURG 6.000 
GE GEIRVE 10.000 
GL GLARIS 1 
GR GRISOIS 5.000 
JU JURA 2.000 
LU LUCERIE 5.000 
IE IEUCHATEL 10.000 
BV llDYALD VOIR REJCARQUE 
OW OBYALD 500 
SG SAllT-GALL 8.000 
SH SCHAFFHOUSE 1.000 
SZ SCHYYZ 2.000 
SO SOLEURE 3.000 
TI TESSII 10.000 
TG THURGOVIE 2.500 
UR URI 300 
VS VALAIS 12.000 
VD VAUD 12.000 
ZG ZOUG 1.000 
ZH ZURICH• 10.000 

II 

58 
1 

3.000 
1.500 
4.000 

15.000 
6.000 

10.000 
1 

5.000 
2.000 
5.000 
6.000 

500 
8.000 
1.000 
2.000 
3.000 

10.000 
2.500 

300 
12.000 
12.000 

1.000 
10.000 

III 

58 
1 

3.000 
1.500 
4.000 

12.000 
6.000 

10.000 
1 
3.000 
2.000 
4.000 
6.000 

1 
1 

4.000 
1.000 
2.000 
3.000 
7.000 
2.500 

300 
8.000 

12.000 
800 

10.000 

<1> E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 143. lotes 56 et 57. 
Les chiffres de 1976 d'A.AUER. <Les droits. Op. cit., page 50. Jotes 192 
a 199 pour l'IP constitutionnelle pour une revision totale, pages 50/51 
notes 200 a 233 pour celle partielle et enfin pages 52/53 notes 235 a 
236 pour !'initiative legislative) et ceux de 1985 de C.XOSER <Op. cit., 
page 45> ne sont deja plus d'actualite ce qui montre a quel point 
l'evolution recente est rapide en matiere de droits populaires. 

REJURQUES: 
La possibilite de reviser les constitutions cantonales est reglee 

par la constitution federale. 
Le canton du JURA connait l'institution de !'initiative unique, ce 

qui !ait qua salcn les articles 75176 c'est, non pas une partie du corps 
electoral, mais le parle:ment qui decide dans quelle categorie il y a 
lieu de classer !'initiative populaire. On peut donc, avec A.AUER <2> 
s'interroger juste:ment sur la reelle possibilite dans ce cas pour le 
corps electoral jurassien de demander a tout mo:ment la modification de 

(2) La juridiction. Op. cit., page 114. lote 598. 
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la constitution "lorsque la majorite le demande" <Art. 6 al. 2 lit. c in 
fine C. F> 

La nouvelle constitution du canton de B!.le-Campagne du 17 mai 1984, 
entree en vigueur le ler janvier 1987, prevoit aussi cette initiative 
unique, mais seulement en cas d'initiative non formulee. 

A lidwald pour des revisions constitutionnelles il faut qu'au moins 
20~ des citoyens actifs Cayant le droit de suffrage> signent la demande 
d'initiative. Le nombre d'electeurs etant de 21.415 personnes en 1986, 
on voit que la derniere tentative d'initiative de 1981 en ce sens a ete 
loin de reunir ce chiffre puisqu'il y avait 926 signatures ! Ce systeme 
rappelle celui de l'Ohio <3i des citoyens inscrits> et il est quand :mAme 
plus simple que celui du Wyoming ou il faut 15i des suffrages exprimes 
lors de la derniere election Ce. f le levada ou il faut 10~ des votants> 
mais de plus repartis dans les 2/3 au moins des comtes de l'Etat. Kais 
est-ce mieux que les 10.000 signatures du lorth Dakota, chiffre fixe et 
"fossile" qui n'arrive pas A tenir campte des fluctuations des citoyens 
ni a suivre la progression de la population locale sauf a changer assez 
frequem:ment ce quota, avec le plus souvent une necessaire modification 
constitutionnelle ?. 

Appenzell Rh. Ext: selon l'Art. 44 Cst. le nombre des signatures 
requises correspond tres exactement a celui des membres du Kantonsrat 
Cparlement >. 

f Zurich permet a un citoyen du canton de faire une initiative 
individuelle, mais, outre le fait que cette demande est en fait adressee 
au Parlement local CGAIZ. Op. cit., page 75. GEILEIGER. Op. cit., page 
121>, elle n'a des chances d'aboutir que si elle est appuyee par 1/3 des 
membres de la Chambre, seit 60 deputes. <Art. 29 Al 3 Ch 2 Cst.>. Pour 
A.AUER CLes droits. Op. cit., page 61. lote >et E.GRISEL Ctraite. Op. 
cit., page 144. lote 63> "il s'agit d'une sorte de motion populaire." 

Le nombre de signatures est le :mAme pour les trois types de revision 
possibles dans 16 cantons, seit AG AI AR BL BS FR GE GL JU SH SO SZ TG 
UR VD ZH CE.GRISEL ne cite pas AI et GL dans son Traite a la page 143. 
lote 56 mais a la note 61 page 144>. 

Si l'on compare avec les annees 1904 1 1932 1 et 1977 Cvoir infra 
Sect. E> on constate que l'on va de plus en plus vers une unification du 
nombre de signatures quel que seit le niveau de cette demande populaire. 

Ceci montre que les constituants, contrairement aux voeux de 
certains doctrinaires <A.AUER. Problemes. Op. cit., pages 22/23>, 
estiment que les chiffres sont assez eleves, et que face a des IP assez 
rares il n'y a pas lieu d'augmenter les chiffres. 

Cependant un chiffre plus eleve en matiere constitutionnelle 
<totale et/ou partielle> permet d'en souligner la predominance et donc 
celle de la loi fondamentale du canton, ce qui peut asseoir celle-ci et 
lui donner "davantage de stabilite." <E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 
143>. A contrario le comite d'initiative est alors oblige de situer le 
niveau de sa demarche, alors que certaines constitutions permettent Cou 
e~chent ?> d'eviter cette interrogation du fait de l'instauration de 
l' initiative "de type unique": BL GE JU. 
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2- POURCEF!AGE DE LA POPULATIOI VOTAITE RBQUISE POUR LES TROIS RBVISIOIS 
POSSIBLES. 

CAJ'TOl'S JOJCBRB D'ELECTBURS 
D JAIVIBR 1986 

.............•..•......•........••• RBVISIOI TOTALE PARTIELLE LEGISLATIVE 
Avec :majorite 
civique a 18 ans 
pour les affaires 
cantonalesl 

ARGOVIE 297.706 
APPBIZBLL.RB.EIT 32.095 

19801 
19801 

1978• 

19841 
19821 
19831 

19721 

19801 
19801 

REURQUES 

APPBIZELL.RB.IIT 8.877 
BALE-CAIPAGIE 148.478 
BALE-VILLE 136.163 
BERIE 637.915 
FRIBOURG - 127. 017 
GEIEVE 191.608 
GLARIS 23.276 
GRISOIS 109.415 
JURA 43.164 
LUCERIE 199.415 
IEUCHATEL 98.219 
1UDVALD 21. 415 
OBVALD 18.047 
SAIIT-GALL 251. 869 
SCHAFFHOUSE 45.515 
SCHVYZ 65.820 
SOL BURE 147.468 
THURGOVIE 117.087 
TBSSII 163.804 
URI 22.991 
VALAIS 150.628 
VAUD 327.215 
ZUG 50.283 
ZURICB 730.533 

11. l'% a 
O, 2" 0,2t 0,2t 
1 PBRSOIB'E DAIS LES TROIS CAS 

1" lt lt 
2,9t 2,9t 2,9t 
2,37. 2,37. 2,3t 
4, 8t 4,87. 4,8t 
5,2t. 5,27. 5,2t 
1 PERSOIB'E DAIS LBS TROIS CAS 
4,ßt 4,64' 2,7t. 
4,3i 4,37. 4,3t 
2,5t. 2,54' 2t 
9,97. 5,9t 5,97. 

207. 207. 1 PERSOllE 
2,77. 2,77. 1 PBRSOllE 
3,2t. 3;24' l, 67. 
2,2t 2,27. 2,2t 

3t. 3t 3t 
4, lt 2,7t 2t 
2,24' 2,2t 2,2t 
6,27. 6,27. 4,37. 
1,3i 1,3t 1, 3t. 
8,2t. 8,2t 4,87. 
3,6i 3,67. 3,67. 

27. 27. 1,67. 
1,5t 1, 57. 1, 57. 

Pour l'interpretation de ce tableau, se reporter au texte de la page 
„ „ 383. ·• 

t Pour la :majorite electorale voir T II Ch. II. 

l'EUCHATEL offre une particularite par rapport aux autres cantons en 
per:mettant aux non-suisses de voter dans les affaires communales selon 
certaines conditions; residents de plus d' un an, titulaires d'un permis 
d'etablisse:ment Cliederlassun.g>Cl>, ce qui, dans la regle, siguifie un 
permis de sejour obtenu auparavant pendant quelques annees <2> et dans 
la pratique, un delai d'obtention dans les 5 ans pour un europeen <220 
permis delivres par an a leuch!tel; c.f l' Art 3 Al 2 de la loi sur les 

<1> Sauf cas d'espece ou convention internationale. 
<2> J.F.AUBERT. Traite. Op. cit., Tome 1. 1"1024. Page 384. lote 6: "de 
.... 5 a 1 o ans" . 
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Drei ts Pali tiques du 17. 10. 1984> Cl>. "Les l:ttrangers qui peuvent voter 
ont passe auparavant quinze ans en Suisse, dont cinq dans le canton et 
un dans la coJllJllUne."<2> Cette disposition date, en fait, d'un souci 
d'equite <Apropos de l'instauration eventuelle de taxes> de 1849 <Lai 
du 30.03 . 1849 sur les co:mmunes et bourgeoisies. Art 26>, idee reprise 
ensuite en 1850 dans l'Art. 15 de la loi :municipale du 28 septembre 
<Recueil des Leis, tome 3, page 279>. Supprime en 1861, lors de la 
nouvelle loi municipale du 26 septembre <Recueil des Lais, tome 9, page 
421>, ce droit de vote reapparait en 1874 dans l'art. 24 de la loi du 23 
decembre <Recueil des Leis, tome 13, page 6>. Bn 1953, on passe du terme 
de domicilie depuis plus de 5 ans a celui d'etabli depuis plus de 5 ans, 
ce qui ne change rien dans la pratique <3> qui semble avoir ete en 
avance contra legem sur les tertes a venir ... Une resolution du Grand 
Conseil neuch!telois en date du 10.10.1972 tendant a octroyer les ~mes 
droit aux etrangers au niveau cantonal est restee sans lende:main. <4> 

Les pourcentages d'electeurs necessaires pour obtenir le depot d'une 
initiative ne sont pas significatifs, car an devrait essayer de tenir 
campte de la duree de recolte des signatures, qui est differente selon 
les cantons. 

MAlgre taut, ce tableau permet de voir la tres grande disparite qui 
existe entre les cantons quand an voit les pourcentages: 

-Pour une revision totale, il faut de lt des electeurs inscrits A BAle­
Campagne a 9,9t de ceux-ci A Fribourg 

-Pour une revision partielle, il faut toujours ce record minimal a BAle­
Campagne et au :maximum 8,2i des electeurs, comme dans le Valais ... Dans 
tous les cas il suffit d 1 un Glaronnais pour lancer ces deux revisions. 

-Pour une loi et ce qui est en dessous, il faut lt des electeurs A BAle­
Campagne et 5,9t de ceux-ci a leuch!tel ... une seule personne A lidwald, 
Obwald, Glaris et Appenzell Rhodes-Interieures, qui est donc avec Glaris 
le champion du minimum requis puisqu'un seul citoyen peut agir dans les 
trois cas de figure. 

Bst-ce A dire que B!le-Campagne, du point de vue des chiffres, et 
independamment des cantons A Landsgemeinde, aurait la constitution la 
plus democratique ? Assurement an ne peut l'affirmer ainsi, car il faut 
ensuite tenir campte du nombre absolu des initiants. Ceci apparait comme 
un obstacle majeur, car s'il est eleve, quelques bonnes valentes ne 
sauraient suffire seules a l'atteindre. Il faut donc une veritable 

Cl> D.GIRAUI. Op. cit., l'Annexe l"l. Page 213. 
<2> P.BOIS. Une particularite du droit neuch!telois. Le droit des 
.... etrangers en matiere co:munale. 1973 . Page 20. Voir supra sur les 
.... communes du canton de leuch!tel . 
<3> Bulletin Officiel des deliberations du Grand Conseil. Tome 125. Page 
.... 607. P.BOIS. Op. cit., page 27. 
<4> On ne peut exclure l'hypothese que le droit de vote des etrangers en 
.... matiere coJ11J11Unale ne doive son origine dans une :mauvaise 
.... interprl:ttation de traites internationaux. C.f P.BOIS. Op. cit., 
.... pages 23/24 et 28 ce qui serait piquant ! 
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organisation qui seit capable de diffuser de l'information a ce :mo:ment 
la et qui assure une sorte de per:manence au une politique d'interpel­
lation des citoyens dans la rue. C'est a ce stade que les comites 
d'initiatives ont un role cle. Cl> Assurement du seul point de vue des 
chiffres il vaut mieux habiter l'une des Landsgemeinden, bien que la 
encore il faut voir ce qui se passe reellement dans la pratique. <2> 

Du fait de l'accession des fe:mmmes au corps electoral certains 
cantons ont estime necessaire de relever, avec souvent quelques annees 
de decalage, le chiffre des signatures a recolter dans le canton pour 
lancer des IP. Cependant ils ne l'ont fait nulle part dans des 
proportions importantes et proportionnellement a la quanti te de 
nouvelles electrices: <3> 

-Au Tessin, en 1970 an passe pour l'IP constitutionnelle de 7.000 a 
10.000 et pour l'IP legislative de 5.000 a 7.000 signatures requises. 

-Bn Valais en 1972, IP constitutionnelle de 6.000 a 12.000 et celle 
legislative de 4.000 a 8.000. 

-A Iidwald en 1972, IP constitutionnelle de 500 citoyens actifs a 5~ des 
electeurs. 

-A B!le-Ville en 1975, de 2.000 a 4.0CXJ signatures pour les trois IP. 

-A Soleure en 1977, IP constitutionnelle de 3.000 a respectivement 6.000 
pour la demande de revision totale et 4.000 pour celle partielle et pour 
l'IP legislative de 2.000 a 3.000 avant de revenir actuellement a 3.000 
pour les trois :modalites. 

-A Zurich en 1978, de 5.000 a 10.000 signatures pour les trois sortes 
d' IP. Etc. 

Mais le mouvement general d'evolution du nombre de signatures pour 
1ancer ies IP a varie a la hausse com:me a la baisse avec les temps . Les 
tableaux des sous-section b et c, qui permettent de voir la situation en 
1904, 1932, 1978 et 1992, montrent cependant que les chiffres ont 
parfois baisse depuis cette epoque. 

Cl> Voir infra T II Ch. IV. 
C2> Voir supra pages 244 et suiv. 
<3> C.XOSER. Op. cit., page 16. 

• Pour la majorite electorale voir T II Ch. II. On peut s'etonner de 
cette tendance a placer assez tard l'äge de la :majorite civique, car des 
1848 les Grisons fixaient celle-ci a 17 ans, Zürich a 19 et Geneve a 21 
ans seulement. Voir J.F.AUBERT. Traite .. Op. cit., Tome II. 1"1083. 
Page 408. Suppl. Page 118. La majorite a d'abord ete fixee a 19 ans a 
Obwald en 1968 mais les cantons de Zürich et Lucerne ont refuse, 
respectivement le 27.04.1980 et le 29.11.1981, l'abaissement de 20 a 18 
ans de la majorite civique. 
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b) Evolution de la situation entre 1904 et 1992. 

1- Progression en chiffres. 

Jlombre de signatures requises pour les initiatives pour une revision 
totale CI> ou partielle <II> de la constitution et pour celle 
legislative <III>. 

I II III 

ADEE 1904 1992 1904 1992 1904 1992 

AI ARGOVIE 5.000 3.000 5.000 3.000 5.000 3.000 
AR APPEIZELL RH.EI!. 68 58 68 58 68 58 
AI APPEIZELL RH.II!. 1 1 1 1 1 1 
BL BALE-CAXPAGIE 1.500 1.500 1. 500 1. 500 1.500 1.500 
BS BALE-VILLE 1.000 4.000 1.000 4.000 1.000 4.000 
BE BERIE 15.000 15.000 15.000 15.000 12. 000 15.000 
FR FRIBOURG 6.000 6.000 6.000 6.000 (1) 6.000 
GE GEIEVE 2.500 10.000 3.500 10.000 2.500 10.000 
GL GLARIS 1 1 1 1 1 1 
GR GRISONS 5.000 5.000 5.000 5.000 3.000 3.000 
JU JURA (2) 2.000 2.000 2.000 
LU LUCERIE 5.000 5.000 5.000 5.000 Cl) 5.000 
1lE IEUCHATEL 3.000 10.000 3.000 6.000 3.000 6.000 
IV IIDYALD 400 20% 400 20% 1 1 
OW OBWALD 500 500 500 500 1 1 
SG SAIJ'T-GALL 10.000 8.000 10.000 8.000 4.000 8.000 
SH SCHAFFHOUSE 1.000 1.000 1.000 1.000 1.000 1.000 
SZ SCHWYZ 2.000 2.000 2.000 2.000 2.000 2.000 
SO SOLEURE 3.000 6.000 3.000 4.000 2.000 3.000 
TG THURGOVIE 2.500 2.500 2.500 2.500 2.500 2.500 
TI TESSII 7.000 10.000 7.000 10.000 5.000 10.000 
UR URI 50 300 50 300 1 300 
VS VALAIS 6.000 12.000 6.000 12.000 (1) 8. 000 
VD VAUD 6.000 12.000 6.000 12.000 6.000 12.000 
ZG ZOUG 1.000 1.000 500 1.000 800 1.000 
ZH ZURICH (3) 5.000 10.000 5.000 10.000 5.000 10.000 

REJIARQUE: 
Ce tableau se passe presque de commentaire dans la mesure ou campte 

tenu de la tres forte progression demographique et de l'accession des 
femmes au corps electoral cantonal a partir de 1959 an voit que les 
chiffres sont restes plutöt bas. En ce sens il y a un processus rampant 
de democratisation qui s'explique aussi en partie par la difficulte de 
modifier une constitution locale sur un point aussi delicat sans passer 
pour anti-democrate sauf ä damontrer un usage trop important des 
demandes populaires; mais qui peut vraiment trouver a y redire sur ce 
point sans risquer le courrou populaire ?. 

<1> Procedure inexistante a cette epoque dans ce canton. 
<2> Canton en gestation en ce debut de siecle. 
<3> L'initiative individuelle avec appui d'un tiers des deputes existait 
.... deJa. 
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2- POURGEITAGE DE LA POPULATIOI VOTAITE REQUISE POUR LES TROIS REVISIONS 
POSSIBLES. 

lombre d'electeurs, en octobre 1903 et en janvier 1986, <O> et 
pourcentage de signatures requises pour les initiatives pour une 
revision totale <I> ou partielle <II> de la constitution et pour celle 
legislative <III>. 

GAJJTOIS AlfiE 

ARGOVIE 
AP.RH.EIT 
AP.RH.IIT 
BALE-GAJIPAGfi 
BALE-VILLE 
BERfi 
FRIBOURG 
GEfiVE 
GLARIS 
GRISONS 
JURA 
LUGERIE 
?lEUGHATEL 
NIDWALD 
OBWALD 
SAIIT-GALL 
SGHAFFHOUSE 
SGHWYZ • 
SOL EURE 
TESSII 
THURGOVIE 
URI 
VALAIS 
VAUD 
ZOUG • 
ZURIGH 

46. 123 
? 
? 

14.398 
19.140 

131. 110 
31. 209 
24.946 

? 
24.320 

36.250 
30.576 
3.116 
3.988 

59.319 
8.594 

13.367 
23.840 
39 . 431 
26 . 425 

4.728 
29.062 
6S.504 
6.469 

98.599 

0 

297.798 
32.095 

8.877 
148.478 
136.163 
637.915 
127.017 
191.608 
23.276 

109.415 
43.164 

199.415 
98.219 
21.415 
18.047 

251.S69 
45.515 
65.820 

147.468 
163.804 
117. 087 
22.991 

150.62S 
327.215 
50.2S3 

730.533 

I II 

1904 1986 1904 1986 

l(n lt l(n lt 
0,2t 0,2t 

1 PERSOIIE DAIS LES SII GAS 
lOt lt 1cn lt 
5t 2,9t 5t 2,9t 

llt 2,3t llt 2,3t 
19t . 4,8t 19t 4,81. 
lOt 5,21. l(n 5,2t 

1 PERSOJlliE DAIS LES SIX GAS 
2ot 4,6t 2cn 4,6t 

4,3t 4,3t 
13t 2,5t 13t 2,5t 
9t 9,9t 9t 5,9t 

12t 2cn 12t 2cn 
12t 2,7t 121. 2,71. 
161. 3,21. 16t 3,2t 
111. 2,21. llt 2,2t 
14t 3t 141. 31. 
121. 4,lt 12t 2,7t 
17t 6,2% 17t 6,21. 
9t 2,2t 9t 2,2t 
lt 1,3t lt 1,3t 

2ot s,2t 2cn 8,2t 
St 3,6t St 3,6t 

15t 2% 15% 2t 
5% 1,5t 5t 1,5% 

f Voir X.BRIDEL. Op. cit . , Tom.e II. 1·359. 

III 

1904/19S6 

lcn a 
0,2t 

l(n lt 
5t 2,9t 
9t 2,3t 

4,8t 
l(n 5,2t 

12t 2,7t 
4,3t 
2t 

9t 5,9t 
1 PERSOlflE 
1 PERSONB'E 
6t 1,6t 

llt 2, 2t 
14t 3t 
8t 2t 

4,3t 
9'i 2,2t 

l,3t 
4,81. 

8t 3,6t 
l,6t 

51. 1,5t 

Si les pourcentages d'electeurs necessaires pour obtenir le depot 
d'une initiative ne sont pas pleinement significatifs, du fait que l'on 
devrait essayer de tenir campte de la duree de recolte des signatures 
<differente selon les cantons quand existe un delai> on voit quand ~:me 
de fa~on tres parlante, d'apres le tableau, quelle est la tendance 
generale en .matiere de pourcentage de citoyens requis pour les trois 
formes de revision au debut du siecle et l'evolution par rapport a la 
situation actuelle. 

Si les tableaux de la sous-section a> permettent de voir la tres 
grande disparite qui existe entre les cantons a la ~me epoque, le ~me 
constat s'impose pour le debut du siecle. Les pourcentages vont en effet 
de: 

-Pour la revision totale on avait a la fin du 19eme siecle de lt des 
inscrits a Uri a 24t dans le Tessin avec un minimum de 50 voix a Uri et 
un maxi:mum de 15.000 A Berne. <BERl"EY. L'initiative populaire et la 
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legislation federale. 1896. Page 342>. Xais en 1904 11 fallait de 20t 
des Citoyens au Valais et dans les Grisons a 1~ a Uri alors qu'en 1992 
cela va de 1i des electeurs a BAle-Campagne a 9,9~ de ceux-ci a 
Fribourg, sans compte Iidwald avec ses 20t CEn 1932 c'etait de 2,4t a 
BAle-Ville a 18~ au Tessin -BATTELLI. Op. cit., page 64. lote 2>! La 
fourchette s'est donc resseree dans une proportion de 50t alors que 
l'augmentation du corps electoral a ete considerable. Parmi les cantons 
pris en compte en 1904, 16 d'entre eux necessitaient plus de lüt de 
l'ensemble du corps electoral pour enclencher la procedure, trois 
seulement moins de 5~, alors que seul Iidwald conserve aujourd'hui un 
chiffre superieur a lüt. La democratisation est donc certaine de ce seul 
point de vue du nombre de signatures requises pour lancer la procedure. 

La chute dans les pourcentages pour chaque canton considere est 
d'ailleurs spectaculaire, d'un munimum de -2,1~ a BAle-Ville C3,5i a ZU; 
VD -4,4i; GE -4,8~; TG -6,Bi; so -Bi; BE et SH -s,si; AG et BC -9i; ow 
9,3i> seit 11 cantons a un groupe de 8 cantons ayant diminue de plus de 
lCY~ <LU -10,5i; Tl et sz a -11i; vs -12i; FR -14i; SG et ZG -13~; GR -
15,4%). Cependant trois cantons ont augmente de fait le pourcentage de 
signatures requises: WB +0,9~; BY +8~ et UR +0,3% soit deux cas 
negligeables mais un autre CIY> important. On est tout de ~me loin du 
50t du corps electoral exige en 1848 par la CF. 

-Pour la revision partielle nous avions en 1890 seize cantons, outre 
ceux a Landgemeinde, qui connaissaient cette modalite <FF.III. 1890. 
Page 418) seit: 
AR 12,5i des inscrits. 
BL 13i 
BS 8,3i 
FR 20,8~ 
GR 22,5~ 
lfE 12,1~ 
NV 28i 
ow 13,6~ 
SG 19,3i 
SH 8,3i 
sz 16,3i 
TG 10,3% 
TI 18,6i 
VD 9,5i 
vs 21, 7i 
ZH 6,3i 

ZH est donc le canton qui exigeait !e moins de pourcentage de 
signatures par rapport aux inscrits en 1890, alors qu'il fallait presque 
1/3 de la population masculine votante a IV ce ce qui fait une amplitude 
considerable. En 1904 c'est Uri qui detient alors le record minimal avec 
1~ des citoyens, ZH est juste apres avec 5~ tout co'!!!l!le ~S; IV n ' est plus 
qu'en milieu de peloton avec ses 12~ et c'est le VS et les GR qui 
demandent encore 20-. du corps electoral. Pour une revision partielle, 
les :mAnes pourcentages eleves etaient donc necessa1res alors qu'il faut 
de nos jours ce record minimal de 1~ a BAle-Campagne et encore 8,2~ des 
electeurs dans le Valais ... Dans tous les cas 11 suffissait et 11 ne 
faut toujours qu'un Appenzello1s des Rhodes-Interieures ou un Glaronnais 
pour lancer ces deux revis1ons, et quelques ind1v1dus a Appenzell 



Rhodes-Exterieures, ce qui en fait trois Landsgemeinden des plus 
democratiques, et ce depuis toujours. 
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-Pour une loi, sur les 18 cantons consideres, s'il etait necessaire de 
reunir jusqu'a 14i des Schwyzois de sexe masculin au debut de ce siecle, 
plus important des 6 chiffres cantonaux superieurs a ltn c12i 
necessaires aux GR; 11i a SH; ltn a AG, BC et GE> a tres peu d'idividus 
partout ailleurs ce qui nous rappoche des 1~ des electeurs a Bäle­
Campagne et 5,9~ de ceux-ci a IeuchAtel requis en 1992 <En 1932 les 
chiffres allaient de 2,4~ des citoyens de BAle-Ville a 16,4i a Fribourg 
-BATTELLI. Op. cit., page 68. Note 1). Xais avec une seule personne a 
Nidwald, Obwald, Glaris et Appenzell Rhodes-Interieures Cet a peine plus 
dans l'autre Rhodes>, nous avons la les champions du minimum requis 
puisqu'un seul citoyen pouvait et peut toujours agir dans les trois cas 
de figure. De ce point de vue encore ce qui se passe dans les cantons a 
Landsgemeinden est tres democratique, mA:me si ensuite des abstacles 
politiques et techniques se dressent sur la raute de l'initiant. En 1992 
si 19 des 26 cantons de:mandent moins de 3i du corps electoral pour ce 
type d'IP, outre les 4 cantons a initiative induviduelle, alors qu'il 
n'y avait aucun cas a moins de St en 1904. Pour ce qui est de 
l'evolution pour chaque canton considere, la encore la chute est 
spectaculaire, et cette fois generale. Elle va d'un minimum de -2,1i a 
BL avec ensuite NE -3,li; ZG -3,5t, SG et VD -4,4i; GE -4,Bi, SO -6i; BE 
et TG -6,7% seit 9 cantons avec une chute tres mini:me; les 4 cantons de 
SH -8,Bi; AG et BC -9%; GR -9,3t offrent deja une progression plus 
esti:mable et c'est SZ qui a le record avec -11i. 

Alors que, hors les Landsgemeinden, Argovie et BAle-Campagne ant du 
point de vu des chiffres les constitutions les plus democratiques en 
1992 an vait que pour ce qui est de l'effart de demacratisation la palme 
revient a d'autres, puisqu'ils ne l'avaient pas entrepris 
prealablement ... Quai qu'il en seit avec la poussee demographique les 
pourcentages baissent de fait a terme partout et ce mouvement ne 
s'arr~tera plus. X~me l'introduction du suffrage feminin, la 
recrudescence des demandes papulaires, ne remettront pas en cause 
systematiquement le quorum a atteindre pour lancer une IP. 
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c) Panorama d'evolution de l'introduction des formes d'IP a aujourd'hui 
quant au nombre de signatures requises pour lancer la procedure. 

laus avons pris les recense:ments des situations en 1904, 1932, 1978 
et 1987/92, seit en gros tous les 30 ans, ce qui montre les eventuels 
changements en matiere .d'IP aux trois niveaux principaux d'intervention 
populaire directe. 

1- IP CONSTITUTIOBIELLE. REVISION TOTALE. CO> lombre de signatures 
requises: 

I> Annee d'introduction de cette modalite au niveau cantonal avec les 
..... eventuelles :modifications ulterieures jusqu'a 1904. 
II> En 1904 d'apres BIIBT. Op-. cit•, page 43. · 
III> En 1932 d'apres BATTELLI. Op. cit., page 64 note 2 et p. 73 note 5. 
IV> En 1977 d'apres AUER. Les droits. Op. cit., page 50. lotes 192/199. 
V> En 1987 d'apres E.GRISEL. traite. Op. cit., page 143. lotes 56/57. 

AG 
AR 
AI 
BL 
BS 
BE 
FR 
GE 
GL 
GR 
JU 
LU 
BE 
JlV 
ow 
SG 
SH 
sz 
so 
TG 
TI 
UR 
vs 
VD 
ZG 
ZH 

I 

1852:6.000 1885:5.000 
1876 (1) 

(2): 1 
1850:2.000 1863:1.500 ' 
1852:Jlajorite <3> 1875:1.0CXJ 
1846:8.000 1693:12.0CXJ 
1657:6.000 
1891: (4) 
<2> 
1858:1ajorite <3> 1880: 5.000 
(5) 

1831: (6) 1841: (7) 1863:5.000 
1848:2.000 
1877:800 1894:400 
1850:600 1667:500 
1861:10.000 
1834:1/3 (8) 1852:1/4 1876:1.000 
1848:2.000 
1851:4.000 1856:3.000 
1849:1/2 8 districts <9> 1869:2.500 
1875:7.000 
1888:50 
1852:6.000 
1845:8.000 1885:6.000 
1873:1.000 
1865:10.000 1869:5.000 

II 

5.000 
68 

1 
1.-500 
1. 000 

15.000 
6.000 
2.500 

1 
5.000 

5.000 
3.000 

400 
500 

10.000 
1.000 
2.000 
3.000 
2.500 
7.000 

50 
6.000 
6.000 
1.000 
5.000 

III 

5.000 
68 

1 
1. 500 
1.000 

15.000 
6.000 
2.500 

1 
5.000 

5.000 
5.000 

400 
500 

8.000 
1.000 
2.000 
3.000 
2.500 
7.000 

150 
6.000 
6.000 
1.000 
5.000 

IV 

5.000 
58 

1 
1.500 

4.000 
15.000 
6.000 

10.000 
1 

5.000 
2.000 
5.000 

10.000 
1/20 
500 

8.000 
1.000 
2.000 
3.000 
2.500 

10.000 
300 

12.000 
12.000 

1.000 
10.000 

V 

3 . 000 
58 

1 
1.000 

4.000 
15.000 
6.000 

10.000 
1 

5 . 000 
2.000 
5.000 

10 . 000 
1/20 
500 

8.000 
1.000 
2.000 
3.000 
2.500 

10.000 
300 

12.000 
12.000 

1.000 
10.000 

REXARQUES: L.DUPRAZ a dresse le ~me genre de tableau dans sa these. Op. 
cit., Voir les Annexes I et II. 
BATTELLI cite deux fois BL et pas BS ni Obwald CLes institutions. Op. 
cit., page 64. lote 2>. 
CO> Pour ce qui est de la revision partielle les chiffres sont 
identiques sauf pour leuchAtel qui exigeait 3 . 000 signatures en 1932 



comme auparavant :mais a releve le nombre A 5.000 pour les revisions 
totales CBATTELLI. Op. cit., page 64. lote 2>. 
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Cl> Bombre de signatures egal au nombre des :membres du conseil cantonal. 
<2> Pour ces Landsgemeinden d'Appenzell Rhodes Interieures et de Glaris 
l'initiative individuelle existe de tout temps et a ete conservee au 
niveau constitutionnel. Voir supra page 244/258. 
C3> Ces deux cantons de Bäle-Ville et des Grisons exigeaient dans leurs 
constitutions respectives de 1852 et 1858 la majorite des citoyens du 
canton conformement A une interpretation restrictive de la constitution 
federale de 1848. 
<4> Geneve est un cas particulier, comme le remarquait deja STUSS! en 
1893. L' article 180 A1 1 <l' ancien Art. 153> d-e la consti tution du 24 
mai 1847, toujours en vigueur, dispose que la question de savoir s'il 
faut reviser la-charte fondamentale est posee d'office au Conseil 
general Cc'est-a-dire au peuple> tous les quinze ans, ce qui signifie a 
contrario que les citoyens ne peuvent la provoquer durant cet intervalle 
(b). 

Pour la revision partielle, cependant, l'ancien Art. 152 Al 1 sur 
"taut prejet de changement de la Censtitutien sera d'abord delibere et 
vote suivant les formes prescrites pour les leis ordinaires" sauf 
sanction du Conseil general. Le projet de loi constitutiennelle du Grand 
conseil en date du 6 juin 1891, instituant l'IP legislative est accepte 
le 5 juillet par le peuple puis garanti par !'Assemblee federale <FF 
1891 II 981>. Il est ensuite abrege par la lei constitutionnelle du 17 
juin 1905 CRecueil des leis 1905 346>, dont les six articles definissent 
"grosso modo" le droit d'initiative en vigueur en 1992. En 1904 Bil'ET 
ecri t: "En partant de l' assimilation qui parai t admise entre les leis 
erdinaires et les changements simplement partiels A la Constitution, on 
peut par censequent, croyons-nous, etendre A ces dernieres le benefice 
de l'intitiative."Cc> 

Betons que l'Art. 2 <et celui 67 A 1 Cst. aujourd'hui) de cette 
derniere, parle de "petitien" dans ce cas de figure concernant en fait 
l' initiative et les Art. 3 et 4 de "petitionnaires", ce qui nous semble 
de nature A entretenir la confusion entre ces deux procedures car la 

(a) Referendum und Initiativ in den Schweizerkantonen Zürich. Page 65 . 
... . Voir aussi A.AUER. Problemes. Op. cit., pages 2, 9/10, 16. 
Cb> C'est l'epinion de BIBET. Op. cit., page 36: "sans que les citoyens 
.... re9oivent, par aucune disposition, le droit de la provoquer dans 
„„l'intervalle." et de STUSS!. Op. cit., page 65. HERBEKAJIP ne donne 
.... pas le canton de Geneve dans la liste de ceux qui connaissent l'IP 
.... redigee pour une revision totale de la Constitution. Op. cit., page 
.... 141. lote 1. Contra A.AUER fait remarquer <Probleme. Op. cit., page 
.... 17. lote 56>, bien quese ralliant alors Ace premier point de vue, 
.... que la genese de cette opinien repose sur BATTELLI <Op. cit., page 
. „ . 65. lote 1: "I1 semble qu' i1 en seit de iEme Cque dans le Valais 
.... po~r un projet entierement redige pour une revisien totale de la 
. ... Constitution presentable sous forme redige.-Art. 101 Al 1 et 2) a 
.... Geneve bien que la question ne seit pas claire."; version reprise 
.... ensuite par GIACOXETTI <Das Staatsrecht. Op. cit., page 459> et AUER 
.... <Les drei ts. Op. ci t. -, page 50>. Ileus avons donc retrouve un chai non 
.... a la boucle de repreduction doctrinale, mais 11 en manque encore 
.... surement . 
Cc> Op. cit . , page 36 <c.f STUSS!. Op. cit., page 65>. 
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petition existe depuis 1847 dans ce canton <Art. 11 Cst.). 
(5) Le canton du Jura n 1 existe que depuis le ler Janvier 1979, date de 
son entree officielle en souverainete. 
(6) Le canton de Lucerne exigeait en 1831 1 apres que la constitution en 
vigueur demeure intangible durant .les dix annees suivantes, qu'au moins 
500 electeurs repartis dans la moitie des cercles electoraux se 
prononcent en faveur d 1 un changement constitutionnel pour entreprendre 
celui-ci 1 et a la Cdeuxie:me> condition que 1 1 ensemble du peuple cantonal 
vote prealablement alors par referendum pour la revision. 
(7) En 1841 il ne faut plus qu 1 l/6 des electeurs des cercles, et devant 
la poussee demographique <hypothese la plus plausible> le chiffre de 
5.000 est fixe en 1863 pour une demande d 1 IP. 
<8> Schaffhouse demandait les signatures de 1/3 des citoyens du canton 
pour envisager une revision constitutionnelle en 1834, 1/4 en 1852. 
<9> Thurgovie voulait en 1849 que la majorite des electeurs de huit 
districts au mcins petitionne en faveur d 1 une revision de la 
constitution afin de faire voter ensuite l 1 ensemble des citoyens du 
canton sur l'opportunite de cette ev~ntuelle revision . 

• • • 
Ce tableau comparatif montre une grande stabilite quant aux chiffres 

requis pour lancer une IP constitutionnelle. 

7 cantons ont conserve les mame.s chiffres depuis plus d 1 un siecle ce 
qui est taut a fait remarquable <AI, FR, GL, SG, SZ, VS, et ZG>. 

De la date d'introduction de cette modalite a 1900, Berne est le 
seul canton qui a augmente le nombre de signatures requises de 1/3, mais 
la population .locale avait progresse dans des proportions bien plus 
grandes. 

12 cantons ont en revanche abaisse le chif fre de signatures de 
l'introduction a 1900 ce qui peut, surement s'expliquer de differentes 
fa9ons, mais laisse une large place A l'idee d'une maturation 
democratique et a des pressions populaires ou de la part de 
parle:mentaires <ce qui revient en quelque sorte au mame> en faveur de 
cet abaissement: AG, BL, BS, GR, LU, fi, OV, SH, SO, TG, VD, et ZH. 

11 semblait habi.le et juste d 1 introduire des modalites techniques 
comme un nombre de signatures egal au nombre des membres du Grand 
conseil cantonal comme cela existe encore a AR, ou en proportion du 
nombre de citoyens du canton ou des cercles <LU, SH, TG> car ce systeme 
absorbe sans heurt la courbe demcgraphique <qui pourrait d 1 ailleurs 
s'inverser dans l'avenir c.f les Landsgemeinden> :mais ce principe a 
presque partout disparu; A tort si 1 1 on veut rester proportionnaliste, 
heureusement si 1 1 on veut ouvrir l'IP ade plus en plus de minorites 
locales, surtout quand on voi t la si.tuation a lidwald. 

Onze cantons ont conserve le ~:me nombre de signatures durant les 
quatre dernieres periodes: AI, AB, FR, GL, GR, LU, OW, SH, SZ, TG et 
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ZG. Soleure, qui a cennu treis period.es au :m&:me chiffre de 3.0CXJ, alors 
que le canton est aujeurd'hui a 3.000 paraphes necessaires, pour les 
trois sortes de revisien d'ailleurs, demandait 6.000 signature& avant 
que la censtitutien du 15 janvier 1986 n'entre en vigueur le ler janvier 
1988. 

Un canten a dillinue ce chiffre de 2cn apres 1904: SG. 

Deuz autres ent fait de Jl6me apre& treis periedes de stabilite: AG 
<-4tn> et BL <-33~>. 

AR peut Atre censidere cDllDll! etant dans le llA:me cas car en est passe 
aujeurd'hui a 58 parle11Bntaires1 donc signatures requi&es, alors qu'il 
en fallait 68 avant 1932. 

Peur les 10 cantens qui ent augmente leurs chiffres, on a 6 cas CBS, 
GE, TI, VD, VS et ZB> dans lesquels le chiffre ne beuge qu'apres 1932 
ici Clllllis en fait las annees soizante>, seit avec l'arrivee des femmes 
au droit Uecteral ou a la fonctien du suf:frage enfin "universel". C'est 
le JllA:me cas de f igure pour ~ et seul Uri a augmante san chif :fre entre 
les deuz prelliäres periades C50 i 150>, reguliere„nt jusqu•au nambre de 
300 actuelle:ment. 

Xa.is afin que l'on puisse effectuer une analyse de ces variations il 
faut bien entendu pouvoir cannaitre le paurcentage reel du corps 
electaral que representent ces chiffres. Quai qu'il en seit an peut des 
a present af f ir:mer que les cantans se saut montres tres democrates dans 
leur fa~on de gerer les chiffres des signatures. Certes, les esprits 
chagrins feront re:marquer que s'ils avaient veulu relever les nembres de 
signatures requises, 11 aurait alors fallu :modifier les constitutions 
locales, ce a quoi les parleDe.ntai+es ne se sou:mettent pas valontiers de 
leur propre initiative, car ils s'accom:modent, ici co:mme ailleurs, d'un 
tezte mediacre ou obscur par une pratique eztensive. Il aurait danc ete 
necessaire qu'une avalanche de de:mandes d'IP apparaisse subitement paur 
que les autorites locales envisagent au pas ce barrage. Les discussians 
au niveau federal montrent de taute fa~an qu'elles y sont souvent 
hostiles. 

Il semble de taute fa~an difficile de savair pour chaque canton ce 
qui a a:mene les autorites <on voit difficile:ment cette :mesure arriver 
par initiative mineritaire, encore que ... > i faire ratifier par le 
peuple une augmentation du nombre de signatures requises peur las 
differentes revisiens legales possibles. Ce ne peut 6tre que saus la 
poussee deJ1Cgraphique, cas le plus vraisemblable, ou alars du fait de 
l'accession des feJ11111Bs au carps electoral <avere au niveau federal :mais 
canjugue avec la trop grande frequence des votations sur IP>, mais un 
troisie:me cas probable est aussi peut-6tre quelque f ievre papulaire 
entr&iUAn~ alcr; ~ne ~oloüt~ des autorit•s <seit les partis au pouvair, 
mais ne representant . ja:mais qu'une Jli.norit6 de la populatian du fait de 
l'abstentionnisme> de freiner las velleites de democratie directe. Un 
tel travail de synthese serait bien instructif :mais il suppose das 
recherches historiques paur chaque cantan, ce qui ne semble pas avoir 
ete entrepris a ce jaur. 
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2-IIITI!TIVE POPULAIRE EN XATIERE LEGISLATIVE. 
En matiere d'IP legislative on a une evolution 

I> En 1904 d'apres EINET. Op. cit., page 70 . 
comme suit: 

II> En 1932 d'apres BATTELLI. Op. cit., page 68 
III> En 1977 d'apres AUER. Les droits. Op. cit., 
IV> En 1987 d'apres E.GRISEL. Traite. Op. cit., 

I II 

AG ARGOVIE 5.000 5.000 
AR APPENZELL RH.EXT. 68 68 
AI APPENZELL RH. IJT. 1 1 
BL BALE-CAMPAGNE 1.500 1.500 
BS BALE-VILLE 1.000 1.000 
BE BERNE 12.000 12.000 
FR FRIBOURG (1) 6.000 
GE GENEVE 2.500 2.500 
GL GLARIS 1 1 
GR GRISONS 3.000 3.000 
JU JURA* 
LU LUCERNE Cl) 4.000 
NE NEUCHATEL 3.000 3.000 
NW NIDWALD 1 1 
OW OBWALD 1 1 
SG SAINT-GALL 4.000 4.000 
SH SCHAFFHOUSE 1.000 1.000 
sz SCHVYZ 4.000 2.000 
so SOL EURE 2.000 .2. 000 
TG THURGOVIE 2.500 2.500 
TI TESSIN 5 . 000 5.000 
UR URI 1 150 J. 

VS VALAIS C2) 4.000 
VD VAUD 6.000 6.000 
ZG ZOUG 800 800 
ZH ZUR ICH (3) 5.000 5.000 

Cl) Procedure inexistante 6 cette epoque . 

note 1 et 73/74 note 5. 
page 52. Notes 235/236. 
page 143. Note 57. 

III IV 

5.000 3.000 
58 58 

1 1 
1. 500 1.000 
4.000 4.000 

12.000 12.000 
6.000 6.000 

10.000 10.000 
1 1 
3.000 3.000 
2.000 2.000 
4.000 4.000 
6.000 6.000 

1 1 
1 1 

4.000 4.000 
1.000 1. 000 
2.000 2.000 
3.000 3.000 
2.500 2.500 
7.000 7 . 000 

300 300 
8.000 8.000 

12.000 12.000 
800 800 

10.000 10.000 

<2> Cependant le re!erendum financier <Art. 15 Cst. > existait deji. 
(3) Existtnce parallele de l'initiative individuelle appuyee par 1/3 des 

me:cbres du Parlement local durant les quatre periodes. 

Ce tableau comparati: montre une remarquable stabilite quant aux 
chif!res requis pour lancer une IP legislative. 

12 cantons CAI, AR, BE, GL, GR, NV, OW, SG, SH, SZ, TG et ZG> ont en 
e::et toujours les memes chif!res depuis le debut du siecle, et meme, en 
!ait, depuis le commencement de cette institution taut court. 

Deux <FR et LU> des trois <avec le VS> cantons qui ne connaissaient 
pas cette modalite en 1904 ont conserve, depuis, les ~mes chi!:res. 

Deux autres cantons ant lI!Sme diminue le niveau pour cette demande. 
AG n'exige plus en 1992 que 3.000 signatures et BL 1.000. 

~Teuf cantons seulement ont augmente les chi:!:::-es minimums du corps 
electoral cantonal CBS, GE, HE, SO, TI, UR, VD, VS et ZH) :mais il est 
evident qu'il :aut reporter alars ces chi::res a l'augmentation tres 
."";onsequente de la pcpulation locale et tenir campte du !ai t que les 
:eI:l!lles votent progressivement, depuis les annees 1960, dans les 26 
::antons pour les a::aires locales, ce qui a plus que double le nombre 
des Citoyens acti:s, sans compter l'abaissement progressi! de la 

, naj ori te electorale pour les a::aires locales ce .qui augmente encore le 
ncntre de -::itoyens acti:s .. 
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CBAPITRE V. L'IIITIATIVE POPULAIRE AV •IVEAU COXXUIAL. 

La democratie directe en Suisse est tres forte au niveau des 
communes du centre du pays notamment en Suisse Ale:manique, cantons a 
Landsgemeinden y compris. "C' est a peu pres le mame systeme que pour Jes 
cantons avec peut-ttre encore plus de de:mocratie semi-direct.e dans les 
communes." Cl> 

Les citoyens designent souvent les fonctionnaires municipaux et les 
juges de paix si leur ressort est limite a celui de la commune. De 
plus, en general, ils se prononcent sur les problemes financiers, et on 
leur sou:met dans certaines co:mmuues, le budget pour approbation: Zurich 
Art. 51 Cst., Schwyz Art. 91 Al 1 Cst. C2> 

L'etendue, voire la nature des droits politiques <notion plus large 
que celle de droit populaire> des citoyens, varie en fonction du type 
d'organisation co:mmunale . 

SBCTIOI A: L'IITRODUCTIOI DES PROCEDURBS DE DEXOCRATIE DIRBCTE AU IIVBAU 
CODUJ'AL. 

lndependamment des cantons a Landsgemeinde et du fait que les 
assemblees communale existent dans les cantons de langue alle:mande 
depuis le lloyen Age on doit bien constater que pour ce qui est du 
referendum a ce niveau d'organisation de la vie collective c'est dans 
celui de leuchAtel qu~11 semble apparaitre pour la premiere fois en 
1875. Une loi exigeait alors que la co:mmune recourut a un referendum 
populaire quand elle voulait contracter certains engagements financiers. 
La loi du 5 mars 1888 etend le cadre de ce type de consultation <Art. 89 
et 90> et confere le droit d'initiative a chaque electeur de la commune 
concernee. <3 > 

La proposition ecrite, por~sur l'elaboration, l'adoption,la 
modification ou l'abrogation d'un regle:ment communal, voire mAme tend a 
proposer une Jiesure concernant la commjQe.Elle est faite par 5~ des 
electeurs du ressort communal, et doit ensuite ttre soumise au Conseil 
cantonal; si celui,;,.d decide de repousser la de:mande ou bien modifie 
la teneur, la question est alors portee devant l'ensemble du corps 
electoral communal. (4) 

Une decision du Conseil communal ayant pour but de modifier seit les 
impositions locales en vigueur, soit de creer une depense nouvelle ou 

<1> J.F . AUBERT. Allocution pour le Congres de l'A3D. Paris. 1969. Page 
.... 5. 
<2> Pour le detail, voir R. BOIZEL. 3eme partie. Pages 300 et suiv . 
<3> Voir l'Annuaire de Legislation etrangere. 1888. Page 710. BEIIER . 
.... Op. cit., page 245. 
<4> Jacques DEBACQ. Op. cit., pages 147/148 . 
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bien encore de contracter un nouvel engagement financier, sera soum.ise 
au souverain sur de:mande de 5i des electeurs co:mmunaux inscrits ce qui 
en fait un referendum facultatif. Les seules exceptions sont les 
decisions et/ou arrAtes dont les 2/3 des membres presents lors du 
Conseil communal en ont declaril l'urgence. 

Le canton de Geneve s'est rallie a cette procedure de democratie 
directe par la loi du 12 Janvier 1895. <1> Le referendum doit 6tre 
de:mande par 1.200 citoyens de la ville de Geneve, par le 1/5 des 
electeurs de l'une des trois co:mmunes suburbaines du canton et de 
Carouge et enfin par les 1/3 des citoyens des autres co:mmunes du canton. 
Pour ce qui est du delai de la demande referendaire i1 est de quinze 
Jours apres la deliberation du Conseil municipal partout sauf a Geneve­
ville, ou, eu egard au nombre de signatures qu'il est necessaire de 
recueillier, il est porte a trente Jpurs . <Art. 1>. 

Pour ce qui est des matieres soumises a referendum, les dispositions 
nouvelles tendant a introduire une depense nouvelle ou qui ont pour but 
de modifier le :montant d'une recette, voire modifient une depense de 
l'exercice precedent peuvent 6tre soum.ise a referendum <Art. 2>. Le 
budget :m.unicipal Cpris dans son ensemble> est en revanche exempt de 
cette eventuelle procedure ainsi que les deliberations des Conseils 
municipaux ayant un caractere d'urgence exceptionnelle. <Art. 2 et 3> 

Quand le nombre requis de signatures fixe par la loi est atteint, le 
Conseil d'Etat, qui procede a la verification de celles-ci, met alors 
sur pied la consultation electorale dans les vingt Jours qui suivent le 
constat et c'est ensuite le .choix de la :majorite absolue des votants qui 
tient lieu de decision finale <Art .. 4>. 

Quelques annees plus tard .cette loi constitutionnelle du 23 octobre 
1695 a ete complete par celle du 23 novembre 1895 .qui regle les details 
de la procedure a suivre. Depuis cette date les dispositifs des 
deliberations des Conseils m.unicipaux sont portes, par voie d'affiche, a 
la connaissance des citoyens dans les 48 heures qui suivent la seance 
municipale. Sur ces affiches il est rappele aux electeurs d'une part que 
l'article 40 de la loi du 5 fevrier 1849 leur permet de prendre plus 
amplement connaissance de l'ensemble du texte de la deliberation des 
elus locaux, reproduit sur le proces-verbal de la mairie; d'uatre part 
le delai dans lequel doit 6tre depose la demande de referendum <Art 1>. 

C'est au Conseil municipal qui doivent Atre adressees lesdites 
de:mandes <Art. 2> et quand le nombre requis de signatures est atteint, 
le Conseil municipal doit envoyer a chaque citoyen de la commune, au 
moins dans les huit jours qui precedent la votation, le texte de la 
deliberation qui sera ensuite soum.ise a votation du peuple <Art. 5>. 

<1> Revue politique et parlementaire. Tome IV. Page 569. 
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SECTIOI B: SITUATIOI ACTUELLE. 

Selen les restrictions que.nous avons signalees en introduction 
generale, nous ne traiterons que l'initiative parmi les droits 
populaires. Xais face au vide d'information au niveau communal, nous­
pouvons dire brievement. 

- -Pour le referendum obligatoire,- qui est prevu partout sauf dans les 
cantons ou le parlement co:mmunal est de regle <Geneve, leuch!tel, Vaud), 
ainsi qu'a BAle-Ville, Fribourg, Schwyz et au Tessin, il existe un champ 
d'application vaste, des budgets a l'alienation communale, en passant 
par les reglements co:mmunaux. <1> 

-Le referendu:m facultatif va de pair avec tout syste:me ou existe un 
parlement local. Mais pour les communes avec Assemblee populaire, il 
existe des legislations cantonales qui prevoient qu'a la demande d'un 
certain nombre d'electeurs les decisions de l'Assemblee doivent ~tre 
soumises au vote de l'ense:mble du corps electoral, voire dans certains 
cas par le recours a l'urne CUrnenabstiJ11JDUng>. C'est, par exemple, le 
cas pour les cantons d'Argovie, lidwald, Soleure et Thurgovie. <2) 

Comme le souligne L. WILDRABBR -ndans les communes a organisation 
tripartite, l'IP et le referendum jouent un role bien plus important 
qu'ailleurs"C3) car comme nous-1'-avons signale en introduction 
- c'est au niveau de la commune que se 
devoile le mieux la relation entre "surpopulation" et bon exercice de la 
democratie directe. D'ailleurs c'est au XIIeme siecle que la necessite 
d'adopter ce tripartis:me a amene le peuple a exiger comme une 
compensation a sa perte de pouvoir direct sur les affaires publiques, le 
droit d'Atre entendu des autorites nouvelles <parlement commun.al> et 
traditionnelles <l'executif en place>. La suppression de l'!ssemblee 
communale comme organe deliberant a co1ncide avec l'introduction du 
referendum facultatif de maniere caracteristique a Zurich en 1869 et a 
Lucerne vers la ~:me epoque. Et le canton de BAle~Ville a, en 1924, fort 
judicieuse:ment introduit le referendum facultatif et le droit d'IP en 
~:me temps qu'il autorisait les communes de son ressort a instituer un 
Conseil General. 

Dans plusieurs cantons le referendum et l'IP communale sont regles 
par des leis et/ou arrAtes municipaux et non par la constitution 
cantonale ce qui ne per:met pas d'en etablir facilement une liste 
exhaustive. Pour ce qui est de l'initiative, on a celle qui emane des 
autorites, et pour celles dites populaires on peut avoir theoriquement 
le voeu, le projet redige et des initiatives "agislatives et 
administratives" suivant la terminologie qu'9 l'on utilise. J.F.!'!JBERT 

<1> XEYLAID. Op. cit., pages 22 et suiv. X.BATTELLI. Les institutions . 
.... Op. cit., pages 74/76 
<2> J.XEYLAID. Op. cit., page 23. 
<3> L.WILDRABBR. B.SCHXID. X.SASSOLI. Article sur la Suisse dans : 
.... "Referendums." Bruxelles 1985. Centre de recherche et d'information 
.... socio-politiques. Page 367. 



signale ml!me que la legislation de certains cantons permet "au niveau 
des communes, des consultations qui ne soient pas contraignantes"(l) 

On peut distinguer_en fait trois types d'IP de nature et de portee 
differentes: 

A: L'Initiative individuelle. 

C'est la demande formulee par une seule ou plusieurs personnes et 
qui est prise en campte ad nuttum par l'organe competent sans qu'il y 
ait lieu a votation prealable sur cette reclalllZltion. C'est donc un droit 
de petition imperatif. 

Elle a pour objet de sou:mettre a votation la prise en consideration 
d'une IP portant sur l'adoption, la DDdification, ou l'abrogation d'un 
decret ou reglement municipal <co:mmunal>. 

B- L'initiative populaire propre:ment dite. 

C'est une demande forllUlee par un nombre mini111.1m d'electeurs et 
soumise ensuite ·a votation du souverain, c•est-a-dire du peuple. 

On pourrait proposer une autre typologie: 

-L'initiative individuelle a effet obligatoire. 

-L'initiative individuelle qui :n'a d'effet obligatoire que si une 
certaine proportion du Grand Conseil la soutient. 

-L 1 IP <avec un nombre minimum requis de signatures> a effet 
obligatoire. 

En effet il y loin de la realite vecue aux textes qui essaient de 
l'y enfermer. Et il est presque impossible de retrouver ces distinctions 
dans la pratique, surtout si l'on s'attaque aux archives, et ce suivant 
les lieux. IL suffit de connaitre l'etat des registres :municipaux des 
villages fran9ais pour imaginer que la situation est semblable en 
Suisse. 

On peut 1 grAce aux travaux de la ville de Lausanne menes par 
GOTTRAUI, DAHIIDBI et XBYLAID, relever un certain nombre de faits. <2> 

Dans les systemes avec assemblee de commune 1 le droit d'initiative 
est en general }ndividuel; toutefois pres de la moitie des legislations 
cantonales admet egale.ant l'IP dans ce genre de coJD111Unes. 

<1> J.F.AUBBRT. Allocution pour le Congres de l'A3D. Paris. 1989. Op . 
.... cit., page 5. 
<2> X.GOTTRAUI. Op cit., pages 310 et suiv. 
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Pour les cantons ou existent des co:mmunes avec parlement; Fribaurg 
limite de droit d'initiative a la seule convocation du parle:ment lacal, 
et Vaud le limite a un seul objet, l'introduction possible du syste:me 
proportionnel pour l'election de l'organe deliberant. Il faut, pour 
cela, que 20~ des electeurs le de:mandent <selon l'article 87 Al. 1 de la 
constitution cantonale> et on peut s'etonner qu'un si faible pourcentage 
d'electeurs municipaux puisse de:mander l'introduction de la proportion­
nelle de cette :maniere, car. 11 y a ensuite lieu a votation de la part de 
tous les citoyens concernes de cette commune. 

Pour ce qui est des choix electoraux au niveau co:mmunal, il faut 
noter qu'un certain nombre de cantons ont adopte le systeme de l'OPTIOI 
LOCALE Cl>, mais de maniere bien moins etendue qu'aux Etat-Unis, et cela 
reste d'une bien DC1ndre 1mportance. Les electeurs peuvent donc choisir 
entre deux systemes electoraux, lequel leur semble preferable. Indepen­
damment du canton de Vaud, dont nous avons env1sage l'aption aujourd'hui 
susceptible d'une IP <depuis 1980>, on peut mentionner le cas de Zoug, 
au 10~ des electeurs peuvent proposer le vote a l'urne alors qu'il a 
lieu generalement a main levee, et ce de fa~on irreversible. Alors qu'A 
Schwyz, ou 20~ des c1toyens peuvent proposer le recours a l'urne, 10~ de 
ceux-ci peuvent lors d'une nouvelle votation reintroduire l'ancien 
systeme <Art. 71 Al 2 et 90 Al 4 Cst.>. 

Enfin il est a souligner le mouvement de refonte des legislatians 
cantonales ayant trait aux co:mmunes, qui a eu lieu depuis quelques 
anees. 

-Depuis 1970, au moins huit cantons ont promulgue une nouvelle loi 
communale: 
Argovie, B4le-Campagne, Berne, Fribourg, Jura, Saint-Gall, Valais et 
Zeug. 
-Quatre ont revise l'ancienne : Geneve, Schaffhouse, Soleure, Zurich. 
-Deux enfin en ont elabore une pour la premiere f ois: Grisons et 
1lidwald. 

Il reste encore seulement quatre cantons sans loi specifique sur les 
communes: les deux Appenzell, Obwald et Uri. 

Dernier point qu'il importe d'aborder en matiere de democratie 
locale: 11 faut pour le moins lutter contre la presomptian de l'inter~t 
d'autant plus accru du citoyen suisse que l'affaire a trancher serait a 
un niveau moindre de l'arganisation etatique, car elle fait partie de 
ces idees fausses qui sont d'autant plus difficiles a verifier que 
n'existe aucune anlyse scientifique de ce phenomene. Paurtant 11 parait 
evident que les suisses, taut COmme les Citoyens des etats evolues, 
s'exaltent plus volontiers pour des enjeux nationaux d'importance que 
pour des problemes locaux, somme taute secondaires et denues d'inter~t 
politique reel, a moins qu'ils soient concernes au premier chef par la 
votation lacale. 

Cl> Ce n'est d'ailleurs pas la une IP au sens juridique mais une insti­
.... tutian sui generis fondee sur une "minori te qualifiee". Ce principe 
.... est cependant beaucoup moins utilise qu'il ne l'a ete aux Etats­
.... Unis. X.BATTELLI. Les institutions. Op. cit., pages 97/99. 
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Si le citoyen est donc avant tout tessinois ou vaudois quand il se 
trouve en Suisse, l'appartenance communale n'a vraisemblablement de 
preponderance sur celle nationale et regionale que dans les entites 
agricoles et J110ntagnardes <et cela se discute sürement>, car le citadin, 
·des grandes ml!tropoles, notaJ11J1ent, s'il arrive a se retrouver une aire 
de responsabilite dans eon quartier, est de plus en plus ecrase par la 
:masse relative de la population totale de la ville. Comme le note 
J.F.AUBERT il n'y a pas de raison de supposer a priori que le citoyen se 
sente plus concerne par des probl•:mes locaux que par ceux regionaux ou 
nationaux. <1> 

On peut :mA:me considerer que les elites suisses se trouvent a 
l'etroit dans le cadre de leur petit pays, et donc encore plus au niveau 
local, et donc leur supposer logiquement des centres d'interAt d'autant 
plus volontiers au niveau national que le pays n'a un tel niveau de vie 
que grAce au fort potentiel a regarder au-dela des frontieres 
nationales. 

Ce mythe n'est pas le seui apropos de la Suisse mais il ne semble 
pas Atre souvent evoque et c'est pourquoi nous tenions a en parler. 

Faute de pouvoir donner une large fresque des potentialites de 
democratie directe pour tous les cantons nous allons voir de plus pres 
ce qui se passe dans le soixante-deux co:mmunes de l'un d'entre eux, 
celui de leuchAtel. 

<1> Colloque de l'A3D precite. 
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Apparellllllent assez curieusement tant Zaccaria GIACOKETTI en 1941, 
Andreas AUER en 1978, et Etienne GRISEL en 1986 ne disent mot 'dans leurs 
ouvrages exhaustifs sur ce niveau possible de la democratie directe en 
Suisse, ce qui est assez incroyable vu de l' exterieur du pays mais taut 
a fait logique quand an sait a quelles difficultes de collecte et 
d'interpretation des textes <et encore ne dit-on rien de la pratique ! ) 
Dn s'attaque quand Dn est sur place dans ledit pays pDur etudier la 
demDcratie directe communale. IDus ne pDuvons pas dresser un tableau 
cDmplet de toutes les specificites locales en ce domaine car non 
seulement les modali tes pratiques changent assez souvent, mais de plus, 
et c'est le principal obstacle, ce sont des textes de taut rang qui 
regissent la ma.tiere au niveau co:mmunal: consti tutionnel ,. legislatif 1 

infra-legislatif, voire simple reglement communal. De ce fait rendre un 
panorama complet necessi terai t une etude in si tu et un ou-.·rage enorme; 
il est beaucoup plus interessant de voir dans le detail l'etat du droit 
dans quelques cantons et de savoir surtout qu'une pratique plus au moins 
intense existe suivant les cantons et les CD:m:munes dans le neme canton 
(2) car c'est cet aspect 18. qui est en de:initive le plus important, 
vcire meme le seul qui campte. <3> 

En ARGOVIE le reglement communal de la ville d'Aarau dispose en son 
reglement du 23 juin 1980, article 7, que 1/10 des citoyens acti:s de la 
cD:m:mune peuvent demander par voie d'IP la propDsition au souverain 
communal d'un texte saus :arme de simple voeu Du bien redige de taute 
piece. Un CP peut ~tre oppose aux demandeSredigees de toutes pieces 
<Art . lQ). Taus deux dDivent respecter l' uni te de la. matiere. <4) 

A FRIBOURG, apres le projet de modification de la lci communale en 
1988 a:in d'introduire l' IP presentee par 1/10 des electeurs dans les 
coI!llllunes ayant un Conseil general <avec la limite d'introduction de 
l'obligation de passer de l'Assemblee coI!llilunale au Conseil general 
passant de 3.000 a 6 . 000 habitants)(5), le Grand Conseil cantDnal a 
maintenu le chi:fre de 1/10 des electeurs pDur lancer une IP cDmmunale 
et interdit une demande pDpulaire sur les impöts DU une autre 
contribution publique <l'obligation de passer au Conseil general tombe 

(1) Par ordre alphabetique. 
(2) Voir in:ra pages 720/753 et 779/785. 
<3> En definitive un archeologue du peuple singe qui ne retrouverait de 
.. .. l'Humanite -car nDus etions la les premiers!- et n'etudierait que 
.. . . des textes de lois retrouves par hasard serait arnene a estimer que 
. ... ce dröle de truc appele demDcratie existait surtout dans l'EurDpe de 
.. .. i'Est, en A:rique et a Cuba, et de maniere beaucoup plus terne en 
.... France et en Suisse. 
(4) Pour la pratique in:ra page 774, note 2. 
(5) La Liberte du 17.03.1988; 7.04.1988; 30.09.1988; 19.11.1988. NZZ 
. . .. 8.04.1988. APS 1988. Page 278 ii. 
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pwur tout~s l~s communes: de plus de 600 habi tants sauf pour 8 communes 
et il faut 1/5 des citoyens actifs pour une demande populaire en ce 
sens> <1) 

En ce qui concerne les communes du canton de GENEVE c'est la loi 
constitutionnelle du 18 decembre 1980 <Titre VI. Ch. IV Art. 68/69 
Cst. )(2) qui regit la matiere. Pour ce qui est du contenu de 
l'initiative municipale voir l'Art. 36 de la lai sur l'administration 

·des co:rmnunes du 13 avril 1984 <LAC>. B/6/1. Les promateurs daivent 
interpeller les autorites en leur demandant de deliberer "sur un objet 
determine"<Art.68 A 2> ce qui semble donc exclure les vaeux trop 
generaux et preserver l'unite de la matiere. Comme pour le niveau 
cantonal la loi fixe trois delais dont on ignare et la nature juridique 
et les eventuelles sanctions en cas de non-respect: 

En premier-iieu le Conseil municipal a six mois apres le depot de la 
demande papulaire paur decider au non d'entrer en matiere <Art . 68 C 
Cst. >. 

Deuxiemement, en cas d'acceptatian il doit ensuite presenter le 
projet de deliberation du maire et du canseil administratif au peuple 
dans l'annee qui suit le vote d'entree en matiere. <Art. 68 D-2 Cst.) <*> 

Troisiemement, au cas au le conseil municipal refuse d'entrer en 
matiere l'IP dait etre saumise au sauverain saus la forme dans laquelle 
elle a ete presentee aux autorites et si les citoyens l'acceptent le 
canseil doit se plier au vaeu papulaire et saumettre un texte <pris 
apres deliberatian du canseil administratif) a nauveau au peuple dans 
l'annee qui suit le premier scrutin. <Art. 66 E-4 Cst. ><**>et qui est 
systematiquement respecte <infra pages 728/729). 

Le droit d'IP municipale a un cantenu mains vaste que celui du 
referendu.m :rnunicipal car ce dernier peut porter su.r .taute del i beration 
municipale sauf sur le budget et les deliberatians urgentes. <Art. 59-61 
Cst. ><3> Et son contenu ne peut etre compris que dans les limites 
etroites de l'autonomie communale telle qu'elle est definie dans la 
canstitution cantonale <Art. 144-157 Cst. et 2 LAC> alors que l'objet de 
la demande populaire est deja bien encadre puisqu'il est materiellement 
defini par le legislateur genevois d'apres les prescriptians du 
constituant; il en resulte que, d'apres leur nature, seulement certaines 
parmi toutes les attributions municipales <enumerees a l'Art. 30 LAC>, 
peuvent faire l'abjet tant d'un referendum que d'une IP ! Et pourtant le 
contentieux est dejA la <A.T.F du 20.11.1985 "pour l'extention des zones 
pietonnes de la Vieille-Ville et des Rues-Basse~') 

• Le conseil municipal peut revenir en taut temps sur cette decision 
par une nouvelle deliberation qui n'est elle-meme scumise qu'A 
referendum facultatif, ce qui :fait qu' il pourrait ainsi madifier 
partiellement au carrement annuler une deliberatian prealable acceptee 

<1> Lib. 15.02.1989; 16.02.1989; 23.09.1989. SPJ 1988 Page 279. APS 
.... 1989 . Page 279. 
<2> Cites in extenso dans GIRAUX. Op. cit., pages 207/209. 
<3> A.AUER. problemes. Op. cit., page 24. 
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cependant par le souverain. <1> 

•• Cette deuxieme votation peut sembler generalement inutile dans la 
mesure au c'est bien le choix du Comite d'initiative, dont l'objet doit 
etre e-labore par un conseil municipal ne pouvant rien y ajouter et 
encore moins en soustraire quelque chose, qui sera alors soumis au vote . 

En ce qui concerne le nombre de signatures requises pour initier la 
demande <Art. 68 B Cst.) an constate une flagrante inegalite entre 
communes urbaines et rurales car s'il suffit de recolter 4.000 paraphes 
a Geneve-ville <soit moins de 5% du corps electoral -voir infra page 
730>, 3 . 000 dans les communes de plus de 30.000 electeurs et aussi 10% 
dans celles de 5.001 a 30.000 Citoyens, il en faut 2oi dans les lieux de 
501 a 5.000 electeurs et 30% dans celles qui ont moins de 500 personnes 
appartenant au corps electoral. Certes, cette disparite est ~n fait mise 
sur pied pour faciliter la collecte la au la populatioz; _e.st la plus 
importante, mais avec une lecture retrospective an peut estimer que 
l'exigence du tiers du corps electoral dans les petites communes est une 
mesure taut a fait anti-demacratique. En fait an ne peut pas s'y offrir 
le luxe de ne pas reussir a canvaincre de la necessite de faire aboutir 
l'IP presque chaque citoyen en passant a la personnes suivante, car an 
est vite au baut du village!. 

Pour le JURA d'apres l'Art. 102 LDP les signatures de 1/10 des 
citoyens de la cammune <dans la commune municipale de Delemont 1/20 avec 
le referendum financier facultatif sur demande de 200 citoyens si la 
somme est inferieure a 200.000 FrS> -taut comme pour le referendum 
facultatif, Art. 118 LDP Cle referendum etant obligatoire pour le 
budget, les depenses importantes, les alienations immobilieres et les 
reglements communaux)- peuvent initier une demande pour l'adoption, la 
modification au l'abrogation d'un·reglement communal <Art. 102 LDP>-. a) 
S'il n'y a pas un Conseil General, le Conseil communal constate si l'IP 
est valable et la soumet ensuite a l'Assemblee communale avec ou sans 
CP; l'IP etant recevable saus forme de simple voeu au redigee de taute 
piece. b> S'il y a un Conseil General, il faut un Comite d'IP de 5 
membres, le Conseil communal verifie la valibilite formelle et donne son 
avis sur le fand; le Conseil General se prononce sur le fand du texte 
qui peut etre ou non formule, avec un possible CP. c) Le Conseil General 
a un an pour approuver le texte saus les deux formes possibles et un 
recours a la Cour constitutionnelle cantonale est possible dans les 30 
jours <Art. 108 Cst. P.TALBOT. Op. cit., 1988. Pages 689/690). 

En ce qui concerne les communes de NEUCHATEL <Art. 115 LDP> nous 
renvoyons au detail des pages 401/405 pour le detail de cette procedure 
dans ce canton. A SOLEURE voir ci-dessous page 747. Pour le TESSIN les 
experiences pratiques sont tres rares, co:mme nous le montrons aux pages 
746/747 alors qu'elle est plus intense a Liestal <voir ci-dessous pages 
7471748) . 

(1) C. f "pour la construction de 300 logements et la rehabilitation de 
.... 100 logements" acceptee par le peuple le 26.06.1983. Voir D.GIRAUX . 
. . . . Op. cit., pages 180, 256/262-texte de la deliberation du conseil 
.... municipal et A.AUER. Problemes. Op. cit., page 28; voir infra page 
.... '726. 
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Enfin a ZURICH l'Art. 50 LC Lai zurichoise sur les colDlllunes dont 
l'Al. 4 instaure un delai d'attente de un an pour remettre en cause par 
IP un objet vote par l'assemblee <voir l'A.T.F 105 Ia 370 Leuenberger. 
JdT 1931 I 342>. Apropos du referendum prevu A l'Art. 12 Al 1 b du 
reglement communal de la ville de Zurich 4.000 citoyens peuvent, dans 
les vingt jours a compter de la communication de la decision d'une 
decision communale, de:mander par ecrit d'ordonner la votation communale. 
Un tiers des membres du Conseil communal peut faire la 100me demande par 
ecrit <Al 1·c). Selon l'arret B/Urdorf,~commune scolaire et Zurich, 
Conseil d'Etat du 17 janvier 1989 <A.T.F 115 Ia 201. JdT 1991 I 2> le 
droit de vote garanti par le droit public federal ne permet pas au 
citoyen d!exiger un droit d'initiative illimite au sien de l'assemblee 
colllll!unale <Gons. 4>. 

Si les propositions des autorites communales presentees A 
l'Assemblee communale doivent etre alors examinees par les citoyens, 
ceux-ci ne peuvent presenter des modifications qui si elles ont le meme 
objet que celui soumis a l'assemblee; en d'autres termes les 
propositions independantes ne sont pas alors recevables. Gons 3 
OL IMBODEN. Die politischen Systeme. 1962. Page 33). De ce fai t ce droi t 
de proposition est souvent qualifie de "droit de proposition dependant" 
a Zurich <H.R.THALXANN. Kommentar zum Zürcher Gemeindegesetz. Wädenswil. 
1933. N°2 s. ad. Art. 48 LC. Christoph ETTER. Die 
Gewaltendifferenzierung in den zürcherischen Gemeinden. These Zurich. 
1967. Page 132. Ulrich WEISS. Die Gesch~ftordnung der Gemeindeparlamente 
im Kanton Zürich. 1976. Page 189.) et ailleurs <Werner STAUFFACHER. Die 
Versammlungsdemokratie im Kanton Glarus. These Zurich. 1962. Page 235). 
Cependant tant en ville de Zurich que dans les autres communes 
zurichoises avec organisation speciale taut citoyen peut proposer une 
initiative sur taut objet soumis au referendum facultatif ou obligatoire 
SOUS forme de projet taut redige OU en la forme d'une 'proposition 
exprimee en termes generaux <A.T.F 114 Ia 413 JdT 1990 I 228 Gons. 3b>. 

La delegation de competence legislative populaire qui peut en 
resulter peut etre faite soit en faveur de l'autorite executive <Conseil 
de Ville) au au parlement <Conseil communal) et lorsque le projet est 
redige il peut donc contenir des normes de delegation si le texte est 
clair et sans equivoque ce qui fait que l'unite de forme est alors 
:maintenue <A.T.F 114 Ia 413 JdT 1990 I 229/230 Gons. 3fd et fe). Meme si 
l' IP laisse une large marge de manoeuvre a l'autorite chargee de 
l'execution du nouveau texte, c'est en taut connaissance de cause que 
les citoyens votent sur la de:mande populaire <H.R.THALMANN precit~ page 
310. Ch. 5 3 ad. Art. 96). 

En l'espece le parti socialiste avait depose le 20 janvier 1982 une 
IP communale tendant A creer une fondation d'utilite publique destinee a 
maintenir des logements a loyer moderes avec un credit de 50 millions de 
FrS, le taut saus une large autorite du parlement coilll!lunal pour 
concretiser materiellement la demande et lui permettre de perdurer. 
Malgre l'avis defavorable du legislatif communal le souverain se 
pronon~ait favorablement le 9 juin 1985 <trois ans d'attente taut de 
m~me!) par 50.331 voix contre 48.178, mais tant le Conseil de district 
que le Conseil d'Etat ont ensuite tour a tour invalide l'IP et la 
Votation, decisions cassees a juste titre par le TF. 



SECTIOI C: LES DROITS POPULAIRES DAJ'S LES COJIXUIES DU CAITOI DE 
J'EUCHATEL. 

~Ot 

Si la democratie suisse a ete beaucoup analysee au niveau federal et 
de plus en plus a celui cantonal, bien que certains cantons soient 
totalement passes a cote -de ces etudes depuis toujours, le niveau 
communal est beaucoup plus neglige par les chercheurs que les deux 
autres strates de 1 1 organisation etatique helvetique. Cela peut sembler 
d'autant plus curieux que la plupart des auteurs esti:ment que c'est a ce 
stade de la vie politique que le citoyen reste le plus en contact et 
conseque:mment <pense-t-on assez na1va:ment> :maitre de son environnement, 
... :mais sans pousser plus avant leurs propos <qui restent donc taut a 
fait gratuits>, car une verification s'impose pour le moins une fois 
tous les deux cents ans ! Cl> 

Si nous pouvons donc regretter au niveau cantonal que seules deux 
etudes globales exhaustives aient vu le· jour en cinquante ans CZaccaria 
GIACOXETTI en 1941 et Etienne GRISEL en 1987 1 :mais sans negliger 
l 1 apport de DUPRAZ en 1956>, que dire de celui communal ou n'existent 
mame pas d'etudes parcellaires locales . . Cependant les universitaires 
suisses semblent avoir pris conscienoe de cette lacune depuis quelques 
annees, et taut comme les etudes d'AUBR, DELLEY, SIGG et WERDER sont 
venues, en 1978, relancer la recherche au niveau federal et cantonal sur 
les procedes de democratie directe, on peut supposer que dans les annees 
a venir l'interet pour l'analyse de la vie collllllUnale va aller 
grandissant. 

Certes, lorsque l'on sait qu'il y a 3020 communes en Suisse 
reparties dans vingt-six cantons, il semble evident qu 1 il faut au moins 
une equipe de chercheurs pour venir a bout d'une etude globale. En 1987 
nous avons effectue ce travail pour les soixante-deux co:mmunes du canton 
de leuchAtel, :malheureuse:ment seulement sur les dix annees precedentes, 
afin de voir si, a partir des resultats d'une telle collecte, on pouvait 
tirer un enseignement particulier de l'exa:men des droits d'initiative 
populaire et de referendum pour ce canton francophone. Celui-ci n'a pas, 
taut comme les autres cantons de cette Jname langue, la reputation de se 
passionner pour la democratie directe. Il nous faut d'ores et deja 
constater que cette periode d'analyse constitue une base de donnees trop 
etroite et elle nous invite donc a Atre tres prudent quant a 
l'interpretation des resultats enregistres. l.algre taut, nous aurions 
atteint notre but principal s'il pouvait inciter les universitaires a 
s•atteler a cette tAche considerable qui de:mandera de nombreuses bonnes 
valentes. 

Du seul point de vue du droit compare, la Suisse reste encore 
aujourd'hui le :modele experimental de l'Europe unifiee de demain, <2> et 
c'est bien pourquoi taut ce qui tauche a l'evolution de ce savant 

<1> Voir cependant quelques elements chez BATTELLI. 1932. Op. cit., 
.... pages 74/76. 
<2> Georges XALI:IVERII. Le droit compare dans le contexte federal 
.... suisse. R.I.D.C. 1988. 1·2. Pages 583/607. 
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equilibre fe~eral devrait faire 1 1 objet de bien plus nombreuses 
etudes. (1) 

Apres la presentation des specificites textuelles du canton de 
BeuchAtel en matiere de droits populaires <a> nous essaierons de voir 
dans le titre III Ch. III quelles applications pratiques en decoulent 
pour la periode 1977/1987. 

a> Le cadre geographique et legal. 

La constitution de la Republique et Canton de leuchAtel actuellement 
en vigueur date du 21 novembre 1858 et elle comporte, sous le chapitre 
"Des COJlllllUnes", les articles 64 A 70 qui donnent les dispositions 
textuelles en matiere ,d•organisation et de regularite de fonctionnement 
de la vie politique a· ce niveau de la vie politique. En fait, les 
articles 64 a 68 actuels sont le resultat d 1 une revision 
constitutionnelle adoptee par le peuple les 27 et 28 fevrier 1965, le 68 
bis et le 70 ont ete abroges et le 69 est une autorisation 
"d1 agregation" de tout citoyen suisse non leuch4telois a la commune ou 
il reside s 1 il en fait la demande selon les conditions prevues par la 
loi. 

Le deuxieme document impor.tant qui concerne notre sujet est la loi 
sur les collllll\Jnes du 21 decellbre 1964 qui comporte 93 articles repartis 
en huit titres. Ce lang texte, redige au de:meurant dans un excellent 
fran9ais dont nous pouvons envier la purete aux BeuchAtelois, comporte 
un seul mystere pour le lecteur etranger qui le consulte. C'est 
l'article 2 1 qui denom:me les 62 communes reparties dans les six 
districts du canton, mais dont l'ordre d 1 enonciation ne semble suivre 
aucune logique, ni celle alphabetique, ni niame repondre a une quelconque 
proxim.ite geographique autour du centre de la ville de BeuchAtel, et, 
qui plus est, personne ne semble savoir pourquoi on continue pourtant a 
respecter rigoureusement cet ordre depuis toujours dans tous les 
documents officiels. <2> 

. La troisieme piece utile a notre analyse est la loi sur les droits 
politiques du 17 octobre 1984 qui fait suite a un rapport de la 
Commission legislative au Grand Conseil du 3 novembre 1982, ce dernier 
ayant alors elabore un projet de loi en date du 24 aoüt 1984 ratifie par 
le souverain deux mois plus tard. Elle enonce en particulier, dans son 
titre I <consacre aux dispositions generales>, et son chapitre premier 
<sur la qualite d'electeur> un article 3, alinea 2, qui dit que "Les 
etrangers et etrangeres du niame 4ge <18 ans revolus-c.f Al. 1> qui sont 
au benefice d'un permis d'etablisse:ment et qui ont leur domicile dans LE 
CAITOI depuis un an au moins sont electeurs". <3> Cette disposition est 

<1> Voir X.FROXOBT. Bulletin bibliographique. R.D.P. 1989. 5·1. Page 
.... 259: 11 A une epoque ou la S11h:se est trop peu etudiee par les 
.... juristes fran~ais, on ne peut quese rejouir de !'initiative prise 
.... par le professeur DRAGO et souhaiter que d'autres etudes viennent 
.... enrichir la connaissance d'un pays qui reste une de:mocratie-temoin." 
C2) L'ordre officiel des cantons, qu'il nous semble taut de nia:me 
.... ridicule de respecter scrupuleusement, du moins pour un etranger, 
.... repond au moins a une logique historique. Voir supra page 195. 
(3) c• est nous qui- soulignons. 
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une particularite du droit neuchAtelois qui a ete introduite des 1874 et 
n 1 a jamais ete remise en cause dans son principe depuis 1 sauf a avoir 
subi quelques modifications dans la disposition- dans le canton- qui est 
le dernier exemple en date. La genese de cette singularite a ete faite 
en 1973 par le professeur Philippe BOIS dans un article paru dans la 
revue du Xusee leuchAtelois Cl>. 

L1 auteur corrobore 11 opinion de son collegue J.F.AUBERT qui, dans un 
article de 1958, disait alors: "On voit :mal pourquoi les etrangers ne 
participeraient pas a l'elaboration de leis qui leur -seront applicables 
aussi bien qu 1 aux Suisses; pourquoi, par exemple, ils ne se 
prononceraient pas sur les impots qu'ils devront payer. 11 <2> 

Dans le titre III de _la m!me loi, le chapitre 2 traite de 1 1 IP en 
matiere communale en deux articles C3>. Il ressort du premier que 15i 

-des electeurs de la commune peuven~ de:mander une adoption, une 
modification ou l'abrogation d'un reglement municipal, d 1 une decision du 
Conseil general <sauf pour les nominations>C4> ou de tout autre projet 
interessant la vie de la commune. L'alinea 2 permet le depot d 1 une 
de:mande redigee de toutes pieces o~ conyue en termes generaux 1 et le 
3eme oblige les pro:moteurs du projet a respecter la regle de 1 1 unite de 
la matiere. <5> 

Selen 11 article 116 Al. 1, il faut annoncer par ecrit l'IP au 
Conseil communal 1 et, nouveaute de 1984, titre et texte de la demande 
populaire sont publies obligatoire:ment ensuite dans la Feuille 
officielle <Al. 2><6>, avec, comme auparavant, 1 1 obligation pour le 
comite d 1 initiative Cqui comprend du reste au :moins trois electeurs-Al. 
4> 1 de deposer en une seule fois aupres des autorites les listes de 
signatures recoltees dans les trois mois maximum suivant 1 1 ouverture de 
la demande d'appui de la part des autres citoyens de la commune C!l. 3>. 
Il appartient ensuite a 1 1 executif <Conseil communal> de controler le 
nombre des signatures Cdecompte des paraphes et validite de ceux-ci> et 
le -respect du delai de cueillette, <7> mais c 1 est toutefois le legislatif 
<Conseil general> qui decide ou non de la recevabilite :materielle de la 
demande populaire. <8> 

Lorsque 11 initiative populaire est presentee au% autorites sous 

Cl> Une particularite du droit public neuchAtelois. Le droit des 
..•. etrangers en matiere communale. I"l. Pages 20 a 29. Le canton du 
.... Jura a lui aussi cependant des particularites pour les etrangers 
.•.. etablis dans ce canton Cvoir infra T II> et des IP cantonales 
.... existenten ce sens a Vaud et Geneve <infra T III>. 
<2> J.F.AUBERT. Le statut des etrangers en Suisse. R.D.S. 1958. Pages 
.... 227 et suiv. Les etrangers votent a Fribourg pour les problemes 
.... d'impots et a Thurgovie sur les matieres bourgeoisiales. 
<3> Des articles 115 a 117. -
(4) Point de recall possible comme cela est encore le cas dans certains 
.... Etats des Etats-Unis ou dans les sept cantons qui ont toujours, 
.... theorique:ment, 1 1 !bberufungsrecht. Voir le Ch. VI Sect. A. 
<5> C.f les articles 97 Al. 3 et 98 Al. 2 L.D.P. B.GRISBL. Traite. Op . 
.... cit., pages 201 et suiv. Voir infra T II Ch. III Sect. B. 
<6> Voir infra T II Ch. IV Sect. C. 
<7> Voir infra T II Ch. IV Sect. D. 
<8> Voir infra T II Ch. III. 



forme entierement redigee, le Conseil co:mmunal, apres publication du 
resultat favorable du corps electoral local, dispose de six mois pour 
transmettre le terte au Conseil general en l'assortissant d'un rapport. 

Mais quand le texte des initiants est con~u simplement en termes 
generaux, cette derniere autorite a alors un an pour faire mettre en 
application !'initiative acceptee <c.f Art. 117 Al 2> ce qui ne doit pas 
manquer d'apparaitre comme un delai parfois trop long, en fonction de 
certaines de:mandes specifiques qui supposent a ce niveau de 
l'organisation de l'Etat un resultat rapide. 

Pour ce qui est du referendum au niveau co:mmunal, si rarement etudie 
que nous esti:mons pouvdir lui consacrer quelques lignes ici, il faut 
consul ter le chapi tre II du ti tre IV qui est separe en deux sections 
delimitant sa forme obligatoire <Art. 127> de celle facultative <Art. 
128 a 131>. 

Dans le premier cas, et campte tenu de l'article 41 de la loi sur 
les conrmunes du 21 decembre 1964 <1>, l'executif co:mmunal dispose de six 
:mois pour soumettre a votation populaire le terte adopte par le corps 
legislatif. 

Pour le deuxieme cas de figure, l'article 128 pese pour principe que 
l'objet du referendum facultatif, demande par 15~ des electeurs, peut 
porter seit sur tout arr~te ou reglement du Conseil general qui 
contiendrait des dispositions generales touchant les inter~ts de 
l'ensemble de la co:mmunaute, seit sur une decision du DIAme Conseil qui 
entraine une depense ou un engagement financier nouveau pour le budget 
communal <Al 1>. En revanche ni le budget et les comptes d'une part, ni 
les decisions et arr~tes d'urgence d'autre part, ne peuvent faire 
l'objet d'une de:mande de referendum. Bncore faut-11 que la clause 
d'urgence qui doit figurer dans l'acte lui-ml!me, seit votee a la 
majorite des 2/3 des membres presents lors du Conseil general <Al 2>. 

Le besoin de publicite <2> necessaire sur le document susceptible 
d'entrainer referendum oblige le Conseil communal a recourir "dans les 
meilleurs delais" <3> a une publication officielle <Al 1>, integrale ou 
simplement partielle, selon les cas de figure, avec possibilite pour 
chaque citoyen de lire l'ensemble du document municipal <Al 2). 

La demande de referendum doit ~tre deposee dans les 30 jours suivant 

<1> Cas d'une contribution supplementaire speciale possible pour un 
.... motif d'inter~t general patent entrainant une depense hors du cadre 
.... ordinaire du budget, :mais seulement pour un nombre d'annees limite 
.... et en respectant le plafond de 1oi de l'impot communal normal pour 
.... tous les contribuables. 
<2> Voir infra T II Ch. V et T III Ch. mSect. D. 
<3> Cette nouveaute de 1985 ne peut malgre taut que satisfaire 
.... moyennement la logique du democrate car si la non prescription d'un 
.... delai fixe permet d'eviter des recours judiciaires intempestifs 
.... cette DIAme absence de delai laisse la porte ouverte a un certain 
.. . . laisser-aller, voire conforte "l'arbitraire" des autorites ell1es et 
.... le pouvoir bureaucratique. 
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la decision du legislatif local aupres du Conseil coJ1D11Unal, :mais il 
existe une prolongation de 10 jours si le delai expire entre le 15 
juillet et le 15 aoüt ou entre le 20 decembre et le 10 janvier <Art. 
130> et comme souvent en la :matiere un article <Art. 131> renvoie pour 
le surplus aux dispositions cantonales existant pour ce droit. 

Le chapitre III traite du referendum en matiere intercommunale et 
l'article 132 pese que "1~ des electeurs commmunaux de l'ensemble des 
communes membres d'un syndicat intercommunal peuvent ... de:mander un vote 
populaire ... " Si l'on peut se feliciter que l'apparition de cette 
nouvelle structure d'organisation de la vie collective ait entraine de 
facto la mise en place de droits populaires correspondants, il est a 
noter que l'indifferenciation de la provenance des voix appelant au 
referendum fait peser une presomption d'inegalite entre des co:mmunes 
adherentes de poids numerique tres disproportionne, en particulier dans 
le cas de coJ11J11Unes rurales associees a une metropole citadine. 

L'article 133 donne bien, au contraire du 129, un delai imperatif, 
fixe en l'occurrence a 14 jours, pour la publication des decisions du 
syndicat pouvant donner lieu a un eventuel referendum. 

Fort de ce cadre legal, qui enserre les droits populaires dans un 
carcan de textes assez contraignants, nous examinons dans le titre III 
Ch. II , quelques applications pratiques qui ont pu en resulter . 
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CHAPITRE VII . TROJS IJITIATIVES PARTICULIERES. 

Trois IP, prevues par divers texte constitutionnels cantonaux, 
malgre leur rarete d'applications pratiques, meritent d'etre signalees 
parmi les droits populaires directs dans la mesure au taut comme l' IP 
proprement dite, ils peuvent etre decltnches a taut moment si les 
conditions formelles sont remplies. A ce titre elles sont superieures au 
referendum qui doit prealablement a son declanchement, etre enclfnche 
par les autorites en place . Le premier -l'Abberunfungsrecht- est 
indeniablement le droit ayant potentiellement le plus d'interet pour des 
citoyens scandalises par la conduite d'un detenteur de la puissance 
publique <section A> alors que l'initiative pour la convocation d'une 
autorite n'a qu'un pouvoir d'impt.4sion d'un organe de l'Etat <section ß ) 
taut co:mme celui encore plus aleatoire de citoyens demandant a leur 
canton d'actioner la convocation de l'Assemblee federale <section C> . 

SECTIOJ A: L'ABBERUFUIGSRECHT, UJ RECALL COLLECTIF PRESQUE JAXAIS 
UTILISE . 

A cöte du referendum et de l'IP existe un moyen encore plus radical 
de democratie <semi-> directe puisque cette procedure de renvoi des 
autorites elues est une sanction populaire qui se deroule alors hors des 
echeances electorales . C'est en quelque sorte la limite du contröle 
legal du peuple mais c'est peut-etre une epee de Damocles necessaire et 
salutaire sur la tete des elus du souverain afin de lutter contre les 
pressions et autre corruption, voire le manque d'equite, qui pesent 
durant leurs mandats sur les representants de leurs concitoyens. 

Il est assez caracteristique d'ailleurs qu'A.HAURIOU et P.GELARD 
ecrivent : "Ainsi, la democratie authentique se caracterise, selon nous, 
par le contröle exerce par les Gouvernes a l'egard de leur Gouvernants . 
Contröle par lequel ceux-la ont la possibilite de REVOQUER ceux-ci, a 
l'occasion des elections."Cl) Pourquoi, en effet, devoir attendre ce 
terme legal, et comme ce verbe est revelateur de l'inconscient 
<collectif> ! Pour sa part Georges VEDEL considere cependant qu'avec la 
revocation "an est a la limite du regime representatif et de la 
democratie semi-directe ." <2> 

Nous verrons tour a tour son principe lie a une grande diversite 
d'acceptation <a>, l'historique de cette question en France <b>, le 
point de vue juridique <c), le point de vue politique Cd> et les 
exemples etrangers anciens et plus recents <e>, ce qu'en pense la 
doctrine en Suisse <f>, les modalites pratiques qui existent dans cet 
Etat sur ce point Cg) et enfin ses applications pratiques Ch>. 

a> Dans certains cantons, 11 existe un droit populaire pour la 
possible revocation des conseils legislatifs et/au executifs, au 
contraire des Etats-Unis simplement collective . Cette possibilite a ete 
introduite durant la vague de democratisation des annees 1850-1880. 
Andre HAURIOU parle a leur sujet d'une experience politique bien 

<1> A. HAURIOU et P.GELARD . Droit constitutionnel et institutions 
.... politiques. 7eme ed . Xontchrestien. 1980 . Page 368. Voir dans ce 
. ... sens du mandat imperatif la Revue Socialiste. Tome XVIII . Page 680. 
<2> Droit constitutionnel. Op. cit . , page 140. 
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curieuse qui trouble la serenite de la democratie representative, (1) 
mais loin de le d~plorer coJ!lllle lui, il nous semble qu'il y a tout lieu 
de s'en feliciter pour les rares Etats, symptomatiquement toujours 
subordonnes, qui peuvent theoriquement y avoir recours. <2> 

"L' Abberufungsrecht" signifie li tteralement drei t de rappel. I 1 faut 
un certain nombre de citoyens qui le souhaitent, ce que montre le 
tableau de la page suivante. J.V. GARIER, qui parle de son equivalent aux 
Etats-Unis que l'on appelle "recall", en donne la definition suivante: 
"Un moyen au un procede par lequel un fonctionnaire public peut ~tre 
revoque par un vote du peuple, avant l'expiration de la periode pour 
laquelle il avai t ete elu au nomme". <3> Cette procedure etai t meme 

<1> A. HAURIOU . Le droit de revocation populaire. Revue politique et 
. .. . parle:mentaire . Juillet 1924. Pages 63 a 75 . 
<2> Sauf l'Esthonie jusqu'en 1940. Cst. du 15 juin 1920 Art.32 "recall" 
.. .. s'appliquant a l'Assemblee legislative. 
<3> C.f The State Elections Board cf Visconsin: "Recall is an 
.... opportunity for voters to require an elected official to run for 
.... election before the end of the term. Recall is a right that the 
.... voters have to reconsider their choice cf an elected official" . 
. . . . J . V. GARIER. La revocation des agents publics par le peuple aux 
. . .. Etats-Unis. R.D.P . Tome XXXVII 1920. Pages 5071520. RAPPARD 
. ... Initiative, Referendum and Recall. Annals of American Academy of 
. .. . political and Social Science Tome XLIII Sept . 1912. Pages 1101115 . 
. . . . Varia Politica. Zurich. 1953. Pages 121/155. William B.XUNRO ed. The 
.. .. Initiative, Referendum and Recall. New York. 1912. Laura TALLIAI . 
. . . . Direct Democracy: An Historical Analysis of the Initiative, 
. . .. Referendum and Recall Process. Los Angeles. 1977. Uli GLASER . 
. . . . Directdemokratische Elemente in den Wahlverfahren der USA. Das 
. ... "Recall" Verfahren. A.S.S.P. 1991 . Pages 45/59 avec une abondante 
... . bibliogaphie Page 47 note 9. En 1992, le recall, adopte par 13 
. ... Etats, ainsi que l'ile de Guam et les iles Vierges, pour les elus a 
.... !'Assemblee legislative de l'Etat, serait pratique de fait par dix­
... . sept pour tous les "fonctionnaires": Alaska, Arizona, Californie, 
.. . . Colorado, Georgia, Idaho, Kansas, Louisiane, Michigan , Montana, 
. ... levada, lorth Dakota, Oregon, Utah, Washington, Visconsin, 
.. . . Washington Distric of Colombia . Et il necessite un pourcentage de 
.... voix superieur a ceux requis pour les autres procedes de democratie 
... . directe <c . f P.ARDAIT . Op . cit., page 307 ii). Pour Yves MENY une 
. . .. trentaine d'Etats le pratiqueraient selon des modalites variables . 
. . . . Initiative populaire, referendum et recall dans les Etats 
... . americains . Pouvoirs. 1'7. 1978. Pages 1071113. Page 108 . Debats 
. .. . national et protestations peripheriques : les referendums scolaires 
.. .. aux Etats-Unis. R.F.S . P. Aoüt 1980 . Pages 799/824 . En fait 11 y en a 
. .. . trente-six qui l'ont instaure pour divers elus locaux. Pour A. TUIC 
„ „ etS. TUJC. Op. cit., page 118 . Wote9: "procedureprevuedans „.12 
. .. . Etats" <en 1954), l'!nstitution progresse donc. W.B.GRAVES. American 
.. . . State Government. 1945 . Pages 176/177 . En 1978, 8 Etats acceptent la 
.... procedure pour toutes les fonctions electives, 5 autres en excluent 
. . .. les juges et 17 ne l'acceptent qu'au niveau local. The book of the 
.... States. Val . XII . Page 137. Henry X.ALEIAIDER. The Little reck 
.... recall election. Jew York. Xac Graw Hill Company . 1960. Il faut de 
. .. . 101. <Xontana>, 2oi <Idaho>, 30i <Jorth Dakota> A 401. <Kansas> des 
... . electeurs, chiffres assez eleves; la moyenne etant de Suite page s. 



prevue par la plupart des democraties dites populaires <1> mais pas 
vraiment dans le Sens que voudrait un veritable controle du peuple . 
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b> Historiquement 11 semble qu'il y a tout 11eu de voir dans 
l'instauration de l'Abberufungsrecht un prolongement de la theorie du 
mandat imperatif tel qu'il est apparu au moment de la Revolution 
Fran~aise. J.J . ROUSSEAU ne dit-11 pas, dans les "Considerations sur le 
gouvernement de la Pologne", du fait de l'obligation dans un cas concret 
d'une 1nevitable representation qu'il faut "assujettir les representants 
a suivre exactement leurs instructions et a rendre un campte scrupuleux 
a leurs constituants de leur conduite a la Diete" . <2> Il entend donc par 
la faire de ceux-ci des "deputes" au sens du XVIIIe siecle <deputare>, 
c'est-a-dire des mandataires, et non pas des representants substituant 
leur valente A celle de leurs mandants. 

ROBESPIERRE n'aff1rme-t-il pas lors de la seance du 10 mai 1793 a la 
Convention : "Je veux que tous les fonctionnaires publics nommes par le 
peuple puissent ~tre revoques par lui sans autre motif que le droit 
imprescriptible qui lui appart1ent de revoquer ses mandataires . "<3> 

Et b1en qu'Andre HAURIOU conteste le bien-fonde d'ass1miler la 
delegation popula1re a un mandat de droit civ11, il n'en pense pas moins 
qu' "lncontestablement, 11 y a un lien de fil1ation a etablir entre la 

.... 25i du total des Citoyens ayant participe a la derniere elect1on 

. .. . ayant eu lieu afin de combler ledit poste A pourvoir . Pour A.TUHC et 

.... S. TUIC . Op . c 1t . , N"185 . Pages 117/118: " . . . rappeler un 

. .. . fonctionna1re public en presentant une petition en general avec 5i 

.. . . des electeurs ... demission dans les cinq jours, sinon il y a un 

. . . . scrutin special dans les vingt jours". 
(1> La procedure etait prevue individuellement pour les deputes en 
.... Albanie, en Bulgarie, en Hongrie, en Pologne, en Roumanie, en 
. . .. Tchecoslovaquie, en Union sovietique <Art . 107 Cst. 1977> et en 
. . .. Yougoslavie . Union interparlementaire. Parlements . P. U. F. 2eme ed . 
. . . . 1966 . Par exemple la Constitution yougoslave de 1953 donnait aux 
.... conseil d'ouvriers et aux comites populaires des communes et des 
... . villes des moyens d ' action directe que la Cst . de 1963 renfor~a 
. . . . encore . Y.DJORDJEVITCH . Le Self-government des pouvoirs locaux en 
. . .. Yougoslavie . Questions actuelles du socialisme . Paris. Oct. 1952 . 
. . . . Page 57 . Voir auss i la Cst . roumaine de 1952, art. 54: "Les conseils 
.... populaires organisent la part1cipation active des travailleurs a la 
. . . . direction des affaires de l'Etat et des affaires publ1ques ainsi 
.... qu'A l ' oeuvre d'edification du socialisme" et celle tchecoslovaque, 
.. . . art 126 : "Les Comites nationaux sont tenus en accomplissant leur 
.. . . tAches de s'appuyer sur la participation directe et sur l'initative 
. . . . du peuple", etc. G. BURDEAU . Le pouvoir clos. Ch. IX. In "La 
. .. . democratie . Op. cit., pages 163/175. Elle a disparue de tous ces 
... . Etatsmais pas encore en Chine . Voir par exemple pour la deuxieme 
. .. . constitution de la Chine populaire du 17.01 . 1975, les articles 3 Al . 
„ „ 3 , 17 , 18 et 22 Al 2, qui concernent tous les degres de la vie 
. ... publique . Elle existe toujours en Russie. Art . 35 Loi du 6.07 . 1991 : 
. . .. Rappel du chef de l'adm. du soviet. Anne GAZIER . Op . cit., page 9 . 
<2 > Considerations sur le gouvernement de la Pologne . Oeuvres completes . 
. . . . Pleiade . Tome 3 . 1964. Page 978 . 
<3> Discours et rapports a la Convention. Col . 10/18. 1965. Page 148 . Et 
. ... 11 demande pour cela la creation d'un tribunal populaire. 



theorie du mandat_imperatif et le droit de revocation populaire, et il 
est a croire que les hommes politiques qui introduisirent l'institution 
en Suisse, au milieu du siecle dernier, se sont fortement inspires des 
doctrines de la Revolution."(1) Le Comte d'AITRAIGUES defend ce mandat 
imperatif dans son Xemoire sur les Etats generaux de 1788 et l'annee 
sui vant dans celui "sur les mandats imperatifs". 

On peut, en effet, trouver de telles propositions faites par des 
d~putes rousseauistes, juste apres leur "defaite'' lors de la redaction 
de la declaration des droits de l'Homme, et donc au moment de 
l'elaboration du texte de la future premiere constitution ecrite en 
France. Il faut quand ~me noter que son article 15 dispose que "La 
societe a le droit de demander campte a taut agent public de son 
administration". Et bien que la formule ait "re~u au cours de l'histoire 
fran~aise des interpretations diverses qui interdisent de faire le 
simple proces des hommes et de croire na1vement que la responsabilite se 
decrete."<2) Il n'en demeure pas moins que l'on ne peut pleinement se 
satisfaire de la simple obligation de reparation du dorunage cause. 

Pour ce qui est de la periode de la Revolution fran~aise, le depute 
de six senechaussees du Quercy, l'obscur Arnaud GOUGES-CARTOU, presente 
un projet assez original et elabore dans un langage beaucoup plus 
juridique que la plupart de ses collegues. Il propose notamment: 
"Article 58: le pouvoir executif aura dans tous les temps le droit de 
faire au corps legislatif des demandes au propositions qu'il croira 
avantageuses a la chose publique; s'il eprouve un refus de sa part, il 
aura celui de s'adresser au peuple, en qui reside la plenitude des 
pouvoirs, de la faire s'assembler pour qu'il se prononce lui-m~me, qu'il 
mani:este ses intentions a ses representants, et ~me qu' 11 LEUR EN 
SUBSTITUE D' AUTRES S' IL LE JUGE NECESSAIRE". C3) Voila une innovatiön 
laissee a l'initiative de l'executif qui rappelle un type bien precis de 
regime qui explique qu'en son temps son auteur alt ete laisse dans 
l' obscurite. 

Pour sa part, Pierre DUPOWT DE HEXOURS proposait de !aire appel a 
l'arbi trage populaire en cas de veto du Roi sur un texte de 
l'Assemblee: "11" En. cas de contradiction, le peuple, ou les electeurs 
pour le peuple expril:leront leur voeu. 12" Si le plus grand nombre 
regarde la loi comme utile, le Roi ne pourra refuser sa sanction."<4> 

La proposition d'Alexandre de LAXETH etait encore plus radicale 
dans ses consequences: "Mon opinion est que la loi doit ~tre faite par 
les representants, et acceptee par le Roi; qu'il ne peut la refuser 
qu'en consultant la valente generale par appel au peuple et que, cette 
volonte generale manifestee PAR UWE SECOWDE LEGISLATURE, il ne peut y 
opposer que sa volontt personnelle."<5> 

11 en allait d~ ~me dans les appels au peuple de Jeröme PETIOJ de 
VILLEIEUVE ou Jean-Paul RABAUT SAillT-ETIEIIiE: "Cependant, si vous jugiez 
neces~aire DE PREJDRE DES PRECAUTIONS COWTRE VOS REPRESENTAITS, vous 

<1> Op. cit., page 70. R.CARRE de KALBERG. 1922. Tome II. Page 205. 
<2> E. PISIER et P.BOURETZ. Le merite introuvable. Revue Esprit. Xars/ 
... . Avril 1989. Page 37. 
<3l Archives parlementaires. Tome 8. Page 431. C'est nous qui 
.... soul ignons . 
<4l Ibidem Page 573. Arbitrage: C.f Cst. de Weimar. Section V Art. 74 et 
.... Cst. espagnole d~ 1931. etc. <5> lbidem Page 735. 
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pourriez vous arr~ter sur cette idee que le Roi doit pouvoir suspendre 
l'execution d'une loi, afin de s ' assurer mieux de la valente generale 
des peuples ... Cette attribution donnee a l'executeur supr~me des lois 
ne repugne point A son titre, A son droit unique, puisqu ' elle ne defend 
pas de porter la loi et que le Roi n'a pour but, en refusant sa 
sanction, que d'avertir la nation que SES REPRESEITAITS SE SONT TROXPES . 
Kais il est indispensable que la nation seit avertie, qu'elle soit 
invitee A s'assembler pour exprimer sa valente precise, que l'appel seit 
notifie" . <1 > 

Taut cet ensemble de propositions aboutissait en fait a mettre en 
jeu la responsabilite des deputes directement devant le peuple . Les 
Constituants n'ont retenu que le veto royal propose par RABAUT SAINT­
ETIEllE et amenage SOUS forme d'une simple Suspension provisoire, 
compromis entre KOUIIER et SIEYES C2> CCst . du 3 sept . 1791 Ch . III 
Sect . III : "De la sanction royale") ce qui lui enleve une base theorique 
et en fait un vestige de l'absolutisme, alors que le peuple aurait pu 
alors servir d'arbitre entre les pouvoirs publics, comme le proposait 
PETIOI, avant qu'il ne change d'avis ... Pour un bonapartiste camme Paul 
GRAIIER de CASSAGIAC, c'est au contraire le plebiscite qui lui semblait 
~tre l'instrument de la responsabilite du chef de l'Etat devant le 
peuple. C3> En 1894 encore CHAUVIERE proposait la revocation possible des 
deputes sur la base du mandat imperatif decaulant d ' un programme depose 
A la prefecture avec cinquante parrains ; un electeur estimant ensuite 
que l'elu s'en ecartait pouvait le traduire devant le juge de Paix ayant 
pouvoir de le destituer . <4> Deux ans plus tard la praposition CORIUDET 
differait quelque peu dans ses modalites car c'est une petition qui 
devait permettre aux Citoyens d'une circonscription de demander a la 
Chambre la revocation de l ' elu dont ils n'etaient pas contents A la 
condition de reunir plus de signatures aux vaix obtenues par le 
representant du peuple lors de son election . <5 > 

c> D'un paint de vue juridique, il faut savair que le carps 
electoral, qui, au sens restreint , elit les arganes cantonaux , ne peut 
influer de fa~on significative au caurs de la periode prevue sur la 
camposition de ceux-ci qui est relativement assez longue. <6> Sauf A 

<1> Ibidem Page 571 . C'est nous qui saulignans . 
<2> J.J . CHEVALLIER : Histoire des institutions et des Regimes Politiques 
.. . . de la Fance de 1789 a nos jours . Dalloz . 6eme ed . 1981 . Page 45. 
<3 > Oeuvres . Tome 1 . Page 72 . Cite par J . K. DEIQUII . Op . cit . , page 65 . 
<4> J . 0 . 1894 . Doc . parl . Ch . Pages 2009 et suiv . Cite par J.BARTHELEXY . 
. . . . P. DUEZ . Traite de droit constitutionnel. 1933 . Reed Economica. 1985 . 
. . . . 955 pages . Page 100 if. 
<5> J . O. 1896. Deb . Parl . Ch . Page 1010. 
<6> de TOCQUEVILLE . De la democratie Tome I CH VII : "Les aml!ricains ont 
... . voulu que les membres de la legislature fussent nommes DIRECTEJCEIT 
.. . . par le peuple et pour un terme TRES COURT .. . 11 se repand de plus 
.. .. en plus aux Etats-Unis une coutume qui finira par rendre vaines les 
„ „ garanties du gouvernement representatif : 11 arrive tres frequellllllent 
. ... que les electeurs , en nammant un depute, lui tracent un plan de 
. ... conduite et lui impasent un certain nombre d'obligations positives 
.... dont 11 ne saurait nullement s'ecarter . Au tumulte pres , c'est comme 
. . . . si la majorite elle-~me deliberait sur la place publique" . Garnier­
.. . . Flammarion . Pages 3431345 . C'est naus qui soulignons . 
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avoir recours a l'Abberufungsrecht, dont le declenchement appartient 
exclusivement a une fraction du corps electoral. Sinon les Citoyens 
doivent attendre l'echeance electorale suivante pour marquer leur 
desaccord. 

Aux Etats-Unis a ete soulevee la question de savoir si cette 
procedure, nee au debut du IXe siecle, pouvait aussi s'appliquer aux 
juges au A leurs arrets <proposition Theodore ROOSEVELT de 1912> ce qui 
va dans le sens d'une democratie totale et pure mais s'accommode mal de 
la specificite de la fonction judiciaire <1> bien que dans tous les 
systemes politiques les juges aient un röle politique indeniable . <2> 
C'est d'ailleurs peut-~tre les exces des juges italiens en lutte contre 
la mafia et autre camorra, conjugues A l'inexistence d'un pouvoir de 
contröle populaire sur leur action qui expliquent le referendum de 
novembre 1987 sur la responsabilite civile des magistrats qui obtient 
801. de oui. (3) 

d> Politiquement parlant, revoque sur le champ, il semble difficile 
dans la pratique que le Conseil executif dissous reste en place jusqu'a 
l'election du successeur, sauf A nommer <par qui ? et si c'est le 
legislatif, quid de la separation des pouvoirs ?> un executif 
provisoire . 

L'Abberufungsrecht se distingue en Suisse de celui allemand Cet que 
connaissait la constitution de Weimar du 2 aoüt 1919-dissolution de la 
Diete des Lander-Art. 73 § 3) et de certains Länder de par son essence . 
Il est en effet considere, en Suisse, comme un complement de la 
democratie directe, alors qu'en Allemagne de l'Ouest le droit de 
dissolution se rattache directe:ment au regime parlementaire. <4> D' apres 
l'article 43 de la constitution de Weimar, le Reichtag pouvait provoquer 
un referendum pour destituer le President en exercice ce qui en faisait 
potentiellement <mais en taute theorie) une arme redoutable contre 
1' execut 1 f . <5) 

<l> J.W . GARIER . Op . cit., pages 516 a 520. CLEJCEJCEAU depose en 1883 une 
... . proposition de loi pour faire elire les juges par le peuple. 
<2> Apres le classique "Le Gouvernement des juges et la lutte contre la 
... . legislation sociale aux Etats- Unis" d'Edouard LAKBERT de 1921, voir 
.... de Daniele LOSCHAK. Le röle politique du juge administratif 
... . fran~ais . These . 1970. 349 Pages. MALVARDI. Op. cit . , page 159 . 
. . . . Contra Roger PIJTO. Des juges qui ne gouvernent pas . Sirey. 1933. 
<3> R.CARTOCCI. Il referendum sulla responsabilita civile dei 
. . .. magistrati. Rivista italiana di scienza politica. 18 Cl). Avril 
... . 1988. Pages 41/72 . A.XACCHI. I referendum dell'8 novembre 1987 . 
. . . . Aggiorna:menti sociali. 38 <11> iovembre 1987. Pages 657/665 . 
. . . . C.RODRIGUEL AGUILERA DE PRAT. Los efectos del referendum abrogativo 
... . en el sistema politico italiano. Revista de estudios politicoas. 59 . 
. . . . Kars 1988 . Pages 107/154 . 
<4> K.HERNEKAXP . Formen und verfahren direkter demokratie. Dargestellt 
. ... anhand ihrer Rechtsgrundlagen in des schweiz und in Deutschland . 
. . . . Frankfurt.1979. C'est l'auteur le plus complet sur ce sujet car 11 
. .. . evoque cette procedure en Suisse pages 144 et suiv., et en R.F.A 
... . pages 242 et suiv. apres le recall en general pages 31 et suivantes. 
<5> M. GUILLAUJCE-HOFIUJG. Op. cit., page 30 donne Art. 143, et page 59, 
. . .. Art . 43. 
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L'exe:mple suisse a historiquement surement inspire la plupart des 
constitutions des Etats qui connaissent cette pratique, sinon tous. 

Pour les Etats des Etats-Unis, l'existence d'un droit de rappel dans 
certains cantons suisses a servi de plate-forme de programme politique 
aux partis du Socialist Labor Party et du Populist Party en 1892 et 1896 
<1> qui rattachent cette pratique au mandat i:mperatif. Et c'est la ville 
de Los Angeles qui instaure la premiere la revocation en 1903 <2) avant 
que l'Etat d'Oregon ne suive cet exemple en 1908, la Californie en 1911. 
etc. Entre 1908 et 1920, 10 Etats ont instaure cette :mesure venue du 
Vieux Monde et un onzieme en 1926, suivant une mode populiste en forme 
de vague populaire. 

Le Canada a suivi l'exemple de son grand voisin, saus la pression du 
puissant mouvement populiste, apres la premiere guerre mondiale. Lars de 
leur election en 1921, nombre de deputes du parti progressiste, avaient 
du souscrire des lettres de demission signees en blanc, <3> pratique qui 
a ete interdite par l'unification de la loi des elections federales 
votee A la meme epoque. Cette disposition generale contre le mandat 
imperatif est toujours en vigueur aujourd'hui saus l'Art. 327 de la Lai 
electorale du Canada. <4> 

En Alberta, les United Farmers, arrives au pouvoir en 1919, ont 
cependant renonce a demander des comptes aux deputes provinciaux car ils 
trouvaient la formule inadequate. <5> Mais, en 1935, le Credi t social 
defait le gouvernement local, jusqu'alors entre les :mains du parti des 
agriculteurs, et il met sur pied le Recall Act en 1936. Par un clin 
d'oeil dont l'histoire garde le secret la premiere application se fera a 
l'encontre du premier ministre de la province, William ABERHART, la m~me 
annee! La procedure s'arr~tera avec l'abrogation du Recall Act par ledit 
gouvernement en 1937. <6> Il n'est pas question d'y avoir a nouveau 
recours, meme si 81i des electeurs de la Colombie Britannique se sont 

<1> W. E.RAPPARD. 1912. Op. cit., pages 100 et 145. GLASER. Op. cit., 
... . page 48. 
<2> Frederick.L.BIRD. Frances.M.RYAN. The Recall of Public Officiers: A 
.... Study of the Recall in California. New York. 1930. Page 20. 
<3> Norman WARD. The Canadian Hause of Commons: Representation. Toronto . 
. . . . UTP. 2e ed. 1963. Page 9. 
<4> "Est un acte illegal et une infraction le fait pour un candidat A 
.... l'election d'un depute de signer un document ecrit qui lui est 
.... presente saus forme de sommation ou de reclamation par une au des 
.... personnes ou associations de personnes, entre la date d'emissio~ du 
.... bref d'election et celle du scrutin, si le document contraint le 
. ... candidat a suivre une ligne de conduite qui l'emp~chera d'exercer sa 
.... liberte d'action au Parlement s'il est elu, ou A demissionner colllll!e 
.... depute s'il en est requis par une ou des personnes au associations 
.. . . de personnes." Haus avons donne ce texte pour montrer la difference 
.... entre des textes courts: "taut :mandat imperatif est nul" mais 
.... difficiles d'acces ~ux non inities et le style nord-americain, qui 
.... peut sembler plus clair mais est bien lang a lire. 
<5> C.B.MACPHERSON. Democracy in Alberta: Social Credit and the Party 
. ... System. 2eme ed. Toronto. UTP. 1962. Page 80. 
<6> Peter McCORMICK. La procedure de revocation des elus: Parametres et 
.... perspectives. In Michael CASSIDY. Les droits democratiques et la 
.... reforme electorale au Canada. Val. 10. CRREFP. 1991. CR. 
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prononces en faveur de cette mesure en octobre 1991, lors de l'election 
provinciale, alors que 83t souhaitaient instituer l'IP. Au niveau 
federal, cette eventualite a ete rejetee en fevrier 1992 par la 
Commission royale de refor:me electorale, <1> malgre un sondage pos!tii 
aupres des citoyens: 63t estiment que les deputes devraient se co~former 
aux voeux de leurs commettants, alors que 37t seulement des sondes 
pensent qu'ils devraient exclusivement voter en fonction de l'inter~t 
general. <2> 

Certains Länder allemands de la Republique de Weimar suivent cette 
voie de la revocation, avant :mäme, parfois, que cette derniere voit le 
jour: 
-Baviere: Gst. du 14 Aout 1919 Art. 30. -Prusse: Gst. du 30 novembre 
1920 Art. 6 et 14. -Saxe: Gst. du 1 novembre 1920 Art. 9. En 1992 tant 
la Baviere <Art. 18 III>, le Bade-Wurtemberg <Art. 43), la Rhenanie­
Palatinat <Art. 109) que l'ancien Berlin <Art. 39> peuvent y recourir 
avec un million de signatures; en Baviere, un sixieme des electeurs 
coJllllle au Bade-Wurtemberg et un cinquieme A Berlin et en Rhenanie­
Palatinat. Dans ce dernier Land il faut ensuite que le Parlement accepte 
de se dissoudre et, en cas de reponse negative, la majorite des votants 
de l'Etat decide de son sort, mais avec, co:mme partout, un quorum de 
participation paur valider ce type de votation. 

Et le modele suisse a agi vraisemblablement de ~me aussi pour la 
Constitution du Liechtenstein, qui, par son article 48, revise en 1947 
et 1972, permet a 1.000 citoyens au aux assemblees communales de 4 
communes, de faire une demande visant a dissoudre la Diete. On constate 
donc que cette procedure, avec des appellations diverses, permet soit la 
dissolution du legislatif, soit la revocation de l'executif; et il est 
bien difficile de savair si l'on vise l'organe en sai plutöt que scn au 
ses representants, voire les deux. 

e> Paur ce qui est de la pratique, le bilan est assez mince. 

Cependant, c'est bien a la suite d'une IP que le Landtag de Sarre a 
ete dissous en 1953 et, a Berlin, en 1983, 300.000 signataires de la 
zon~ alliee de la ville amenent le Parlement a mettre un terme a so~ 
mandat. Et ~me l'echec de la demande populaire de 1971 au Bade­
rwrtemberg, rejet du Parlement d'arr~ter ses travaux, puis du peu;le 
souverain de mettre fin a ses fonctions, prouve que cette procedure de 
revocation, rarement mise en pratique, est une institution interessante 
malgre taut pour les minorites locales. 

En ce qui concerne les Etats-Unis, outre le fait deja evoque que 15 
Etats connaissent seulement la revocation des elus de l'assemblee 

<1> Recommandation de la CRREFP w·2.9.2. "Nous reco:mmandons que ne seit 
.... adopte aucun mecanisme de revocation des deputes au deputees." . 
. . . . Rapport final. 1992. Val. 2. Page 258. On notera la graphie avant­
.. . . gardiste pro feminine: un exemple a suivre! 
<2> Andre BLAIS. Elisabeth GIDENGIL. La democratie representative: 
.... Perceptions des Canadiens et des Canadiennes. Val. 17. CRREFP. 1991 . 
. . . . CR. 



legislative et trente-six Etats aussi cette procedure pour divers elus 
locaux, il faut savoir que, de fait, ce mecanisme ne s'est jamais 
applique "victorieusement" aux membres de la Chambre des representants 
ni aux senateurs, pas plus qu'aux membres du Cabinet ni aux Presidents 
de l'Union, malgre des tentatives en ce sens ou des debuts de mise en 
oeuvre <voir ci-dessous>. 

Il y a techniquement trois procedures principales de revocation: 
-La plus courante consiste a demander au peuple, au cours de deux 
scrutins successifs, si la personne incriminee doit ~tre au non revoquee 
<N°l>, puis, en cas de resultat positif, qui va ensuite la remplacer? 
rn·2>. 
-Un deuxieme systeme, en application dans deux Etats, joint les deux 
votations lors d'un seul scrutin <an imagine l'ambiance! ). 
-Enfin une troisieme modalite, elle aussi mise en texte dans deux Etats 
seulement, exige que la personne visee par le recall se represente a sa 
propre succession afin que l'ensemble du corps electoral tranche 
souverainement sur son avenir politique au poste qu'elle occupe. C'est 
donc non seulement son maintien, mais un second souffle donne a son 
mandat qui peut ainsi en resulter si les citoyens le decident. 

On notera d'ailleurs que dans trois Etats le recall s'assimile sur 
le fand a une procedure quasi judiciaire puisque les cas recevables sont 
"seulement" ceux de malversation, mauvaise administration, incompetence 
ou bien encore non respect des obligations de la charge officielle. Dans 
les autres Etats les motifs de revocation sont laisses au bon vouloir du 
peuple souverain, qui peut donc enclencher la procedure sur taut point 
<pretexte) qu • i 1 j ugera approprie. < 1) 

Au niveau etatique il y a eu la revocation en 1921, dans le Dakota 
du Nord, du gouverneur, du procureur general et du secretaire de 
1 • agricul ture. <2) En fai t apres 90 ans de pratique seuls quelques 
membres du legislatif local ont ete touches par cette mesure: deux en 
Californie en 1913, ensuite deux dans l'ldaho en 1971, seit plus d'un 
demi-siecle plus tard, deux au Xichigan en 1983 et enfin un dans 
l 'Oregon en 1988. <3) En 1987 un gouverneur d' Etat a ete demis de ses 
fonctions par cette voie de contröle populaire. <4) 11 semblerait, 
d'apres Thomas E.CRONIN, que cette utilisation plus accrue de la 
revocation au debut des annees 80 est en grande partie la consequence de 
l'attitude plus critique des groupes de pression a l'egard de la 
gesticn, jugee imprudente, des elus. Mais l'action populaire est 
beaucoup plus efficace au simple niveau municipal au elle est d'ailleurs 
plu·, frequente . <5) 

"Lars d'un s~jour a Madison Olisconsin) en 1978, nous assistons a 
une procedure de "recall", etonnant mecanisme qui illustre la source 

<1> IkCORIUCK. 1991. Precite . 
<2) Russell Y.XADDOX. Robert F.FUQUAY. State and Local Government. 2e 
. .. . ed. Princeton . Van Nostrand. 1966. Page 333. Dans ce cas de figure 
... . an a donc presque affaire a une revocation collective, bien qu'il 
. . .. concerne des autorites differentes, mais autour de la ~me affa1re. 
C3) T.E.CRONII . 1989 . Op. cit., page 127. 
<4> Jean-Pierre LASSALE. La democratie americaine. Anatomie d'un marche 
. ... politique . A.Colin. Coll.U. 1991. Page 74. 
(5) Et bien evidemment nous n'avons pas de recherche de terr.ain sur ce 
. . .. point ! , du moins a notre connaissance. 
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pcpulaire et democratique de la legitimite. Une jeune lyceenne noire , 
portant haut la mini-jupe, avait ete violee dans son ecole par quelques 
camarades blancs, qui furent gr!cies par le juge, sous pretexte du 
caractere provocateur de la jeune fille et de ses moeurs taxees de 
faciles. La population du district Cclasse moyenne> s'est revoltee 
devant ce verdict et organisa un mouvement populaire pour une procedure 
de recall; petition suivie d 1 une nouvelle election . Le juge en place se 
representa, defie par quelques autres candidats, . dont une feillllle. Des 
"meetings" contradictoires, thes et "pots" electoraux avaient lieu un 
peu partout. Finale:ment, le juge fut desavoue par les electeurs et 
echoua. La fe:mne fut elue."Cl) Cette citation montre que cette procedure 
est toujours vivante et peut ~me etre exemplaire com:me dans le cas 
cite. 

Au contraire de la France, 11 existe dans ces pays une sorte de 
responsabilite pour mauvaise gestion <ce qui est un probleme qu'il 
faudra legaliser dans les annees a venir dans l'Hexagone>, A travers les 
processus du recall, de l 1 initiative en matiere financiere et du 
referendum financier. Wotons qu'en 1985 la proposition de loi 
constitutionnelle du depute fran9ais Charles DEPREZ tendait a instaurer 
une responsabilite du President de la Republique, A travers la procedure 
de l'article 11. <2> 

L'article 90 de la constitution italienne du 27 decembre 1947 en 
vigueur semblait taut aussi theorique et aurait pourtant pu etre mis en 
application contre le president de la Republique Francesco COSSIGA en 
fin d'annee 1991, car apres avoir entraine la demission du gouvernement 
de Guilio AIDREOTTI en mars, l'attitude volontariste du premier 
magistrat de l'Etat italien gene a ce point la classe politique qu'elle 
reve de faire taire celui que l'on soup9onne de vouloir, avec le leader 
socialiste Bettina CRAXI, un reterendum sur le regime presidentel . <3) 
Cette " ... haute trahison au attentat A la constitution . . " suppose 
cependant la mise " .. en etat d'accusation par le Parlement en seance 
coilllllune, a la majorite absolue de ses membres" ce qui apparait 
difficile . <4> De meme la procedure lancee pour corruption contre Alan 
GARCIA, chef de l'Etat peruvien de 1985 a 1990, et toujours senateur, a 
fait lang feu devant la Cour surpreme de cet Etat. <5> 

Cl) Jeanne BECQUART LECLERCQ . La democratie locale A l'americaine . 
. . . . P. U.F . Call . Gral) . 1988 . 207 pages. Page 46. 
<2> N°29-11 . Voir Didier JllAUS . "Le referendum saus la Ve Republique A 
. ... travers les propositions de loi" sur cet elargissement du 
. .. . referendu:ci. In "Le referendum, quel avenir ?" Ed. STH. 1990. Pages 
.. .. 119/130 . Jacques CADART estime qu'en cas de cohabitation 
.... contradictoire on devrait permettre aux Chambres au au peuple, par 
. . . . IP, de renverser le President de la Republique. Tome II. Op. cit., 
. .. . page 1130 if . 
<3> le Monde du 29 . 03.1991. Page 6. Le 28.04 . 1992 F.COSSIGA demissionne. 
<4> A l'initiative de l'ex-parti coillllluniste. Le Monde du 28.11 . 1991 . 
. . . . Page 3. DUVERGER. Documents. Op. cit . , page 550 . 
<5> Le 3.12.1991 le juge Roger SALAS GAMBOA a referme le dossier. Le 
.... Monde du 6.12.1991. Page 3 if. Et le Conseil constitutionnel a 
.. .. decide un non lieu A l'unanimite. Le Monde du 31.12.1991 . Page 6. 



Au Bresil, en.revanche, une procedure de revocation du president de 
la Republique en exercice, Fernando COLLOR de ](ELLO, va faire de celui­
ci le premier president de l'Amerique latine a ~tre destitue pour cause 
de corruption <1> alors que cette pratique des pots-de-vin a toujours 
ete monnaie courante <aussi> dans cette partie du monde. La commission 
d'enqu~te parle:mentaire <CPI> a publie le 24 aoüt 1992 un rapport 
accablant de plus de 200 pages contre le premier magistrat de l' Etat. <2> 
Exposees durant cinq heures a la television, les frasques de l'entourage 
du president ont donne lieu ensuite a d'importantes manifestations 
populaires reclamant 60D depart (3) tandis que "les ministres 
s'engag<ai)ent a assurer une transition jusqu'a la finde la crise."<4> 

Le ler septembre, suite au vote par 16 voix contre 5 de son rapport 
par la CPI, la procedure legale etait enc1enchee par le depöt aupres de 
la presidence de la Chambre des deputes d'une demande de destitution par 
"denonciation" du president par deux personnalites bresiliennes. <5> Un 
sondage du lendemain faisait savoir que 59~ des Bresiliens etaient 
favorables a cette mesure et que c'est plus de 69i des interroges qui ne 
faisaient plus du taut confiance au Chef de l'Etat . <6> Mais contre taute 
attente "le president COLLOR a rejete en bloc les accusations de 
corruption" <'l> ce qui fait que le pays a ete durant trois mois paralyse 
par cette resistance <8> bien que la double-procedure <9> ne puisse 
vraisemblablement plus ~tre arr~tee. ](~me si le processus est parti 
d'une querelle de famille etalee sur la scene publique <10> -ah! la 
famille !- 11 ne semble plus devoir s'arr~ter car les manifestations 
populaires sont allees s'amplifiant. <11> Enfin, au baut de trois mois, 
le scandale COLLOR a telle:ment secoue l'economie bresilienne que 
l'inflation est repartie de plus belle <1000-k en douze mois ! > a mesure 
que l'evasion des capitaux se faisait plus intense, les investissements 
etrangers tombant en chute libre, <12> et la procedure de destitution 

<1> Le Xonde du 26.08.1992. Page 1: "Impeachment bresilien ?". Times du 
.. .. 8 . 06.1992. Page 12 . On reliera avec inter~t les declarations de 
.. .. COLLOR lors de son investiture le 15.05.1990. C.f Le Figaro Magazine 
.... du 17.03. 1990. Pages 98/100. 
<2> Le Xonde du 26 . 08. 1992. Page 6; des 23124.08.1992. Page 5. 
<3> L'Express du 3.09. 1992. Pages 48/49. 
<4> Le Monde du 28 . 08 . 1992. Page 6. 
<5l Le lande du 3.09 . 1992 . Page 20. 
C6l Le Xonde du 4.09 . 1992 . Page 7. L'Express du 3.09.1992. Pages 48150. 
<7> Le Xonde du 1.09 . 1992. Page 6. 
<8> Le Xonde du 13.08 . 1992. Page 5; du 9.09.1992. Pages 1 et 3. 
<9> -Pour la revocation, il faut qu'une commission speciale de la 
..... Chambre basse ad:mette, apres examen, la recevabilite de la requ~te 
..... apres quoi les 2/3 des 503 deputes federaux <c.f Weimar>, seit 336, 
.. ... doivent la ratifier, ce qui amenera ladite commission a deposer la 
.. . .. plainte aupres du Chef de l'Etat qui a vingt jours pour y repondre . 
. . . . . -Mais 11 peut aussi avoir a repondre de crimes de droit commun 
. .. .. devant la Cour Supr~me. 
<10> Le Xonde du 19. 09. 1992. Page 10. 
<11> Le Xonde des 20-21.09.1992. Page 8: "700 . 000 manifestants a Sao­
. . .. Paula". Le Xonde du 25.09.1992. Page 4. Times 21.09.1992. Page 13. 
<12> Le Monde du 25.09.1992. Page 19; surtout pour negocier la dette du 
. ... pays : Le Xonde du 1.10. 1992. Page 3. Liberation du 4.10 . 1992 . Page 
.... 31. 
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paralysant pour s~ part taute l'activite legislative. <1> Bref, la Cour 
supreme a decide a la majorite de ses membres, le 23 septembre, que le 
scrutin de destitution serait public et nominal pour les deputes mais 
qu'il aurait lieu apres les elections municipales du 3 octobre. D'apres 
les textes legaux, si !'Assemblee nationale se prononce majoritairement 
en faveur de cette mesure a la majorite des 213, COLLOR sera suspendu 
pour 180 jours de ses fonctions assurees alors par le vice-president, et 
le senat jugera le president. <2> L'avantage essentiel de cette longue 
periode d'incertitude est d'avoir rapproche le fonctionnement des 
institutions des textes legaux. (3) 

Enfin, le 29 septembre, 441 deputes sur 503 ont vote publiquement 
l'ouverture de la procedure de destitution, (4) ce qui a ete salue par 
des manifestations de liesse populaire dans le pays. La presse etrangere 
a surtout vu dans cet evenement une avancee de la democratie C5> ce qui 
est assez exact d'autant qu'aucun president n'a jamais termine son 
mandat depuis 1960. 

Keme si COLLOR reste president en titre pendant la periode de 
transition, avec les avantages materiels de cette situation, le 
president de la Chambre des deputes a transmis a son homologue du senat 
la procedure en cours; les 21 senateurs de la commission speciale ont 
180 jours pour juger le president, a partir du jour de signification 
officielle de l'acte d'accusation au chef de l'Etat. <6> Entre temps le 
president par interim a pris ses fonctions. (7) 

Pour autant cet Etat est encore bien loin de la dem.ocratie, ne 
serait-ce que parce qu'une famine a ravage il y a quelques annees une 
partie du pays tandis que l'on dansait au carnaval de Rio ou qu'une 
mutinerie dans un penitencier peut se terminer par la tuerie de 111 
detenus et 170 blesses. <8 > 

Cette mode democratique de jugement des plus hauts dignitaires de 
l'Etat se retrouve aussi dans les anciens pays de l'Est avec le 
<premier> cas de Todor JIVKOV en Bulgarie condamne, le 4 septembre, par 
la Cour Supreme de Sofia a sept ans de prison pour abus de pouvoir et 
d~tournement de fonds, <9> jugement auquel l' interesse a repondu en ne 
reconnaissant que "le verdict de l' histoire". <10> L' allemand Erich 
HOIECKER devrait etre le second vieillard a suivre le ~me sort, s'il'11) 

<1> Le Konde du 25.09. 1992. Page 4. Le Figaro du 28.08.192. Page 4. Le 
.... Quotidien de Paris 1·3974 du 26.08.1992. Page 14. 
<2> Le Jlonde des 9/10.08.1992. Page 5; du 26.08.1992. Page 6. 
<3) Le Konde du 29.09. 1992. Page 6. 
<4) Le Konde du 1. 10. 1992. Pages 1 et 4. 
<5l Der Spiegel 1"41-46 du 5.10.1992. Pages 206/209. Titre"Sieg 
.... <victoire> der Demokratie." Page 206: "Ein Triumph der Demokratie" . 
. . . . Times du 12.10.192. Page 10: " ... celebrated the impeachment as a 
.... victory for democracy."; le 12.11.1992 il est inculpe de corrruption 

· {6) Le Konde du 2. 10. 1992. Page 26. passive. Le Jlonde du 14.11.1992 p.3. 
<7> Le Konde des 4-5. 10.1992. Page 5. 
<8> Liberation du 5.10. 1992. Page 17: " ... les chiens policiers auraient 
..... devore des mut 1 nes" ! . 
<9> Le Xonde du 5.09. 1992. Page 3. 
<10> Le Konde des 6/7.09.1992. Page 3. 
<11> Le Journal Le Jlonde titrait les 24/25.02.1992, en premiere page: 
.... "X.Todor JIVKOV, l'incompris. Un entretien avec l'ancien dirigeant 
.... bulgare a la veil le de son proces." Page 9: 0 Au tri bunal pour 
.... quelques «broutilles»." Apres la parodie de proces de CEAUSESCU 
.... devant le monde entier, les responsables bulgares ont, par respect 
.... trop pointilleux de la justice, peche dans l'exces inverse afin 
.... d'echapper a l'accusation du proces politique. 
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survit jusqu'au proces. <1) Bien sur dans les anciennes democraties dites 
"populaires" cette revocation possible a le plus souvent permis de se 
debarrasser d'elus devenus g~nants mais la pratique abusive ne condamne 
pas la logique de cette theorie genereuse. 

Dans un Etat democratique il n'y a en effet pas lieu de se 
scandaliser de ces pratiques qui sont, en revanche, une abomination dans 
les dictatures. (2) Il est clair que bien d'autres chefs d'Etat -et leurs 
complices- et elus du peuple, s'ils etaient d.ans des vrais Etats 
democratiques, risqueraient le D!me genre de sanction, et c'est bien 
pourquoi le peruvien Alberte FUJIROXI s'est fabrique un coup d'Etat pour 
echapper a ce genre d' avenir. <3) 

f) De nos jours, cette procedure ne suscite plus beaucoup d'inter~t 
dans la doctrine en Suisse. Le mandat imperatif des deputes a de taute 
fa9on disparu avec l'article 36 de l'Acte federal de 1803, et cette 
disposition a ete reprise en 1848 avec la D!me teneur que l'article 91 
toujours en vigueur: "Les membres des deux conseils votent sans 
instructions . "<4) 

On doit cependant signaler l'opinion de BATTELLI qui ecrivait en 
1932: "L'Abberufungsrecht qui n'est jamais exerce, n'a plus aucun 
inter~t maintenant que toutes les leis et toutes les mesures importantes 
sont directement contrölees et votees par le peuple."(5) Cette 
affirmation enterre un peu vite cette procedure, sans s'interroger sur 
sa survivance en Amerique du Jord et sans offrir un argument bien 
probant. Si la democratie est un ideal vers lequel on tend sans jamais 
pouvoir l'atteindre reellement, le contröle du peuple est lui aussi un 
leurre, ~me lorsque qu'existe le mandat imperatif. (6) Il convient donc 
de ne jamais avoir la na1vete de croire, ou de laisser croire, qu'un 
systeme permet au peuple de surveiller pleinement ses mandataires ou 

<ll Le Monde du 5.09. 1992 . Page 4. Der Spiegel 1"32-46 du 3.08. 1992 . 
.... Pages 18127: "Wir wollten ihn loswerden". L'Express du 24.09.1992 . 
. . . . Pages 92196 : Titre-"Les dictateurs rouges a l'heure des comptes. Ils 
. .. . ont regne, souvent par la terreur. Ils se croyaient indeboulonna­
.... bles. Illusion! Apres une transition en douceur, la rue demande 
.... justice. Des proces se preparent. Mais les des sont pipes. Car, 
.... faute de pouvoir juger un systeme, on les inculpe pour des 
... . broutilles. Certains sont saus les verrous. D'autres, assignes a 
.... residence . Quelques-uns, enfin, coulent des jours heureux. Oublies 
„ . . par l'Histoire . " Etc. 
<2> Comme les purges staliniennes, chinoises, etc. Dans une nouvelle 
.... version des proces de Koscou appliquee au baue emissaire Kikhall 
„ .. GORBATCHEV voir Liberation des 3/4.10.1992. Page 22: "Les juges du 
.... PCUS rattrapent GORBATCHEV"; Liberation du 7. 10. 1992. Page 6: "Le 
.... cri d'alarme d'un citoyen russe". 
<3) Voir l'article de J(ario V!RGAS LLOSA "Ion au Führer de Lima!" . IObs . 
. . . . des 23-29104. 1992 . Pages 91192. FUKUYAJCA a-t-11 oublie de lui 
.... envoyer son ouvrage? 
<4> Charles d'ESZLARY. Democratie representative et democratie directe 
.. . . R.D.P. 1951. Page 782. lote 10. 
<5> K.BATTELLI. Op . cit.,pages 71 et 283. 
(6) Francine et Andre DEUCHEL avec J(arcel PIQUEKAL. Insti tutions et 
.. .. pouvoir en France. Editions Sociales . 1975. 224 p8ges. Page 24 . 



representants. 
A. AUER, quant a lui, parle de cet "instrument guere utilise au 

XIeme siecle et donc desuet"<l>, taut comme J.F.AUBERT. <2> 
Pour sa part, E.GRISEL ecrit: "En realite, elle <cette institution 

de revocation> joue actuellement un röle negligeable: 11 ne serait guere 
utile de se defaire des personnes, quand on peut leur imposer ses vues 
par des scrutins."<3> 

B. KIAPP tient les ~mes propos: "La revocation <recall > des membres 
elus des autorites, si elle repond admirablement a la theorie de l'acte 
contraire, n'est pratiquement pas connue dans la realite. Elle n'est 
d'ailleurs guere utile dans la mesure ou les durees des mandats des 
deputes sont relativement courtes en general <de trois a cinq ans>. Les 
cas ou un depute devrait ~tre revoque avant l'echeance normale de son 
mandat et ou 11 ne se rendrait pas aux courtoises pressions de ses 
compagnons de parti sont si rares que la mise sur pied d'un regime de 
revocation ne se justifie guere. Quant a la revocation du Parlement dans 
son ensemble, a l' IP, qui serait l'instrument le plus correct de la 
democratie directe, on ne voit pas qu'elle ait jamais pu ~tre 
pratiquee."<4> 

Les jugements de ces cinq auteurs, qui rejoignent celui de Ellis 
Paxson DBERHOLTZER en 1911, <5> de Pat TAFT <6> et de CRONIN pour les 
Etats-Unis, <7> nous semblent severes car un droit, meme s'il n'est pas 
exerce souvent, doit conserver sa place dans la constitution, afin 
d'~tre eventuellement utilise, quand bien meme la necessite pratique ne 
s'en ferait sentir que tous les cent ans. <8> La procedure de 
l'impeachment aux Etats-Unis n'avait pas ete utilisee contre le 
President depuis 1868 <sans succes d'ailleurs contre le president Andrew 

<1> A.AUER. Les droits politiques dans les cantons suisses. 1978. Page 
.... 60. 
<2> J.F.AUBERT. Traite. Op. cit., Tome II. Page 442. N"1193; Titre: 
.... "C'est une institution cantonale desuete." 
<3> E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 166. 
<4> B.KIAPP. Principes et modalites de la democratie directe. Dans "La 
.... participation directe du Citoyen a la vie politique et 
... . administrative." 1986. Pages 85186. 
<5> "The werk cf destruction which the direct government ae;i tators have 
.... in mind ... the independent makers, administrators, interpreters and 
.... enforcers cf the law are to become puppets to the people ... it <the 
.... recall > is a blow aimed at the digni ty cf all publ ic 11 fe." The 
.... Referendum in America. lew York. Pages 4541455, 470. 
<6> Cite par Thomas E.CROIII. 1989. Op. cit., pages 125/156. 
<7> "Le mecanisme ... n'a pas suffisaJlllllent ameliore les communications 
„ „directes ... 11 n'a pas non plus donne lieu a l'election de candidats 
.... mieux qualifies, ni a un enrichissement significatif de la qualite 
.... de la ci toyennete au de la democratie U au 11 existe. Il est par 
.... ailleurs douteux que · ce mecani&me ait renforce la representativite 
.... du gouvernement d'une fa~on appreciable". Op. cit., page 155. Sans 
.... compter les propos recents assez alambiques de Char,les X. PR ICE: "The 
.... case for the recall seems to far out weigh any pos11ble 
.... disadvantages" In Dont' forget the Recall ! Citizen Participation . 
. . . . I. 6. July/August 1980. Pages 14/16. 
<8> Voir les 3 arguments favorables a cette mesure chez GLASER <Op . 
. . . . cit., page 49> et les 7 contre-arguments <page 50>. 
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JOHISOI- mandat d~ 1865 a 1869) et pourtant la seule menace de 
l'utiliser contre Richard IIXOI a permis de faire demissionner celui-ci 
en Aoüt 1974. 

Sur le fand, il est a noter que l'Abberufungsrecht trouve moins de 
raison d'exister dans un systeme ou, sans changer ses representants, le 
peuple peut corriger leurs actes <par le referendum> au leur en imposer 
<par l' IP>, que dans un syste:me representatif; surtout lorsqu'il est 
exclusivement representatif, que les mand.a.ts sont d'une duree assez 
longue ou que, dans la pratique, le roulement parlementaire est faible 
comme aux Etats-Unis <1> au en Suisse. 11 est donc regrettable que cette 
revocation des autorites ne se retrouve que dans des Etats faderes, 
com:me la R.F.A, les Etats-Unis d'Amerique du Bord, et la Suisse. <2> 

Telle n'est pas l'opinion de Xichele GUILLAUXE-HOFIUJG: "La 
revocation populaire, qui permet aux citoyens de mettre fin 
premature:ment au mandat de leurs elus <administrateurs, magistrats au 
parlementaires>, n'appartient pas a la democratie semi-directe, mais 
entiere:ment au regime representatif, comme l'affirme formellement 
SIEYES. Selen lui, la revocation se fait sur la personne et non sur le 
fand; elle est un pendant de l'election et non un jugement sur le fand 
de la politique conduite par l'elu en cause. On la trouve sous 
l'appellation de recall frequemment associee a la democratie semi­
directe, com:me en Californie par exemple. Elle raste une procedure 
exceptionnelle. La Californie n'a connu que 38 tentatives au niveau de 
l'Etat <dont 18 contre un gouvernement, 1 contre la Cour supr~me. 4 
contre le ~me juge, 7 contre les senateurs et 8 contre une assemblee>. 
3 seulement sont parvenues au stade de la votation et 2 de celles-ci ont 
debouche sur une revocation en 1913 <senateur BLACK>, en 1914 <senateur 
GRAIT>"<3>. Cette affirmation ne nous semble pas ~tre demontree par la 
demonstration qui suit. D'ailleurs la democratie semi-directe n'est pas 
autre chose qu'une democratie representative "amenagee", comme en 
Suisse . 

g> Pour la Suisse, c'etait le cas pour le canton de BAle-Campagne 
<ancien Art 14 supprime par la constitution du 17 mai 1984> et Argovie 
<depuis 1852>, <4> et encore actuellement pour ceux de Berne <Art 22> et 
Lucerne <Art 44>, au seul le Conseil legislatif <Grand Conseil> peut 
~tre revoque . Alors que les constitutions de Schaffhouse <Art 44 et 69-
depuis 1852>, Soleure <Art 25 et 36 ACst.-depuis 1869> et Thurgovie <Art 
5-depuis 1869> prevoient la revocation seit du Conseil executif, seit de 
celui legislatif , le canton d'Uri permet la revocation des deux 
autorites ä la fois <Art 27 al 2>, alors que celui du Tessin <Art 61 al 
l> ne mentionne que le gouvernement cantonal <Conseil d'Etat>. 

<1> De 1974 ä 1988, seulement 6t des Representants candidats a leur 
.. . . succession ont echoue . 
<2> Si encore une fois l'on excepte la Chine, Etat unitaire, qui utilise 
.... cette arme pour epurer de fait les cadres du parti communiste. 
<3 > M. GUILLAUJfE-HOFIUJG. Op . cit., page 18 . A.TUIC et S.TUIC. Op. cit., 
... . 1954. Page 118 . lote 10 : "Un seul gouverneur a ete concerne". Les 
. ... premiers recall datent de 1903 <ville de Los Angeles> et de 1908 
•• „ <Etat d' Oregon>. 
C4) Pour J.L.PARODI in "La politique. Hachette . 1972. Page 425" seuls 6 
.... cantons etaient concernes alors: Argovie, Schaffhouse, Thrugovie, 
.... Soleure, BAle-Campagne et Berne. 
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CAITOIS IOKBRE DE SIGNATURES POUR REVOQUER: 

LE PARLEJCEIT LE GOUVERIEJCEIT LES DEUX 

BALE-CAXPAGIE Art 14-1 

BERIE Art 22 AL 2 Cst 

LUCERIE Art 44 

SCHAFFHOUSE Art 44 et 69 

SOLEURE Art 25 et 36 ACst 
28 ICst 

THURGOVIE Art 5tt 

TESSii Art 61 Cst 

URI Art 27 Al 2 Cst 

1.500 

12.000 

5.000 

1.000 1.000 

8.000 8.000 

20i des citoyens actifs, et pour la 
revocation des deux autorites separement 

15.000 

t La nouvelle constitution de BAle-Campagne du 17.05.1984 a supprime 
cette procedure. 

300 

tt Thurgovie: delai de recolte de signatures de trois mais, soit au vu 
du nombre de citoyens en 1986, 23.418 biffages sur les 117.087 electeurs 
au niveau cantonal. 

ttt Dans son ouvrage sur "Les droits politiques dans les cantons 
suisses" A.AUER ne mentionne pas la revocation du gouvernement pour le 
canton de Soleure. San livre ayant ete ecrit en 1978, an peut voir qu'il 
fallait 4.000 signatures a cette epoque. <Les droits politiques dans les 
cantons, Op. cit., page 59. Voir BATTELLI. Op. cit., page 71. liote l>. 

Pour DEPLOIGE il y a sept cantons en 1892 <Le referendum. Op. cit., 
page 54. iote 1.) alors que pour CURTI la revocation des deputes est 
possible a Argovie <Art 29 Cst. >, Berne <Art 22 Cst. >, Lucerne <Art 44 
Cst. >, Schaffhouse <Art 44 Cst. >, Soleure <Art 25 Cst.) et Thurgovie 
<Art 5 Cst.> <Le referendum. 1905. Op. cit., page 229>. 11 oublie donc 
BAle-Campagne <Art 2 et 53 Cst. >. Cet auteur rappelle qu'en 1872 fut 
propose le droit de revocation populaire des deputes au Conseil 
national, l'un d'eux, FEER-HERZOG, declarant alors: "qu'il serait, a 
l'egard du droit d'initiative <dont il serait le complement> ce que la 
pun1tion est a l'egard de l'avertissement". Et un autre, WIRTHSAID, 
proposa carrement que chaque depute puisse ätre revoque par les 
electeurs de sa circonscription. <page 274> mais l'Assemblee se rallia a 
l'av1s d'un troisieme, GOZEiIBACH qui voulait eviter que les 
fonct1onnaires federaux soient revocables par le peuple <voir infra page 
836> car "avec tous le moyens dont dispose la presse et les 
Associations, on noircira, en semblable occasion, les gens jusqu'a ce 
qu'ils soient vraiment noirs dans l'imagination de beaucoup d'Ames 
innocentes."<page 278> On ne voit pas pourquoi de telles campagnes de 
den1grements ne pourraient pas ~tre decltnchees malgre l'inexistence de 



l'Abberufungsrecht, et entrainer malgre taut a la demission au au 
suicide <C.f Roger SALEIGRO>. 

(22 

Lars de la redaction de sa these de 1904, "L ' initiative populaire en 
Suisse", Pierre BIIET donne en note 3 page 5: 
"Revocation du Grand Conseil au Conseil cantonal <Assemblee legislative l 
a Argovie, B!le-Campagne, Berne, Lucerne, Schaffhouse, Soleure, 
Thurgovie; du Conseil d'Etat a Schaffhouse, Soleure, Tessin, Thurgovie . " 
On voit donc que le canton d'Argovie connaissait cette procedure, ce qui 
n'est plus le cas actuellement. 

La Grande Encyclopedie Larousse de 1975, enonce dans son tome 16, a 
la page 10.173: "Revocation des elus: dans onze cantons suisses" , ce qu i 
est inexact .. . comme bien d'autres details sur la Suisse . <ll 

Dans son traite de 1987, Etienne GRISEL, ne laisse a cette procedure 
une place tres secondaire <sous-section III-4. Pages 165 / 166) puisqu'il 
expedie le sujet en dix lignes, ce qui se comprend d'un point de vue 
positiviste, mais moins bien dans une optique de theor i e de la 
democratie . 

Pour Werner WUTHERICH, l ' Abberufungsrecht est possible dans dix 
cantons: AR, BE, GR, GL, LU, OW, SH, SO, TG et UR. Die Kantonalen 
Volksrechte im Aargau . These St Gall . 1990. Cite par GLASER. Op. cit ., 
page 59. lote 41. 

On notera enfin qu'avec le systeme de la RP, il faudra generalement 
qu'il y ait beaucoup plus de Citoyens mecontents de l'autorite elue que 
de personnes ayant vote pour elle lors de son election, pour lancer la 
procedure de demande de renvoi . Kais il est clair qu'au moment du vote 
de l'ensemble des citoyens du canton sur leursort, les chances des elus 
de se maintenir ensuite en place seront minces puisqu'il y a deja une 
tres faible partie du corps electoral etant politiquement en leur 
faveur , avant la revelation de la "fraude", l'abstentionnisme faussant 
encore plus la representativite reelle des gouvernants . 

h l En Suisse d'ailleurs , il ne faudrait pas croire que cette 
procedure, bien que restee a l'etat theorique seit moribonde . Il faut 
d'abord noter que CARTERET proposa en 1871, au moment de la discussion 
sur la revision de la constitution federale, d'introduire le droit de 
revocation "en vertu duquel les electeurs pourraient changer de 
mandataires des que ceux-ci ne repondraient plus a leurs voeux et a 
leurs idees . "<2> Sa proposit i on fut rejetee a l'Assemblee federale par 
61 voix contre 38. <3> 

Il semble n'avoir existe qu'un cas d'Abberufungsrecht au 19eme 
siecle ayant abouti, et ce , dans le canton d'Argovie . <4 > 

Si la constitutian d'Argovie, qui connaissait cette possibilite pour 
le seul parlement <Art 29 Al 1> a supprime cette possibilite lors de la 
refante constitutiannelle de 1980 , le canton du Tessin n'a introduit 
cette passibilite qu ' apres 1932 , et d'une maniere assez symptamatique 
pour le seul executif, ce qui le distingue des autres cantons gr!ce A 
cette specificite . Il faut certes un nombre eleve de signatures <15 . 000 

<l> J . GICQUEL. Op . cit., page 348 est taut aussi flau . 
<2> DEPLOIGE . Op . cit . , page 62. SIGIOREL . Op. cit ., page 34 . 
<3 > J . SCHOLLEIBERGER . Grudriss des Staats-und Verwaltungsrechtes der 
.. . . schweizerischen Kantone . 1898 . Tame I . Pages 59 a 61 . 
<4> H. VEBER . Bundesrat Emil VELTI-Ein Lebensbild . Aarau . 1903. Page 16 . 
. . . . Cite par J.F . AUBERT . Traite . Op . cit. , Tome II . Page 442 . Note 5 . 
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seit 9,3i du corp~ electoral) et ce nombre est superieur au I1Un1mum pour 
lancer des initiatives constitutionnelles ou legislatives <10.000 et 
7.000), ce qui n'est pas le cas a Berne au il faut 3.000 signatures de 
moins que pour une revision constitutionnelle. 11 vaut peut-etre mieux 
avoir un systeme qui permet de se "debarrasser" des dirigeants dans le 
calme et la legalite, que de devoir avoir recours au scandale public, 
voire A la revolte, et qui sait, a la Revolution, ce qui procede pour le 
moins d'un dysfonctionnement dans les structures en place. 

A Soleure, le nombre de signatures requises a ete porte depuis 1980 
a 8.000, vraisemblablement a la Suite d'un debut d'evocation de 
l'utilisation de cette procedure en 1973. "11 a fallu l'emotion causee 
en 1973 par le projet d'une centrale nucleaire pour qu'on reparle de cet 
i nstrument desuet." <1 > Ce que relate la Revue de l' Annee Pol i t i que 
Suisse en ces termes; "Die Gegner hatten sich in einer "Aktion pro 
Niederamt" zusammengeschlossen, die eine Petition an den Bundsrat mit 
gegen 16.000 Unterschriften einreichte und sich nach dem baubeginn im 
Herbst für die Einleitung eines Abberufungsverfahrens gegen den 
Soluthurner Regierungsrat aussprach."(2) 

Et en 1984, une nouvelle affaire sur ce the:me a encore agite le 
petit monde politique de ce canton. 11 semble qu'un differend certain 
existait entre le parle:ment cantonal et l'executif dont les membres 
effectuerent un voyage en Espagne offert par des industriels interesses 
par la construction d'une centrale nucleaire sur le territoire du 
canton. En fait c'est une procedure penale sans condamnation qui en a 
resulte, ce qui rappelle curieusement l'impeachment du moyen-äge en 
Angleterre a propos des ministres du Roi. (3) Cependant, acquittes par la 
justice, certains des membres de ce conseil n'oserent pas lors des 
elections suivantes affronter le verdict populaire, sauf trois d'entre 
eux pour leur plus grand desenchantement ! <4) 

11 nous semble inexact d'arguer que le referendum aurait remplace le 
droit de revocation dans les cantons, parce qu'il etait suffisant <5); 
c'est a notre humble avis etablir une fausse causalite entre ces deux 
procedures. 

<1> J.F.AUBERT. Petite Histoire . Op. cit., page 99. 
<2) Publ ie par l' Associat 1 on Suisse de Science Poli tique. Berne . 1974 . 
. . . . Page 83. 
<3> Philippe LAUVAUI. Le parlementarisme. P.U.F. Que sais-je? N" 2343 . 
. . . . 1987. Page 10. 
<4> Le journaliste R.BLUK, du Tages Anzeiger, a suivi ces histoires 
.... locales a travers une serie d'articles imprimes par ledit journal . 
. . . . 1"254. l/ll/1973, 1"264. 13/11/1973 <Abberufungsvefahren>, et N"23 . 
. . . . 29/01/1973, 1"80. 05/04/1973 <Stellungnahmen aus Naturschutzkreisen> 
.... Voir aussi la IZZ N"45. 29/01/1973 <Zusammenschluss> et N"189 . 
. . . . 25/04/1973 <Petition> et le Solothurner Zeitung N"167. 20/07/1973 
... . <Petition), 1"276. 27/11/1973 <Xotion>, N"271. 21/11/1973 et N"276 . 
. . . . 27/11/1973 <debats au Kantonsrat>. Bund 1"50 du 01/03/1973 sur ce 
.... dernier sujet. 
<5> F.FLEIIER. Schweizerisches Bundestaatsrecht. Tübingen. 1923. Page 
„ „145. N" 11. 



11 est en revanche taut A fait pertinent de remarquer, qu'a la 
limite, une initi~tive populaire pour la revision de la constitution, 
peut en fait avoir pour objet la dissolution collective du parlement 
local puisqu'elle en est souvent la premiere consequence . <ll Il est vrai 
qu'un tel procede constitue un veritable detournement de procedure, sans 
toutefois permettre de toucher a coup sur l'executif local, mais il 
montre que l'on peut toujours arriver a ses fins si la valente est assez 
forte pour cela, et c'est pourquoi 11 vaut mieux, pour la respectabilite 
des institutions, prevoir une procedure de revocation, que le peuple 
sait alors pouvoir utiliser si besoin est. Le souverain designant les 
hommes, avec des remises en cause periodiques, <2) "pouvoir de decision 
<qui val au fand au-dela du choix des personnes ... si le pays possede un 
mode de scrutin majoritaire, la dissolution emportera des effets tres 
proches du referendum, comme en Grande-Bretagne."<3> L'election, qui 
intervient juste apres une dissolution anticipee dont la cause serait 
une question majeure de societe que n'ont pas su resoudre les 
parlementaires, montre qu'en ce cas les rapports avec le referendum sont 
assez proches, si ce n'est ~me interchangeables. <4l 11 est bien clair 
que la revocation, avec un cadre de recevabilite trop large, peut 
pousser certaines minorites a chercher a renverser les elus afin 
d'atteindre A travers eux une mesure qui leur deplait . 

11 est absolument necessaire que ce soit le peuple qui contröle 
entierement la procedure de mise en raute et le deroulement de cette 
procedure de recall, que la France ferait bien d'importer, au vu de ses 
si nombreux scandales politico-financiers qui s'etiolent au gre de 
procedures, utilisees pour le moins de fa~on assez fantaisistes. 

S'il existe bien une procedure de responsabilite des fonctionnaires 
<5l qui s'est differenciee de celle des elus il est clair que ces 
derniers ne peuvent pas ~tre a l'abri de la sanction populaire, par-dela 
l'existence au non de responsabilites judiciaires et/au corporatistes . 
L'article 75 de la Cst . de l'An VIII a eu une abrogation des plus 

<1> J.F.AUBERT . Traite. Op . cit., Tome I. 1· 173. Page 70, 1·311. Page 
.... 148. A la suite d'une troisieme IP du parti socialiste et des 
.. .. catholiques-conservateurs pour faire aboutir la representation 
.... proportionnelle <IR-Proporz IIll de 1913, ratifiee par le peuple le 
. ... 13. 10 . 1918, une loi d'application du 14.02.1919, pousse les Chambres 
.... a proceder elles-memes a leur propre dissolution pour accelerer les 
.... choses, alors que le terme normal du mandat electif etait fixe pour 
. ... l'automne 1920; on a donc un sabordage du Parlement federal a l'aide 
.... d'une regle constitutionnelle transitoire, ratifiee a son tour par 
. ... le souverain <peuple et cantons> le 10.08.1919. C.f O.SIGG. Die 
.... Eidgenossischen Volksinitiativen 1892-1939 . 1· 410. Page 114. Voir 
.... auss1 J.F . AUBERT. Tra1te. Op . cit., Tome II. 1· 1193 . Page 442. 
<2> J . K.DE!QUIJ . Op . cit., page 33 . 
<3 > K.GUILLAUXE-HOFFIU!~. Op. cit., page 9. 
<41 R. CARRE de IULBERG . Considerations precite . G.FERRIERE. DiGsoluticn 
.. . . et reterendum. R.D . P. 1946 . Pages 411/441. Laurence KOREL. Le 
.... referendum . 1992. Op. cit., page 4. 
<5> Revocables par demande populaire en Suisse dans les cantons 
.... d'Argovie, Lucerne, Schaffhouse et Soleure. C.f JlALVARDI . 1935. Op . 
. . . . cit . , page 167 . 



curieuses (1) avant que le Conseil d'Etat ne vienne rendre un arr~t qu i 
deresponsabilisait le serviteur de l'Etat (2) en creant ainsi une 
barriere avec les citoyens ordinaires et faisant de ce fonctionnaire un 
redevable permanent envers son protecteur, l'Etat . <3> Peur, protection, 
regime d'exception, nous ne sommes pas sortis d'une certaine feodalite 
administrative devant laquelle le ci toyen est souvent trop demuni. <4) 

Il en va de ni!me pour l'ensemble des de:mocraties, car, sans ~tre les 
paradis de la corruption, ce dont aucun regime n'a le monopole, elles 
permettent assez souvent, en particulier quand le financement des partis 
n'est pas assure de fayon transparente (5) et les elus sont indemnises 
de maniere trop chiche, <6> de les faire eclater au grand jour grAce a la 
presse , mais souvent avec des resultats derisoires, taut comme pour la 
fraude fiscale, la corruption en general et en particulier celle en "col 
blanc". Si c'est tres confortable pour les elites qui dirigent ces pays, 
cela n'est pas sain , en fait, pour la credibilite de regi:mes qui 
s'appellent officiellement "democraties", cela favorise surement 
l'abstentionnisme et, A ter:me, qui sait si ya ne finira pas par 
s' ecrouler... <7> 

<1) Voir sur ce point L.AUCOC . Conferences sur l'Administration et le 
. . . . droit administratif de l'E.l.S.P . C. Dunod. Tome I . 1869 . Pages 
.. .. 661/685 . L.CORXElll. Questions de droit administratif. Gabelet .. Tome 
. . .. II . 5e ed . 1840 . Pages 338/380. R.DARESTE. La justice administrative 
.. . . en France au traite du contentieux de l'administration. Durand . 
. . . . 1862. Pages 514/534. Th . DUCROCQ . Cours de droit administratif et de 
. ... legislation franyaise des finances. Fontemoing. Tome III . 7e ed . 
. . . . 1905. Pages 3301356. E. LAFERRIERE. Traite de la juridiction 
. ... administrative et des recours contentieux . Berger-Levrault. Tome I . 
. . . . 2e ed . 1896. Pages 583/731 . 
<2> Arr~t du T. C du 30 . 07. 1873 . Pelletier . GAJA. 1·2. AUCOC . Op . cit . , 
... . page 676 . DUCROCQ . Op . cit., pages 341 / 342 . LAFERRIERE . Op . cit . , 
.... pages 589/592. G. VEDEL . L' obligation de !'Administration de couvrir 
. ... les agents publics des condamnations civiles pour fautes de 
. . . . services. Kelanges SAVATIER. Dalloz. 1965. Pages 921/939. 
<3> D.HUET. Observations sur le recours de l'Administration contre 
. . . . l'agent public ou la faute du lampiste. Revue Administrative. 1970 . 
. . . . Pages 523 et suiv . J.C.K.AESTRE . La responsabilite civile des agents 
.... publics a l'egard des collectivites publiques doit - elle ~tre 
.. . . abandonnee? Kelanges X.VALIJ"E . L. G.D . J. 1974 . Pages 575/593 .. 
. . . . J.X . BECET . L'echec du syste:me actuel de la responsabilite pecuniaire 
... . des agents publics a l'egard de l'administration. Xelanges 
... . STASSIIOPOULOS. L. G. D.J . 1974. Pages 1651186. etc. 
<4> G. LIET-VEAUI. La caste des intouchables au la "theorie" du delit de 
.. . . service . D. 1952. Cbron. XXVIII . Pages 1331136. X. VALllE . De 
.... l'irresponsabilite des fonctionnaires pour leurs fautes personnelles 
... . et des moyens d'y remedier . R.D.P. 1948. Pages 5/18. 
<5> Ce qui n'implique pas necessairement qu'il soit fait sur fonds 
.... publ ics ... 
<6> lotamment au niveau des elus communaux, maires y compris. 11 
.. . . faudrait aug11enter substantiellement les remunerations, ne rien 
. .. . exonerer et limiter le nombre de mandats, en particulier en matiere 
.... de representation nationale . Sinon il faut instaurer un systeme de 
.... contröle de fand de la fortune a la prise et la cessation de 
.... fonction , en verifiant sa legalite. Jacques BOYON, tresorier du 

.. . . R.P . R. , regrette que la loi organique sur le financement des partis 

.. .. politiques "ignore le financement de la vie politique locale" <et 

.. . . seit donc source de besoins monetaires provenant de pratiques 

. . . . occultes>. Le Monde du 5 . 12. 1991. Page 10 . 
<7 > Voir les propos de TOCQUEVILLE. Supra Ti tre I Ch . II . 



426 

SECTIOI B: L'IIITIATIVi POUR 1.A COIVOCATIOI D'UIE AUTORITE. 

Un certain nombre de cantons conservent d.ans leurs constitutions la 
faculte pour un mini:mum requis de citoyens de provoquer la convocation 
d' une autori te. 11 faut un nombre minimum de signatures et cette 
procedure concerne surtout les Landsgemeinden. Pour le detail, voir le 
rapport de S.DUROY. Op. cit., pages 36 et suivantes. 

CAITOIS OBJET IOJCBRE DE SIGIATURES 

APPEIZBLL. RH.EXT COIVOCATIOI D'UIE 58 • 
LAIDSGBXEIIDE 

GLARUS BXTRAORDIIURE 1.500 Art 32 AL 1 
IIDVALD II •• 
OBYALD II 500 

Kais cette possibilite existe aussi pour les GRISOIS, ou 3.000 
citoyens peuvent delll!lnder la convocation du Grand Conseil <Art. 22 
Cst . >. Dans la pratique cette mesur.e n'a semble-t-il jamais eu lieu, et 
nous ignorons sa genese pour ce canton. BATTELLI donne deja ce JDA:me 
chiffre de 3.000 paraphes necessaires en 1932 CLes institutions. Op. 
cit., page 71. lote 1> ainsi qu'A.AUER en 1977 <Les droits. Op. cit., 
page 59. lote 329>. 

Pour A.AUER 1.000 citoyens peuvent de:mander la convocation a 
Shaffhouse. <Art. 24/43 1.000 signatures. A.AUER. Les droits. Op. cit., 
page 59. lote 324). 

• Kais 11 faut aussi alors que le Conseil cantonal et 10 assemblees 
communales la decident <Art. 41 Al 2 Cst.-c.f BATTELLI. Les 
institutions. Op. cit., page 74. lote 4> ce qui montre qu'en dehors des 
individus subsistent les instances intermediaires que sont les cercles 
<Bezirk) Cvoir supra page 246). En 1932 il fallait . 68 signatures. 

•• IIDYALD : le nombre de signatures doit reunir 1/2Deme des 
citoyens ayant le droit devote, et dans tous les cas un quorum de . 1.000 
noms est exige. En 1932 il fallait 500 citoyens <Art. 50 Al 1 
consti tution>. 

11 ne semble pas que ces droits soient souvent mis en pratique 
depuis le debut du XXe siecle, mais il est heureux qu'ils existent de 
maniere formelle car au cas ou le besoin de reunir les Landsgemeiden se 
fasse sentir, rien alors ne pourrait, de maniere opportuniste, s'opposer 
a ce droit populaire. 

SECTIOI C: IIITIAT1VES SPECIALES. 

Certaines constitutions cantonales prevoient la possibilit~ pour un 
certain nombre de citoyens de demander au canton d'actionner la 
convocation extraordinaire de !'Assemblee Federale. <1> 

Cl> A.AUBR. Les droits. Op. cit., page 58. 
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Selon la CF, en son Art. 86 Al 2: "Ils Cles deux Conseils> sont 
extraordinairement convoques par le Conseil federal ou sur la demande du 
quart des membres du Conseil national ou sur celle de cinq cantons." 

La doctrine inclue parfois ce droit de convocation dans ce qu'ils 
appellent les "drei ts poli tiques des cantons." <1> 

Si la plupart de cantons donnent cette competence a leur parlement 
(2) celui des Grison l'a devolue a son executif quand le Grand Conseil 
n'est pas reuni. (3) 

Ce droit ne semble donc pas devoir se distinguer de celui de 
l'initiative dite cantonale; qui peut donc ~tre declenchee aupres de la 
Confederation. Des cas existent en effet ou une IP peut aboutir a 
actionner le canton a cette fin. 

BALE-VILLE 
JURA 
LUCERIE 
OBYALD 
SCHAFFHOUSE 

4.000 
5.000 
4.000 

500 
1.000 

Art 
Art 
-

Art 

7:5 Al 2 • 
38 Al 1/41bis {4) 

24/43 {1, 000) et Art 24/43 pour une 
........................ ·-· ............................. convocation 

SOL EURE 4.000 Art 19 (4) 
THURGOVIE 2.500 Art 3 <2.500) 
UR! 300 
VAUD 12.000 
ZUG 800 Art 33 (4) 

ZUR ICH 10.000 Art 35/Art 29 <5.000) 

Le droit qualifie ces droits d'IP a juste titre, car ils trouvent 
leur origine dans une action du peuple et ont ensuite un effet 
obligatoire sur les autorites cantonales competentes. Celles-ci ne 
peuvent en effet pas juridiquement se soustraire au mandat de faire 
usage du droit d'initiative du canton aupres du parlement federal. XAis 
ce droit semble surtout s'inscrire daris l'appareillage des :moyens de 
controle des cantons sur la federation, au ~me titre que la double 
majorite du peuple et des cantons est indispensable pour une revision de 
la CF avec dans le ~me sens le droit pour 8 cantons de faire des 
demandes aupres des autorites federales ou pour tous les 26 cantons et 
demi-cantons d'user de leur droit d'ini11ttiative dans le domaine 
constitutionnel ou legislatif. <5> 

(1) X.BRIDEL Precis. Op. cit., To:me 1. Page 136. A.FAVRB. Droit 
.... constitutionnel suisse. Page 122. 
<2> Dans dix cantons: AG, AR, BE, BL, BS, IV, OW, SG, VD, VS. 
<3> Art. 6 et 36 Cst. Le Grand Conseil et le Conseil d'Btat peuvent 
.... sou:mettre cette question a l'ensemble du corps electoral, ce qui en 
..... fait donc un referendum extraordinaire obligatoire <c.f A.AUER. Les 
.... droits. Op. cit., page 58. lote 318 et page 41>. 
<4> En matiere de droit de referendum du canton mais aussi pour un 
.... referendum facultatif si la decision emane du parlement local: LU 
, ... Art. 28 Gst.; et seulement ce dernier cas a SO et ZG. 
<5> Art. 93 Al 2 CF. 
• Depuis la creation de ce canton il ya eu deux tentatives en ce sens. 
ler Initiateur: Graupe politique independantiste Belier pour demander 
d'exercer l'initiative de l'Etat jurassien en matiere federale afin de 
legiferer sur les modifications territoriales des cantons. Initiative 
declaree localement irrecevable sur la forme. 
2eme Initiateur: Association feminine de la defense du Jura pour 
l'election du Conseil federal par le peuple. Initiative retiree. 
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~-SCHEMA TYPE D1JNE lNITiAT ivf POPULAJU 
a> Sche1111 fonctionnel et institutionnel . 

1 
1 OIJET 1 

FORCES POLJTIQUES FORCES POLITIQUES 
INITIANTES EN FAVEUR DU 

CONTRE-PROJET 

•. 

DEPOT ' 1 DELAJ 1 1 1 

RECOLTE DES 
SJGNATURES 

1 
1 PROJET l 1 NON FORMULE 1 1 • 

1 
1 FORMULE l 

-
EXECUTIF 

GOUVERNEMENT OU „ 
CONSEIL D'ETAT 

1 
PROPOSITION DE CONTRE -PROJET l 

1 
-

PARLEMENT 

- GRAND CONSEIL 
KANTONSRAT • ,_ 

.. 
1 

CONTRE-PROJET 

1 
DU PARLEMENT 

' 1 

1 vor ATION-l'OPULAJ RE l -
1 

1 ACCErTATION OU REFUS l 
1 
1 

f DE L 1NITIA TJVE POPULAJ RE l 
1 

1 DU CONTRE :PROJET 1 

1 DES DEUX 
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FORC ES POLITIQUES 
POSEES AUX 
UX PROJETS 

OP 
DE 

1 

<1> -On ne peut pas parler de phase o!f1c1elle car celle-ci commence en 
.. .. amont, lors du dep0t de h de:mande d • IP, et se poursui t apr~s la 
. . . . r, t 1~1~1at1on du !M!~ple quand 11 s'agit de mettre en appl1cat1on ou 
. .. . pas le texte ayant donne 11eu a votation . 
. . . . -Il n'est pas non plus pertinent de distingu~r une procedure 
.. · .. pol1t1que d'une autre qui serait juridique car elles sont 
. .. . etroitement 1abr1quees . 
. . . . -11 est encore moins possible de parler d'un cas <IP formulee> -donc 
. . . . de le scheaat1ser- dans lequel le peuple, ä travers la m1nor1te 
.. . . agissante, sera1t entierement maitre de la procedure <car 11 y a 
.. .. toujours un controle de legalite et d'eventuels recours 
. .. . juridictionnels locaux ou au TF> et d'un autre <IP sous ferne de 
. . .. voeu> qu1 aurait moins de chance d ' about1r, et qui pourrait donner 

„ „lieu ä une autre figuration. 
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L'articlc 76 de la Constitution jurassicnnc a la tcncur suivantc: 

•lm11allV< popul•ort e<1n1on•lt pll.adurc 
'u P»rlcrrtnl dc,:1dt" In d"f'O"llon• qu'1l adop1t ou mod1tit a I• •u11t d'unc initiati"I 
tiiurtwn1 d•D< I• Conrn1u11on ou d•ns la loi . 
1 S1 lt P'•rlrmrnl dtc1dt dr nr pa. donn<r •u11r ;i unt 1mll•ll\'t ••l•Mt ou n 'y u111rai1 pu 
diiM un dClai dt dtu• ans, cllt nl prc~n1ec au •olt p<.•pul•1rc . 
'u Parltmtnl pcul oppoKr un conlrt ·prnJCI i 1ou1t m111a11vc . 
•s, lt pcuplr 1cup1c 1'1ni1ia1ivc, lc Parlrmcnl doil y u11sr1irt d•ns un dtl•i de dcwi aa. 
'S1 lt pcuplt acuplt i lii fois l'in11ia11vc tl lt conlrt·proJCI, <'I 1d1•p1t lt proJCI qui1 
ob1tnu lt plus grand nombrt dt vo1• • 

CClmptc tcnu du fait dcja rclcvc 11 quc lcs citoycns ou lcs commuoc:i 
nc pcuvcnt prescntcr des initiatives qu'cn tcrmcs gfoeraux, lc schema 
suivant SC dcssinc a Ja lecturc de la disposition precitec: 

°''" milk Ckctrun C"u hu11 communn drm„ndt'nl rad"r''"" · I" m11C'.t1(.c„1u1n ou l'tthro .... 1ioa • 
di!-("C>t111ont •:ont111u1tonrwlln ''u de tun 41) 

ck donMf 1ui1r i 
l'm1llal1\'r l'I 

Lc l'"•rltTMnl dectd< Cll 

ck rw P.' donrwr ""'' i 
l"m1llal1\rt4t 

l 0

1n111a11un1 

ti0um1v '"\('lt 
p'f'U141tH 

d 'oppoW'r un Cfllnlfr · ,..OJllfl • 

r1n••••""' ,,, 

Lt P.rkmtnt cl„hon • 
CUUC' rfl•jltl Srk"" 1n .,. 
al ~ c.1Jl'.1'1n1h•h„. 

II rdtelt dn 
d"ro•111on\ t*'I 

LI P„rknwnl) 
dttnnt \u1tt d•n' 

un dt1•i ck 
dtu' an\ ll ~I 

Lc ~urk r<u• tl 1 k <onur pt'Offl Wl'9I 

w•um" au 11) 

con,111u11onntlk1 
wum1\llM 1u 
rrfrrrndum 

ohJ.f.„hlllC' lql 

k11•'" M'umtW'' •u 
rtfttt'ndum f„cuh•1tf . 

cc dcrn1t1 rcu• iut t IClt 

"'"' uhl11ri111~1 

,,,u· r- 1ru 
••• ,, c lfo) 

,, •• { rc•rul„ur t 1 ll 

ft 'holfrt 4 1 c1-dt\•us 

I• rtfuvr t 141 

'••IC' r-•rul••" t 11 • 

11n11t„1nr ''"' k 
'-C'flllfrh ' l('I f\I 

•urr•r 111r11 

l m1t1•••"" 
rt k ~""'"" r„,,,., ..,,., 
fC'fw\C' 1:'fll -

Qucl4uc• ucmplc• de m111C tn cru•rc de I• con1111u11on iurauicnr-
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Lts d11fcrm1n c„n nuintro1en du 1eMma 1p~lltn1 In com~11im 1uinn1S: 

111 u droil con1111u11onntl 1ur1nocn nc d1111nauc ru cn1rc l'in11iali•t oon11i1u1ionncllc cl 
1'in1111li>r lcg11l.iivc Toult ini1ia1tvt, rfdoau m ltrmn ~.Wnua, 1ui1 lc ..Wmc 
chcmin au drpan, d'ou 10n nom d '1ni1ia11-r •umllirc•. 

(21U~uplclt1 dC~g~ IU Plrlcmcnl 11 COffirf,tnCt dt a.c;dcr de la &uilt i donner a 
l'ini1i11ivc. 

PI Sr 1c Parkmrn1 1cup1c de donnrr 1u11c i l'm111a1ivt, il doll dtc1dt1 1'il tnltnd 
mltl\'tnir (CIK 6) 1u nivrau de 11 con.u1u11on ou de la loi (III 76 11 1 de 11 
Con11i1u1ion jurusicnnc) DAn• k 1eMm1. il choi>il cnlrt In ca.n 9 tl 10 

(4) S1 k Parlcmcnt dec1dc de ot ru donner 1ui1c i 1'1m11a11vc. eilt n1 prncn1ec au •olc 
ropulairc (ClllC 7). u ICMffil n '1nd1quc p„ quc" •olc. cplcmml licu ,; k Parlcmcnl 
nt u1isfai1 pas a l'ini1i11ivc dam un dtl•i de dcua an• (an 76 al 2 de la Con51ilulion 
jurauicnnc). 

l~l Au litu de donntr IUilc (caK ~) ou dt nc pn donntr 1ui1C (ClllC 4) i l'milialivt, lt 
l'•rltmtnl ptul opp<>Kr un conur-rwJCI li l'in1ll•l1>c (an 76 •I ~de 11 Con11iiu1ion 
iurauitnnc) . 

1~1 Vo11 ClllC ). 

PI Voir ClllC 4, 111 . 77 !tllrc c de 11 Con&1i1u1ion jurauitnnc. 
(~I Voir caic S La Con11i1ulion nc di1 pu li lc P'.ultmcnl doll r~11n '°" con1rc·projc1 

<1altmcn1 cn lcnnn atMraua ou 1'11 pcu1orro1tri1'1m1ia11-r unconUt·proJCI rfd11t 
dc 1ou1n piecn Ctllt qucs11on n1 rraltt au novuu dt la I01, l'1niclc 90 aliMa J de la 
101 IUI lt• drorh rol111qut1 „ prCcllC qut Ir l'•rltmcnl pcul •Oppoicr i l'mi1ia1i.c un 
Conlrt ·plOJCI rfdiat tn ltnTltl atntllUl• . 

1~1 Voir ca11e) 
(10) S1 lt Parltmcnl Cd1c1t dt1 d"pos111on• lt11•lc• i la &ullt d'unc ini1ia1i-.. alltH:i 10nl 

IOUm•w:• au rHtrtndum r1cuha11r cn •trlu dt l'articlt 71 ltllc. de „ Con1111u1ion 
JUflHICOIW 

1111 So lt rHrrcndum t\I u11h.t, lts d1>po„11on• ltaaln IOOI 1<um11n au •olc populairt 
tcaic 17) 

11~1 s. lt rr~rcndum n'nl ra• ullh~. In d1>po•1llon\ „ •. in c!onnanl IUllC i l'on1111li>e 
ptu\Cnl cnlrtr rn \lgutur ......, fw 'J J •II "°" ,..,,,..ia,,., 

t 111 l.c •Olt nk.r•i.airc • 11 1u11t dt la d«r•u•n ni111nr du P••lrmcnl (CllC 4 tl 7) ~ul 
donner un rC.uhal ro1111r Dan1 u ca. . lt P•rltmtn• doo1 u11u111c i 1'1n1llall•C dan1 
un dtla1 dt dtua an• (CllC l '11•11 7ti •I 4 de I• C'1in"1lult<•n 1ura1MC11ncl 

ll41 l '1n111111•r cllt ·mrmr r.1 rcfu0tt 
11'1 Bien quc la Con•111u11on nt Ir d1\t p„ C&l'ft\\tmtnl . Ir P.rltmcn1 prdt i.a compt· 

ltllClt IX dt1trm1nc1 lt n"uu dt '4•n 1n1tocnht•n lr11\lall• ,• (or1 7ti al 1 dt la C'on•h· 
lullon JU„Ulfßnt) l'\Jur Ullt 111\0ft, l'acup1111on de l'onollall•C pll lt ~uplt 1 In 
ßlfmo coni.tquc~ quc I• dtco11on du ~.rltmtnl de don••tr •uilc 1 l'm111111vr tcaic 
1) Dan• lt achrma. la U\t 1 ~. loul commt I• UllC l . mtr·t donc i la ClllC 6 · So lt 
P.rlcmtnl Cdic1c . I"'' i.. •u11c, unc d"l"'"llon conu11u1i1.nncllt, un clrualtmc •olt 
popul1ut, port1n1 IUI C>tllf d••('OMllOR (C""f lt>I. f\I flkl<,•lllC lplt• lt prcmrtr •OIC 
•c«r11n11'1n111111•c IU>< 11) 11 cn •a dt mfmt" lt rcrrrco>dum n1 ullhst conuc unr 
1111 Mic1C.. i I• •u•lt dt l'm111a1ot tu,,. 171 

tl4'1 lß\ d•lfW"'1hon\ con~hlult<'nnrlk' klnt M'umn.„, •u rirfttndum obh11•0trc t•n 11 
l<urc t> dt la Con<llluhon 1u1„11tnntl Vou t1altmcn1 QU< IS 

1111 "'"' uic• 11 t1 1~ . 1n flnt 
l l~1 ll1cn quc la ConSlllUllOn nc lt d11C r•• t•rrr•..fmtnl, la dec111on du l'•rlcmtnl 

d 'oppo\tr un C4'nlrt-pH•JCI li 1'1mll•ll\C 10~• ~ t1 •1 •·nlf•int louiouo un •olc 
rorulauc 

11~, En O•d'.u:crl•l><IO dt hn1ll•ll•• ou du «inllt-pH'JCl. la r1oddurt cnnllnuc i 11 ClllC 

1 ~(all 7ft. al 4 cl ~ dt la ( "onu11u1i11n 1unu1tnnr) 
l~ll1 t '1n111•ll•t Cl Ir conuc-proJCI wn1 rdu..f• tl dcnrturtnl 1<1ns •u11c 
U· d11fcrcn10 prc>CCdurc• \Cron1 drt.eultt• wu• chiilrc 4 4 C1·1;>rc1 

&\I .• wn•111u11on JUi•'"'",... •llrri..uc •u• '"l•nt• dt l'Ll•I une m•iu...-ulc tr•• carmrlt 
l'.,olcmtnl . GC1u1Cmr1R<·n1). i..ur i 1'1••1•n< \uprcmc du l\·uplc qu1 drnl llC con1rn1rr 

d'unc m1nu<eult IP <• •II ~'l •I 1 ( •lll'I II ••~II d·un dt1.1l 1(•cl•1tur qui c.•nt.raJll 
qutlquc peu•'" Ir rrrn\lpt de I• «•u,tr•1nt1r du f\·uplt fi• .. ·t <i r.n..-lc) CnJU. 
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DEUXIEXE TITRE. 

LA PROCEDURE VUE A TRAVERS LA JURISPRUDEICE DU TRIBUNAL FEDERAL. 

CHAPITRE I: LE TRIBUNAL FEDERAL. Cl) 

SECTIOJ A: Presentation. 

Le Tribunal Federal <Bundesgericht>, qui siege de :maniere permanente 
depuis 1874 a Lausanne, federalisme oblige, a ete cree en 1848 :mais il 
est depuis sa nouvelle organisation de 1874, une veritable Cour Supr~me 
permanente independante des autres pouvoirs; il dispose du Titre IV de 
la CF <Art 106 a 114 de la Constitution federale en vigueur), sans qu'il 
seit cependant le seul Tribunal superieur de la Confederation. 

II existe en effet en matiere d'assurances un Tribunal Federal des 
Assurances, (2) compose de 9 membres <avec neuf suppleants)(3) et qui 
siege, lui, a Lucerne <par compensation de la lutte pour le siege du TF 
en 1874) depuis le Ier decembre 1917 de maniere autonome bien qu'il seit 
incorpore nominalement, depuis le Ier mars 1967 a celui de Lausanne. <4> 
Pourtant, aucune disposition ne traite de lui dans la Constitution 
~Merale. 

La Suisse connait d'autre part, outre les competences judiciaires 
du Gouvernement et du Parlement, environ vingt-deux commissions 
federales de recours. <5) 

Le TF est compose de :membres de nationali te suisse "eligi bles au 
Conseil national"(6) et par consequent obligatoirement la1cs, dont le 
nombre est en aug:mentation continuelle car aucune limite 
constitutionnelle n'existe <Art. 107 Al.1 CF> mais la constitution 
federale impose, depuis la votation populaire du 20 fevrier 1938, la 
representation obligatoire des trois langues officielles. <7> 

(1) Andre GRISEL. Le Tribunal federal suisse. Revue de droit suisse . 
. . . . 1971 . Pages 385 et suiv. Reflexions sur la juridiction 
.... constitutionnelle et administrative en Suisse. E.D.C.E. 1°28. 1976 . 
. . . . Pages 249 et suiv. Juridiction constitutionnelle de demain. ZBl . 
. . . . 1971. Pages 209 et suiv. Pierre CAVII. Le Tribunal federal suisse . 
. . . . Revue internationale de droit compare. 1978. Pages 345 et suiv . 
. . . . X.BRIDEL. Tome II. Pages 251/262. Pour une retrospective historique 
.... jusqu'au debut du siecle, voir V.BURCKHARDT. 1905. Op. cit., pages 
.... 865/867. 
<2> OJ Titre VI: Art. 122/135. Reglement du TF des assurance du 
.... 1.10.1969 modifie la derniere fois le 13.12.1991. RS 173.111.12; 
.... Tarif du 26.01.1979 RS 173.119.2. 
<3 > Art. 123 OJ. 
C4) J.F.AUBERT. Traite. To:me I. 1· 228. Page 91 et 1· 743. Page 281 . 
. . . . Suppl. Pages 178/179. A.GRISEL. Traite. To:me II. Pages 1006 et ss. 
<5> A.GRISEL. Traite. To:me II donne la liste de celles-ci des pages 970 
.... A 971. <6> Art. 108 Al 1 CF; Art. 2 Al 1 OJ. 
(7) Art ; 11' CF Al 2, alore qu'il y a quatre langues nationales <AI 1>. 
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Alors qu'en 1848 les onze membres du TF, elus pour trois ans par le 
Parlement, siegaient au lieu de leur choix <selon les besoins>, (1) 

chiffre ramene a 9 en 1875, la loi de 1943 fixait leur nombre a 
26/28, <2> celle du 20 decembre 1968 donne le chiffre de 26 a 30, <3> ce 
dernier correspondant au total atteint par la derniere election generale 
du 6 decembre 1978. <4> La ~me annee pourtant leur nombre monte a 35 et, 
en 1983, il est encore augmente pour atteindre les 39 membres, a la 
suite d'elections complementaires de decembre 1978 et juin 1980. <5> Il 
semble qu'en fait trente juges sont permanents, que les quinze autres 
sont des suppleants et que quinze encore sont des suppleants non 
permanents. <6 > 

Taus ces juges, elus pour six ans par le Conseil national et le 
Conseil des Etats reunis a cette fin en Assemblee federale, <7> doivent 
avoir le droit de voter, <8> et ils sont, en fait sinon en droit, des 
juristes alors que la constitution ne fixe aucune formation de ce genre, 
taut comme en France pour le conseil Constitutionnel, ce qui est une 
situation assez rare. Les fonctions de juge federal sont exclusives de 
taut autre emploi public au prive (9) ce qui resoud d'office certains 
cas de figure delicats -et scandaleux- que connait parfois l'Hexagone. 

Irresponsables et independants des autorites politiques dans le 
cadre de leurs fonctions, ils n'en sont pas moins choisis, outre le 
respect linguistique, selon des criteres d'equilibre politique entre les 
grands partis au pouvoir, <10> alors que dans sa version de 1848 "le TF 
est une autorite mineure, siegeant occasionnellement, et les principales 
competences juridictionnelles de la Confederation appartiennent au 
Parlement"<ll>; la plupart de ses membres etaient des deputes au 
Parlement puisqu'il n'existait pas encore une incompatibilite entre ces 
deux fonctions et que cette charge s'exer~ait alors a titre gratuit. <12> 

<1> Art 94 CF 1848, convoque une fois par an a Berne par son president 
... . en session ordinaire; Art 95 CF, 11 titulaires et 11 suppleants . 
.... K.BRIDEL. Tome II. Page 251. "Sa juridiction constitutionnelle etait 
.. .. embryonnaire, elle se limitait a la connaissance des plaintes pour 
.... violation des droits individuels dont le Parlement se dessaisissait 
. . .. en sa faveur." Claude ROUILLER. Le contröle de la constitutionnalite 
... . des leis par le Tribunal federal suisse. Revue Pouvoirs N°54. Sept . 
. . . . 1990. Page 147. 
<2> OJ Ch. I, Art. 1 Al 1. 9 suppleants, 6 greffiers et 8 secretaires. 
<3> RO 1969 787/807; FF 1965 II 1.301. 
<4> BS. 1978. CN.1968. J . F.AUBERT. Suppl. 1°1608. Page 179. 
<5> J.F.AUBERT. Expose. Op. cit., page 87, W0 147 et page 322 ii. 
(6) ROUILLER . Op. cit. page 148. lote 3. Jouvelle teneur du 4.10.1991 FF 
.... 1991 II 461; RS 173 . 110. 
<7> Art 5 I de la loi d'organisation judiciaire du 16.12. 1943. Art 5 Al 
. ... 1 OJ. RAF du 8.12.1976 . Art. 6 a 9 CRS 171.12>. 
<8> Art 108 Al 1 CF; Art 2 Al 1 OJ. 
<9> Art. 108 Al.2 et 3 CF; Art 2 Al 2 et Art 3 OJ. 
(lQ) J.F.!UBERT Traite. Tome I. li° 439.- Pages 171/172. Voir ci-dessous. 
<11> J.F.AUBERT. Traite. Tome I. N°80. Page 37. 
<12) La remuneration substantielle des juges est fixee par 1 1 arr~te du 
..... 3.10.1968 revise par celui du 16.12.1971. RS. 173. 121. Elle 
..... correspond a environ 250.000 FrS annuels . . . 
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Jusqu'en 1875 certains juges federaux siegent aussi au Conseil 
national. <1> L'erudit Erich GRUIER releve donc alors les cas de quelques 
personnalites qui cumulent les postes, comme par exemple: <2> 
-Des juges federaux appartenant au Conseil Iational et exer~ant une 
profession privee. (3) -Deux cas de professeurs. <4> -Un directeur des 
chemins de fer. <5> Etc. 

Depuis touj ours domicilies poli tiquement da.ns leurs cantons 
d'origine "au ils ont droit de cite", (6) les juges federaux se doivent 
cependant de resider a Lausanne <ce qui est tres supportable> et bien 
que n'existe pas d'inamovibilite en theorie, co:mme en Grande-Bretagne et 
aux Etats-Unis, la reelection au baut de six ans, dans la pratique, ne 
pose aucune difficulte au point qu'un juge a pu rester 44 ans en 
activite, un autre 37 ans, etc. <7> La seule limite actuelle reside dans 
l'usage, generalement respecte, de se retirer a l'age de 70 ans. <8> 

Le President du TF n'est pas elu par ses pairs, comme en Italie et 
au Portugal <et en Espagne de fait>, mais par l'Assemblee federale pour 
une duree de deux ans <9> ce qui est un cas de figure assez rare. <10> La 

<1> Et durant certaines legislatures, entre 1848 et 1919, 15i des 
. ... conseillers nationaux exercent des fonctions judiciaires ce qui 
... . donne une fächeuse interdependance de la justice et de la politique . 
. . . . C.f KASIATA-RUBATTEL . Op. cit., pages 72/73. Et E. GRUNER d'ajouter 
.. . . "en particulier a droite." L'Assemblee federale suisse . To:me II . 
. . . . 1848-1920. Pages 97. 
<2 > L'Assemblee federale suisse . To:me II. 1848-1920 . Pages 96/97 . 
<3> Comme l'avocat Edouard BLOSCH juge federal de 1854 a 1866 <BE 1·8-
.... Biographie au Tome I . Page 142> . 
<4 > Comme Edouard CARLIJ juge federal de 1868 a 1870 <BE 1·28-Tome I . 
. . . . Page 154> . 
<5> Johann Jak . TROG, juge federal de 1852 a 1856 <SO 1·38-Tome I. Page 
. ... 433). 
<6> D'apres l'art . 9 Al 1 de la loi federale du 26.03.1934 sur les 
. . .. garanties politiques et de police en faveur de la Confederation . R.S 
... . 170 . 21 . qui concerne aussi les Conseillers federaux et le 
.... Chancellier. 
<7> Agostino SOLDAT! <1892-1937>; Carl JAEGER <1900-1937> C. f . 
. . . . J . F. AUBERT . Tome II . 1·1609 . Page 578 . 
<8> En 1942 le liberal genevois FAZY refusa de s' y plier et ne fut pas 
.... reelu mais en fait l'Assemblee federale voulait bien moins le 
.. . . sanctionner que profi ter de cette "coutume" pour recompenser le 
. ... professeur LOGOZ, apparente liberal genevois <ci-dessous> pour 
. . .. son oeuvre d'unification du droit penal et qui s'etait porte 
. .. . candidat le veille de l'election seulement. Aux Etats-Unis cette 
. . .. possibilite legale de retraite <avec plein traitement outre-
. .. . Atlantique> a 70 ans est le plus souvent refusee par les Juges . 
<9> Avec le vice-president c . f Art. 6 Al 1 OJ ; Art. 9 RAF precite . 
<10 ) Sauf A vouloir le comparer aux Etats-Unis au l'avis du senat doit 
.. .. ~tre conforme au voeu du President de !'Union et a la R. F. A pour 
.. .. laquelle le Bundestag et le Bundesrat designent tour a tour le 
... . President du Tribunal de Karlsruhe. 11 aurait pu aussi ~tre envisage 
: . .. le systeme belge pour lequel chaque groupe linguistique designe un 
. . .. president qui siege, A tour de röle, un an. La solution de la 
. . .. designation par l'executif semble ~tre la plus mauvaise methode 
. .. . comme c'est le cas en France <pouvoir propre du <v. p. suiv . ) 
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duree de la presidence fait suite, generalement, A une vice-presidence 
de deux annees. Cl) Il arrive d'ailleurs, consensus sur certaines 
personnalites hors cadre oblique, que l'election seit acquise presque a 
l'unanimite. <2> Sen role est bien evidemment important car non seulement 
11 dirige les seances de la Cour pleniere <3> et la conference des 
presidents de sections <4> mais il represente le TF en toutes occasions 
officielles. <5> Seuls deux Juges, ayant ete prealablement Presidents du 
TF, etaient toujours en poste en 1992 avant la demission de Rolf 
RASCHEII cette annee la. <6> 

Le TF comporte six Cours principales depuis 1978: <7> 
Deux Cours de droit public <Offentlich-rechtliche Abteilungen -7 et 

6 membres> qui se partagent les täches du contentieux public, <8> deux 

.... President de la Republique> et en Autriche <nom.inalement le 

.... President de l'Etat sur proposition du Gouvernement federal>. 
Cl) Pour 1991/1992 le President est Robert PATRY Cdem.issionnaire en 
.... milieu d'annee et dont le successeur n'est pas encore designe par le 
.... parti Liberal: son election aura lieu au Parlement en dec. 1992> et 
.... le Vice-president Jean-Franyois EGLI, seit deux francophones. 
<2> Comme ce fut le cas pour Andre GRISEL le 8 decembre 1976 A la tres 
.... rare majorite de 195 voix sur 196 suffrages exprimes. 
<3> Titre II Ch. 4 Art. 19/20 RTF. <4> Titre II CH. 6 Art. 23/25 RFT. 
C5> Titre II Ch. 5 Art 22 RTF. 
<6> Rolando FORII, President en 1981/1982, et Rolf RASCHEII, President 
.... en 1989/1990. 
<7> Independamment de l'OJ le TF est regle principalement, pour son 
.... organisation, par le Reglement du Tribunal federal du 14 decembre 
.... 1978 <RTF>. 
<8> La premiere intervient pour 1-les reclamations de droit public; 2-
les recours de droit public -pour violation: d'accords internationaux en 
matiere d'entraide judiciaire; de l'autonom.ie communale; de la liberte 
d'opinion; de celle de la presse; de reunion et d'association; 
personnelle; du droit du mariage; de l'egalite de traitement et de 
l'interdiction de l'arbitraire <pour autant qu'ils ne soient pas 
attribues A un autre Tribunal>; 3-recours de droit public ou de droit 
administratif dans les do:maines: des droits politiques; de droit des 
constructions et d'amenagement du territoire; des ameliorations 
foncieres; de l'expropriation/garantie de la propriete; de la protection 
de la nature et des sites; de celle des eaux; de la police des for~ts; 
4-contestations relatives A l'extradition A un Etat etranger CTitre 1, 
Ch. 2 Art. 2 RTF>. 

La deuxieme a pour täche 1-les actions de droit administratif Csans 
responsabilite civile>; 2-les recours de droit public -pour violation: 
de traites internationaux ne ressortissant pas d'une autre cour; de la 
liberte du co:mmerce et de l'industrie; de celle d'etablissement; de 
croyance et de conscience; du culte; du droit de petition; du droit de 
s'exprimer dans sa langue; 3-recours de droit public ou de droit 
administratif dans les do111aines suivants: statut des fonctionnaires; 
police des etrangers; economie Cbanques et fonds de placement exceptes>; 
des impots et taxes; des transports et communications <mesures 
administratives exceptees; 4-des autres recours de droit public ou de 
droit administratif et des autres contestations de droit public dans les 
domaines qui ne sont pas attribues A une autre Cour du TF CTitre I Ch. 2 
Art 3 RTF>. 



Cours civiles <qui siegent avec 6 membres>, <1> et une Cour de cassation 
penale <5 membres><2> ainsi que des Chambres constituees au sien de ces 
instances, et de Cours speciales qui fonctionnent dans des circonstances 
particulieres et siegent donc assez rarement. <3> 

<1> La premiere traite, outre des recours de droit prive, des recours de 
droit public pour violation de traitement et de l'interdiction de 
l'arbitraire dans les domaines ressortissant du droit prive <droit des 
obligations, etc.> ainsi qu'en matiere de procedure civile, de 
competence et d'arbitrage. Elle s'occupe aussi de droit administrati: en 
matiere de brevets, de dessins et modeles, de marques de fabriques ou de 
co:mmerce, de registre du commerce, de banques et de fonds de placements 
ainsi que des actions de droit administratif en matiere de cartels et 
autres organisations analogues et de responsabilite civile <Titre 1, Ch. 
2 Art . 4 RTF> . 

La seconde s'occupe, outre les recours de droit prive non traites 
par la premiere Cour civile, des recours de droit public pour violation 
de l'egalite de traitement et de l'interdiction de l'arbitraire dans les 
matieres de procedure civile <droit des personnes, de la fa:i:rllle, des 
successions, reels, etc.) ainsi qu'en matiere de procedure civile. Enfin 
elle intrevient sur recours de droit administratif en matiere de 
registres: de l'etat civil, des regimes matrimoniaux, de l'engagement du 
betail, foncier, des bateaux; de droits civiques; de propriete fonciere 
rurale; de surveillance des fondations et aussi des actions de droit 
administratif en matiere de responsabilite civile <Titre 1, Ch . 2 Art . 5 
RTF>. 
<2> Recours de droit administratif concernant l'execution des peines et 
les mesures administratives prises en vertu de la loi sur la circulation 
routiere; recours de droit public pour violation de l'egalite de 
traitement et de l'interdiction de l'arbitraire <Art . 4 CF>, connexes a 
un pourvoi en nullite; pourvois en nullite prevus dans la loi federale 
sur la procedure penale <Titre I, Ch . 2 Art. 7 RTF>. 
<3> J.ROHR. La democratie en Suisse. 1987. Pages 365 a 369. Il y a aussi 
la Cbambre des poursuites et des faillites <recours et plaintes prevues 
dans la loi federale sur la poursuite pour dettes et faillite-<Titre 1, 
Ch . 2 Art . 6 RTF>, la Chambre d'accusation <surveille l'activite des 
juge d'instruction federaux et decide de la poursuite de l'accusation 
apres l'instruction preparatoire; surveille dans les domaines attribues 
par la loi federale sur le droit penal administratif> et enfin la 
Chambre criminelle qui siegent toutes trois avec trois membres. Les 
Assises federales sont une formation de la Chambre criminelle, assistee 
de 121 jures federaux, qui juge les cas de haute trahison envers la 
Confederation et les crimes et delits de ce genre Celle a siege pour la 
derniere fois dans les annees trente> alors que la Cour penale federale 
juge en premiere instance des infractions creant un danger collectif, 
soumises a la juridiction federale et qui ne sont pas de la competence 
des Assises federales. La Cour de cassation extraordinaire, qui siege 
avec sept membres, juge des pourvois en nullite et des demandes de 
revision contre les jugements de la Cour penale federale. 
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Le quorum etait, sauf disposition contraire de la loi, de 5 juges, 
sauf pour les recours contre les actes legislatifs cantonaux <1> et ceux 
portant sur des decisions sur l'assujettissement d'un acte au 
referendum, cas dans lesquels il fallait 7 membres qui siegent <Art 15 
II, revise le 6 octobre 1978)(2). Depuis la modification du 4 octobre 
1991, C3) la teneur de l'Art . 15 a ete changee. L'alinea 1 dispose : 
"qu'en regle generale, les sections siegent a trois juges" sauf si la 
cause souleve une question de principe ou que le president de section 
l'ordonne, auquel cas ils seront 5 <Al. 2>. Enfin "les cours de droit 
public siegent a sept juges lorsqu'elles statuent sur des recours de 
droit public formes contre les actes legislatifs cantonaux soumis au 
referendum au contre des decisisons ayant trait a la recevabilite d'une 
initiative ou a l'exigence d'un referendum, a moins que le recours ne 
porte sur une cause au ni veau communal" <Al . 2). (4) 

Les Cours sont composees, theorique:ment, pour une periode de deux 
ans mais, de fait, les juges changent rare:ment d'affectation au cours de 
leur carriere au TF. 

Les 30 juges federaux disposent chacun d'un collaborateur personnel 
<depuis 1985) et 46 greffiers et secretaires, dont 28 de langue 
allemande, 12 fran~aise et 6 italienne Cdonc pas de romanche>, assument 
les tAches de mise en forme legale (5) alors que la Direction 
administrative se partage entre le Secretariat de presidence et de 
direction et des trois Services : de la Chancellerie, administratifs et 
scientifiques. (6) Bref, la machine judiciaire federale tourne a peu pres 
correctement malgre la vetuste apparente des 1 ieux .. . C7 > 

<l> Art 15 OJ, LF du 6.10.1978, RO 1979 42/45; FF 1978 I 1.245 ; A.T.F 
. . .. 106 Ia Pages 307 a 310. Chappex/Grand Conseil du canton de 
.... NeuchAtel. A. AUER . Les droits politiques . Op . cit., page 74 . et 
. . .. A. T. F 105 Ia Page 277. Arnold du 17 . 10.1980 qui exclut les actes 
. ... legislatifs communaux de ce recours. 
<2> Trois membres suffisent pour les cours de droit public si aucune 
. ... question de principe n'est soulevee. 
<3> FF 1991 II 461 pour le message du Conseil federal du 18.03 . 1991. 
<4> Jean-Fran~ois POUDRET . Commentaire de la loi federale d'organisation 
.... judiciaire. I. IT. 3 . 3 Art 15. A. T.F 118 Ia 125/126 Cons. 1 du 
.. .. 14 . 04.1992 Jationale Genossenschaft für die Lagerung radioaktiver 
.. .. Abfälle BAGRA. 
<5> En 1875 il y avait 2 redacteurs et 8 personnes assurant le travail 
... . administratif et de la chancellerie alors que la premiere categorie 
... . comprend 76 membres en 1992 <incluant les 30 collaborateurs 
. ... personnels) et que la deuxie:me est montee a 89 personnes, chiffres 
. .. . au demeurant justifies eu egard a l'augmentation du contentieux. 
(6) Pour sa part le Tribunal federal des Assurances comporte 44 
. . . . collaborateurs: 23 greffiers et secretaires et 21 employes. 
<7> En 1875 le petit bätiment de l'ancien casino semblait assez grand 
. . . . mais des 1886 11 fallut demenager dans le palais de justice de 
.. . . Kontbenon construit alors en style neo-classique pour abriter le TF . 
. . . . En 1910 le nouveau palais etait a nouveau trop petit et malgre le 
.... ralentissement de la premiere guerre mondiale, le nouveau lieu 
. : . . d'implantation a Xon-Repos (!) est termine en 1927. En 1988, une 
... . partie des greffiers, de secretaires et des collaborateurs 
. . .. personnels ont du occuper un bAtiment proche, et regagneront le 
. . . . bAtiment principal apres son agrandissement deja projete. 



11 faut noter cependant une derive inquietante du fonctionnem.ent du 
TF, vraisemblablement du fait de l'augmentation du contentieux, Cl> car 
non seulement les greffiers sont de plus en plus souvent a:menes a 
collaborer a l'etablissement des rapports du TF, montee en importance 
qui leur permet souvent d'avoir voix consultative lors des 
deliberations, mais ils doivent reprendre les elements du dossier afin 
de rediger l'arrät et ils le font sans controle, autre que nominal, pour 
les affaires qui n'entrainent pas un renversem.ent de jurisprudence. <2> 

En fait l'institution du greffier a une acceptation typiquement 
suisse qui consiste a lui confier de maniere autonome, sur la base du 
rapport ayant servi de support a la discussion de la cour et de la 
deliberation publique <3> elle-mäme, la redaction de l'arr~t; ce texte 
est cense representer l'avis de toute la Cour et 11 n'est pas d'usage 
que les juges fassent connaitre ou publient leurs opinions si elles sont 
dissidentes ou concurrrentes taut comme aux Etats-Unis au a la Cour 
europeenne des Droits de l'Homme. 

Plus grave encore, les collaborateurs des 30 Juges, qui sont bien 
sur des juristes tres competents, peuvent ~tre assermentes afin de 
remplir les mämes tAches C4> ce qui cree une etrange tendance a 
demultiplier dans les faits le travail du TF sans lui donner les moyens 
officiels de supervisation par des Juges titulaires, bien que la qualite 
du travail semble rester excellente au demeurant. 

Pour ce qui est des juges suppleants, il faut savoir qu'ils exercent 
leurs fonctions au TF parallelement a leur activite professionnelle de 
juge cantonal, d'avocat, de professeur ou de fonctionnaire, etc., ce qui 
peut poser a priori un probleme de separation des pouvoirs. Ils font des 
propositions de jugement et participent aux deliberations de la Cour a 
laquelle ils sont rattaches, mais c'est le president de cette cour qui 
decide de les employer au cas par cas, la remuneration se faisant a la 
tAche et les indemnites etant proportionnelles au nombre de dossiers 
traites. La distinction des juges suppleants ordinaires de ceux en 
situation extraordinaire repose simplement sur le caractere tres 
precaire de la situation de ces derniers, leur categorie devant ~tre 
supprimee quand la surchage actuelle du TF cessera. Mais on sait que le 
provisoire dure parfois longtemps ... auquel cas ce "bricolage" n'est pas 
tres sain pour le prestige, l'independance et l'aura de cet organisme 
qui n'est pas un employeur ordinaire . Bien entendu l'augmentation du 
nombre des juges titulaires n'irait pas sans poser des problemes d'ordre 
politique et agrandirait les risques d'incoherence jurisprudentielle. 

Si le Tribunal Federal est charge d'assurer, selon l'article 114 de 
la C.F, l'unite d'interpretation des lois federales, 11 apparait 
evidemment qu'a mesure que se developpe le domaine d'application de 

<1> Voir infra sur les c.hiffres des recours et de l'activite du TF. 
<2> Ch. 3 Art. 10 Al 1 et 2 RTF. nouvelle teneur selon l'A du 6.09.1990 
.... RO 1991 378 . 
<3> Speci!icite du TF suisse depuis bien longtemps, "Les debats, les 
... . deliberations et les votations ont lieu en seance publique"CArt. 17 
. .. . Al 1 OJ 4.10.1991 . > sauf au penal, pour les faillites, et, en cas 
. ... d'affaires diciplinaires, pour les cours de droit public. 
<4> Idem Al. 3 RTF. 
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celles-ci, son pouvoir d'investigation suit la ~me courbe; concretement 
la majorite des proces, qui, autrefois, se trouvaient definitivement 
tranches au niveau cantonal, aboutissent aujourd'hui au niveau federal, 
d'autant que le partage des competences entre les cantons et les 
instances federales se fait de plus en plus au profit de ces 
dernieres. <1> Il ne faut pas en conclure que le nombre des lois 
cantonales ait diminue, bien au contraire, mais la confederation 
legifere inevitablement dans les domaines ou les cantons n'ont pas 
veille a le faire, bien qu'ils en aient eu la competence virtuelle. 

Par une sorte de reaction defensive bien comprehensible de la part 
des cantons, ceux-ci, a travers leur volonte d'unification necessaire du 
droit, sans passer par la decision federale <mais en conformite a l'Art. 
7 C.F et approbation du Conseil federal>, elaborent a nouveau, depuis 
dix ans, de nombreux traites concordataires entre eux, dont le profit va 
essentiellement aux executifs cantonaux <gouvernement>. Cet evenement 
fait dire au professeur J.F.AUBERT que: "Le concordat est d'essence 
federative plus que democratique. S'il assure la liberte des cantons, il 
reduit celle des parle:ments."<2> l.ais il ne semble pas en 1992 que le 
renouveau soit au rendez-vous des esperances cantonales. Le partage avec 
l'Etat federal moderne, redistributeur de prestations et intervenant 
social majeur, se fera de plus en plus en defaveur du domaine des 
competences cantonales, et l'integration europeenne transferera une 
partie de celle-ci a Bruxelles. Le juge cantonal doit, et devra donc de 
plus en plus, s'adapter a ces tutelles multiples, deja bien reelles avec 
la C.E.D.H. 

Depuis les leis de 1893 et 1911, le TF est, au detriment du Conseil 
Federal, le gardien de la justice constitutionnelle, <3> notamment en cas 
de violation de certaines libertes individuelles; encore faut-il bien 
voir qu'il attendra 1960 pour suivre la doctrine qui affirmait que ~me 
sans disposition expresse dans la Constitution federale, la protection 
des libertes individuelles se devait d'~tre entendue au sens large. <4> 

Apres la revision constitutionnelle de 1914, il est devenu une Cour 
de droit administratif <Art 114 bis> et une deuxieme loi d'application 

<1> L'accroissement des competences en 1874 etait considere par le 
.... liberal modere DUBS comme la meilleure partie de la revision. C.f 
.... Eugene KAUFXA.111. Bundesrat Jakob DUBS und die Bundesrevision von 
.... 1872-1874 im Lichte seine Zeitung <<Die Eidgenossenschaft>>. These 
.... Fribourg. 1957. Page 144. J.F.AUBERT. Traite. To:me I. 1° 122. Page 
.... 51. 
<2> J.F.AUBERT. Petite histoire. 1"94. Page 88. 
<3> Le TF se rattache au modele nord-americain, comme pour le Danemark, 
.... la Grece, la lorvege et la Suede, du fait de sa creation prealable a 
.... l'oeuvre de Hans KELSEJ, pere du modele europeen de justice 
.... constititutionelle. C.f L.FAVOREU. Les Cours constititutionelles . 
. . . . P.U.F. 1986. Page 6. Eduard ZELLWEGER. Le Tribunal federal suisse en 
.... tant que Tribunal constitutionnel. Revue de la Commission 
.... internationale des juristes. Geneve. 1966/1967. Pages 103/132 . 
. . . . A.AUER. "·· .le Tribunal federal appliquera les leis votees par 
.... !'Assemblee federale". Op. cit., pages 107 et suiv. 
<4) A.GRISEL. Les droits constitutionnels non ecrits. Kelanges HAFELIJ . 
. . . . Zurich. 1989. Pages 53 et suiv. Kichel ROSSIIELLI. Les libertes non 
.... ecrites. Geneve. 1987. 



de 1968 a generalise sa competence en confinant celle du gouvernement a 
des categories d'exception. 

Mais, malgre l'initiative populaire de 1939 en ce sens, le juge 
federal n'a toujours pas re9u le pouvoir de contröler la constitution­
nalite des leis et des . arr~tes federaux de portee generale ce qui a pour 
consequence de faire echapper a son controle juridictionnel les ~ 
constitutions cantonales, sur la base d'une jurisprudence critiqable. <1> 
Pourtant, 11 faut noter que le controle du pouvoir legislatif sur le TF 
se limite a donner au parle:ment une haute surveillance sur sa gestion ce 
qui en fait un organe tres independant, sauf a y voir le röle des partis 
politiques quant a la nomination de ses membres . 

En effet l'election des juges federaux est reglee par les Art . 6 a 9 
du reglement de !'Assemblee federale quand elle siege en Chambres 
reunies saus le nom d'Assemblee federale. <2> L'election se fait, avant 
le debut de chaque periode administrative, au scrutin de liste, pour 
chaque juge et juge suppleant et pour chacun des deux Tribunaux 
superieurs <TF et des Assurances> separement <Art. 6 Al 1) . 

Dans la pratique les quatre grands partis au pouvoir a Berne <PRD, 
PSS, democrates-chretiens et democrates du centre> <3> soumettent a leurs 
groupes parlementaires respectifs les candidatures, toujours 
individuelles pour chaque poste a pourvoir; apres quoi des commissions 
internes de juristes se prononcent avant que ce choix ne seit fait par 
les groupes a !'Assemblee federale par presentation commune . Celle-ci 
accredite tres generalement les propositions qui lui sont faites en 
tenant simplement campte d'une representation juste et aussi equilibree 
que possible entre les langues nationales, les tendances politiques et 
les cantons ! <sie>. <4 > L' eventuelle campet i t i on ne se deroule donc 
qu'au sein des partis, car la pluralite de candidatures pour un poste a 
pourvoir n'est pas de mise, et tous les groupes politiques ont accepte 
prealablement a la presentation a !'Assemblee federale, la candidature 
de l'impetrant investit par une <sa) formation politique. L'election 
proprement dite est donc plus une formalite qu'autre chose, encore que 
le nombre des cuffrages rec•ieillis ne soit pas alors sans significations 
tant pour l'individu que pour le parti ayant appuye sa candidature. 

Une electioL complement~ire est possible en cas de vacance d'un 
siege de titulaire ou de suppleant durant une periode administrative 
<Art. 6 Al 3' . Elle est r.·eparee au sein d'une commission ad hoc formee 
des representants d~s partis et chargee d'examiner les candidatures qui 

<1> ROUILLER. Op.cit .. pages 1501152. 
<2> RAF du 8. 12.1976 RS 171. 12 . 
<3> Voir la liste des sigles infra avec la repartition par Chambre 
.... legislative en 1991 et le pourcentage de juges au TF. 
<4> 11 existe d'ailleurs le ~me probleme pour la Cour Supr~me des 
.. .. Etats-Unis d'Amerique avec; en plus, une composante religieuse 
.... <catholiques, israelites> et raciale que ne connait pas la Suisse . 
. . . . J.CADART. Op . cit., Tome I . Pages 514/515. Bien que le premier juge 
.... noir, Thurgood MARSHALL, nomme par Lyndon JOHISOI en 1967, ait 
.... demissionne le 27 juin 1991 <Le Xonde du 29. 06.1991. Page 3). Voir 
. . . . infra pour les statistiques de 1955 a 1992 sur l'origine sociale 
... . desdits juges. 
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lui sont soumises par le parti a qui le siege, devenu vacant, etait 
attribue. Par exemple le president de section Philippe-Daniel JUIOD a 
ete remplace par un juge, Alain VURZBURGER, du ~me canton <Vaud> et du 
~me parti <radical), a l'automne 1992. Kais la commission peut, bien 
sur, ecarter les candidats ne remplissant pas les conditions <lesquelles 
sont privilegiees ?> requises, auquel cas elle demande au parti concerne 
de lui proposer un nouveau postulant. 

Pour la reelection au baut de six ans, le bulletin de vote remis a 
chaque parlementaire porte la liste complete des juges titul6ires et 
suppleants en poste a nouveau candidats, etablie par ordre 
d'anciennete, <gerontocratie?> et que les elus du souverain peuvent 
eventuellement biffer. 11 n'ya qu'un seul tour de scrutin <Art. 7 Al 1 
et 2 RAF>. Si un candidat n'obtient pas la majorite des voix 11 doit 
alors ~tre candidat a l'election complementaire de l'Art. 8 RAF. Xais, 
de fait, la reelection des juges qui se representent etant de regle. 

On a vu cependant, en 1991, un juge titulaire Cl> devoir attendre 
le deuxieme tour afin de retrouver son poste ce qui a suscite quelques 
remous; on repprochait a cette forte personnalite ses prises de parole 
publiques a la suite d'arr~ts contre lesquels il s'etait eleve au cours 
des deli berations. On mesurera la feroci te de ce "spei 1 system" qui 
limite la sanction a une humilation qui n'est cependant pas sans poser 
sur le fand des problemes d'interference dans le pouvoir judiciaire, 
alors que les modalites d'election des juges les met deja dans une 
pasition de sujetion et/ou de redevables envers les partis politiques. 
Ne serait-il pas preferable que ce seit exclusivement au sein du TF que 
des mesures diciplinaires soient prises a l'encontre d'un juge ayant 
autrepasse son devair de reserve ? 

La situation thearique actuelle n'est donc pas satisfaisante, ~me 
si une pratique rigoureuse pallie cet etat lacunaire du droit: "A natre 
avis, ec~ivait Xarcel BRIDEL en 1959, 11 serait tres desirable de 
restreindre la liberte de choix de !'Assemblee federale par des 
canditions tres strictes relative aux titres et aux etats de service des 
candidats tventuels", mais il ajoutait aussitot: "le TF a toujours 
campte une large majorite de juges distingues. 11 a ~me ete illustre 
par certains magistrats d'une valeur exceptionnelle."<2> Xais il serait 
taut de ~~ souhaitable de les faire elir~ a vie, avec la conservation 
de l'usage de se retirer a 70 ans. 

L'impartance de cet organe peut danc se mesurer a travers les 
attributions de plus en plus larges qui lui sont devolues. Sa 
jurisprudence ne manque pas d'avair une importance primordiale sur la 
liberte d'action des initiateurs de demandes populaires, et sur la 
forme et sur le contenu legal de celle-ci. 

Pour le lancement de l'IP <Ch. II>, apres les conditions de 
presentation et le droii de participation <Section A>, nous verrons 
l'utilisation du domaine public <Section B>, le droit de reunion 
<Section C>, la composition restrictive du corps electoral <Section D> 
et enfin la date du scrutin <Section E>. 

<1> Il s'agit du juge Xartin SCHUBARTH, ancien professeur des 
.... Universites de Bonn et Hanovre, juge federal depuis 1982 au penal ... 
<2> To:me II. Op. cit., N"663. Page 255. 



En ce qui concerne la validite de l'IP <Ch. III>, nous analyserons 
successivement l'unite de forme <Section A>, l'unite materielle <Section 
B), l'executabilite <Section C>, la conformite aux nor:mes superieures 
<Section D), le principe de la banne foi <Section E) et enfin la 
validite partielle des IP <Section F>. 

Pour ce qui est de presenter la procedure d'elaboration des IP <Ch. 
IV), nous avons estime plus logique de le faire a travers la serie de 13 
tableaux qui lui tiennent lieu de support et qui sont dus, dans la 
demarche intellectuelle, pour une banne part, au travail de pionnier de 
C.XOSER, auteur de la premiere tentative d'approche globale recente 
effectuee seulement en 1985. Le premier concerne les constitutions 
prevoyant obligatoirement l'existence d'une clause de retrait de 1' IP 
<Section A>; celles <ou d'autres textes> qui evoquent l'examen prelable 
du texte avant ~me le lancement de l'IP <Section ß); la publication 
officielle du texte de l'IP <Section C>; les delais de recolte des 
signatures <Section D>; qui a la charge de la responsabilite pour les 
demandes d'attestation des signatures ? <Section E); la demande 
d'attestation des signatures <Section F>; !'eventuelle declaration nulle 
d'une IP apres aboutissement et depot <Section G); les delais d'exa:men 
de l' IP par le gouvernement local <Section H); les delais de discussion 
par le Parlement <Section I>; les cantons pour lesquels il y a les 
delais d'examen entre la discussion legislative et le vote de l'IP 
<Section K), ceux ou c'est un delai entre le depot et la votation 
populaire qui s'impose <Section K); les rares cantons qui prevoient 
obligatoirement l'annonce de la votation <Section L) et enfin les 
cantons qui prevoient un delai d'obtention des textes et projets de 
votations aux citoyens CSection X). · 

Sur l'information des citoyens <Ch. V>, nous avons celle officielle 
<Section A>, celle des autres autorites <Section B) et enfin celle 
privee CSection C>. 

Il y a aussi le probleme essentiel du CP <Ch. VI>, qui necessite une 
presentation generale <Section A>, sur son principe suivant les cantons 
<Section B>, la jurisprudence speciale qui le concerne <Section C> et 
les modalites pratiques devote <Section D>. 

Enfin nous terminerons par le probleme des recours <Ch. VII>, tant 
devant l'autorite cantonale <Section A> que face au TF <Section B> avant 
d'evoquer quelques considerations finales sur la jurisprudence du TF 
<Section C>. 

Kais avant ce lang periple il nous est apparu necessaire d'analyser 
dans ce Chapitre I, si cette jurisprudence est favorable au peuple avant 
de nous interroger sur l'origine de ces juges federaux. Baus verrons 
donc ces deux points importants: 
-Le premier est celui de la determination d'une<es> doctrine<s> que 
suivrait ou pas le TF en matiere de droits populaires, voire les 
meandres tortueux d'une jurisprudence a la recherche de son lit naturel 
<section B> . 
-Le second tient a l'analyse de sa cmnposition, donc de l'origine 
sociologique de ces juges, gardiens d'une tradition dont ils sont, selon 
certains critiques, le reflet taut a fait frappant, ~me parfois 
caricatural, et qu'il est donc legitime de mieux connaitre <section C>. 
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SECTION B: LE TRIBUNAL FEDERAL A-T-IL UNE DOCTRINE EN XATIERE DE DROITS 
POLITIQUES ET POPULAIRES ? 

La consultation de la jurisprudence suisse en matiere de droits 
politiques a travers le Recueil officiel, SOUS la rubrique "droit de 
vote, elections et votations cantonales", ne manque pas d'etonner le 
lecteur assidu de cette litterature par l'etendue de plus en plus 
importante qu'elle a prise depuis une banne quinzaine d'annees. Les 
doma.ines abordes sous cette chronique sont d'ailleurs tres vastes et 
concernent plusieurs sujets fort differents . 11 faut taut d'abord 
distinguer les termes de droits politiques de ceux populaires, les 
premiers ayant une acceptation plus !arge en Suisse que les seconds. (1) 

Ces droits populaires designent "surtout les instruments de 
democratie semi-directe tels que !'initiative populaire et le re:erendum 
et laisse donc de cöte le droit de voter et d'elire-elements essentiels 
des competences du corps electoral."<2) 

La question est cependant d'un moindre interet que celle de savoir 
si ces droits sont l'expression d'un droit naturel ou bien la resultante 
d'un droit objectif reconnu au citoyen, a son tour titulaire d'un droit 
ou d'une simple :onction, (3) simultanement, successivement, et, s' il 
s'agit d'un droit subjectif, est-ce en fonction de la qualite organique 
de celui qui l'exerce ou l'activite en determine-t-elle la destination, 
si ces deux elements n'agissent pas de concert ? 

Serie d'interrogations qui sont au coeur des interrogations 
juridiques depuis plus de deux siecles, <4> mais qu' 11 est impossible de 
trancher resolument. Il serait interessant de faire cette analyse, a 
travers l'evolution de la position du Tribunal federal, puisque ce debat 
n'est pas seulement un pur probleme doctrinal, mais qu'il a des 
consequences essentielles sur la nature de la democratie consideree et 
du röle du peuple au sein de celle-ci . Nous verrons, a la suite d'Andrea 
AUER, <5 > que le Tribunal federal a pu resoudre certai nes quest i ons 
theoriquement tres complexes a partir de l'application pratique qu'il 
devait donner afin de solutionner un probleme concret. 

<l> En ce sens A. AUER . Les droits politiques. Op. cit., page 9. Dans un 
. .. . sens contraire. F.FLEINER. Schweizerisches Bundesstaatsrecht. Page 
.... 288. Voir aussi. J.F.AUBERT . Expose. Op . cit., page 50. N' 69 pour 
. ... un avis plus flau a determiner. 
<2) A.AUER. Les droits. Op. cit., page 9 . 
<3) Voir infra T III Ch. V Sect. C b>. 
<4> CARRE DE XALBERG . Contribution. Op . cit . , Tome II pages 443/463 . 
. . . . J.DABIN. Doctrine gnenerale de l'Etat. 1939. Page 233 . DUGUIT . 
. . . . Traite . Tome I. Page 586. ESMEIN. Elements. Tome I. Page 399 . 
. . . . JELLINEK. L'Etat moderne et son droit, traduction G.FARDIS. Paris . 
. . . . 1911. Tome II. Pages 54 et suiv., 249 et suiv. GIACOMETTI. Das 
.... Staatsrecht. Op . cit., page 208. M.BRIDEL . Precis. Tome II. Page 29 . 
. . . . w· 331. J.F.CAVIN. Op . cit., pages 40141. AUBERT. Traite . Tome II . 
. . . . Page 413. A.FAVRE. Droit constitutionnel suisse. Page 157. Etc . 
(5) Les droits. Op. cit., pages 22 et suiv. 



Hannah AREIDT estim.e que l'autorite <1> doit ~tre rehab111tee et 
pour elle l'autorite par excellence est celle judiciaire. <2> Elle est 
rejointe sur ce point par les reflexions de Claude LEFORT qui pense lui 
aussi qu'il faut absolum.ent reserver un espace et une reelle 
independance a l' autori te j udiciaire. <3) 

Pour sa part le juge de Lausanne est le plus vieux juge 
constitutionnel europeen et il a su construire une veritable panoplie 
coherente des libertes non ecrites semblables en quelque sorte a nos 
principes fondam.entaux reconnus par les lois de la Republique 
:ran<;:aise. <4) Pourtant en 1848 "Les auteurs du statut du TF paraissaient 
moins preoccupes d'assurer son independance que sa docilite"<5) car ils 
ne voulaient pas d'un tribunal vraiment autonome. Mais, comme bien 
souvent avec une structure, surtout lorsqu'elle devient permanente et 
stabilisee geographiquem.ent, les juges ont su se donner, avec le temps, 
les moyens de cette relative autonomie. Nous allons essayer de faire une 
courte etude, a travers la jurisprudence du TF de Lausanne, de cet 
edifice qui peut ~tre vu par certains auteurs coll!lDe une superstructure 
ideologique au le lieu de convergence des divers courants conflictuels, 
necessitant donc alors la recherche d'une voie consensuelle qu'il n'est 
souvent pas facile a imposer, par-dela la formulation logique et/au 
normative. 

Il existe une grande difference entre le niveau federal et cantonal 
quant aux libertes politiques car la constitution de 1874 ne consacre 
que quelques droits :ondam.entaux comme ceux de la croyance, de la 
liberte d'industrie et du commerce, d'etablissement et d'egalite. Au 
contraire presque tous les cantons ont etabli des "catalogues" 
eÄhausti:s des libertes avec generalement un consensus sur la plupart de 
celles qu'il faut consacrer. 

Alors qu'en France le droit est generalem.ent proclamatoire <au moins 
depuis la declaration du 26 aout 1789> an penche plutöt en Suisse pour 
la consecration de pratiques deja averees. Quand, par exemple, le 14 
juin 1981 an a instaure outre-Jura l'egalite :orm.elle entre les sexes<6> 
cela n'a eu aucun effet pratique car l'incantation venait d'en haut 
alors que les Suisses n'aim.ent pas qu'on leur impose ainsi leur conduite 

<1> Wi die Macht ni the power mais l'auctoritas ce qui n'est pas la m~me 
.... problematique du taut. 
<2> G.LAVAU . O.DUHAXEL. Op. cit., page 102. Note 1. 
<3> Un hemme de trop, re:flexions sur "L' archipel du Goulag". Seuil . 
. . . . 1976. Pages 196/197. L'invention democratique. Fayard. 1981. 
<4> Michel ROSSINELLI. Les libertes non ecrites, Contribution A l'etude 
.... du pouvoir createur du juge constitutionnel. Payot. 1987. 296 pages. 
<5> W.RAPPARD. La Constitution federale de la Suisse 1848-1948. Op . 
. . . . cit., page 164. 
<6> Cette modi:ication constitutionnelle, acceptee en votation 
.... populaire, etait en fait un CP a une IP retiree par ses promoteurs . 
. . . . Nouvel Alinea 2 de l' Art. 4 CF: "L' hemme et la fellllll€ sont egaux en 
.... droits. La loi pourvoit a l'egalite, en particulier dans les 
.... domaines de la famille, de l'instruction et du travail. Les hommes 
... . et les :femmes ont droit a un salaire egal pour un travail de valeur 
.... egale . " Sur ce dernier point voir in:ra T III Ch. V Sect. F bl. 



au quotidien. <1) Il est de fai t aussi qu' aucune loi federale, 
concretisant l'article constitutionnel n'a encore vu le jour. 

Le TF a construit une jurisprudence tres audacieuse en ce domaine en 
reconnaissant notamment dans les annees 1960 plusieurs libertes non 
ecrites: d'expression, de la langue, de reunion, <2) mais aussi de la 
propriete <avant la consecration legislative) et personnelle. Auparavant 
il avait conforte les droits fonda:mentaux garantis expressement par la 
constitution federale comme leur extension <du principe d'egalite il 
deduit l'interdiction du deni de justice). 

Les libertes non ecrites apparaissent comme des "eleIDents 
indispensables de l'ordre democratique et fondes sur le droit de la 
Confederation." Cependant pour ce qui est du cadre des droits populaires 
il faut bien voir que le TF a su resister a la consecration de libertes 
non ecrites (3) comme par exeIDple celle de l'information aupres des 
autorites publiques, appuyee pourtant par des recourants obstines et/ou 
des lobbies ef:icaces. (4) 

Il se trouve que la surveillance des droits du peuple vise a 
l'article 5 CF doit s'entendre dans une acceptation large ce qui revient 
a dire que son objet depasse le simple cadre de:ini par les 
constitutions locales topiques et incorpore tous les interets que l'on 
peut legitimement tirer du respect du principe de la souverainete · 
populaire. C'est dans ce sens qu'il :aut COIDprendre la mise sur pied de 
l'article 85 lettre a OJ: (5) La jurisprudence des Sages de Lausanne 
s'est longtemps tenue a une surveillance restreinte de l'activite des 
autorites cantonales dans ce domaine si important de la democratie car 
c'est aux organes locaux qu'il incombe taut naturellement d'examiner, 
interpreter et eventuellement combler les lacunes du droit edicte; on 
peut meme penser que les silences des autorites federales tenaient lieu 
de caution implicite envers les entites locales afin qu'elles agissent 
librement sur leur territoire dans un domaine, certes tres important 
pour les citoyens, mais pas au point de leur subordonner, d'en haut, les 
collectivites con:ederees. 

Mais depuis quelques annees le TF semble intervenir de maniere plus 
discutable. Pour Etienne GRISEL: "Juge constitutionnel, il <le TF> n'a 
pas a substituer ses conceptions politiques a celles des parlements 
locaux. Il doit bien plutöt s'incliner devant leur pouvoir 
d'appreciation, se bornant a contröler que les droits civiques ne sont 
pas prives de leur substance. Pourtant, il lui est arrive, recemment, de 
meconna~tre les :rontieres de son champ d'action."<6> Blaise KNAPP 
estime d'ailleurs a son tour qu'une telle perspective expansive du TF 

<l> Rapport sur le programme legislati:f "Egalite entre hommes et femmes" 
.... du 26.02 . 1986 . FF 1986 I 1132 et suiv. 
<2) Voir in:ra Ch. II Sect. C. 
(3) Du la liberte d'enseignement qui fait tant se mobiliser les 
.... fran:;ais . 
<4) Voir in:fra Ch. IV. 
<5> Voir infra Ch. VII Sect. B d>. 
<6> E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 35 if . Notons que l'auteur parle 
: . .. bien d'une conception politique des juges federaux: reste a savoir 
.... ce qu'il entend par ce terme et s'il lui donne une acceptation large 
.... ou restreinte. 



est de nature a uniformiser dangereusement, voire abusivement, des 
composantes de la democratie locale qui sont faites, federalisme oblige, 
pour rester distinctes. <1> Contrairement a l'opinion du professeur 
E.GRISEL et en conformite avec celle de son pere, le juge Andre GRISEL 
qui nous l'a confirme de vive voix, .il semble se degager generalement 
de l'analyse des decisions rendues par cette juridiction que les juges 
federaux sont par principe, sinon toujours dans les faits, favorables 
aux initiants d'un texte qui leur est amene d'examiner. La requete est 
d'ailleurs bien souvent, non pas celle des autorites cantonales, mais 
emane des responsables federaux, par manque d'unite de la matiere ou 
inconstitutionnalite de l'objet propose. En effet les autorites locales 
savent ~tre irrecevables sur le fand d'une demande afin d'embarrasser 
les autorites federales. Il y a donc la taut un jeu de batailles entre 
institutions, par citoyens interposes, que ne laissait pas supposer 
l'instauration des ces procedures au moment de leur mise sur pied. La 
jurisprudence a taut de m~me pour consequence d'uniformiser 
dangereusement les differentes procedures locales dans une volonte de 
ration .aliser les demarches populaires et c' est au moins au detriment 
des specificites locales qu'il faut au contraire maintenir 
preferentiellement. 

Il se trouve d' ail leurs que "leur formation peut les conduire ä 
sympathiser avec un accuse et a ~tre soup~onneux a l'egard d'un autre. 
Leurs inter~ts econoniques peuvent rendre un argument taut a fait 
convaincant, alors qu'un autre leur demeure inintelligible. Leurs 
convictions religieuses peuvent leur permettre d'accepter une ligne de 
conduite avec banne conscience, alors qu'une autre provoquera chez eux 
des sentiments de culpabilite. Bien que l'esprit partisan n'influence 
peut-~tre que rarement une decision judiciaire, le travail des tribunaux 
ne peut pas ~tre entierement exempt de parti pris ou impartial, car ceux 
qui prennent des decisions font partie d'un environnement qui influence 
inevitablement leur conduite."<2> Cette analyse est faite pour les 
Etats-Unis et ce qui est constate Outre-Atlantique est bien entendu 
valable sur le vieux continent; on peut m~me dire que le poids de la 
charge du troisieme (faux) pouvoir est toujours aussi mal resolu. 

Mais il est trop facile de faire le proces des juges. <3> J.F.AUBERT 
fait en effet remarquer que des trois instances superieures, les 
Chambres federales, le Conseil federal, le TF "est toutefois le seul qui 
se seit explique en des termes relativement detailles sur ses methodes 
d'interpretation de la Constitution federale". <4> A partir de l'article 
4 CF il a par exemple donne une jurisprudence imprevisible avec une 
construction que la lecture la plus attentive du texte, et meme une 
exegese de son elaboration, ne permettaient pas de decouvrir ni de 
prevoir. Hans HUBER fait d'ailleurs remarquer qu'il n'y a pas lieu de 

<1> B.KNAPP. Le recours de droit public. Facteur d'unification des 
. . .. droits cantonaux et d'emiettement du droit federal. RDS 1975 II 
.... 2481249. 
(2) H.JACOB. Justice in America. Boston. Little Brown. 1965. Page 13 . 
. . . . Cite par XASNANTA-RABATTEL. Op. cit., pages 1581159. 
<3) Geraud de GEOUFFRE de la PRADELLE. Le pouvoir des juges, variation 
. ... sur un theme ecule. Revue Pouvoirs. 1•5, Pages 171/175. Louis 
.... FAVOREU. De la democratie a l'Etat de droit. Le Debat 1·64. 1991. 
<4> J.F.AUBERT. Traite. Op. cit., Tome I. Page 117 ii. 
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declarer comme 11 juste11 ou 11 fausse" l'interpretation de l'article 4 CF 
par le TF. (1) "Taut au plus peut-on verifier si cette superstructure est 
demeuree conforme A l'esprit de la Constitution."<2> 

Le TF suit malgre tout une methode tres prudente d'elargissement des 
libertes publiques implicites en tenant en particulier comme condition 
necessaire la reconnaissance prealable de celle-ci par un bon nombre de 
const i tut ions cantonales et qu' elle repond a un sentiment general. <3 > 

Deux sources d'analyse des juges du TF par des auteurs angio-saxons 
peuvent malgre taut inquieter la serenite trop facilement affichee par 
la justice suisse: 

Le chercheur americain Glendon SCHUBERT s'est livre a une courte 
etude comparee des juges federaux suisses et sud-africains et il 
conclut: " ... man hypothese de base etait que les Suisses sont plus 
de:mocratiques et liberaux que les Europeens blancs qui gouvernent 
l'Afrique du Sud; par consequent que les juges au Tribunal federal ont 
une attitude plus liberale a l'egard de la politique que les juges a la 
Cour supreme d'Afrique du Sud. Cette hypothese n'est absolument pas 
renforcee par les donnees recoltees, qui montrent que 46i des juges et 
greffiers suisses contre 60~ des Sud-Africains ont un point de vue 
li Mral." <4 > 

L'acces des feilll!les au suffrage est assez caracteristique de cette 
attitude conservatrice. L'arret Quinche, du 26 juin 1957, con:irme en 
matiere d'egalite, le refus du TF d'introduire le suffrage feminin par 
voie d'interpretation, alors qu'il peut sembler logique d'appliquer 
d'abord ce principe fondamental en matiere politique. <5> Avant 1959, les 
fem:mes n'ont donc pas acces au corps electoral (6) du fait de barrages 
pseudo-constitutionnels et referendaires <Art. 123 CF>, qui etaient plus 
le reflet d'un conservatisme :machiste que d'une logique genetique 
scientifiquement etablie au profit des mäles. Une citoyenne vaudoise, et 

<1> H.HUBER. Probleme des ungerschreibenen Verfassungsrecht. R.S.J.B . 
. . . . 1955. Pages 951116 . Page 112. 
<2> Cite par J.F.AUBERT . Op. cit., Tome I . Page 125 ii. 
(3) Il faut aussi et surtout que ce droit individuel soit la condition a 
.... l'exercice d'une autre liberte garantie de fa~on expresse par la CF 
. .. . ou qu'elle soit un element de l'ordre democratique et juridique de 
.... la Confederation. J.F.AUBERT. Suppl. Op. cit., pages 206/207 . 
. . . . Imaginons d'ailleurs ce que pourrait ~tre un Tribunal Supreme 
.... Europeen ayant le pouvoir d'harmoniser les differents systemes 
.... juridiques dans un cadre confederal au <ensuite> federal quand an 
.. . . mesure que l'Etat national suisse existe bien depuis au moins cent 
. . .. ans et que pourtant la lutte pour conserver des pouvoirs propres/aux 
. ... instances communes fait encore tant partie du quotidien des juges 
.... federaux. La encore le modele suisse montre le chemin qui reste a 
.. . . parcourir en Europe pour arriver a faire passer l'idee 
.... d'appartenance a la "nation" europeenne avant les classiques 
. . . . clivages Etat/nation. 
<4> Political culture and judical ideology: some cross and sub-cultural 
.... comparison. Paper tobe presented in the 3rd. meeting of specialist 
.... group at the 9 th. Congress of the IPSA. Montreal. 1973 . 37 pages . 
. . . . Cite par XASNATTA-RUBATTEL. Op. cit., page 229. Note 98. MORRISSON . 
. . . . preci te. 
<5> Sur cette tendance fächeuse. T.POLEDNA. Op. cit., page 212. 
<6> T. POLEDNA. Op. cit., pages 214/215, 222. 
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quelques autres, estimerent en 1957 qu'elles devaient pouvoir s'inscrire 
sur le role des electeurs, argumentant en faveur de l'introduction du 
suffrage feminin par voie d'interpretation conforme a la constitution 
locale. <1> Au vu du texte taut le probleme etait donc de savoir si le . 
terme "les Suisses" incluait aussi les femmes. <2> Pour rejeter cette 
demande le TF appuya d'abord son argumentaire sur une interpretation 
historique (3) ce qui etait evidemment imparable au vu de la constante 
coutume d'exclusion des femmes depuis toujours du corps electoral selon 
l'orientation historique tlu constituant ! 

Le TF n'entra donc pas en matiere sur le probleme de la conformite 
de la pratique a l'article 4 CF, mais il aborda la question de savoir si 
l'absence du suffrage feminin etait ou non conforme au principe de rang 
constitutionnel d'egalite en laissant d'ailleurs ouvert le debat . Pour 
la premiere fois il fit connaitre de maniere explicite son refus d'un 
controle prejudiciel de la conformite des constitutions cantonales au 
droit federal au motif que la garantie federale accordee par !'Assemblee 
:ederale faisait obstacle A une telle ingerence . (4) C' est donc la voie 
politique qu'il fallut emprunter afin d'introduire par la suite le 
suffrage des femmes en Suisse . <5) 

Quand le suffrage feminin est accepte au niveau federal le 7 fevrier 
1971 , l'article 74 Al . 4 de la CF precise alors que: "le droit cantonal 
demeure reserve pour les votations et elections cantonales et 
communales" ce qui permet ainsi aux entites locales de conserver le 
suffrage exclusivement masculin (6) en con:irmation (inutile au 
demeurant> de l'Art . 3 CF qui consacre la competence des cantans en 
matiere d'organisation. En 1981, a prcpos de l'introduction dans la CF 
de l' egal ite entre les sexes, <7 > le Conseil federal a ete 

(1) Art 23 Cst. vaudoise de 1885: "Sont citoyens actifs tou s les Suisses 
.. . . äges de vingt ans revolus, etablis ou en sejour dans le canton 
.... depuis trois mois et n'exer~ant pas leurs droits politiques dans 
.. . . quelque autre Etat de la Confederation . " 
(2) Nous avons eu en France le meme type de probleme car aucun texte 
.. .. n'excluait formellement les femmes du corps electoral avant 1944 . 
. . . . JU.LVARDI. Op. cit . , pages 185 a 206 . Andre TARDIEU . L'Heure de la 
. . .. Decision . Pages 2051219 . La refarme de l'Etat . Pages 111/125 . 
. . . . M.L . JU.RTIN . J . O. Debats parlementaires . Senat. 1922 . Pages 1297/1298 
.... et 1307. BRACKE et RENAUDEL. J.O. Debats. Chambre . 1932. Annexe 
. . .. N.6360 et page 312, annexe N.6499 . C. FAURE. La democratie sans les 
... . fe:m:mes . P . U.F. Col. Politique d'Aujourd'hui. Jean PASCAL . Les femmes 
... . deputes de 1945 a 1988. Chez l'auteur . 1990 . 360 pages. Pages 33134 . 
<3> Sur ce point va i r infra Ch . VII Sect. B d II 1. 
<4> P. GARRONE. Le suffrage universel et egal. Op . cit., page 263 if. Si 
. ... une discrimination decoule de la CF le TF est incompetent en cas de 
.... recours de droit public, c.f A. T.F 104 Ia 219 Cons 1. 
<5> De 1959 a 1970 7 cantons et 2 demi - cantons ont introduit celui-ci 
. .. . <T . POLEDNA. Op. cit., page 222. Note 200>, et apres l'acceptation 
... . federale du 7 . 02 . 1971 <FF 1971 1 502) tous les autres suivirent, les 
. . .. Grisons le 27 . 02 . 1983 <Art . 7 Al. 1 Cst . ). Seuls les cantans a 
. . . . Landsgemeinde d'Appenzell Rhodes-Exterieures <supra T II Ch. III 
.. . . Sect. Ag) et Interieures s'obstinerent dans leur refus ce qui etait 
. . . . logique en ces terres de democratie directe mystico-guerriere. 
<6> FF 1970 I 96. 
<7> Accept~e comme CP a une IP: Art. 4 Al. 2 CF, FF 1981 II 1216. 



amene A tenir un double langage. Dans le message officiel precedant la 
votation il fait savoir que l'art 74 al. 4 CF est une lex specialis 
preservant le choix des cantons <1> mais tel n'est pas le cas dans les 
explications que les autorites envoient aux citoyens, alors qu'elles 
font partie des travaux preparatoires, et jouent bien evidemment aupres 
du souverain un röle bien plus important que le seul message. <2> :M:eme si 
le Conseil federal avait omis de mentionner une exception a l'egalite 
dans le domaine des droits politiques, ce qui aurait fait sursauter 
quelques citoyens en plus des citoyennes si ce "detail" avait ete porte 
a leur connaissance, la doctrine suisse se contenta de considerer alors 
que cette lex specialis permettait aux cantons de determiner librement 
si les femmes devaient ou non faire partie du corps electoral 
cantonal; (3) puis que cette exclusion permanente des fe:mmes pourrait 
devenir inconstitutionnelle "A la longue"<4> ce qui est assez grotesque 
et bien loin d'une quelconque logique scientifique alors que d'autres 
penseurs estimaient que des inegalites des droits entre honunes et femmes 
etaient alors resolument inconsti tutionnel les . <5> Des l 'adoption de 
l'Art. 4 Al 2 CF l'Assemblee federale aurait pu retirer la garantie 
qu'elle avait accordee en 1971 A la constitution d'Appenzell Rhodes­
Interieures, puisqu'elle effectue un contröle abstrait de la conformite 
des constitutions cantonales au droit federal <Art. 6 CF>, mais elle 
n'en a rien fait . <6> 

En 1980 cependant, le TF conunence A declarer, saus l'angle de l'Art . 
4 Al. 1 CF, qu'une "inegalite :fondee sur le sexe ... est admissible 
seulement lorqu'elle est justifiee par des motifs pertinents et serieux 
qui resultent de differences effectives" <7> ce qui amene certains 

<1> FF 1980 I 134, 146/147; FF I 1146/1148 sur le prograI:!llle legislatif . 
<2 > A. AUER. Die Bundesverfassung. Op. cit., page 151 . A.BEREISTEIJ . 
. . . . L'egalite entre les sexes en matiere de droit politique. :M:elanges 
. ... O.KAUFFXAll. Pages 160/161. P. GARRONE . Le suffrage universel et 
.. . . egal. Op . cit . , page 264 . Note 104. 
<3> Y. HAITGARTIER. Grundzüge des schweizerischen Staatsrechts. Val . II . 
. . . . 1982. Page 234. J . F. AUBERT . Suppl. Op. cit., page 117. Arthur 
. . .. HAEFLIGER . Alle Schweizer sind vor dem Gesetze gleich. Zur Tragweite 
.. .. des Artikels 4 des Bundesverfassung . 1985. B.KIAPP. Etapes du 
.... federalisme. 1986 . Page 37. Georg MULLER. Kommentar zur 
.. . . Bundesverfassung der schweizerischen Eidgenossenschaft vom 29 Mai 
... . 1874. Art 4 Cst. fed . 1987. N°136. Ulrich HAFLII. Walter HALLER . 
. .. . Schweizerisches Bundestaatsrecht . 2 ed . 1988 . Page 465 . 
<4> E.GRISEL. Traite. Op . cit . , page 78 if: "Toute:fois, si l'injustice 
.... commise envers les Appenzelloises se prolonge, elle finira par 
.. .. sembler intolerable, et les considerations federalistes devront 
.. . . ceder le pas a la plus elementaire equite . " Liste des autres auteurs 
.... chez AUER. Die Bundesverfassung. Op . cit., page 142. Note 1. 
<5> AUER. Problemes fondamentaux. 1984. II. Page 18. Note 15 . 
. . . . M. HOTTELIER . Egal i te. des sexes, federalisme et droits pol it iques au 
. . . . plan cantonal. ZBl. 1983 . Page 115. A.AUER . J . D. DELLEY. Structures 
. . .. politiques des cantons. 1986. Page 87. BERENSTEII. Op . cit . , pages 
.. . . 163/164. P.GARRONE . Op . cit . , page 43 ii. T.POLEDNA est partisan du 
.. . . statu qua ante , en fonction des travaux preparatoires de la revision 
.. . . constitutionnelle de 1971. Op. cit . , pages 8/13 . 
<6> C.A.XORAND. RFDC. N°7. Oct . 1991 . Page 556 . 
(7) A.T.F 106 Ib 182 190 Henggeler du 8.02.1980. 
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juristes a esti:mer un peu h!tivement que la jurisprudence a concretise 
ainsi l'interdiction des discrim.inations <l> alors qu'elle n'est 
proclamee que l'annee suivante avec l'Art. 4 Al. 2 CF. <2) 

Enfin le TF se range a l'opinion des juristes progressistes avec 
l'arret Theresa Rohner, le 27 novembre 1990, <3> qui effectue sur le fand 
un renversement de jurisprudence par rapport a l'arret Quinche. Dix ans 
apres l'adoption de l'article constitutionnel sur l'egalite des sexes, 
et du fait que l'avant-dernier bastion du vote exclusive:ment masculin 
etait tombe en 1989, evenement lie au fait que o,2i de la population 
suisse seulement etait encore concernee par cet anachronisme historique 
en 1990, ont entraine le TF a considerer que les cantons ne sont plus 
libres de reserver a leur convenance le droit de vote local. <4> Face a 
un recours pour violation des droits politiques, le juge federal estime 
donc alors qu'il est possible d'invoquer le principe d'egalite et, avec 
le plein pouvoir d'exa:men, <5> il renoue enfin avec une attitude 
progressiste en montrant la place centrale de la constitution dans 
l'ordonnancement juridique (die rechtliche Grundordnung). 

Certes, il y avait lieu pour le juge de Lausanne de se preserver sur 
la forme d'une possible accusation de gouvernement des juges et c'est 
pourquoi il avait rendu un arret en 1985 relatif au meme canton (6) dans 
lequel il retenait la partie procedurale de l'arret Quinche en se 
reconnaissant cependant alors le droit de contröler la conformite du 
droit constitutionnel cantonal au droit federal entre en vigueur apres 
la garantie federale. C'est donc plus par respect de l'Assemblee 
federale que par une quelconque deference envers la constitution locale, 
que le TF s'imposait cette reserve. En l'espece la garantie accordee a 
la disposition cantonale litigieuse etait cependant anterieure de dix 
ans a 1981, et le TF, poursuivant cette jurisprudence recente, aurait pu 
estimer que l'exclusion des Appenzelloises etait une Violation de la CF 
mais 11 prit une autre vaie. 

De fait, avec les memes bases legales que pour l'arret Quinche, et 
sans qu'il seit necessaire selon lui de modifier l'Art. 16 de la 
constitution du canton cancerne, le juge federal estima qu'une autre 
lecture dudit texte local et l'application rigoureuse de l'Art. 4 Al 2 
CF, imposaient une nouvelle interpretation en faveur de l'introduction 
du suffrage feminin <7> car l'essentiel consiste a rechercher le sens 
actuel d'une norme qui peut se trouver transformee completement dans le 
temps en fonction des circonstances ou des conceptions.<8> 

On ne saurait en canclure que le juge de Lausanne a ete a l'avant­
garde de l'audace jurisprudentielle, ce qui aurait ete le cas s'il avait 
agit par voie d'interpretation conforme avant que l'Art. 4 Al 2 n'entre 

<l> C.A.XORAID . L'erosion jurisprudentielle du droit fondamental A 
.... l'egalite entre ho:::imes et femmes. 1988. Pages 75/76. 
<2> B.VEBER-DURLER . Auf dem Weg zur Gleichberichtigung von Jib.nn und 
.... Frau- Ertse Erfahrung mit Art. 4 Abs. 2 BV. RDS. 1985. Pages 415. 
<3> A.T.F 116 Ia 359 du 27. 11.1990. 
<4> A.T.F 116 Ia 3781379. 
(5) Sur ce point infra Ch. VII Sect. Be>. 
<6> A.T.F 111 Ia 239 X du 27.11.1985. 
<7> EuGRZ. 1991. Pages 101/102. 
<8> L'interpretation contemporaine est possible de la part du TF quand 
.... il met en evidence une evolution du sens a donner a la regle 
.... constitutionnelle en fonction d'une transformation du contexte 
.... historique. A.T.F 115 Ia 127 du 13.06.1989 JdT 1991 I 30 Con&. 3 
.... Farine/Grand Conseil du canton de Gen$ve <reponse negative>; 104 Ia 
.... 291 Gons. 4 JdT 1980 I 533. 
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en vigueur. <1 > I 1 est meme quelque peu piquant que face A cette si 
longue prudence du TF un auteur puisse ecrire: " .. . le TF, par un retour 
a une attitude plus interventionniste, tend a redonner a la Suisse le 
röle de pionnier qu'elle avait un peu perdu." <2> 

De taute fa<;on tant que le verrou de l' Art. 113 Al 3 CF , <3 > cette 
disposition n'excluant d'ailleurs pas formellement le contröle 
constitutionnel des leis, <4> demeurera, ce qui semble difficile a 
conserver a la vei lle de l' adhesion A la C. E. E. , <5> le juge federal de 
Lausanne n'aura pas les moyens d'assurer pleinement une täche de juge 
constitutionnel . Dans une societe moderne ce type de controle est 
consubstantiel A l'existence de l'Etat de droit et c'est pourquoi il 
serait heureux que la Suisse aille tres rapidement dans cette voie de 
plenitude democratique . Une audace jurisprudentielle du TF en ce sens 
serait la bienvenue et lui permettrait de renouer avec le groupe de t~te 
des Etats ou le troisieme pouvoir commence a sortir de ses limbes . 

<1) A.AUER . Die Bundesverfassung. Op . cit., page 142. Note 4. Cette 
.... methode, tres prisee du Conseil constitutionnel , pallie en partie en 
... . Suisse l'absence de controle de la constitutionnalite des leis 
. ... fed~rales . 

<2 ) P. GARRONE . Le suffrage universel et egal. Op . cit., page 267 . 
<3 > " ... le TF appliquera les lois votees par l'Assemblee federale et les 
.... arr~tes de cette assemblee qui ont une portee generale . Il se 
. . . . conformera egalement aux traites que l'Assemblee federale aura 
.. . . ratifies . " 
<4> C.ROUILLER. Pouvoirs N.54. 1990. Precite pages 150/152 . J.F.AUBERT . 
. . . . Traite. Tome I . N.237 1240 . Pages 94/95 . 
<5> " ... la prise de consc ience de la necessite d'une defense des droits 
. .. . fondamentaux contre la loi par des Cours constitutionnelles est 
... . de venue une des composantes du droit public commun de l'Europe." 
... . Jean RIVERO . In Cours constitutionnelles europeennes et droits 
.... fondamentaux . Colloque d'Aix-en-Provence de fev. 1981 . Dr . 
. . . . L. FAVOREU . Economica. 1982 . Page 518. 





SECTION C: QUI SONT LES JUGES FEDERAUX DE LAUSAJ'IE ?. 
Un peu de "recherche" administrative sur ces Messieurs-Da:mes 
de Lausanne. 

S'interroger sur la jurisprudence du TF amene inevitable:ment a se 
poser la question de savoir qui sont en fait les auteurs des jugements 
anonymement rendus au nom du peuple suisse. A l'hypothese theorique de 
l'apolitisme des juges federaux, qui se justifie par la neutralite de 
l'Etat, s'oppose inevitablement l'objection pertinente de leur mode de 
designation qui releve completement des partis politiques et ne peut 
donc pas aboutir 6 cette bienveillante neutralite, sinon souhaitee 
reellement, du :moins annoncee officiellement. Notons d'ailleurs que 
lorsque l'on parle des sept Sages en Suisse c'est des :membres du Conseil 
!ederal dont il est question et pas de ceux du TF ... Cl> 

Si en 1848 le systeme mis sur pied permet une protection des 
libertes publiques, acte de defense des individus contre l'Etat que l'on 
peut qualifier a l' epoque de "revolutionnaire"' (2) il n' en demeure pas 
moins que non seulement l'unification du droit suisse sera beaucoup plus 
tardive <3> mais que surtout celui-ci est le reflet exact de la classe 
dominante d'alors. Cette bourgeoisie au pouvoir ne fera, et ne fait 
toujours, de concessions que sous la constante pression exterieure. De 
ce fait les rapports de force bien reels qui existent sont ignores de la 
loi objective, ce qui n'est pas toujours du meilleur effet pratique. <4> 

a)En 1975, Claire et Fran~ois MASNATA-RUBATTEL dressaient le tableau 
suivant, apropos des juges de Lausanne, en indiquant qu'il pouvait 
comporter des erreurs au vu du manque total de docu:mentation sur ce 
pcint, ce qui est deja assez significatif en soi. <5> 

Carriere de soixante juges federaux <1955-1975). 

Total Actuels 

Docteurs en droit au moins 47 25 sur 28 

Secretaires, greffiers 30 13 
Juges de district 12 4 
Juges cantonaux 33 16 
Autres fonctions judiciaires 7 4 
Avocats 37 17 
Prof. d'Universite 16 11 
Fonctionnaires 18 8 
Secteur prive 6 3 

<1> C.f Georges PLOMB. Les Sept Sages. Lausanne. L'Aire. 1989. 

Anciens 

22 sur 32 

17 
8 

17 
3 

20 
5 

10 
3 

<2> Selon le mot de M.MEUVLY dans son article au journal 24 Heures du 
.... 20. 11. 1974. 
<3> Voir par exemple ci-dessous Ch. VII Sect. B b). 
<4> X. MEUVLY. Journal 24 Heures du 19.11.1975: "Qu'entend-on par justice 
.... de classe ?" 

<5> Op. cit., page 161. 
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Cinq filieres principales ont pu ~tre identifiees afin d'aboutir au 
TF: 
-Diverses activites judiciaires <greffiers au secretaires> puis juges 
dans des instances de district au de canton et enfin juges a la Cour 
supr~me du canton. 
-Avocats. 
-Avocats puis juges a la Cour supr~me du canton. 
-Juristes puis professeurs d'Universite. 
-Juristes puis hauts fonctionnaires cantonaux au federaux et 
eventuellement juges a la Cour supr~me du canton. <1> 

Sur l'ensemble du groupe observe, dont 11 faut le noter aucune femme 
avant 1974, une tres grande majorite avaient effectue un cursus scolaire 
complet et des plus elogieux et seuls six juges n'avaient eu 
precedemment qu'une seule profession, celle d'avocat principalement mais 
elle etait assortie d'importants mandats politiques. <2> 25 en avaient 
exerce deux; 19 trois; 9 quatre; et enfin deux juges avaient eu l'un 5, 
l'autre 6 professions avant celle de juge federal. Donc parmi les 60 
juges observes an constatait d'autre part co:mme mandat politique exerce 
avant la nomination au TF: 

Xandats politiques Juges actuels Juges anciens Total 

Executif au legislatif communal 3 7 10 
Legislatif cantonal 10 7 17 
Executif cantonal 2 2 
Legislatif federal 1 7 8 
Secretaire national de parti 1 1 

Total des mandats 14 24 38 

<1> C'est l'itineraire plus ancien de JAUCH <1807-1867) qui est tour a 
.... tour avocat, membre du gouvernement provisoire, banneret, et juge 
.... federal de 1848 a 1852. On a aussi comme autre membre du club 
.... des notables ayant ete charge de rediger la constitution de 1848 
.... KERN <1808-1888> theologien et avocat, puis president du tribunal de 
.... cassation de l'armee pendant la guerre du Sonderbund et juge du TF 
.... de 1848 a 1854. Il devient ministre de Suisse a Paris de 1857 a 
.... 1883. Mais 11 a aussi ete le premier president de la banque 
.... hypothecaire de Thurgovie, cofondateur du Comite des chemins de fer 
... . et Vice-president du chemin de fer Zurich-Bodan, et enfin directeur 
.... et president du chemin de fer du Nord-Est. 
<2> Durant nos sejours a NeuchAtel nous avons pu constater que tous les 
.... assistants de l'Universite de droit etaient pratiquement titulaires 
.... de leur titre d'avocat car il n'y a pas de specialisation avant le 
.... doctorat. Les tres rares doctorants etaient d'ailleurs dans la 
.... situation idyllique de se voir souvent proposer des postes par des 
.... employeurs qui les sollicitaient avant meme leur sortie d'etudes . . Il 
.... n•y a pas, dans la plupart des cantons, une elite tres large, ce qui 
.... fait qu'associe aux forts relents de favoritisme locaux, il y a peu 
.... de candidats possibles aux postes a responsabilite publique ou 
.... privee dans les petits cantons sauf a Geneve, Zurich au Berne. Dans 
.... les petits cantons <ex: AR>, les juges sont d'ailleurs polyvalents 
.... au siegent comme juge unique dans les juridictions inferieures. 



11 y a donc 2/3 des juges supr~mes qui ont exerce des fonctions 
palitiques avec une tendance generale qui semble pourtant ~tre A la 
baisse et dont il faudrait obtenir la confirmation pour ces dernieres 
annees comme nous l'examinerons plus loin. On peut d'ores et deja en 
tirer deux consequences qui sont <malheureuse:ment) seit cumulatives seit 
!'inverse: 

La premiere est que la professionnalisation de plus en plus 
necessaire, voire obligee, du metier de juge fait de cette fonction 
federale une sorte de stade ultime et de recompense d'une longue 
carriere, un peu comme l'accession a la Cour de Cassation en France. 

La deuxieme serait la relative depolitisation du TF, etant entendu 
que l'on considere par la le fait que ce sont avant taut des juristes 
qui sont propulses par les partis politiques a ce genre de poste plus 
volontiers que des politiciens "pur~·. sans d'ailleurs que ces personnes 
soient le moins du monde apolitiques. 11 n'est d'ailleurs pas exclu des 
cas de juristes opportunistes ayant adhere a un parti afin de devenir 
"papables" par la suite. (1) En 1975, 11 y avait en effet 8 democrates­
chretiens, 8 radicaux, 8 socialistes, 3 membres de l'union democratique 
du centre et 1 liberal. Donc le consensus excluait taut de ~me les 
partis minoritaires au ceux qualifies de "non-nationaux" comme le Parti 
du travail <PC>, l'Action nationale, !'Alliance des Independants, etc. 

Au niveau cantonal, l'appartenance partisane des juges est de fait, 
sinon de regle, d'apres ce qu'a pu constater Walther BOSSHARDT dans sa 
"these" en 1961. <2> Dans 19 des 25 cantons etudies par lui TOUS les 
juges etaient affilies a un parti et a l'oppose 11 des treize juges 
d'Appenzell Rhodes Interieures etaient des "sans-parti" dans ce canton 
au le parti democrate-chretien est non seulement hegemonique, mais ~me 
soli taire, ceci expliquant peut-~tre cela. (3) 

A quoi peut bien tenir cette impregnation politique si forte ? On 
pourr ait penser a priori que tel est en particulier le cas pour les 
cantons dans lesquels les juges sont elus par le peuple (4) mais 
certains auteurs soutiennent <a tort> que ce type de scrutin ne releve 

<1> On cite en particulier le cas d'un professeur d'Universite rentre en 
„ .. "religion" peu de temps avant l'election supr~me„. Cette attitude 
.... pourrait ~tre jugee assez reprehensible a premiere vue, mais elle 
.... condamne en fait plus l'emprise partisane que l'homme qui veut 
.... acceder, en passant par les fourches caudines, a cette charge 
.... supr~me. 
<2> Die Wählbarkeit zum Richter im Bund und in den Kantonen. These 
.... Zürich. 1961. 76 pages. 
<3> Voir infra T III Ch. IV Sect A s.s a sur les promoteurs des IP. 
<4> -Dans certains cantons non seulement les juges du siege sont elus 
.... mais aussi ceux du Parquet et d'instruction: GE Gst. Art 132; GL 
.... Cst. Art. 68 let. b-c; OW Gst. Art 60 Al. 1 Ch. 4-5, 7-8, Art 93 Ch . 
. „ .2 let. c . 
. .. . -L'election est directe non seulement dans les trois cantons ci­
.... dessus enonces mais aussi a BS Gst. Art. 27 Al. 1 let. e; TI Cst . 
. . . . Art 45; UR Cst. Art . 21 let. d, 103; a AI seul le tribunal de 
.... cassation <Kassationsgericht> ne procede pas du souverain <Cst. Art . 
. . . . 42> alors que le Kantonsgericht <Cst. Art. 20 Al. 2 Ch. 2> suite p. 



pas, comme celle aussi des fonctionnaires, Cl) d'une election 
poli tique. (2) 

Relevons enfin que le souverain procede aussi A l'election directe 
et populaire des jures cantonaux dans deux cantons (3) ce qui montre que 
le bien reel pouvoir judiciaire en Suisse est SOUS le contröle etroit 
tant des organes elus que du souverain directement, taut comme dans les 
Etats des Etats-Unis. 

Pour ce qui est de la moyenne d'äge des juges du TF A la date de 
leur nomination, elle est de 48,8 ans en 1975 et la moyenne de duree des 
fonctions est de 20,4 ans, avec une retraite prise A 68,1 ans. <4> 

En ce qui concerne le milieu d'origine desdits juges la tres grande 
majorite venait de familles socialement aisees et de juristes C5) avec 
un seul juge appartenant au milieu paysan et aucun issu du milieu 
ouvrier . 

Il y a une femme-juge titulaire de son poste depuis decembre 1974, 
M.argrith BIGLER-EGGENBERGER (6), essentielle:ment gräce A l'accession des 

.... le Bezirksgericht (33 Al. 2), le Vermittleramt <38> en decoulent 

.... di rectement . 

. . . . -Certains cantons ne permettent au peuple que de choisir la 

. . .. composition du<des) tribunal<aux) superieur(s): AR Cst. Art. 43 Al . 

. . . . 1 Ch. 2, 58 Al. 1 <Obergericht); IW Gst. Art. 51 Al. 1 Ch. 4-5 

. . . . <Obergericht, Kantonsgericht>; SZ Cst . 6 60 <Kantonsgericht; 

... . -D'autres reservent ce droit aux seules cours inferieures: BE Gst . 

. . . . Art. 57 <tribunaux de district>; BL Gst. 6 25 Al. 1 let. c et d 

.. . . <Bezirksgerichte, Fridenrichter); JU cst . Art. 74 Al. 2 <tribunaux 

. ... de district>; LU Cst. §§ 83 <Amtgericht), 85 Al. 1 <Fridensrichter>; 

.. .. SG Cst . Art. 87 Al. 1 <Bezirksgerichte>, 20 Al. 1 Ch. 6 · 

.... <Fridensrichter>; SH Cst. Art. 71 <Friedensrichter>, 73 Al. 1 

. . . . <Bezirksrichter>; SO Cst. Art. 27 Ch. 3 let.a etc <Amntgericht>; SZ 

. .. . Cst . § 83 let . e <Bezirksgerichte>; enfin pour les Grisons c'est une 

. ... elections indirecte car les electeurs du district elisent des grands 

. . .. electeurs qui elisent A leur tour les tribunaux: Cst. Art. 49. Voir 

. . .. la jurisprudence A.T.F 98 Ia 64 Ghezzi du 2.02.1972. 
<1> Sur ce point voir infra Titre III Ch. IV S. Ca> pour les 
.. . . :onctionnaires cantonaux . 
<2> P. GARRONE . Op. cit., page 11 . Contra Jean-Marie COTTERET . Claude 
... . EXERI. Les sytemes electoraux. P.U . F. Que sais- je? Seme ed. 1988 . 
. . . . Pages 23/24. 
<3> AG WG § 10 Al . 1 let . A Ch . 6; FR Cst. Art. 29 Al. 1 Ch 7. En 
.. .. revanche c'est le manque d'inter~t populaire pour l'election des 
.. .. jures federaux directement par le peuple <LF du 19.06.1872 Art. 1 RS 
.. . . 1 147; GIACOMETTI/FLEIIER. Op. cit., page 423> qui explique que 
. ... depuis la LFDP de 1978 <M.L.BAUXAIN-BRUCKIER. La LFDP. Op . cit., 
. . .. pages 40 et 176> ce sont les Parlements cantonaux qui s'en chargent 
. . . . <LFDP Art 88 Ch. 4; PPF Art. 4 > 
<4> Nos neuf "Sages" sont en general plus äges, malgre le dernier 
. .. . renouvellement de printemps 1992 qui a vu aussi l'arrivee de la 
. . .. premiere femme, donc assurement plus sages ... 
<5> Il y a en Suisse, comme en France, -des dynasties de juristes comme 
.... les AUBERT . 
<6> Militante cannue pour ses positions en faveur du vote des femmes, 
.... elle a ete re~ue juge-suppleante A 39 ans, en 1972 et titularisee le 
.... 4.12 . 1974. 
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fe:mllles au corps electoral federal en 1971, facteur determinant de son 
election; et, depuis 1984, une suppleante, Kathrin KLETT, avant qu'elle 
ne seit elue juge titulaire le ler aout 1992, malgre le fait qu'elle 
soit une femme, <1> ce qui fait quand ~me 7~ de femmes au TF 
seulement ... (2), plus madame WIDXER depuis 1984 au Tribunal des 
assurances sociales de Lucerne ... L'ouverture democratique en ce sens 
est encore a faire, surtout dans les partis politiques au pouvoir. 

C'est une etude americaine qui permet de savoir quelle etait la 
profession du pere de ces 26 juges en 1965: <3> 
Cat. 1 -10 universitaires exer~ant une profession liberale de medecin, 

d'enseignant, de pasteur au d'ingenieur. 
Cat. 2 -7 avocats ou magistrats. 
Cat. 3 -4 hauts responsables commerciaux. 
Cat. 4 -3 techniciens <non ouvriers>. 
Cat. 5 -2 hauts fonctionnaires. 

Sur ces 26 geniteurs seuls 5 avaient des mandats communaux ou 
cantonaux, 2 etaient deputes federaux et 1 etait Conseiller federal ce 
qui semble faire peu et indiquer le manque d'attrait pour la politique 
des milieux d'origine, mais nous n'avons aucune indication sur le nombre 
de militants de base et/au de sympathisants ayant une attitude active 
lors des periodes de consul tations du peuple. Il serai t certainement 
tres interessant de savoir si parmi les oncles et grands-parents, voire 
l'environnement familial, il n'y avait pas des engages dans la sphere 
politique ce qui semble a priori evident. 

~Nous avons essaye de reprendre cette etude pour 1992 a partir de 
l'annuaire des autorites federales pour 1991 <4> et d'une demande de 
renseignements directe aupres des Juges. <5> 

Sur les trente juges titulaires un certain nonbre de problemes ont 
ete examines: <6> 
1-Age et date de nomination au TF. 
2-Moyenne d'äge en 1991 et pourquoi une eventuelle suppleance ?. 
3-0rigine linguistique cantonale et religieuse. 
4-Etudes . 
5-Carriere ayant precede l'accession au Tribunal de Lausanne. 

<1> San cas n'a pas ete pris en campte dans cette recherche. Avocate a 
. ... Bäle-Campagne, elle a ete presentee par le PS favorable aux femmes. 
<2> X.BRIDEL parlait de la difficulte des fem:mes d'acceder a la 
. ... magistrature en Suisse et 11 relevait qu'en 1958 seuls les cantons 
.... de BS, GR, SG et VD prevoyaient leur eligibilite a toutes les 
.... magistratures judiciaires cantonales. Op . cit., Tome II . Pages 248 
. . . . et ad. 300. Depuis, les choses evoluent, mais lentement ... bien que 
. . .. celui de Geneve ait en 1992 18 femmes-juges sur les 62 juges 
. ... professionnels du canton . 
<3> MORISSOI. Juridical process in Switzerland . A study of the Swiss 
.... federal Court . These. Princeton. 1966. 326 pages dactylo. 
<4> Des pages 113 a 122 il y a les biographies simplifiees des 30 juges . 
. . . . Elles semblent etre redigees dans la langue d'origine des juges, 
.... c'est a dire dans l'une des 4 langues nationales de la Suisse. 
<5> Apres quelques echecs par le biais de l'Universite de Lausanne, 
.... c'est le juge Claude ROUILLER qui a bien voulu introduire cette 
... ,demande aupres de la Chancellerie; qu'il en soit ici tres 
. .. . sincerement remercie, ainsi que son collaborateur, Robert ZIJOIBRXAJJ. 

(6) Quatre juges, voire cinq, n'ont pas voulu repondre a certaines des 
... . questions ce qui fait que parfois l'echantillon porte 
. ... malheureusement sur moins de 30 cas comme nous l'indiquons alors. 
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6-Carriere militaire et/ou professionnelle a l'etranger. 
7-Carriere politique et parti ayant appuye la candidature. 
8-Profession des parents et des grands-parents. 

Tableau general des trente Juges titulaires du Tribunal federal en poste 
pour 1992. Les quatre cas de juges devant quitter le TF en fin d'annee 
1992 sont encore pris en campte ici, et leurs rempla~ants simplement 
mentionnes note Cl). 
1> Date d'election Age. I II III IV 

N. 1 
N. 2 

13 decembre 
14 decembre 

N• 3 11 
N• 4 6 
N• 5 5 
N. 6 4 
N° 7 II 

decembre 
decembre 
decembre 
decembre 

II 

1962. 
1966 
1966 
1968 
1972 
1974 

II 

N" 8 10 mars 1976 
N" 9 
N· 10 
N.11 
1· 12 
N· 13 

6 decembre 1978 
II II II 

" " II 

II II II 

5 decembre 1979 
y· 14 lt lt lt 

N·15 8 octobre 1980 
N·15 17 mars 1982 
N·17 29 septem. 1982 
1·18 2 octobre 1984 
N·19 2 octobre 1985 
N·20 12 mars 1986 
N·21 1 octobre 1986 
N·22 lt lt II 

N·23 10 decembre 1986 
N·24 II II II 

N·25 16 decembre 1987 
N.26 5 octobre 1988 
N·27 13 decembre 1989 
N.28 21 mars 1990 
N·29 II II " 

N·3o 20 mars 1991 

37 ans 
40 
40 
40 
43 
51 
41 
44 
55 
49 
50 
50 
51 
38 
50 
55 
40 
44 
54 
54 
54 
42 
51 
39 
39 
46 
46 
49 
42 
50 

33 

39 
43 

34 

40 
44 
37 

44 

33 
45 

TI 
TI 
ZH 
GR 
VD 
GE 
BE/SG 
BE 
BS 
TG/AG 
BE 
1lEIZH 
VD/GE 
vs 
BS 
FR 
BS 
VS 
FR 
UR 
BL 
SH 
ZH 
SH/SG 
TG/GL 
GR 
LU 
sz 
GE 
TG 

I 
I 
A 
A 
F 
F 
A 
A 
A 
A 
F 
F 
F 
F 
A 
F 
A 
A 
F 
A 
A 
A 
A 
A 
A 
R 
A 
A 
F 
A 

PRD 
PDC 
PSS 
PDR 
PSS 
PLS 
PSD 
UDC 
PRD 
PDC 
UDC 
PRD 
PRD 
PSS 
PSS 
PDC 
PSD 
PDC 
PDC 
PDC 
FDP 
PRD 
UDC 
PDC 
UDC 
PDC 
PSD 
PDC 
PRD 
PRD 

Legende:~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 
I En cas d'eventuelle suppleance, Age d'election. 
II Origine cantonale. 
III Langue. A: allemand; F: fran~ais; I: italien; R: romanche. 
IV Parti appuyant la candidature. Liste des sigles page suivante. 

Cl> Par ordre d'anciennete au TF nous avons: Rolando FORNI; Fulvio 
ANTOGNIJI Cler Cour de droit public>; Adolf LUCHIIGER Cremplace en fin 
d'annee 1992 par Xadame K.KLETT, suppleante. PS); Rolf RASCHEII Cr. en 
f. 1992 par Arthur AESCHLIXANJ, juge au Tribunal administratif du canton 
de Berne. PRD>; Jean-Jacques LEU; Robert PATRY CPresident IIe Cour d. 
p.) <r. par? Le PLS ne s'est encore prononce en octobre 1992 sur son 
successeur>; madame Xargrith BIGLER-EGGENBERGER; Edwin WEYERXANJ; Alfred 
KUTTLER <Ier Cour de d. p. >; Hans BRUJSCHWILER <I Ie Cour de d . 
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p. ><annonce partant pour 1993>; Andre IJCER <IIe Cour de d. p. ><annonce 
partant en 1993>; Jean-Fran~ois EGLI <President !er Cour d.p. >; 
Philippe-Daniel JUIOD <r. en f. 1992 par Alain VURZBURGER, avocat a 
Lausanne et juge federal suppleant. PRD>; Claude ROUILLER <Ier Cour de 
d. p. >; Hermann SCHXIDT <Ier Cour de d. p. >; Georges SCYBOZ; ){artin 
SCHUBARTH; Peter Alexander XULLER; Louis BOURGKIECHT; Karl HARTIAIJ <IIe 
Cour de d. p. >; Heinrich WEIBEL; Peter WALTER; Karl SPUHLER <Ier Cour de 
d. p. >; Heinz AEXISEGGER <Ier Cour de d. p. >; Roland SCHNEIDER; Guisep 
NAY; Hans WIPRACHTIGER; Gerold BETSCHART <IIe Cour de d. p. >; Bernard 
CORBOZ; Adrian Xichael HUJGERBUHLER <IIe Cour de d. p. >. 

Liste des sigles fran~ais/allemand des Partis politiques avec la 
date de creation <>, le nombres de Juges federaux appuyes par les 
principaux de ceux-ci <I>, en pourcentage du total des juges <II>, le 
nombres de representants en 1991 au Conseil lational C200 membres><III> 
et au Conseil des Etats <46 membres><IV>. Pourcentage du total des elus 
<V>. On notera que les grands partis sont sous-representes au TF. 

I II III IV To. V 

Parti radical-democratique: <1> PRD/FDP 9 3oi 44 18 62 25,2t 
Parti democrate-chretien: <2> PDC/CDV 9 30t 37 16 53 21, 5t 
Parti socialiste suisse: (3) PSS/SDP 7 23,3t 43 3 46 18, 7t 
Union democratique du centre: <4> UDC/SVP 4 13,3t 25 4 29 11, 8t 
Parti liberal suisse: <5> PLS/LPS 1 3,5t 10 3 13 5,3t 
Alliance des Independants <1936) Ad!. LdI 5 1 6 
Parti ecologiste <PES><1986> +Liste libre <LL>. 14 0 14 
Organisation progressiste: <1973) POCH. 0 0 0 
Democrates suisses <DS>IAction nationale <Al>. 5 0 5 
Parti evangelique <1919): PEP/EVP. 3 0 3 
Parti des automobilistes: APS. 8 0 8 
Parti du travail <1945): PdT/PdA. 2 0 2 
Lega dei ticinesi: Lega. 2 1 3 
Union democratique federale: UDF. 1 0 1 
Sans Parti 1 0 1 

Total 200 46 246 
<1> Freisinnig Demokratische Partei <depuis 1984) parfois appele 
Freisinnige Partei. <2> Christliche-demokratische Volkspartei <1970>. 
<3> Sozial-demokratische Partei. <4> Schweizerische Volkspartei au 
Unione democratica di Centro (1971). <5> Liberale Partei der Schweiz 
<1977). 

Ier Probleme: Age de nomination au TF. 
La moyenne d'äge de nomination qui ressort de la so:mme des äges des 

trente juges titulaires en poste en 1991 fait ressortir une moyenne 
d'Age de nomination a 46 ans. <1> :Kais lorsque l'on voit le nombre des 

<1> Pour les Etats-Unis, sur les neuf juges de la Cour Supr~me au Ier 
.... novembre 1990 un avait ete nomme A 45 ans, un autre A 48 ans, un A 
. ... 50 ans, un a 51 ans, un a 52 ans, un a 57 ans et un a 62 ans. En 
.... 1992 un a 84 ans, un 82 ans•, un 75 ans, un 72 ans, un 68 ans, deux 
.... 62 ans, deux 56 ans. La moyenne d'äge etant de 68 ans et demi en 
.... 1990. En 1992, du fait de l'arrivee de Clarence THOMAS a 43 ans <et 
.... non sans mal>, succedant a Thurgood XARSHALLf demissionnaire, la 
.... moyenne est de 64 ans et deux mois. Henri J.ABRAHAX. The judicial 
.... process. Oxford University Press. 5eme ed. 1986. Page 75. 
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juges elus a moins de 41 ans <huit), a moins de 51 <quinze) et seulement 
sept apres leurs 52 ans, c'est la surprise qui saisit le Fran~ais. En 
effet l'äge est encore moindre si l'on tient campte de la suppleance 
car, sur les neuf personnes dans ce cas, six avaient moins de 41 ans et 
deux avaient ete elues des 33 ans, seit pour le Doyen des Juges en poste 
et celui elu en 1987. Cl) Certes, ii est possible de rentrer tres jeune 
au Conseil d'Etat fran~ais en temps qu'Auditeur a la sortie de l'E.1.A 
quand on est dans la bette mais, chacun sait tres bien que dans cette 
institution, qui est la seule pour laquelle l'anciennete est l'unique 
mode de promotion interne, 11 faut au moins ~tre Xaitre des Requ~tes, 
est plus surement Conseiller depuis plusieurs annees pour enfin compter. 

Alors qu'en Suisse, pays qui passe si souvent pour tres 
conservateur, <2> il y a des Juges de plein droit tres jeunes, 
officiellement de ml!me rang que leurs collegues plus Ages. <3> Reste a 
savoir en effet, si dans les faits, ils sont traites de maniere egale 
par leurs pairs! Par rapport aux juges les plus anciens il semble 
d'ailleurs que l'äge d'election varie en fonction du critere de la forte 
amplitude quand il y a plusieurs juges a elire d'un seul coup: en 1974 
51/41 ans; 1978 relative uniformite 55/49 et deux de 50 ans; 1979 51/38 
ans; 1986 54/42 ans; 1986 51/39 ans; 1990 49/42 ans. 

2eme Probleme: Mais en 1992 quelle est la dispersion suivant les äges 
des juges en poste ?. 

1992 (30 juges) 1971 <28 juges) 
Un 43 

Deux ont 44 ans; 
Un 45. Deux 

Un 46 
Un 48. Un 
Un 49. Un 
Deux 50. 
Trois 51 . Un 
Un 52. Un 

Deux 55 
Un 56. Un 
Un 57. Deux 
Deux 58. 

Un 59 
Deux 60 . Trois 
Un 61. Un 
Un 62. Deux 

Cl> Soit Rolando FORNI et Max SCHNEIDER. 
<2> Sur ce point infra T III Ch. VI Sect. C. 
<3> Alors que le Tribunal constitutionnel federal allemand impose 40 ans 
.... minimum taut comme la Cour d'arbitrage belge. En France la 
.... nomination consacrait le plus souvent une carriere mais l'arrivee de 
.... membres plus jeunes au printemps 1992 amene a reconsiderer le but de 
.... l'accession au Conseil constitutionnel dans une carriere, puisque ce 
... „ne peut ~tre qu'un passage de 12 ans au maximum. Enfin seuls les 
.... juges du Tribunal constitutionnel portugais ont un mandat <de six 
.... ans> renouvelable comme en Suisse alors que ceux d'Autriche et de 
.... Belgique, nommes a vie, se retirent a 70 ans. 



Un 63. 
Quatre 64. 
Deux 65. 
Un 66. 
Un 67. 

Deux 69. 

Deux 

Un 
Deux 

Un 68 
Deux 

L'impression de jeunesse tombe au profit d'une certaine maturite des 
Juges en poste: Aucun n'a moins de 40 ans, 7 ont moins de 51 ans; 8 
entre 51 ans et moins de 61 ans et 13 plus de 61 ans. La repartition par 
Age comporte un exces a 64 ans :mais c'est deja l'Age des risques ... 
alors que le ml!!me phenomene a 50 peut passer pour une securite. Il y a 
des vides dans la pyram.ide des Ages: 46 et 47 ans, 53 a 55 ans, et 58 
ans mais avec trente juges il est difficile de tenir campte 
prioritairement de cette donnee quand d'autres parametres taut aussi 
importants, voire plus serieux, entrent en ligne de campte sans que 
celui de l'Age seit negligeable. A moins d'un ajustement miraculeux dü 
au hasard, la courbe generale n'est pas banne seulement gräce a la seule 
valente d'une :main invisible ... La moyenne d'Age en 1992 est de 57 ans 
et demi, chiffre qui semble indiquer un leger rajeunissement par rapport 
a la moyenne de 1971: 59 ans et 4 mois. 

En revanche, le constat est plus inquietant pour la repartition 
linguistique liee a l'Age. En effet, il y a 18 Juges de langue 
allemande, 9 de langue fran~aise, 2 de langue italienne et un romanche. 
De ce point de vue les minorites sont relativement respectees, eu egard 
a la faiblesse numerique des deux derniers groupes par rapport aux blocs 
ger:manique et francophone. Mais les deux juges italophones sont Ages de 
67 et 66 ans et 11 ne doit pas ~tre si evident de trouver un 
ressortissant du Tessin qui seit un assez bon juriste et veuille sieger 
au TF <sans vouloir vexer personne, nous l'esperons, par cette re:marque> 
et qui ait en plus la couleur politique souhaitee. De ce point de vue 
d'ailleurs, il vaut m.ieux, pour faire carriere dans le secteur public 
suisse, appartenir A une minorite pour voir ses chances d'~tre re~u 
augmenter par rapport au bloc principal comme c'est le cas dans la 
diplo:matie, etc. <1> Pour ce qui est des Suisses romands il y a une 
curieuse vague d'elections en 1978-1979 avec quatre juges et il serait 
interessant de savoir si les juges decedes correspondants etaient de 
ml!!me langue au si ce fait correspond A un reequilibrage plus politique 
que linguistique <c'est-A-dire federatif>, voire les deux . . . 

3eme Probleme: Origine linguistique cantonale et religieuse. 

Pour ce qui est de l'origine par cantons, certains de ceux-ci sont 
bien representes et d'autres taut a fait ignores :mais il faut bien 
comprendre que dans une banne moitie des 26 entites locales suisses, il 
n'y a pas assez d'habitants pour reussir A degager des elites tres 
nombreuses susceptibles d'occuper eventuellement un poste de juge 
federal. Il n'est donc pas si choquant, bien que ce seit regrettable, 

<1> C'est d'autant plus difficile que le Tessin n'a pas d'Universite et 
.... encore moins les ro:manches. 
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que quelques milliers de citoyens cantonaux ne soient pas representes 
par un de leurs natifs a Lausanne car, en definitive, toutes les regions 
siegent bien au TF. Il y a, d'autre part, un phenomene de decoupage 
interne linguistique dans certains des quatre cantons plurilingues <1> 
ce qui complique encore la subtile repartition du TF. laus ne savons 
malheureuse:ment pas dans quelle :mesure 11 est tenu campte exacte:ment de 
ces parametres par les partis politiques dans leur choix des juges 
federaux, sans compter que l'analyse generale devrait aussi surement se 
faire en prenant en campte de ceux du TF des Assurances. 

Etant donne le phenomene de la double origine le total est de 36. 
Certains juges ont une double origine bilingue ce qui complique les 
resultats: 4 ont une double origine alemanique complete, 1 est dans le 
meme cas du cöte francophone, et enfin il y a un cas de juge mixte NE/ZH 
<1978> qui parle fran~ais. 
-Sur cet ensemble de 36, 11 y a deux originaires des Grisons mais un 
seul romanche, l'autre s'exprimant en allemand. 
-Raus avons 2 juges venant du Tessin et qui sont italophones. 
-Pour la Suisse francophone an a 3 Genevois, 2 Vaudois, 2 Fribourgeois 
francophones, et 2 Valaisans <dont un germanophone) seit un total de 8 
au 9, suivant ce que l'on prend en campte. 
-La Suisse alemanique a 4 B!lois dont trois de BAle-Ville, 3 Zurichois, 
3 Bernois, 2 Saint-Gallois, 2 Schaffhousiens et 2 Thurgoviens et 1 
Argovien, 1 Glaronnais, 1 Lucernois, 1 Schwyzois et 1 Uranais, soit un 
total de 22 <ou 21 si l'on tient campte du cas mixte JE/ZH>. 

Il manque donc 7 cantons dans la representation dont le Jura, mais 
outre le fait essentiel qu'un juge n'a pas a ~tre representatif mais 
doit juger canvenablement, an constate qu'un Bernois est originaire de 
l'ancien Jura et parle fran~ais com:me langue d'origine. <2> Et pour les 6 
autres cantons "non representes au TF" de Suisse alemanique on a quatre 
des cinq A Landsgemeinde <AI, AR, JW, OW>, le cinquieme etant sauve par 
une double appartenance <1"25-TG/GL> ainsi que Zeug et Soleure, ce qui 
fait un ensemble de tres petits cantons ayant moins de 50.000 habitants 
sauf ces deux derniers qui ont respectivement en 1988, 82.800 et 220.300 
Habitants. Le bilan -origine cantonale- est donc taut a fait 
satisfaisant meme si, sur le fand, il n'y a pas lieu de tenir campte des 
aspects origine geographique/langue, etc., pour bien juger. 

On pourrait se demander d'ailleurs aussi si les racines 
confessionnelles font aujourd'hui l'objet d'une prise en campte pour la 
repartition entre les religions chretiennes -traditionnellement moitie 
de catholique et moitie de protestants- toujours aussi importante 
qu'autrefois. Alors que depuis au moins 1945, on peut considerer que les 
deux criteres essentiels pour ~tre elu au TF sont l'appartenance 
partisane et l'origine linguistico-cantonale, le facteur religieux, 
est devenus de moindre pertinence, encore que ce clivage transcende 

<1> Rappelons pour memoire- voir ci-dessus T I Ch. II- que si 21 cantons 
.... sont monolingues, trois autres sont bilingues, fran~ais/allemand 

.... <Berne, Fribourg et le Valais>, et un trilingue allemand/italien/ 

.... romanche <Les Grisons>. 
<2> 11 s'agit d'Andre IXER, de La Neuville, juge federal depuis le 
.... 6. 12. 1978. 
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souvent le critere regional et linguistique, et recoupe souvent 
l'element partisan: les democrates-chretiens sont generalement 
catholiques, les radicaux-liberaux protestants et les socialistes sont 
tres frequemment, de ce point de vue, un parti attrape-tout puisqu'on y 
voit des catholiques, des protestants, des israelites, sans compter 
aussi et surtout les athes et autres agnostiques. Sa predominance la1c 
s'exprime cependant dans le fait que les elus socialistes choisissent 
preferentiellement la formule de la promesse solennelle: "Je 
promets ... ", plutot que celle du serment: "Je jure ... ", lors de leur 
assermentation. 11 y aurait en 1992, theoriquement, 13 juges de 
"culture" catholique et 17 protestante avec un seul cas '"aberrant" d'un 
juge d'origine protestante appuye par le PDC pour son election <N°24>. 

On pourrait se demander aussi si des juges d'origine juive ont deja 
siege au TF au ont donne lieu A discussion et rejet de candidature au 
Parlement federal. Eh! bien cette question est a resoudre de maniere 
positive car, rien que durant les vingt dernieres annees, nous avons les 
cas des juges genevois Alexandre BEREISTEIJ <elu juge au TF le 
10.06.1970-1980>, et du zurichois Robert LEVI <elu le 10.12.1975-1985); 
et le juge Alain VURZBURGER, de confession israelite, sera en poste des 
janvier 1993. 

4eme Probleme: Etudes suivies: <1> 

Vingt-trois des 30 Juges federaux en poste en 1992 sont Docteurs 
dont 22 en droit ce qui fait une legere diminution par rapport a la 
situation anterieure. <2> 

Parmi ces 23 docteurs trois avaient de plus un diplome de notaire et 
un une licence de science economique. Les sept autres juges etaient tous 
avocats, donc licencies en droit, l'un avait en plus une licence de 
science economique et enfin trois un certificat de notariat. Bref le TF 
ne comporte que des diplömes et ~me des surdiplömes mais 21 avaient 
etudie dans une seule Universite, 6 dans deux Universites suisses avec 4 
fois Geneve et une Universite de langue allemande, et un l'avait fait 
dans quatre Universite avec cette meme caracteristique. Un seul futur 
membre a etudie a Zurich, Paris et Londres. <3> Bref, l'ouverture 
geographique dans les etudes est bien moindre que ce que l'on pourrait 
attendre de la part de Suisses, peut-~tre meme pour l'ampleur de sa 
jurisprudence, et c'est bien dommage pour ce pays. 

<1> Pratiquement tous les Tribunaux superieurs imposent, excepte la 
.... France, la qualite necessaire d'~tre juriste, voire exclusivement 
.... magistrat comme l'Allemagne, pour y acceder. Mais en France, sauf 
.... pour les membres de droit, tous ont des competences juridiques de 
.... fai t. 
<2> Le nombre des juges non docteurs est assez variable, par exemple 
.... depuis 1971 an a: 1971/1972: 4 cas; 1973/1974: 4 cas m~me apres 
.... renouvellement partiel; 1975/1976 2 cas meme apres renouvellement 
.... partiel; 1977/1978 3 cas; 1979/1980 5 et 7 cas apres renouvellement 
.... partiel; 1981/1982 9 cas C! >; 1981/1982 8; 1983/1984 7; Il y a meme 
.... des cas pour lesquels certaines personnes elues au TF sont devenues 
.... ulterieurement docteurs en droit. 
(3) C.as i'l5: llocteur en droit Hermann SCHMIDT. 



5eme Probleme: Quelles sont les fonctions anterieures qui ont ete 
exercees par ces 30 personnes ? 
NB: les cas sont cumules ce qui revient a dire que chaque ligne 
represente le total des emplois remplis <tour a tour ou pas> au cours de 
leur carriere par les futurs 30 juges du TF consideres ici. 

Secretaires, greffiers 
Juges de district 
-Dont President 
Juges cantonaux 
-Dont President 
Autres fonctions judiciaires 
Avocats 

Enseignants ou Prof. d'Universite 
Haut Fonctionnaire 
Secteur pri ve ou parapublic 

12 
6 
2 

21 
4 
1 <1) 

23 <avec 6 cas de cumul de 
natariat) 

6 cas . <2> 
1 
1 (3) 

Sur les 30 juges, six ont eu une activite d'enseigne:ment 
superieur, (4) dont un ayant professe a Bonn et Hanovre, ce qui n'a pu 
qu'enrichir leur experience professionnelle. Deux de ceux-ci n'ont fait 
que perpetuer d'ailleurs, a un niveau plus eleve, la vocation de leurs 
peres car trois des 26 cas consideres sont fils ou fille de professeur 
de lycee ou d'instituteur alors qu'il ne se trouve au de:meurant qu'un 
seul enseignant, professeur de theologie, parmi les grands-parents des 
26 juges consideres <sur ce point infra). Parmi les 4 Professeurs en 
titre un a ete Vice-recteur . 

Par rapport aux cinq filieres principales identifiees afin d'aboutir 
au TF dans l'etude precedente on note pour 1992 de legeres differences 
dans les trajectoires car seule:ment 9 juges rentrent dans les cas de 
figure "classiques" <nouvelles categories 1, 3, 4, 6 et 8) : 
NB: les cas ne sont pas cumules ce qui fait que pour chaque ligne il y a 
une carriere complete avant l'arrivee au TF . 

On peut avoir jusqu'a 11 trajets professionnels differents pour 
acceder au TF en ce qui concerne 23 juges: 
1 -Avocat: 1 cas. (5) 
2 -Avocat et notaire: 3 cas <mais dans 1 cas il etait depute federal et 
deux fois ils etaient membres du legislatif cantonal- voir ci-dessous). 

3 -Avocat et notaire puis secretaire du Tribunal cantonal, juge de 
premiere instance et a la Cour supreme du canton et juge militaire 
federal: 1 cas. 

Cl) President de la Commission nationale de protection. 
<2> 1°6, 7, 9, 16, 17 et 18 dont un ayant enseigne a Bonn et Hanovre. 
<3> Voir son cas ci-dessous 1·11 . 
<4> Rappelons pour memoire que le President Andre GRISEL, elu en 1956 au 
. ... TF, a continue de dispenser, A TITRE GRACIEUX, son enseignement a la 
.... chaire de droit constitutionnel et de droit administratif a 
. . .. l'Universite de leuchAtel <dont il etait titulaire depuis 1951) de 
.. . . 1957 a 1975, ainsi qu'a Lausanne et Fribourg ! C.f J . F.AUBERT . Andre 
.... GRISEL. Xelanges Andre GRISEL. !des et Calendes. 1983. Page 15. 
<5> Et aucune carriere politique sur 3 generations sauf comme conseiller 
. .. . municipal d'une grande ville de la part du futur juge. 



4 -Avocat et notaire puis juge a la Cour supreme du canton: 2 cas. 
5 -Avocat puis juge de premiere instance et enfin a la Cour supreme du 
canton: 2 cas. 
6 -Avocat puis juge ä la Cour supreme du canton: 3 cas. 
7 -Avocate, juge a la Cour supreme du Ganten, enseignante de la Raute 
ecole de Saint-Gall: 1 cas. 
8 -Avocat et professeurs d'Universite: 2 cas. 
g -Avocat, Greffier, redacteur du Tribunal cantonal, responsable 
juridique aupres du Tribunal cantonal; 1 cas. 
10 -Diverses activites judiciaires <greffiers au secretaires) puis juges 
dans des instances de district au de canton et enfin juges a la Cour 
supreme du canton: 6 cas. 
11 -Diverses activites judiciaires <greffiers au secretaires) puis juge 
a la Cour supreme du canton: 1 cas. 
-11 ne semble pas exister de personnes dans la categorie: Juristes puis 
hauts fonctionnaires cantonaux au federaux et eventuellement juges a la 
Cour supreme du canton. 

-En revanche 7 cas sont tellement riches qu'aucune de ces categories 
ne suffit A retracer leurs carrieres sauf a vouloir etre abusivement 
reductionniste. 

Alfred KUTTLER <1°9), apres son doctorat et un diplöme d'avocat, a 
partage son temps entre defenseur et notaire. Secretaire du departement, 
puis chef du service juridique du bureau de la construction du canton de 
BAle-Ville, il est ensuite charge de cours et professeur ä l'Universite 
de BAle. 

Andre IJCER <N°ll> a ete avocat, secretaire adjoint des Delegations 
reunies des organisations horlogeres de l'Union des associations de 
fabricants de parties detacbees de la montre <sie!), juge ä la Cour 
supreme du canton de Berne et enfin Major de la justice militaire. 

Georges SCYBOZ <1°16) a ete, apres son doctorat et son diplöme 
d'avocat, greffier au Tribunal cantonal fribourgeois, puis au TF; 
ensuite il a ete charge de cours a l'Universite de Fribourg. 

Peter Alexander XULLER <1°18>, apres son doctorat de droit, a ete 
secretaire d'une colD.I:lission de recours, greffier du Tribunal 
administratif cantonal de Saint-Gall, secretaire du TF, greffier du TF, 
Directeur de la Chancellerie du TF et parallelement professeur suppleant 
a l'Universite de Geneve durant dix ans, activite qu'il qualifie, 
modestie suisse oblige , de secondaire (! >. 

Heinrich WEIBEL <1°21>, apres son doctorat et son diplöme d'avocat, 
a ete greffier puis secretaire du Tribunal cantonal, president du 
Tribunal de l'expropriation et autorite de renvoi des affaires penales 
et enfin President de la commission federale d'estimation des biens. 

Gerold BETSCHART <1°28>, apres son doctorat, a ete assistant a 
l'Universite de Zurich, secretaire juridique du Tribunal de district de 
Winterthur <ZH>, puis juge et president du Tribunal de district de Uster 
<ZH>. 

Bernard CORBOZ <1°29>, apres son brevet d'avocat, son doctorat et 
une courte pratique du barreau genevois, est devenu substitut du 
procureur general, juge d'instructionJ juge au Tribunal de premiere 
instance, juge a la Cour de justice et enfin Procureur general, 

Par-dela des specificites d'emploi dans la carriere de certaines 
persannes 1 an peut constater que la plupart des futurs juges du TF ont 



fait leurs classes avant d'accceder au TF, mais souvent durant une duree 
plutot breve pour chacun des postes occupes, ce qui s'explique peut-etre 
par le nombre relativement peu eleve de candidats aux postes importants 
titulaires d'un doctorat dans la magistrature suisse. 

6eme Probleme: Postes militaires et travail a l'etranger. 

Pour ce qui est des postes militaires nous avons plusieurs officiers 
et des majors de la justice militaire ce qui semble montrer l'importance 
de ce genre de poste pour acceder potentiellement au TF. <1> C'est une 
branche qui est negligee par les analystes nord-americains, a notre avis 
a tort, du fait de l'importance de la democratie en armes qu'est la 
Suisse. <2> Les hauts fonctionnaires suisses ont les memes 
caracteristiques, ce qui laisse peu de chances aux promoteurs des IP de ,, „ 
pouvoir avoir la sympthie des corps constitues s'ils remettent en cause 
le dogme militaire et son appareillage industriel a travers leurs 
demandes ... 

En ce qui concerne les postes de travail a l'etranger un seul juge a 
ete professeur d'Universite en R.F.A comme nous l'avons vu prealablement 
ce qui fait peu d'ouverture professionnelle. Cette frilosite n'est pas 
de tres bon gout dans un Etat qui est si petit qu'il devrait avoir le 
regard tourne vers l'exterieur et s'enrichir d'experiences prises 
ailleurs. En revanche plusieurs personnes ont etudie, non seulement dans 
des Universites d'une autre langue que la leur en Suisse, mais de plus 
un juge l'a fait dans d'autres pays ce qui montre une valente d'elargir 
le cadre initial d'activites. 

7eme Probleme: En ce qui concerne les postes politiques nous avons la 
situation suivante: 

Mandats politiques 

Aucune activite politique 
Executif ou legislatif communal 
Legislatif cantonal <3> 
Executif cantonal 
Secretaire national de parti 
Legislatif federal <3> 
Total des mandats: 

Sur 25 Juges actuels 

8 cas 
11 

8 

1 
1 

29 
Sur 25 cas consideres, et sans qu'il soit fait de cumul entre les 

sous-parties citees, 8 affirment n'avoir eu aucune activite politique 
prealable a leur entree au TF ce qui fait neanmoins a peine moins de 27i 
de l'echantillonnage complet des 30 juges. 

< 1) Par exemple, Paul CERESOLE, pere du paci fiste Pierre CERESOLE, a ete 
.... conseiller federal puis juge federal et etait colonel commandant de 
.... corps d'armee; etc. 
<2> Sur ce point voir supra T I Ch. II Sect. A s.s b. 
<3> L'imprecision des resultats ne permet malheureusement pas toujours 
.... de distinguer a coup sur les deux niveaux. 



Sept futurs juges se sont contentes d'une activite politique limitee 
ou ont rempli de simples mandats electifs communaux, voire de 
responsables internes locaux d'un parti politique, mais ceci incluant 
neanmoins parfois certains postes dans de grandes agglomerations. 

Trois ont eu une activite elective importante au niveau communal 
puis cantonal. 

Cinq ont eu une activite importante au seul niveau cantonal 
directement d'apres les renseigne:ments fournis. 

Un a eu une activite elective et partisane importante au niveau 
cantonal puis a ete vice-president d'un grand parti national. 

Enfin un juge a ete conseiller municipal, membre de plusieurs 
commissions cantonales issues de l'executif comme du legislatif, 
responsable d'un organisme de formation politique et enfin secretaire de 
district d'un parti politique important. 

Par rapport a l'etude precedente de 1975 il y un retour a de 
nombreux mandats pour ce qui est des juges anciens <24 cas> alors que 
pour ceux en poste en 1975 seuls 14 avaient eu cet itineraire. Sachant 
qu'en 1992 cinq cas n'ont pas ete comptabilises (:mais pour lesquels 11 
semble presque certain qu'ils n'ont pas eu d'activite politique 
importante> on doit en conclure logique:ment a une certaine aug:mentation 
de l'impregnation politique des Juges du TF avant leur acces au Tribunal 
de Lausanne en 1992. Mais sur les 16 cas d'activite publique sept 
peuvent s'assimiler a un sacerdoce local plus qu'A autre chose, sauf a 
vouloir y voir les premices d'une future ambitieuse carriere ... Reste 
donc 9 cas d'activite politique importante soit 1/3 du total des Juges 
du TF. Peut-on en conclure a la politisation preponderante, voire 
dangereuse, de l'organe considere ? Au simple vu des diverses sections 
11 semble difficile que, par-dela la necessite pratique de juger le plus 
souvent en droit sans option "politique" au sens large, les jugements 
sortent du traditionnel consensus. De plus, et c'est essentiel, ~me si 
d'Apres luttes doctrinales ont parfois lieu, il se trouve que l'origine 
partisane assez diversifiee <voir ci-dessous> des juges doit annuler 
pratiquement les convictions poli tiques personnelles des "Sages" les 
plus politises sans compter que les autres juges contrebalancent 
numeriquement sans probleme cet effet, ml!me s'ils ont tous du passer par 
une presentation partisane au Parlement federal. 

En 1992, bien que seulement 26 juges aient repondu au questionnaire, 
nous pouvons considerer les 30 cas grAce a des recherches paralleles et 
sur tous les cas consideres il y a 9 Juges du TF qui ont ete soutenus 
par le parti democrate-chretien, 9 par les radicaux, 7 par les 
socialistes, 4 par les membres de l'Union democratique du centre et 1 
liberal; donc maintien du consensus excluant tout de ml!me toujours les 
partis minoritaires ou ceux qualifies de "non-nationaux" comme le Parti 
du travail <PC>, l'Action iationale et !'Alliance des Independants. En 
definitive, co:mme le montrent les chiffres en pourcentage du tableau 
general, parmi les cinq partis au TF, le PRD accepte d'~tre legerement 
sous-represente. Le TF ne prendrait pas un grand risque a avoir quelques 
juges atypiques mais le mode d'election emp~che la gratuite d'une telle 
ouverture alors que les postes de juges federaux sont, par-dela 
l'importance jurisprudentielle de leur contröle sur la societe suisse, 
des gratifications honorifiques et pecuniaires certaines pour ceux qui y 
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accedent et donc indirectement <et eventuellement ?> pour les partis qui 
ont soutenu leurs condidatures. 

Mais il est peut-~tre permis de se demander si la carriere politique 
des fils et fille marque la continuation ou une rupture par rapport a 
l'attitude des peres des 24 Juges actuels pris ici en consideration. 

Quinze peres n'avaient aucune activite militante, deux "oui" sont 
inexploitables par manque de detail, un etait militant <de base ?>, un 
membre du parlement communal d'une assez grande ville, un redacteur d'un 
quotidien partisan, et deux etaient Conseillers nationaux. Enfin un a 
ete le maire d'une tres grande ville suisse et un autre ministre de la 
Police de son canton. 

On peut donc considerer qu'il y a une relative indifference aux 
affaires publiques dans la moitie des cas <au moins 15/30 de taute 
faqon>. A l'oppose de fortes traditions politiques amenent certaines 
familles a s'engager sur deux generations au moins, ~me dans des partis 
politiques differents parfois, ce qui n'est pas au fand l'essentiel. 

Ainsi la combinaison profession/mandat politique du pere (les femmes 
semblent inexistantes dans cet echantillon) est parfois trompeuse car A 
la campagne, en Suisse co:mme ailleurs, le "simple" agriculteur peut 
occuper un poste politique de taut premier plan <Conseiller national> ce 
qui est plus rarement le cas en zone urbaine et dans les villes ou 
l'aspect "milieu social privilegie" est alors plus prononce: un avocat 
Conseiller federal, un enseignant devenu ministre cantonal; voire 
l'employe des Chemins de fer <CFF> qui est devenu membre du Conseil 
communal d'une grande ville. Jetons enfin pour ~tre complet sur ce point 
que le fils et petit-fils de pasteur a vraisemblablement baigne dans un 
univers politique propre aux hommes d'Eglise. 

8eme Probleme: Profession des parents et grands-parents des Juges. 

a> Pour la profession des parents des 30 juges nous avons eu la 
surprise de constater que six juges etaient farouche:ment opposes a la 
divulgation de tels renseignements qui sont certes de nature a ~tre 
frappes du "secret defense" si eher a certains Suisses ... et c'est donc 
sur 24 cas que nous devons malheureusement raisonner. Reconnaissons que 
si un chercheur inconnu venait a solliciter les membres du Conseil 
constitutionnel au du Conseil d'Etat franqais il aurait sürement encore 
moins de succes que nous n'en avons eu sauf qu'en France il peut 
consulter les Bottin mondain et des anciens eleves de l'E.l.A, le Vho's 
who et autres dictionnaires biographiques et se constituer ainsi un 
patchwork personnel ce qui est beaucoup plus difficile en Suisse. 

Alors que le TF juge le plus souvent publiquement, ce qui est 
presque une exclusivite mondiale de transparence de la plus haute 
instance juridique d'un Etat, certains de ses membres veulent 
fArouchement conserver un anonymat familial, attitude qui est d'autant 
plus incomprehensible que les revelations sont noyees dans une analyse 
globale comme nous nous y etions engage en envoyant le questionnaire. Ce 
n'est pas par le secret qu'une corporation defend le mieux son image de 
marque d'autant que l'aura de mystere suscite plus de fantasmes que n'en 
vaut une realite souvent beaucoup plus banale. 



Tres peu de meres des 24 Juges du TF semblent avoir travaille, sauf 
sept d'entre elles ayant exerce respectivement les metiers de dame de 
reception puis de caissiere d'un salon de coiffure, d'employee 
commerciale, d'infirmiere, de couturiere, de secretaire, d'institutrice 
et de professeur de lycee. L'analyse porte donc sur les seuls geniteurs 
mäles faute de combattantes ... ce qui semble au demeurant logique par 
rapport A l'epoque historique consideree. lous n'avons d'ailleurs pas 
ose demander aux Juges si leurs epouses (sont-ils tous maries ?) 
avaient, ou ont encore, une vie professionnelle, probleme qui peut avoir 
un inter~t en particulier si ces Dames exercent leur talent dans 
l'administration ou comme juristes, etc. 

En ce qui concerne les autres, et nous tenons encore une fois a les 
remercier ici, on constate que par rapport aux cinq categories de 
l'etude de XORISSOB <supra> il faut elargir la fourchette sociale ce qui 
tendrait A prouver un phenomene de diversification, donc de 
democratisation puisque la base sociale s'elargit, par rapport A la 
situation de 1965, phenomene que l'on ne peut vraisemblablement pas 
imputer A la seule existence du Parti socialiste dans le bloc de bronze 
politique. 

Les categories socio-professionnelles sont malheureusement 
approximatives car les renseignements donnes :manquent souvent de 
details. Ainsi la categorie "Agriculteurs" regroupe, semble-t-il, des 
exploitants independants, des fermiers, etc., sans que l'on sache bien 
sür quelle etait la surface des terres exploitees, le type de culture ou 
d'elevage et la situation financiere des familles concernees. <1> 

Deux peres ont exerce deux professions successivement <commer~ant 

puis chimiste, marchand puis paysan) ce qui fait que le total n'est donc 
pas de 24 cas, mais 26. Alors qu'un autre geniteur a accede au poste de 
maire d'une des trois plus grandes villes suisses apres son premier 
emploi nous n'avons pas cependant considere ce poste comme une 
profession mais comme une etape dans sa carriere politique, ~me si 
c' etai t bien alors un veritable metier. (2) 

Cat. 1 -8 universitaires exer~ant une profession liberale de veterinaire 
<1 cas>, d'agent fiduciaire a son campte <1 cas), d'enseignant 
<3 cas>, de journaliste <1 cas), de pasteur <1 cas), d'ingenieur 
<1 casl. /1965 -2 cas. 

Cat . 2 -2 cas avec 1 avocat et 1 magistrat. / 1965 -5 cas. 
Cat. 3 -1 haut responsable commercial. /1965 -3 cas. 
Cat. 3'-1 petit entrepeneur. /1965 +1 cas. 
Cat. 4 -1 technicien <non ouvrier>. /1965 -3 cas. 
Cat. 5 -Pas de haut fonctionnaire. /1965 -2 cas. 
Cat. 5'-1 cas de petit fonctionnaire. /1965 +1 cas. 
Cat. 6 -7 cas 5 commer~ants et 2 artisans. /1965 +7 cas. 
Cat. 7 -3 agriculteurs. /1965 +3 cas. 
Cat. 8 -2 cas aucun ouvrier et 2 employes. /1965 +2 cas. 
Total 26 cas. 

<1> Sur ce probleme du secteur primaire en general voir infra T III Ch . 
. . . 1V Sect F. 
<'2> Pourtant Xax VEBER a inti tule son ouvrage de 1919: "Pali tik als 
„ .. Beruf" -la politique comme metier- que l'on a traduit de maniere 
.... inappropriee pour les non inities en 1959 chez Plon par "Le Savant 
. . . . e t 1 e po 11 t 1 q u e . " 



La variation par categories 1965/1992 en pourcentages arrondis est la 
suivante: 

1965 1992. 
Cat. 1 38,5 31 
Cat. 2 27 7,5 
Cat. 3 15,5 4 + 4 Cpour 3') 
Cat. 4 11,5 4 
Cat. 5 7,5 0 + 4 <pour 5') 
Cat. 6 27 
Cat. 7 11,5 
Cat. 8 7,5 

Il y aurait donc un phenomene de de:mocratisation si toutefois les 
categories sont exactes et si les 4 cas non pris en campte ne troublent 
pas trop les resultats acquis avec 26 geniteurs. 

b) Au niveau de la profession des 48 grands-parents, dont deux ont 
change de profession ce qui fait que nous raisonnons sur 50 cas, nous 
pouvons voir suivant les categories: 

Cat. 1 -8 Universitaires exercyant une profession liberale de medecin au 
de dentiste <2 cas), de pasteur (3 cas) au d'entrepreneur <2 
cas) alors qu'il n'y a pas d'ingenieur ni d'enseignant du 
superieur mais un peintre que nous avons inclus, non sans 

Cat. 
Cat. 
Cat. 
Cat. 

2 -3 
3 -2 
4 -1 
5 -3 

quelque arbitraire dans cette categorie "superieure". 
cas de juristes avec un juge, un notaire et un seul avocat. 
cas de hauts responsables commerciaux. 
technicien (non ouvrier>. 
fonctionnaires dont un federal et deux des CFF avec un chef de 
gare. 

Cat. 6 -17 cas dont 6 commercyants et 11 artisans. 
Cat. 7 -11 agriculteurs. 
Cat. 8 -5 ouvriers et employes. 

II semblerait donc que la fluidite sociale seit plus forte au niveau 
des magistrats federaux <encore faudrait-11 y inclure l'analyse des neuf 
Juges du Tribunal federal des Assurances de Lucerne> que pour les postes 
electifs au Parlement federal ou un certain nepotisme oligarchique 
subsiste <infra T III CH. V Sect. C c.f les travaux magistraux de 
E.GRUIER cites en bibliographie>. 

Bien que nous n'ayons pas assez d'elements de comparaison avec 
d'autres elites suisses, et compte tenu du fait qu'il est logique que, 
eu egard A la periode consideree d'activite professionnelle des grands­
parents des juges <fin XIIe, milieu XIe siecle>, les categories sociales 
s'elargissent au moins vers les classes moyennes, 11 est taut de m~me 
assez frappant de voir l'ascension consequente de l'echelle sociale en 
trois generations vers ce poste, plutot prestigie~x. de juge federal. 
M~me si les 4.000 avocats suisses savent qu'il y a beaucoup plus 
d'argent A gagner dans le droit des affaires (infra>, et preferent donc 
parfois effectuer une carriere dans le secteur liberal pour ~tre plus 
libres et independants, il est clair que le prestige de la fonction 
judiciaire federale fait de ces 30 titulaires des personnalites beaucoup 



plus respectees que les membres des corps legislatif et executif 
federaux. 

Si on fait une analyse pour chaque juge en place on voit le plus 
souvent une evolution socio-professionnelle assez nette par paliers sauf 
dans 8 cas. Deux fois nous avons affaire a une "aristocratie" de juges 
ou d'avocats, une fois a des pasteurs sur deux generations, deux fois 
deux generations d'epiciers au de commer~ants <avec une fois un grand­
pere notaire> et dans un autre cas d'artisans et enfin d'agriculteurs. 
Enfin un petit-fils de professeur de theologie et de peintre a eu un 
pere journaliste, redacteur en chef d'un journal engage, ce qui nous 
semble aussi un maintien dans la classification sociale. 

Il n'y a donc que deux familles de juristes qui se hissent encore 
plus vers le sommet de cette profession avec le "couronnement federal", 
mais aussi une emergence correlative du pere sur la scene politique 
coIIllllunale puisque qu'il finira maire d'une des plus grandes villes 
suisses. 

Taut cet ensemble de faits, <1> qui auraient pu sembler assez peu 
democratiques comme pur reflet d'une aristocratie du savoir et de la 
technique qui va le plus souvent de pair avec une certaine aisance 
bourgeoise, est bien souvent en fait le fruit d'une carriere personnelle 
~me si, parfois, mais rarement, une tradition familiale des affaires 
publ iques est venue soutenir ce couronnement. Il ne semble pas que deux 
generations de juges federaux aient existe et pour ce qui est du röle 
partisan on voit mal coIIllllent il serait possible de nommer des juges qui 
n'aient pas un soutien populaire, ~me indirect, A travers le filtre des 
partis politiques sauf a faire intervenir les lobbies <solution 
fächeuse) ou l'election directe par les citoyens (2) qui pourrait 
aboutir au <moins a la critique du) gouvernement des juges. 

Reste A savoir si les jugements rendus peuvent ~tre qualifies de 
decisions de classe ce qui ne semble pas probant A etablir in concreto; 
taut au plus peut-on dire, et nous verrons que c'est discute, que leur 
attitude est le plus souvent conservatrice, ce qui n'est que l'exact 
reflet de la societe suisse profonde. Mais si ce facteur est 
particulierement evident au travers de la jurisprudence en faveur de la 
protection de la structure federale du pays, le TF est aussi liberal 
dans sa defense des individus face A cet Etat que l'on ne venere pas 
plus Outre-Jura qu'Outre-Atlantique. 11 se trouve d'ailleurs que sa 
jurisprudence est beaucoup plus solidement etayee que celle de la Cour 
Supr~me des Etats-Unis d'Amerique du fait que la CF comporte des 
articles economiques ce qui n'est pas le cas, A proprement parler, de 
son homologue nord-americaine. C3) 

<1> Ajoutons pour les passionnes d'anthropometrie que 6 Juges du TF sont 
.... barbus, 8 autres arborent une fiere moustache, qu'un seul a pese en 
.... pull A col roule sur la photo officielle, et qu'il n'y a aucun cas 
.... de calvitie totale, mais la nos conclusions sont peut-~tre un peu 
.... tirees par les cheveux ! Quant aux doubles paires de lunettes 
.. .. portees par les Juges de Lausanne d'apres certains auteurs, il est 
.... bien difficile de dire, coquetterie oblige sur la photo officielle, 
.... ce qu'il en est dans la realite ... 
(2) Comme dans la moitie des Etats des Etats-Unis pour les juges d'Etat. 
<3> -Edmond ORBAN. La Cour Supr~me des Etats-Unis et le processus 
.. . . democratique. R.D.P. 1·1. Janv/Fev. 1990. Page 29. lote 11. 
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TRIBUNAL FEDERAL 

Composiiion des cours Cl des chambrcs pour 1992 

Presidcnl du Tribunal federal: M. Pa1ry 
Vicc-prcsidcn1 du Tribunal federal: M. Egli 

I•• Cour de droit public. - Presidcni: M. Egli; mcmbrcs: MM. Anlo­
gnini. Kuulcr. Rouillcr. Schmid!, Spühlcr. Acmiscggcr. 

II• Cour de droit public:. - Presidcn1: M. Patry; mcmbrcs: MM. Brun­
schwilcr, lmcr, Hanmann, Bctschan, Hungcrbühlcr. 

Jre Cour civile. - Presidcnt: M. Leu; mcmbrcs : MM. Raschcin. 
Bourgknccht, Weibel, Walter, Schneider. 

II• Cour civile. - PrCsidcnt: M. Junod; mcmbrcs: MM. Fomi, Lüchingcr, 
Mm• Biglcr, MM. Weycrmann, Scyboz. 

Chambre des poursuites et des faillites. - Prcsidcntc: Mm< Biglcr; 
mcmbrcs: MM. Weycrmann, Scyboz. 

Cour de cassation penale. - Prcsidcnt: M. Müller; mcmbrcs: 
MM. Schubarth, Nay, Wiprächtigcr, Corboz. 

Cour de cassation extraordinaire. - Presidcnt: M. Patry; mcmbrcs: 
MM. Egli, Forni, Lüchingcr, Raschcin, Mm• Biglcr, M. Weycrmann. 

Chambre d'accusation. - Presidcnt: M. Hanmann; mcmbrcs : 
MM. Spühlcr (vicc-presidcnt), Corboz. 

Chambre criminelle. - Mcmbrcs: MM. Antognini, Leu, Schubanh. 

Cour penale federale. - Mcmbrcs: MM. Amognini, Leu, Schubarth, 
Weibel, Schneider. 

Source: Jd.T N'4 du 28 :evrier 1992 . I. Page 128 . 
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CHAPITRE II LE LAJCEIEIT DE L'IIITIATIVE. 

Apercu general des procedures legales dans les cantons suivant 
l'ordre chronologique: 

SECTIOJ A: COIDITIOIS DE LAICEIEIT ET DROIT DE PARTICIP!TIOI. 

_ La lere phase de l'initiative_pppulaire est celle du lancement. A 
cette etape du processus de l'initia~ive existe · une tres grande liberte 
pour les initiants, sous la protection de l'article 85. let. a OJ, et 
le Tribunal federal estime que ce droit populaire donne la faculte "de 
taut mettre en oeuvre pour recolter les signatures necessaires a son 
aboutissement dans le res~ct ~e l' ordre pub_lic." (1) 

Il _ ~st a noter, des a·present, que ciest le texte auquel souscrivent 
les citoyens,- toujours ·sous· forme ecrite (disposition textuelle AAR 
Art. 2 LV et FR Art. 193 LDP), qui sera determinant lors de la procedure 
a venir. 11 les autorites, ni le comite d'initiative, ne peuvent ensuite 
le modifier. (2) 

Il faut que le texte complet figure sur chaque liste de signatures, 
sans que d'ailleurs des dispositions topiques existent, le plus souvent, 
en la matiere. (3) La forme des textes peut cependant ~tre tres variee, 
avec pour seules conditions que l'on puisse identifier clairement le 
nom, prenom et l'adresse du signataire, avec une place specifique pour 
le paraphe. (4) 

Il serait taut a fai t abusif, en revanche "d' exiger des menageres et 
retraites, qu'ils mentionnent leurs professions." a la place du blanc 
destine, sur les listes de signatures, a l'indication de la 
profession. (5) Cet exces de formalisme est incompatible avec l'esprit du 
droit suisse positif et un-recours est recevable selon l'Art. 85 Let. a 
Les leis cantonales, ici seules co:mpetentes, doivent cependant avoir 
l'approbation du Conseil federal selon les termes de l'article 91 alinea 
2 LFDP. Il en ressort en particulier, sans base constitutionnelle OJ, 
afin de faire annuler cette mesure. 

. . . 
Cl> A:T·f 97 : ! .. 8931?02. 1"129. 4u 1.01,1971. iuPFER/Conseil d'Etat du 
...• canton de-Geneve: Voir A.AUER. Les droits. 0p.· cit., pages 153/158. 
·<2) ZBL 1981. Page 257. Co~s. 2. · 
<3> Voir cependant ZH Art. 13 Al 1 Ch. 1 GVV. GAIZ. Op. cit., pages 
.... 79/80. 
<4> BE Art. 64 Al 1 LDP, BS Art. 2 Al 1 IRG, FR Art. 196/197 LDP, GE 
.... Art. 87 Al 1 lit.c LDP, GR Art. 50 GpR, JU Art. 86 LDP, JE Art . 
. .. . 100/101 LDP, SG Art, 21 et 39 RIG, TI Art. 4/5 LIDP, UR Art. 64 
.... wAVG, VD Art. 105 Al 2 LDP, ZH Art. 14 GVV. E.GRISEL. Traite. Op . 
.... cit., page 145. Note 74. 
(5) A.T.F 103 Ia 283 Cons. 2b Xouvement populaire pour l'environnement/ 
„„Conseil D'Etat du canton de leuchAtel. 09.02.1977. "en l'occurrence 
.... invalidation abusive de 34 signatures de femmes mariees et 8 hommes 
.... retrai tes lors d' un referendum cantonal." 
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suffisante, que: 1es;, cantona; et les : co11D1Unes döivent assurer pour leurs 
propres scrutins une bonne garantie du vote par correspondance pour les 
personnes saus les drapeaux ou accomplissant un service de protection 
civile. <1> D'une maniere generale le vote anticipe est possible partout 
sauf a BAle-Campagne <Art. 7 GpR> avec des durees differentes. <2> 

Cette pratique est d'ailleurs courante outre-Jura et les autorites, 
au contraire de celles fran~aises pour le vote par correspondance, font 
taut leur possible pour en faciliter l'application. Il est certain de ce 
point de vue que le respect du citoyen est eleve a son plus haut degre 
en Suisse, alors que le sort de son voisin fran~ais est des plus 
pitoyables pour les periodes electorales, s'il a le malheur de 
travailler ou de voyager le jour du scrutin et qu'il doit avoir recours 
au vote par correspondance. 

Alors que le droit de signer une initiative <ou une demande de 
referendum> appartient seulement a taut citoyen ayant le droit de vote 
en Suisse <Art. 120 et 121 CF>, la mise en pratique de celui-ci depend, 

· non· p1us· a•une competence-federale, mais du- ban · vauloir des cantons. 
Ceux-ci determinent librement, dans les Ümltes de l'Art. 66 CF sur la 
privation des droits politiques <et en tenant campte de l'Art. 74 II 
CF>, qui peut appartenir a leur corps electoral propre. Ace titre, ils 
peuvent abaisser l'äge electoral (3), l'ouvrir aux etrangers (4), voire 
aux fem:mes · ! ·c5J . 

· .: ·Hormis leeiaffaires·qui-ne·reievent'pas·ae lä commune politique <6>, 
les cantons ont le devoir de respecter une stricte egalite politique 
entre les citoyens helvetiques installes sur leur territoire, sauf une 
breve periode de trois mois, qui constitue le delai de carence pour que 
les Confederes puissent jouir des mämes droits que les indigenes. <c.f 
Art. 43 Al 4 et 5 CF>. <7> 

Se pese donc la question de savoir si les Suisses installes a 
l'etranger peuvent apposer valablement leur signature pour l'exercice 
d'un droit populaire, en particulier pour une IP ! J.F.CAVII repondait 

<1> J.F.AUBERT. Traite. Tome II. Op. cit., 1°1212/1213. Page 447 et 
· · · .Suppl. Page 137. A.T.F 113 Ia 161 JdT 1989 I 316 Gons. 4. 
<2> E.GRISEL. Traite. Page 89. Note 44. 
(3) X.BRIDEL. Op. cit., Tome II. 1"359. J.F.AUBERT. Traite. Tome II . 
.... Op. cit., 1"1083. Page 408. Suppl. Pages 118/119. Voir le tableau 
.... page3::\9. -C,f les Etats des Etats-Unis <15, 19 et 24 Amend.) 
<4> Pour les affaires communales seulement a JeuchAtel voir supra pages 
.402/403.J.F.AUBERT. Traite. Tome I Op. cit., W" 1000. Page 374. Suppl. 
.... Page 105. Le Jura permet aux etrangers etablis dans le canton de 
.... voter en matiere cantonale apres 10 ans de domicile <Art 3 LDP>. 
<5> Voir supra ~ page 258. 
<6> BURCKHARDT,·Op. · cit., page 49.· ·GEILIIGER; · Op; cit., page 27 . 
. , .. E.GRISEL. · TraiU. · Op. cit;, page - 30; · J.F;CAVII. Op. cit., page 36. 
(7) Pour les particularismes locaux, voir J.F.CAVII. Op. cit., le droit 
.... devote des etrangers dans les communes neuchAteloises, page 73; 
.... dans les corporations thurgoviennes, page 75; leur droit de 
.... representation dans les assemblees fribourgeoises, page 76; 
.... J.F.AUBERT. Le statut des etrangers en Suisse. R.D.S. 1958. Page 227 



par la negative <1> en 1971, suivant par la l'avis de J.F.AUBERT. <2> 
Depu-is ~tte- ,da~e:, une lai feder-al~ , dU· 19. decembre 1975 <Art. 45 bis CF; 

- RS 161. .S. >i:O· suppr.1JD9 :eet~e exigence du.domici-le en Suisse. Aujourd'hui 
1-es Suis~s ,h4bt~ant a, ·l-~ etranger„ · s' ·4.ls- .veulent exercer ces drei ts 
politiques, doivent s'inscrire dans l'une de leurs communes d'origine ou 
dans celle de leur dernier domicile en Suisse; D10.is l'exercice est 
personnel ce qui interdit le vote par correspondance ou au consulat. <3> 
Rien ne semble s'opposer a ce que ces citoyens de l'exterieur signent 
une demande d'IP ou de referendum, bien que les conditions materielles 
de cet exercice se trouvent face a un vide juridique. S'il peut 
apparaitre choquant que des personnes qui ne paient pas l'impöt sur le 
terri toire national, puissent cependant y, avoir une influence poli tique, 
ceci correspond a notre avis logique:ment au principe du jus consangui. 
Quand on veut retenir les enfants de la mare patrie dans le giron 
national, :mAme lorsque ceux-ci sont loin du Vaterland, il faut accepter 
jusqu'au bout cette logique de leur reconnaitre un droit de regard sur 
les affaires du pays. <voir a contrario, le vote des etrangers, page 
>. Il existe parfois un controle preliminaire du texte de l'initiative, 
de son intitule et des listes de signatures, mais ce cas de figure est 
tres minoritaire <4>, et ne peut ~tre impose faute de base legale; s'il 
a lieu, 11 ne peut porter que sur les aspects purement formels de la 
demande populaire, sans prejuger d'une possible invalidation ulterieure 
de la part du Grand Conseil. 

SECTIOI B: L'utilisation du domaine public. <5> 

L'utilisation du domaine public pose, mais de maniere JIX)ins tranchee 
que celle de fonds prive, <6> un probleme assez delicat dans la mesure ou 
le droit suisse connait, outre l'usage particulier, deux formes 
d'utilisation dudit domaine, l'une au sens etroit "l'usage commun", 
l'autre au sens plus large dit "usage commun accru", (7) deuxieme cas qui 
concerne en particulier l'exercice des droits politiques. 

Cl> J.F.CAVII. Op. cit., page 101. 
<2> J.F.AUBERT. Tratte. Tome II. Op. cit., 19 1094. Page 411. "XAme pour 
.... parrainer une liste electorale" Il ne peut voter sauf pour les 
.... tessinois. <J.F.CAVII. Op. cit., page 136> <3> AUBERT. Suppl. p. 117 
<4> BE Art 62 LDP, GE Art 86 Al.1 lit.c, LDP, SO Art 30 Al 2 ICst, VD 
.... Art 104 LDP. <E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 145. lote 70>. 
<5> X.IXBODEl.R.RHIIOW. Op. cit., Vol. II. Page 827 et suiv. J.BOSSHART . 
.... Demonstrationen auf öfffentlichen Grund. These. Zürich. 1973. p.116. 
<6> "Il va de sei que le proprietaire civil peut, en vertu de son droit 
.... de propriete, s'opposer a ce qu'une reunion ait lieu sur son fonds 
.... sans son consentement." Arrl!t Arnet. SJ du 30. 05. 1972. Page 330 . 
. . .. Contrairement a l'opinion de la Cour Supreme des Etats-Unis 
.... consacree dans un arrAt de 1968, pays qui ne badine pourtant pas non 
.... plus avec le dog111e de la propriete privee ... C.A.XORAID de conclure 
.... severement: "Le droit de manifester sur sa propriete est l'exemple 
.... le plus .net d.' une 11 berte qui se vide de taut contenu. C' est le 
.... tonneau perca des libertes formelles. II .Tendances recentes dans le 
.... domaine de la l.iberte d' expression . . JCe.moire de la Facul te de droit 
.... de Geneve. 1"39. 1973. Page 56. 
<7> A.GRISEL. Traite. Op. cit., Tome II. Sur le premier terme, pages 543 
.... a 549; sur le second, pages 549 a 562. 
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"Les auteurs d'une initiative ou d ' une de:mande de referendum peuvent 
sans deute recueillir d.ans des locaux fermes, un cercle, un cafe ou un 
magasin, les signatures requises par la loi . Ils sollicitent parfois 
directe:ment les electeurs sur le domaine public, peut-Atre avec plus de 
succes. Ur' cette fa~on "de ·proceder exige des installations minimales, 
c' est-a-dire un empiete:ment "q\rl e:Xceae -t•usage commun. On a, des lors, 
affaire: a un usage accru."<1> 

La fraction du corps electora:l qui decide de part1ciper a la 
modifioation .:au a l'elaboration des leis (droit formel> 1 prend donc 
l' in"itiat=ive"de ·pri:iceder'"ä ' la" recdl t~ . de' signa't:ures . dans les rues 
<por't'ee pratiqu°e), 'actEt-' 'de natüre 'Pi provoquer ües" attroupements, 
d~ eventuels· 'i nc1:'dent's' :entre 1>~frtiSiJ.lis 1 'et ' adversai'res du proj et, voire 
une inevitable perturbation du trafic. 

Donc, bien que l'art.85 let. a OJ protege les initiants du projet 
des la prephase du lance:ment de 1' IP pour 1eur permettre de taut mettre 
en oeuvre afin de pouvoir recolter les signatures <2>, il est bien 
entendu que l'utilisation accrue du do:maine public necessite de la 
subordonner a autorisation prealable de la part de l'autorite 
competente.<3> Car, bien que la liberte d'expression, seit reconnue par 
le TF des 1961, <4> d ' apres la juri-sprudence, il est parfaitement 
possible que les pouvoirs publics subordonnent leur autorisation d'usage 
privatif du domaine public par un particulier a autorisation pralable, 
~me "lorsqu'aucune disposition legale ne le prevoit."<5> 

En d'autres termes, bien qua les citoyens peuvent se prevaloir de 
leurs droits politiques afin d'obtenir l'autorisation d'user du domaine 
public de maniere accrue, la jurisprudence du TF (6) ne leur permet 
cependant pas, actuellement, d'avoir autre chose qu'une plus grande 
tolerance de la part de l'autorite etatique, dans la mesure toutefois au 
ils ne portent pas une atteinte assez grave a l'inter~t public. "Il ne 
saurait donc 6tre question de laisser recueillir des signatures sur la 
voie publique n' importe ou et n' importe quand" <7> car "~me si une 

Cl> A.GRJSEL. Traite. Op. cit., Tome II. P~ge 553. 
<2> A.AUER. Les droits. Op. cit., page 153. G.XALI:JVERII. L'exercice des 
.... libertes sur le doDiaine_ public. In Xelanges l.GRISEL. p.145 et suiv. 
<3> A. T. F 97 I 895/896. Gons. ·2. Küpfe·r. ZBl ' 1974. Page 78. RDAF 1979 
.... page 177. Il en va de ~me du droit de petition. A.T.F 109 Ia 210. 
<4> "principe fonda:mental du droit federal et cantonal, ecrit ou non, et 
. . .. une extension de la protection assuree par la li berte de la presse. 11 

.... A. T. F 87 Ia 117 Sphinx-Film SA. ZBl 1963. Page 365. C' est la debut 

.. . . de la revolution des droits fondamentaux non ecrits en Suisse 

.... constatee P. SALADII <Grundrechte im Wandel. 1970) et qui se 

.... rapproche ainsi du droit naturel, le ralliement a la C.E.D.H . 

. ... accentuant ensuite le mouvement. 
<5> A.T.F 95 I 249. Cons.3. Repris a la page 897 de l'arr~t Küpfer. En 
.... revanche l'A.T . F 96 I 591. Cons. 5 Aleinick (SJ 1971. Page 353) ne 
.... permet pas de savoir si la distribution de tracts sur le domaine 
.... public constitue un usage accru dudit do:maine de maniere generale. 
<6> Positio~critiquee par ceux qui voudraient que les droits populaires 
.. . . aient plus d'etendue que les libertes individuelles comme A.AUER 
.... <Les droits. Op. cit., page 157) alors qu'E.GRISEL la trouve 
.... "raisonnable et coherente ... · car 11 serait difficile d'elargir d'un 
.... cote sans restreindre de i·•autre . " '.(Traite. Op. cit., page 56). 
<7> X.IIBODEI. R.RHIIOW. Op. cit., page 897. C.f arr!t Küpfer page 897. 
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regle:mentation n•etait pas indispensable dans certains cas, le simple 
fait qu'elle seit le plus souvent necessaire suffit A justifier le 
principe general de 1 1 autorisation prealable, A defaut de quoi la 
situation juridique serait incertaine." <1> 

L1 utilisation du do:maine public ne peut ~tre limitee, quand la 
recolte est faite individuellement, que pour des motifs de police <2>, 
mais cette base legale peut n•~tre qu•une clause generale de police en 
cas de danger serieux, direct et imminent pour 1 1 ordre public. <3> Et si 
cette action est faite collectivement, elle doit ~tre demandee par les 
initiants <permis> qui veulent apposer des affiches ou tenir un stand 
sur la voie publique; seuls des motifs de police peuvent restreindre 
cette liberte <4>, bien que d'autres considerations soient recevables, 
comme l'equite. <5> 

Les motifs de refus d 1 utilisation du domaine public de la part de 
1 1 autorite necessitent donc une motivation pertinente au vu des inter~ts 
en presence car 'l 1 examen des· reqtr~tes est logiquement limi te par le 
droit constitutionnel invoque par le de:mandeur. <6> 

C'est le principe de la proportionnalite <7> qui doit guider 
principalement la decision de 1 1 autorite competente, mais elle doit 
aussi tenir campte du principe de l'egalite <8> et de l'inter~t public 
et analyser au cas par cas, c'est-a-dire en fonction des circonstances 
particulieres de la demande invoquee. 

En ce sens le Conseil d 1 Etat du canton de Zeug a estime que le fait 
d'interdire la recolte de signatures daris un rayon de cent metres autour 
des locaux de vote violait le principe de la proportionnalite et qu'un 
simple rayon de douze metres environ permettait l'obtention du ~me but 
taut en menageant davantage les droits politiques. <9> 

La reponse officielle ne pourra ~tre que positive si aucun danger 
concret n'est etabli ClO>, alors que de simples restrictions seront 
<1> Ibidem, page 898. 
<2> A.AUER. Les droits. 1978. Op. cit., page 153, A.KOLZ. Die kantonale . 
. ... 1982. Op. cit., page 7. G.J(A.LIIVERII. Op. cit., pages 151/158. Mais 
.... la distribution de tracts par une seule personne sur un trottoir a 
.... la sortie d 1 une usine a ete reccinnue comme ne necessitant pas 
.... autorisation prealable Ccas d'espece). A.T.F 96 I 591. Gons 5 
<3> A.T.F 91 I 327 Rassemblement Jurassien CSJ 1966. Page 231> et 92 I 
.... 31 Rassemblement Jurassien CSJ 1966. Page 443>. 
<4> A. i. F 97 I 898. Gons. ·6. Küpfer. SJ B'°26 du 12. 09. 1972. Pages 
.... 4011410. B.KllAPP. L'exercice dti droit diinitiative sur la place 
.... publique. SJ 1·27 du 19. 09.1972. Pages 417 A 425. 
<5> A.T.F 102 Ia 50. 58/59. Cons 5. Sozialdemokratische Partei der 
.... Stadt Zürich. Apropos d'une ordonnance communale qui a limite A six 
.... mois l'installation d 1 un stand de cueillette des signatures sur la 
.... place publique afin d'eviter un phenomene de monopolisation. 
<6> E.GRISEL. Traite. Op. cit. 1 page 55. lote 60 pour les references 
.... jurisprudentielles. A.GRISEL. Traite. Tome II. Op. cit., page 555b. 
<7> En ce sens, combine avec la liberte de la presse <infra page > il 
.... n'est pas possible d'exclure totalement de la vente des ecrits qui 
.... paraissent irregulierement. ZBl 1980. Page 40. Voir aussi ZBl 1977 . 
.. . . Page 357. A.T.F 108 Ia 137. 107 Ia 230. etc. 
<8> C.f Art. 4 CF: A.T.F 96 I 232 löthiger et Pinkus. 
<9> ZBl 1974. Page 78, a propos d'une decision de l'executif zougois le 
.... 19.11.1973. A.AUER. Les Droits. Op. cit., page 158. 
ClO> A.T.F 97 I 893. 897/902. Cons 6. Küpfer ZBl 1974. Page 78 precitee. 
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possibles dans la mesure ou elles permettent de garantir les inter~ts 
generaux en jeu, et la negation, cas plutöt rare, ne s'appliquera que 
lorsqu'aucun autre :moyen ne peut preserver l'ordre public. 

La recolte des signatures par des mineurs et/ou des etrangers est 
parfaitement possible et les fait indirectement profiter de la 
protection de l'art. 85 let. a OJ. <1> lls peuvent ~me ~tre membres d'un 
comite d'initiative, membres directeurs a la limite mais pas 
representants a titre personnel dudit comite populaire aupres des 
autorites publiques. 

11 semble tout a fait souhaitable que des mineurs puissent 
participer a la cueillette des signatures, ce qui constitue en quelque 
sorte les travaux pratiques d'instruction civique et prepare le futur 
citoyen A l'exercice de ses responsabilites d'adulte . Y-a-t'il un risque 
d'endoctrineme~t a craindre pour les enfants entraines des leur plus 
j eune Age vers l' acti vi te P~:i tiqu_e 3 l l es~ evident que la reponse a 
cette question ne peut plus ~tre dogmatique et ne doit donc s'analyser 
qu'en fonction du li~u et des circonstances particulieres du moment 
<pour paraphraser un celebre juriste fran~ais>. 

·. :. . _- - : : . - -· - -· . - -- ·- - - -· .-
En d'au~es -~rmes,,_ , si _L'on considere qua- la Landsgemeinde est 

l' ecole nature! le ~u- ci-toyen , <2> an .democr-a-t-ie, il faut apprendre aux 
enfants a frequenter les lieux de vote <ce qui se fait trop rarement) et 
les faire assister aux deliberations communales <ce qui ne se fait 
jamais) . Ainsi ils apprendront tres töt a maitriser leur futur 
environnement politique, futur qui est souvent deja un present dans la 
mesure ou de veritables conseils communaux pour enfants existent et 
fonctionnent en Alsace, phenomene qui ne releve pas du gadget mais 
constitue le devenir de nos societes democratiques. L'Age de raison est 
fixe a 7 ans, la majorite sexuelle a 15,5/16 et celle civile et 
politique a 18 en France. 11 est douteux que dans les annees a venir 
elle ne baisse pas considerablement, pour peut-~tre meme . . . disparaitre . 

Il fut un temps ou les enfants se contentaient de regarder les 
programmes de television con~us pour eux par des adultes qui jugeaient 
en taute souverainete ce qui etait bon pour les enfants; ensuite vint la 
periode ou ils furent consultes sur le contenu des programmes <ce qui 
semble aujourd'hui retrospectivment evident>; depuis ils con~oivent eux­
mämes lesdits prograIDJ110s, et bientöt ils pourront en assurer seuls la 
realisation. Alors pourquoi leur pr~ter moi-ns de 1-ucidi te et de 
capacites dans le domaine politique ? -

Il est plus difficile de savoir si les etrangers peuvent voter. Seul 
le canton de leuchätel connait une telle disposition pour les affaires 
communales (3.) etcelui du Jura pour celles locales apres dix ans 
d'habitation; la question se pese donc de savoir si, et a partir de quel 
moment, l'etranger peut participer aux votations politiques. Sans que 
nous soyons en mesure de trancher sur un tel sujet, 11 apparait tout de 

<1> A.AUER. Les droits. Op. cit., page 154. 
<2> L.CARLEI. Die Landgemeinde in der Schweiz, Schule der Demokratie . 
. . . . 1976. 
{3) Voir supra pages 402/403. 
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De tous les autres :moyens d'obtenir des signatures <par distribution 
de cartes postales ou annonces dans la presse munies toutes deux d'une 
partie a detacher et a renvoyer, par collecte dans des magasins et 
etablissements publics ou au porte A porte>, celle exercee dans la rue 
reste la plus efficace au moindre cout, ce qui est tres democratique 
pour des comites sans grandes ressources, et sans grand risque, 
generalement, · de pression insupportable sur les citoyens qui y 
circulent. 11 est. bien evident que ia recolte sur des trottoirs etroits 
ou tres-passants, avec l'iustallation eventuelle de tables ou de stands, 
pourrai t "gAner la circulat·ion des pietons et peut aller j usqu' a creer 
un danger pour le trafic des Vehicul~S a :moteur sur la Chaussee elle­
~me, les pietons devant Calors> emprunter cette chaussee pour pouvoir 
passer."<1> et c•est pourquoi i•autorite locale intervient logiquement. 

11 est donc regrettable d'interdire l'usage du domaine public com:me 
a Geneve, par . pratique constante depuis 1952, pour les IP et les 
referendums car l'inter~t de l'Etat a eviter les causes de desordre ne 
peut se hisser a la hauteur de celui de voir des citoyens exercer dans 
de bonnes conditions leur droit constitutionnel, surtout si 
l'autorisation d'utiliser le domaine public est assortie "des conditions 
propres a assurer 1 1 ordre et la tranquillite publics." <2> c• est bien 
pourquoi le refus general de collecter les signatures concernant le. 
canton de Geneve a ete juge comme violant le principe de la 
proportionnalite par le TF dans l'arr~t Dame Küpfer de 1972. 

Le mesure J.F.AUBERT ne va-t-il pas jusqu'a dire: "On peut se 
demander ... si les rues n'appartiennent vraiment qu'a la circulation, si 
el les ne servent qu' a se deplacer d_' un point a un autre et s' 11 ne 
conviendrait pas de leur reconnaitre aussi un espace d'utilite sociale. 
Les rues sont peut-Atre ausi faites pour que les gens y <<descendent et 
y expri:ment leurs opinions>> ... il n'est pas impossible d'ajuster des 
fonctions di.verses." <3> Et C. A. XDRAID propose car:rement de creer un 
espace publici soustrai t -.a l ' .emprise. du Dieu automobile, afin de le 
vouer a l'expression populaire com:me a Hyde Park. <4> 

SECTIOI C: Le droit de reunion. <5> 

La re~nion, qui se distingue theoriquement de la manifestation, 
rasse:mble des personnes ayant des liens communs; elle peut se derouler 
dans un lieu prive ou sur le domaine public, mais avec pour but un objet 
de discussion touchant principalement les participants et n'excedant pas 
quelques heures ou journees au plus; de ce fait, elle repond aux quatre 
conditions <interesses, endroit, duree, buts> definies par le TF. <6> 

<1> A.T.F 97 I 897. Cons 5. Küpfer precite. 
<2> A.T.F 97-I 902. Cons 7. Küpfer precite . A.GRISEL. Traite. Op. cit., 
„ „ Tome II. Page 560 . (3) La liberte d' opinion. R. D. S 1974. Page 440. 
<4> Tendances recentes dans le domaine de la liberte d'expression . 
. ... Jlemoire de la Faculte de Droit de Geneve. I 0 39. 1973. Page 57. 
<5> Graziella JACQUAT. La liberte de reunion en droit suisse. These . 
. . .. Lausanne. Druck Verlag. Zurich. ' 1982• VIII et 111 pages . 
. .. . G.JULIIVERII. La liberte de reunion. Geneve. Goerg. 1981. 206 pages. 
(6) A.T.F 107 la 229 . 



~m.e que pour des questions referendaires <et non pas electorales>, et 
en particulier au niveau local, 11 est non seulement souhaitable, mais 
absolument logique de permettre aUX Citoyens etrangers, etablis depuis 
un certain tem.ps, de donner leur opinion sur des problemes pour lesquels 
on_im.pose leur participation, a travers les im.pots. 

Il reste que l'arr6t Küpfer est assez imprecis dans sa redaction 
pour que l'on puisse avoir des doutes, comme Andreas AUER <l>, sur la 
nature de l'usage coJllllUn ou accru du do:maine public en mattere de droits 
politiques. Peu satisfaisante sur le plan theorique, la position 
jurisprudentielle du TF a, dans la pratique, un heureux effet dans la 
mesure ou elle ne permet pas aux recoltants de pouvoir se prevaloir 
systematiquement d'un droit decoulant de l'art. 85 let. a OJ pour 
effectuer leur travail <que seul le droit cantonal pourrait leur 
conferer>; de plus 11 existe une sorte de liaison obligee entre pratique 
du droit d'initiative et utilisation du do:maine public du fait que l'on 
doit adlnettre que "l'inter6t a pouvoir recolter des signatures sur la 
voie publique ... est important". <2> 

Certains auteurs pensent que le nombre d'individus qui se livrent a 
l'activite de cueillette des signatures devrait Atre pris en campte par 
la jurisprudence pour l'autorisation' prealable des autorites <3>, alors 
que d'autres, dont nous sommes, ne-jugent · pas cet aspect determinant. <4> 

La "Gemeinverträglichbeit" <Co:mmunaute conventionnelle> serait 
susceptible en effet d'avoir a tenir campte de l'intensite de 
l'utilisation du domaine public, a la fois facteur essentiel pour que 
l'on puisse parler ·d'un usage commuu <5> et critere de distinction des 
deux usages, commun et a-ccru. (6) 

<1> A.AUER. Les droits. Op. cit. 1 page 155. B.ICIAPP. L'exercice du droit 
.... d'initiative. Op. cit., pages 422/425. 
<2> A.T.F 97 I 901. Cons. 6d. Küpfer precite. Jetons qu'a Geneve 11 
.... existe, d'apres l'Art. 125 de la loi du 25 juin 1961 sur les 
.... votations et elections, une faculte de faire tenir des listes a la 
.... disposition des electeurs dans les mairies et au departement, mais 
.... ce n'est pas satifsaisant. Voir par exemple les interdictions de 
.... recol te en 1971 pour une IP sur la "discrimination de 1 1 avortement" 
.... qui amene le TF a desavouer les autorites locales. Daniel CORIU. Sur 
.... le front des libertes. In La Suisse ou le piege des certitudes . 
.... Payot. 1978. Pages 101/105. La seule restriction devrait exister 
.... lorsque des individus ou categorie de personnes sont mis en cause 
.... par l'IP. SJ 12.09.1972. Page 409. Su~ l'eventuel non respect de la 
.... liberte de l'electeur de ce type de recolte sur la voie publique 
.... genevoise voir B.KIAPP. SJ 19.09.1972. Page 417. L' arr~t du TF a eu 
.... l'heureuse consequence d'ouvrir un droit d'autorisation de recolte 
.... depuis 1973 avec de rares refus comme une petition d'Italiens 
.... souha~nt l'interdiction du Xouvement social italien d'extreme-
.... droite Cingerence> et une autre demandant l'expulsion du general 
.... SPIIOLA faite par des groupements portugais et suisses Cattaque 
.... personnelle>. 
<3> AUER. 1978 . . p. 156. <4> B. KIAPP. L' exercice. Op. ci t. 1 p. 425. 
<5> A.GRISEL. Droit administratif. Op. cit., page 294. Traite. Op. cit., 
.... Tome II. Page 549 et suiv. 
<6> X.IXBODBl.R.RHIIOW. Op. cit., Vol. IJ;.Page 827. C.f A.T.F 101 Ia 
.... 477 R. 88 I 25. 



Generale:ment statique, elle „peut aussi ttre mobile et se developper 
en cortege au ~:me en longue :marche, lorsqu 1 elle entend donner une 
expression a un sentiment collectif."<1> 

La doctrine considere qua „la<es> reunion<s> sur le domaine public 
est <sont> un :mode d 1 usage accru11 <2> et du fait de son double principe 
de concentration, dans le. temps ,et dans l' espace, .elle renfer:me tous les 
elements d' un coclctail explosif ,'. Slisceptible de _provoquer des 
encombrements dans le trafic,- ·elle .peut -.menacer encore plus l'ordre 
public du fait de l'attitude de certains de ses participants. 

C1 est pourquoi la police doit _frequemment intervenir, et peut, sans 
base constit,u.t.ionnelle ,explicite, an..limiter PlIBV.EITIVEXEIT l'usage "au 
no:m de l'ordre, . .4e :.U.:.Sacurit.e„- de. . .l.4 mor.a.Lite,. de la tranquillite et de 
la sante publiq1.1e. 11 (3}. 

Lars de reunions politiques, il se peut que la limitation vise 
l'eventuel orateur plutot que la reunion_elle-~me. 11 existe en effet 
une ordonnance federale du 24 fevrier .1948_qui soumet a autorisation 
prealable de l'autorite de police l'intervenant quand il est etranger, 
non residenten Suisse. <4> En realite, note le TF, 1 1 !rt. 56 CF <5> ne 
concernerait pas les etrangers dans .son .champ de protection; et c'est 
bien ainsi que l'entend la doctrine en general. (6) 

lotons d'ailleurs que c'est aux cantons qu 1 est confiee la 
responsabilite de la repression des abus.1 et les ~mes dispositions 
existaient en faveur des cantons 4 1 1.epoque des pleins pouvoirs. <7) On 
voit donc que l'autorite des instances locales est tres nettement prise 
en campte pour le controle de la vie et des activites politiques. 

Cl> J.F.!UBERT. Traite. Op. cit. 1 Tome.Il . . 1.2160. Page 754. Suppl. 
.... Pages 268 a 269. Expose. Op. cit .• pages 86, 90/91. Si la CF ne 
.... garantie pas un droit une constitution .locale peut le ~aire comme 
.... celle du Jura en son .art . . 8 -II -let.g pour lanliberte de 
.... manifestation publique." .Suppl. -page 206. lote 10. 
<2> A ne pas confondre avec les reunions publiques, qui sont ouvertes 
.... au public et peuvent d'ailleurs avoir lieu sur un fonds prive . 
... . A.GRISEL. Traite. Val II. Op. cit., page 552. J.F.!UBERT. Traite . 
. . . . Op. ci t. , To:me _ r I ~ 1· 2167. Page 756. SuppL .P.age 268 pour 
.... d'interessantes propositions d.e -distinction -des termes. et 1·1773 
.... ter, page 216. 
<3> J.F.AUBERT. Traite. Op. cit. 1 Tome II. 1·2164. Page 755 et les notes 
... . de bas de page qui rassemblent des arrtts rendus en fonction du 
.... risque de desordre previsibles <entrainant l'interdiction>. 
<4> ROLF 1948 III. J.F.AUBERT. Traite. Op. cit., Tome II. 1·2132. Pages 
.... 745/746. 
<5> "Les citoyens ont le droit de for:mer des associations, pourvu qu 1 il 
.... n'y ait dans le but de ces associations au dans les moyens qu'elles 
.... emploient rien d'illicite au de dangereux pour 11 Etat. Les leis 
.... cantonales statuent les mesures necessaires a la repression des 
.... abus." 
<6> J.F.AUBERT. Traite. Op. cit., Tome I. 1·1003. Page 375. lote 4 . 
. . . . Z.GIACO.llETTI. Op. cit., page 380. K.HOERII. Das Versammlungsrecht in 
.... der Schweiz. These Zürich. 1938. Page 108. Contra H.HUBBR. Die 
.~ .. Vereinsfreiheit der Ausländer. Jlelanges Hermann JAHRBIS. Cologne . 
.... 1964. Pages 101/114. BURCKHARDT. Op. cit., page 526. 
<7> Ordonnance du 9.07.1940 CR.O.L.F.5Q.1230> abolie par celle du 
.... 29.01.1946 <R . O. L.F.62.205>. 
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La police, entre les mains des autorites locales, prend des mesures 
pour eviter des encombrements, et mAme des echauffourees lors des 
reunions politiques. <1> Xais le libre exercice d'une telle liberte 
individuelle, lorsqu'elle repond au double critere du caractere 
pacifique et non dangeureux pour l'odre public <2> ne doit pas cependant 
permettre aux autorites de fixer de fa~on discriminatoire le lieu et le 
temps durant lesquels aura lieu la reunion DIA:me si les principes de 
proportionalite et de subsidiarite necessitent bien un endroit precis, 
determine et une duree de reunion precise. 

L'usage de haut-parleurs, la distribution d'ecrits A titre 
payant (3), les processions et :manifestations, la mise sur pied de 
stands et l'apposition d'affiches Cde :maniere non exclusive car en ce 
cas il y a concession> sur le domaine public sont soumis a autorisation 
du fait de l'usage accru qui en resulte. 

On voit donc que pour Atre libre l'activite publique n'en est pas 
moins pour autant tres reglementee,· ce ·qui semble logique dans nos 
societes complexes <l'Etat de droit>, :mais empAche cependant taute 
de:marche popu-lafre spontanee. Li bre a chacun de j uger si la li berte y 
trouve son comptant car 11 est difficile de dire de maniere equitable 
laquelle des si nombreuses libertes peut ;et/ou doit Atre privilegiee par 
rapport aux autr~s, si c~ia doit Atre d'ailleurs. 

C'est du cöte de la pratique qu'il faut voir les failles d'un 
systeme plutöt coherent sur le ·papfer car le TF n'est pas alle jusqu'au 
baut de sa jurisprudence genereuse sur les li bertes individuelles 
rebaptisees droits fondamentaux. <4> Un journal suisse relate qu'un 
ebeniste, originaire de Kaisten en Argovie profonde, etabli a Geneve se 
proposait de fAter dignement ses cinquante ans et il avait donc invite 
ses vieux amts de sa commune d'origine avec la consigne de debarquer A 
la gare ferroviaire de Cornevin dans les tenues vestimentaires les plus 
folkloriques. Repondant a cette demande ils arriverent avec force 
fanfare et un co:mite d'accueil avait deploye une banderole de ralliement 
en suisse alle:mänd. "Que croyez-vous qu'il arriva? Ce fut la police 
qui s'inquieta. En patrouille dans la gare, de fins limiers genevois, 
dont c'etait sans deute le jour de zele, prirent d'abord cette bruyante 
et sympatique reunion pour un embryon de manif estation, et leurs auteurs 
pour des resortissants ... turc. Il fallut le contröle d'indentite pour 
les convaincre qu'ils avaient bien affaire a des compatriotes. C'etait 
hier, en mars 1987."<5> Ce n'est qu'une anecdote mais elle est plus 
parlante qu' un lang discours. ' · · · · · 

<1> A.T.F 105 la 230. 101 la 481. 96 1 229. 92 I 29. 91 I 325. 
<2> A.T.F 61 I 264 Graber, Humbert-Droz et Xüller; 61 I 103 lationale 
.... Front; 58 I 84 Humbert-Droz <SJ 1932. Pages 557 /558>. 
<3> Voir cependant ZBl 1977. „Page 358. A.GRISHL. Traite. Tome II. Op . 
. . . . ci t., page 551. Fai te a ti tre gratui t c' est un usage co:mmun sur les 
.... trottoirs et accru sur la chaussee. C.f ZBl 1976. Page 41. 
<4> "lormes qui tendent A fa(fonner une certaine forme d'Etat -de droit 
.... democratique- normes destinees a penetrer dans tous les domaines du 
.... droit" C.A.JlORAID. Precite 1973. Page 34. 
<5> F.DUIAID. Le modele suisse. Op. cit., page 15. Le Xatin du 
.... 30.03.1987. Encore un probleme d'incomprehension de la langue qui 
.... aurait pu aboutir a une bavure ou bien syndrome Cde plus 
.... xenophobique> de la subversion? 
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SBCTIOI D: LE CORPS ELECTORAL 

a> La majorite civique et politique, facteur d'exclusion des jeunes 
du corps electoral. 

Il semble que des le debut des Landsgemeinden l'Age de voter, 
reconnu a tous les citoyens actifs du canton, les "freie Landleute", 
etait fixe a quatorze ans. Vers le milieu du XVe siecle la majorite 
politique passe A seize ans a Appenzell, Glaris et Schwyz; Zeug suit le 
mouvement en ce sens le siecle suivant. <1> Dans le canton de Berne 
l'Age devoter au XVe siecle etait fixe A quatore ans, mais en 1503 les 
enfants de douze ans prirent part au vote; de 1535 A 1546 l'exigence 
passe a dix-huit ans, pour revenir ensuite de nouveau a quatorze ans. <2> 

~e 
Certes, on peut arguer que l'esperancet'vie etant ce qu'elle est a 

cette epoque 11 semble logique retrospectivement d'autoriser les jeunes 
hommes a prendre part aux deliberations des adultes du clan car a trente 
ans ils seront alors presque des vieillards. Mais l'argument ne vaut en 
definitive pas grand chose car il n'a pas ete fixe a cet Age pour de 
telles considerations et il faut attendre ROUSSEAU , avec 
l'Emile, pour que l'enfance ait en quelque sorte un statut d'existence. 
Les classes dirigeantes prennent alors conscience du besoin d'eduquer, 
d'aimer et de proteger leur p:togeniture, et taute leur progeniture 
Calors que JCOITAIGJ'R ne s'apitoyait pas outre mesure apres la mort d'un 
de ses enfants> avec cette periode privilegiee dans la maturation <qui 
trouve ses bornes assez flaues jusqu'a ce stade transitoire vers l'Age 
dit adulte> qu'est l'adole scence. Mais il apparait correlativement un 
phenomene "d' infantilisation", de chosification ~me. qui se fait jour, 
repoussant de plus en plus loin la majorite civile et politique. 

En Suisse si l'article 74 Al.3 CF dispose que "la Confederation peut 
edicter des dispositions legislatives uniformes sur le droit de prendre 
part aux elections et votations en matiere federale" 11 releve de 
l'alinea 4 que: "Le droit cantonal demeure reserve pour les votations et 
elections cantonales et communales."(3) 

Jusqu'au 3 mars 1991 elle etait fixee a 20 ans revolus dans la 
plupart des cantons, pour les questions federales mais outre le 
change:ment federal initie par les autorites et accepte par 72,8~ des 
participants pour le descendre a 18 ans en matiere federale <4> il leur 
est toujours possible de moduler celui-ci dans des limites raisonnables 

Cl> DEPLOIGE. Le referendum. Op. cit., page 3. lote 2. 
<2> STURLER. Op. cit., pages 14/15. Cite par DEPLOIGE. Le referendum . 
... . Op. cit., page 26. lote 2. 
<3> Supra pages 225/231. 
<~ Art. 74 Al 2 CF. Le Jlonde du 5.03.1991. Pouvoirs 1· 58. 1991. Page 
; ; .. 109. 
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toutefois. <1> Il etait accorde en 1987 des 18 ans dans 10 cantons dont 
tous ceux de la Suisse francophone et dans trois des cinq cantons a 
Landsgemeinde. <2> 

Kais plusieurs autres cantons ont refuse recemment de donner la 
majorite electorale a leur jeunesse ce qui mcntre que rien ne va vite en 
Suisse, et que la mode ne suffit pas a emporter les convictions 
locales. <3> Seule l'election populaire du legislatif cantonal etant 
imposee par le droit federal, 11 serait theoriquement d'ailleurs 
possible que les cantons n'autorisent pas le peuple, au taut le peuple, 
3 participer aux autres elections. 

Si la lim.ite de la majorite civique cantonale et communale est 
toujours en 1992 a 20 ans -dans 11 cantons <4> elle est a 18 ans dans 13 
autres, romands et de la Suisse centrale; <5> pour leur part les Grisons 
et Lucerne ont la majorite cantonale a 20 ans mais autorisent leurs 
communes a abaisser cette limite d'Age a 18 ans pour les seules affaires 
communales. <6> 

SCHUJlPETER re:marque qu' "on ne peut -jamais completement eviter taute 
discrim.iniation. Par exemple dans aucun pays, si democratique soit-11, 
le droit de vote n'est accorde aux individus n'ayant pas atteint un 
certain äge."(7) X.ais il ne donne aucune raison logique de telles 

(1) Gar d' apres les Art. 4 et ~ Al 2, let. b CF on peut penser que 1a 
.... garantie federale ne serait accordee que si celui-ci n'est fixe ni 
.... trop haut, ni trop bas, bien que la tendance seit a la baisse. 
<2> BL Art. 27 Cst.; GE Art. 41 <1979>; GL Art. 22 Al 1 <1981>; JU Art . 
... . 70 <1978>; IE Art. 30 Al 1 <1985>; IV Art. 8 <1982>; OW Art. 15 
.... <1983>; SZ Art. 3 <1971>; VD Art. 23; ZG Art 27. E.GRISEL. Traite . 
... . Op. cit., page 73. lote 39. Le souverain de LU a accepte 
.... l'abaissement a 18 ans le 7.12.1986 et tant SG que TG en discutent 
.... depuis. 
<3> Voir FF 1976 II 1154. AG, AI, BE, TI, UR, et SO <2 fois! > ont refuse 
.... depuis 1975 cet abaisse:ment comme 5 cantons auparavant. E.GRISEL . 
. . . . Traite. Op. cit., page 74. Iote 41. En 1979 c'est l'echec au TI; 
.... puis 1980 SG; 1981 LU; 1982 BS GR SO UR; 1984 AG FR SH; 1986 TI ZH . 
. . .. J.ROHR. La democratie. Op. cit., page 259. 
<4> AG Art.59 Am 1, 69 Al 1 Cst.; AI Art. 16 Al 1, 18 Al 1 Cst.; AR Art . 
. . . . 19 Al 1, 20 Cst.; ·FR Art.25, 32 Al 1 Cst., Art. 1 LDP; SG Art.38 Al 
.... 1, 104 Cst.; SH Art. 3 et 4 Cst.; SO Art.25 Al 1, 59 Al 1 Cst.; TG 
.... Art . 18 Cst.; TI Art.13, 17 et 18 Cst.; VS Art. 88 Cst.; ZH Art. 16 
.... Cst .. P.GARROIE. Op. cit., page 27. lote 62. 
<5> BE Art. 3, 13 Cst., 13 Lai sur les Communes du 210.05.1973 <LC.RS 
.... 170.11>; BL Art. 21 Al 2, 50 Al 1 Cst.; BS Art. 26 Al 1 et 2, 32 Al 
.... 1, 43 Al 1 Cst.; GE Art. 41 et 72 Cst., 108 Al 1 LDP; GL Art. 56 Al 
.... 1, 57 Al 1 let a Cst.; JU Art. 70 et 71 Cst.; IE Art. 30 Al 1 Cst., 
.... 2 et 3, 31 Al 1 LDP; IW Art. 8, 10 Ch. 3 Cst.; OW Art. 15, 20 Al 3 
.... Cst.; SZ Art. 3 Al 1 Cst.; UR Art. 17 Al 1 Cst.; VD Art. 23 Cst.; ZG 
.... Art. 27 AL 4 Cst., WG 6 3 Ch. 1; P.GARRONE. Op. cit., p.27. lote 63. 
<6> GR Art. 7 Al 1-2 Cst.; LU Art 26 Al 2; 46; 64 Al 1; 89 Al 1 Cst. 
<7> Capitalisme, socialisme et democratie. Op. cit., page 322. PRELOT et 
.... BOULOUIS trouvent ~me logique un syste:me de suffrage universal 
..... "integral" dans lequel "les enfants mineurs voteraient par 
.... l'intermediaire de leurs pere et mere, qui deja les representent 
.... dans les relations de la vie privee.". Institutions. Op. cit., page 
.... 59. Les propositions du Front lational vont aussi en ce sens ... 
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discriminations, qui relevent- du·~:me raisonnement que celui qui laisse 
hors du corps electoral par- exe:nple le seze ttfaible••, ceux qui ne sont 
pas proprietaires- et/ou ne paient pas d'imp0ts, ceux qui ne sont pas de 
la bonne race ou de la banne ethnie, sui vent la religion <dominante ou 
officielle> ou <pire aux yeux des croyants> sont des heretiques, etc: Il 
y a peut-~tre lieu d'ailleurs, plutot que de juger de telles attitudes 
de fa9on negative, de remettre en cause avant taut, et surtout, les 
phenomenes qui les generent. 

En tout etat de cause·cela vaut mieuz·que ce que propose Friedrich 
HAYEK. lotre economiste veut, 0 en premier lieu, substituer au vieux terme 
de democratie, qu• il ne semble- visiblement pas beaucoup apprecier car 1"l 
est "souil le par un abus prolonge", <1> celui de "demarchie" <2 >. Dans une 
telle utopie l'Assemblee legislative ne serait composee que de personnes 
d'Age mlir, les Hnomothetes„, elues par classe d'Age, pour une duree de 
quinze ans <non renouvelable> avec renouvellement d'un quinzieme par an, 
chaque individu VOTAIT UIE FOIS DAIS SA VIE, vers l'Age de quarante-six 
ans ! <3> lotre economiste ultra-liberal, egare sur les chemins du 
politique, prevoit ~me un processus de mise en condition des electeurs 
pour ce grand jour avec creation-de clubs locaux de gens du ~me Age 
reunis "avec les femmes plus · jeunes de deux ans environ". <4> 

La majorite electorale a aussi beaucoup variee en France, associee 
il est vrai a d'autres considerations Cimpöt paye, etc.>. Fixee a 25 ans 
pour les Etats Generaux, elle monte a 30 en 1814 pour redescendre a 25 
en 1830. Il est vrai que dans un regime conservateur il est necessaire 
de limiter l'acces des jeunes a ce droit. C5> Est-il d'ailleurs logique 
qu'actuellement l'eligibilite seit fixee a 23 pour les fonctions de 
depute et de President de la Republique et a 35 pour le poste de 

<1> F.HAYEK. Droit, legislation et liberte. 3 Val. Vol. III. L'ordre 
.... politique d'un peuple libre. P.U.F. 1983. Page 48. C.f G.LAVAU . 
. .. . O.DUHAXEL. Op. cit., page 95. -
<2> !dem. 
<3> Op. cit., Ch. 17. Tant les anciens membres du gouvernement que les 
.... permanents des partis seraient ineligibles ade telles fonctions. Le 
.... legislatif est pour lui beaucoup plus dangereux que l'executif 
.... contrairement a la critique liberale classique. 11 souhaite en effet 
.... cantonner l'Assemblee dans un role d'elaboration de regles 
.... abstraites et surtout il ne veut surtout pas la voir entrer dans la 
.... resolution de problemes concrets au cas par cas car alors le marque 
.... de la majorite detruit la souverainete du d.roit, qu'il place au 
.... dessus de celle electorale. Op. cit., page 45. 
<4> Sans co:mmentaire {!) sinon nous serions desobligeant envers 
.... l'institution lobel, qui, nous l'esperons, ne l'a pas couronne pour 
.... cet ouvrage. Rappelons, pour faire banne :mesure, que l'astro-
.... physicien Hubert REEVES est taut aussi utopiste quand il essaie de 
.... regarder la planete terre a travers son telescope et 11 en est 
.... d' autres ... 
<5> Juridiquement c'est l'Art. 7 de la constitution de 1793 qui fait 
.... passer les individus du stade fonctionnel "d'actionnaires de la 
.... grande entreprise sociale" CSIEYES> a celui de titulaire de droit . 
. . . . HUARD. Op. cit., pages 25. /26. 



senateur ? Trois cantons suisses exigent un !ge minimal plus eleve que 
la :majorite civique pour 6tre elu membre de l'executif cantonal, <1> 
voire communal <2> ce qui n'est pas acceptable en demccratie veritable. 

b> Les autres motifs d'exclusion. 

lotons taut d'abard qu'a l'autre baut de l'echelle de la vie, dans 
certains cantons, 11 existe un !ge limite d'eligibilite, <3> taut co:mme 
l'usage veut que les juges federaux se retirent au plus tard a 70 ans. 
Image-t-on pareille mesure en France alors que la moyenne d'!ge au Senat 
est de 62 ans ... Cependant de l'exclusion aux charges electives a celle 
du corps electoral et du droit de signer des IP et autres referendums il 
n'y a qu'un pas, et un autre, certes considerable, mais nous so:mmes deja 
au sommet de la pente, vers 1' euthanasie. 11 y a de plus en plus-de 
retraites <et ~me involontaires, un comble> alors 11 faut qu'ils 
puissent continuer a peser·sur la vie politique du pays considere. 
Certes ils seront generalement conservateurs, mais c'est l'honneur des 
generations en place et de celles futures de les assurer de leur non 
exclusion de la societe politique puisque l'on a deja la ~tise de les 
retirer de celle economique. 

Sinon nous accepterions la logique purement productiviste, qui n'est 
pas eloignee du suffrage censitaire ou capacitaire, et c'est un 
engrenage ·qui peut nous mener fort loin, dans le genre hemme nouveau !. 

Sur la base de l'Art. 4 Al 1 CF 11 aura fallu attendre 1854 pour 
que la condition de domestique ne seit plus exclusive du droit de vote, 
1863 poor que les Chambres federales refusent leur garantie a la Cst. 
lucernoise excluant du corps electoral communal et d'eligibilite au 
Parlement les personnes ne disposant pas d'un certain patrimoine. <5> Et 
enfin ce n'est qu'en 1915 pour que le TF met fin au cens fiscal <6> mais 

<1> Conseil d'Etat: 25 ans a FR Art. 32 Al 1 let. B Cst. et SZ Art. 46 
.... Al 5 Cst.; 27 ans a GE Art. 104 Gst. 
<2> 25 ans a Geneve paar les membres des executifs communaux GE Art. 103 
.... Al 2 LDP. 
<3> OW Art. ·46 Al 2 Cst. pour tous les postes; a AR les personnes de 
.... plus de 65 ans ne sont eligibles ni au Conseil d'Etat ni comme 
.... membre du Tribunal cantonal taut comme a Glaris depuis 1988 65 ans 
.... est la limite pour·· les Conseillers d'Btat et les juges cantonaux 
; ... <Art. 78 · Al 3>, mesure jugee legitime par le Conseil federal pour 
.... ces derniers <FF 1989 II 716> mais, tout en laissant cependant 
.... ouverte · la question de la conformite A l'Art. 6 Al 2 let. b CF, 
.... l'executif federal a fait remarquer que pour ce qui est du 
.... legislatif local aller plus loin <55, 50 ans> ne serait surement pas 
.... confarme au droit federal <p.719>. GARROJiE. Op. cit., page 28. 
<4> Supra page 226, note 5. Kurt PEROLOIII. Die Anforderung der 
.... Bundesverfassung an die Staatsform der Kantone. These Berne. 1954 . 
. . . . Pages 42/43. 
<5> W. BURCKHARDT. 1931. Op. ci t., page 31. 
<6> A.T.F 41 I 58 Zbinden du 18.03.1915; POLEDIA. 1988. Op. cit., page 
.... 211. 



~85 

des retards de paie:ment sont toujours des motifs d•exclusion, tout comme 
l'insolvabilite et l'assistance jusqu'a la loi federale de 1920. Cl> 

lotons au demeurant que le suffrage capacitaire n'est prohibe 
for:mellement que depui& 1886 par le Conseil federal, ce qui per:met aux 
analphabetes devoter C2) Tout cela .c'etait a peine hier ... et mAme si 
le vote plural est interdi t .. (3) ce n• est que depuis 1874 que l' egali te 
entre les circonscriptions cantonales, qui devrait s'imposer 
rigoureusement aujourd'hui, <4> fait disparaitre les cas les plus 
criants. Le TF a cependant . unejurisprudence critiquable <5> 
privilegiant au sein. des cantons, contra legem, certains lieux 
defavorises econo:miquement et/au loins des grands centres: la Suisse 
profonde contre la Suisse reelle des agglomerations, le probleme ne fera 
qu'empirer et le TF suivra ... 

Pour ce qui est de la composition du corps electoral, remarquons 
finalement que sont toujours interdits de vote, au sens de l'Art. 369 du 
Code Civil suisse, les :malades mentaux et les faibles d'esprit. <6> Ce 
n'est en effet qus lorsqu'une personne n'a plus de capacite de 
discernement qu'elle ne .devrait plus pouvoir excercer alors son droit de 
vote. <7> En resume seule -la possibilite de l'interdiction est donc 
acceptable au niveau cantonal, voire mame seule celle resultant de la 
maladie mentale ou de .la faiblesse d'esprit du citoyen. <8> 

Rappelons enfin que l'exclusion des femmes majeures du corps 
electoral a ete un des plus tristes scandales de la Suisse, que c•est le 
TF qui a mis fin a cette longue agonie du machisme triomphant (9) et que 
pas moins de 80 votations ont eu lieu aux niveaux cantonal et federal 
sur ce point avant 1971. <10> Pour ce qui est des etrangers installes en 
Suisse un tres lent mouvement d'acceptation du droit de vote Cll) est en 
raute, parfois sur IP. <12> 

<1> J.F.AUBERT. Traite. Op. cit., Tome II. 1"1091. Page 410. 
<2> E.BLOCHER. RDS 1906. Op • .cit., page 456; c'est d'ailleurs une mesure 
.... protectionniste d'avenir helas! . 
<3> A.KOLZ. ZBl 1987. Page 9. GARROIE. Op. cit., page 38. 
C4> GARROIE. Op. cit., pages 154/162. 
<5> A.T.F 99 Ia 664 du 4.12.1973. 
<6> Art. 2 LFDP. E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 25; Commentaire 
. . . . 1"18/20 ad. Art 74 CF. T.POLEDIA. Op . cit . , pages 225/226 . 
... . A.SCHVIIGRUBER. Op. cit., pages 79/80. P.GARROIE. Op. cit., page 21. 
. . .. lote 16. En revanche: Art. 370: prodigalite, ivrognerie, inconduite 
.... et :mauvaise gestion, Art. 371: reclusion et em.prisonnement superieur 
... . A un an, Art. 372: sur requ~te de l'interesse, sont caducs depuis 
. .. . 1976. C.f J.F.AUBERT, Traite. Tome II . Op. cit. , 1"1089 . Page 409 . 
. .... Suppl. Page 118. 
<7> POLEDIA. Op. cit., page 226. GARROIE. Op. cit., page 37. 
<8> F.FLEIIER. Z. GIACOKETTI . 1949. Op. cit., page 407 . C.WIIZBLER. 1983 . 
. . . . Op. cit., pages 74/75. 
<9> Supra pages 258/261 et 446/450. 
<10) Suzanne WCXJDTLI. Du feminisme a l'egalite politique. Un siecle de 
. . . . luttes en Suisse. 1968-1971. Payot. 1972. 
<11> Sur ce qui existe, JE et JU, voir supra pages 402/403. 
<12> Ci-dessous T III Ch. I. 
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SECTIOI E: LA DATE DU SCRUTII. 

Identique pour tous les cantons, elle tombe toujours <en incluant> 
un dimanche, pheno:nene devenu si co:mmun que bien des personnes ignorent 
qu'a diverses epoques et en divers lieux celle-ci etait fixee <a 
dessein?> un jour de semaine par les autorites politiques, et c'est par 
exemple toujours le cas aux Etats-Unis, vraisemblable:ment pour des 
raisons religieuses. 

Cette date est determinee par le gouverne:ment <1> dans les limites 
de temps fixees par le parlement, seit pour prescrire un delai <voir 
dans le Ch. IV, les tableaux H, r, J, K>, soi t pour limi ter par avance 
le nombre et l'epoque des votations. <2> 

Pour ce qui est des dates de votations cantonales, il existe 
differentes categories: <3> 

-Les cantons de BL, BE, FR, GR, JV; LU et OW procedent de preference a 
un cumul avec les votations federales, pour faire concorder les diverses 
consultations populaires. Ce systeme a l'avantage de deplacer sure:ment 
plus de citoyens, mais 11 -e.che a contrario de connaitre le reel 
inter~t des votants pour chacun des sujets de la votation collective 
~me s'ils ont la liberte de ne se prononcer que sur les themes qui les 
interesse. 

-A Berne c'est de preference au printemps ou en auto:mne. 

-Il est a noter que certains cantons interdisent d'avance taute 
consultation electorale durant les :mois d'ete, comme le Tessin <4>, ce 
qui est une sage disposition apparente seulement car 11 faudra peut-~tre 
un Jour y ajouter la periode des vacances d'hiver, etc. 

- ... Alors qu'au Valais c'est ce mois de decembre qui est le mois 
privilegie des votations cantonales. 

Et alors qu'avant 1976, un leuch!telois pouvait encore pretendre 
faire statuer sur son admission par le bureau electoral (5), et taut 
citoyen suisse jusqu'a la clöture du röle (seit trois jours en fait> 
dans les autres cantons, depuis cette date, selon l'Art. 4 II de la 
LFDP, on peut s'incrire sur un röle au plus tard cinq jours avant le 
jour fixe pour le vote ou la votation. (6) 

<1> BE Art. 14 Al 1; BL Art. 17 GpR; BS Art. 24 Al 1 WG; GE Art. 19 LDP; 
.... GR Art. 15 GpR; JU Art. 13 Al 1 bis LDP; LU Art. 34 AG; IE Art. 7 
.... LDP; SG Art. 17 UAG; SH Art. 18 WG; SZ Art. 16 WAG; TG Art. 8 Al 1 
.... WAG; TI Art. 26 All ~EDV; UR Art. 16 VAVG; VD Art. 9 LDP, VS Art. 25 
.... LEV; ZG Art. 94 Al 2 WAG; ZH Art. 7 Al 1 VG; 11 manque donc AG FR et 
.... so. 
<2> BE Art. 7 Gst; VS Art. 35 Al 1. E.GRISEL. Traite. lote 4. Page 89. 
<3> Ch.XOSER. Op. cit., page 78. 
<4> Art. 62 Cst: " ... convocation du peuple ni en juillet, ni en aout" 
<5> Regle critiquee par X.CASTELLA. Op. cit., page 554a. 
<6> J.F.AUBERT. Suppl. Op. cit., page 119. 
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CHAPITRE III. LA VALIDITE DES INITIATIVES POPULAIRES. 

GIACOMETTI pouvait affirmer en 1941 que l'initiative populaire, tant 
constitutionnelle que legislative, ne connaissait de pratique serieuse 
au niveau cantonal qu'a B!le-Ville et a Zurich, et encore avec une 
moindre importance, co:mme dans tous les autres cantons, pour la seconde 
modalite. (1) Dr, depuis 1899, date du premier arr~t du TF en la matiere, 
a notre avis, <2> il y a de plus en plus de recours, vraisemblablement du 
fait de l'augmentation concomitante du nombre d'initiatives, tant au 
niveau cantonal qu'a celui communal. <3> 

Parmi les problemes les plus souvent invoques au niveau de Lausanne 
pour les initiatives populaires, on peut voir que les deux tiers ont 
trait a la validite de celles-ci, tant formelle <Section A> que 
materielle CSection B>, sans compter l'executabilite CSection C> et la 
conformite aux normes superieures <Section D>, points que nous 
examinerons donc tour a tour. 

SECTIOI A: L'UIITE DE FORME. 

L'unite de forme est seit explicitement enoncee par des dispositions 
cantonales <4>, seit, et c'est beaucoup plus frequent, implicite de par 
l'article 4 CF qui pese des limites tres larges a l'action des Citoyens 
suisses <5> et interdit a contrario aux autorites d'avoir un formalisme 
trop excessif. 

De taute fa~on, le TF a reconnu que tel etait le cas <6>, en accord 
complet sur ce theme avec taute la doctrine <7>, mais il ne peut 
contröler trop stricte:ment les prerogatives des cantons sur la base de 
l'article 85 let. a OJ, si l'on tient campte des dispositions de 
l'Article 6 al. 2 let. c CF; d'apres celui-ci, il en decoule que les 
cantons sont souverains pour definir le contenu des droits populaires 
<8>, seit par limitation de l'objet de l'initiative, seit en soumettant 

Cl> Das Staatsrecht der schweizerischen Kantone. 1941. Pages 467, 475 . 
. .. . A.AUER. Les droits. Op. cit., page 119. · 
<2> A.T.F 25 I 64. 1·12. Recht der Volksinitiative nach der Verfassung 
.... von Basel-Stadt . A.T.F 42 I 52. w· 8 Viedemeier und Mitbeteiligte 
.... /Aargau. CArt. 4 CF> A.AUER donne pour sa part 1922. A.T.F 48 I 56 
.... Perret. Op. cit., page 119. Note 99. Voir ses tableaux des arr~ts de 
.... 1917 a 1976, avec les themes, pages 91 a 93. 
<3> Voir infra pagel263pour des elements statistiques. 
<4> BE Art 60 AL 2 LDP, SH Art 76 Al 3 WG, SG Art 43 Al 3 RIG. 
C5> G.Xüller. Commentaire de la Constitution .federale de la Confedera­
.... tion suisse du 29 mai 1874. Art 4. 1987. 
<6> A.T.F 48 I 161/162. 1· 22. 'Wälchli et Genossen/Bern. 
<7> A.AUER. Les droits. Op . cit., page 120 et suiv. Th.BUELER. Op. cit., 
.... page 63. !.FERRARI. Op. cit., page 46 . E.GRISEL. Traite. Op. cit., 
.... page 200. 
(8) Cet article pese un probleme doctrinal. Voir FLEIJER.GIACOMETTI . 
. ... Schweizerischen Kantone. 1941. Pages 421 et suiv. J.F.AUBERT . 
. .. . Traite. Op. cit., Vol !. 1· 572. Page 217. A.AUER . les droits. Op . 
. .. . cit., page 47. P.SALADIN. Commentaire de la Constitution federale de 
.... la Confederation suisse du 29 mai 1874. Art 6. 



488 

l'exercice de celles-ci a des conditions de formes qui peuvent ~tre tres 
strictes. 

Cependant, et c'est la le röle regulateur du juge de Lausanne, on ne 
saurait dans un Etat federal, laisser toute liberte aux entites 
federees; c'est pourquoi le TF s'est reconnu le droit d'annuler l'action 
d'autorites cantonales qui avaient annule des signatures de menageres et 
de retraites n'ayant pas rempli la rubrique reservee a la profession du 
signataire de !'initiative, tout comme est abusive l'invalidation de 
celles inversant le nom et le prenom dans les colonnes prevues 
normalement a cet effet. <1> 

Dans un autre sens, et suivant l'exigence de forme prevue de maniere 
explicite par la loi locale, il a reconnu que l'obligation de faire 
figurer sur chaque liste de signatures les noms et adresses des membres 
du Comite d'initiative, n'est pas contraire a l'article 4 CF. <2> 

Sur le principe, il faut bien voir que les promoteurs d'une 
initiative populaire doivent ~tre dans l'obligation de choisir entre les 
deux formes possibles des demandes populaires, formulee(s) au non, dans 
la mesure au les textes cantonaux n'imposent pas l'initiative con~ue en 
termes generaux <3> ou celle de type unique. <4> C'est ce que le 
professeur J.F.AUBERT appelait "l'unite du genre"C5> avant que la loi 
federale sur las droits populaires ne donne le terme "forme" <Art 75 
LFDP>. Il serait en effet inadmissible que des particuliers puissent 
remettre en cause des dispositions formelles acceptees par le peuple, a 
travers l'oeuvre du legislateur local. Des recours sont seulement 
recevables s'il y a un abus manifeste des initiants au des autorites 
comme nous le verrons par la suite, mais toujours a partir de textes 
topiques, d'une pratique au d'une coutume bien etablie. 

A partir de cette base il est normal que le TF annule un projet 
elabore par le Grand Conseil <suite a une demande non formulee pour 
introduire la representation proportionnelle pour ledit organe, acceptee 
par le peuple par consultation prealable>, au motif que le texte mis sur 
pied par les parlementaires avait outrepasse l'objet initial, y 
adjoignant l'executif local, les tribunaux et les synodes ecclesiasti­
ques, et introduisant le vote obligatoire, sans oublier la 
reglementation des votations! (6) 

Certes, cet arr~t est ancien <1899>, mais la jurisprudence a ete 
confirmee sur ce point dans les annees 1935, puis 1950. (7) 

<1> A.T.F 103 la 280. Cons. 2. 1· 47. Mouvement populaire pour 
.... l'environnement /Neuchätel, par analogie. 
<2> A.T.F 100 Ia 389/390. Cons. 2 Leichleiter und Leiser/Kantonsrat des 
.... Kantons Zürich. 
<3> Voir E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 186, note 125 et page 185, 
.... note 116. 
<4> BL Art 28 Al 3 et 29 Al 3 Gst. GE Art 64-65 et 179. JU Art 75 Al 1 
.... et 76 Al 1. 
<5> J.F.AUBERT. Traite. Op. cit., Val. I. 1· 384. Page 150. A.T.F 48 I 
.... 156. Arr~t Wälchli du 13 Mai 1922 precite. 
<6> A.T.F 25 I 73/75. 
<7> A.T.F 61 I 177. Cons. 8. I' 23. Erlacher/ Baselland. ZBl 1951. .Page 
.... 25. Cons. 4. 



Kais si le TF sanctionne l'abus des autorites, <l> il doit ~tre taut 
aussi vigilant dans sa surveillance des comites d'IP. Il en decoule 
concretement qu'une demande populaire doit donc se limiter a un niveau 
unique de normes, ce qui fait qu'elle doit seule:ment porter sur la 
Constitution, une loi ou un decret. Elle ne peut, en ~onsequence, pas 
tendre a obtenir simultanement, c'est-a-dire lors d'une seule et simple 
demande, la revision de textes appartenant a des rangs differents. (2) 
Cette regle releve du bon sens dans la :mesure ou le cas contraire 
jetterait une trop grand trouble dans la vie politique locale, bien 
qu'il ne seit pas toujours facile pour les citoyens de subodorer 
d'avance les eventuels problemes de techno-structures (a leurs yeux) de 
leur demande, ... s'ils sont de banne foi. 

Technique:ment, il existe des obligations legales pour la reforme de 
la constitution dont decoule toujours un referendum obligatoire, 
modalites qui sont alors differentes de celles pour la modification 
d'une loi, qui subit, elle, un referendum seit obligatoire, seit 
facultatif. Positive sur une loi, la votation amene le legislatif a 
elaborer un texte lui aussi soumis au vote populaire, et, en cas de 
refus du peuple, la Chambre doit refaire sa copie car les deux votations 
sont independantes. Ainsi l'initiative melangeant les genres <les 
for:mes) permettrait de mettre a mal, ou a bas, ces barrages. 

Si l'autorite doit respecter le souhait des initiants de voir 
traiter leur demande saus forme redigee ou de simple voeu, dans la 
limite toutefois des textes existants, le Comite d'initiative ne saurait 
exiger que certaines parties de son texte soient considerees comme 
redigees et d'autres pas encore. <3> 

S'il a fait une demande formellement saus forme de voeu, mais en 
fait avec si peu de marge de manoeuvre possible pour le Parlement, que 
ce dernier ne pourra pas de fait le modifier, on le considerera d'un 
point de vue materiel comme redige. <4> 

Il arrive parfois que la loi locale seit plus severe en la :matiere 
que celle federale <5> comme a Vaud apropos d'une initiative populaire 
voulant, entre autre, imposer un delai imperatif pour que l'executif 
soumette au legislatif le texte que les auteurs avaient demande en 
ter:mes generaux. <6> 

D'apres J.F.AUBERT, au niveau local, "L'exigence de l'unite est 
plus stricte pour les initiatives constitutionnelles, que pour les 
initiatives legislatives, plus severe aussi pour les projets rediges que 

<l> A.T.F 114 Ia 413 precite. 
<2> E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 200. !.FERRARI. Op. cit., page 46 . 
.. . . Th.BUELER. Op. cit., page 63. 
<3> A.T.F 48 I 161. 
<4> ZBl 1956. Page 55. A.KOLZ. 1982. Op. cit., page 17. 
<5> J.F.AUBERT. Traite. Op. cit., Val. I. 1· 393. Page 153: "Pratique 
.... indulgente des autorites federales." Un seul cas en 1920 ... mais 
.... ensuite la pratique se durcit <Initiative Rheinau-rapport du Conseil 
.... federal. FF 1954 I 697/807. Traite. Val 1. 1· 337/338/ Pages 135 et 
.... suiv.) et fait des victimes <1977. Contre la vie chere- Suppl. Page 
.... 41. FF 1977 II 477>. 
<6> BGC 1984 Val. la. Pages 979/980, 994, et 1012. 
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pour les voeux. Le principe de l'unite de la matiere s'impose d'ailleurs 
egalement aux Parlements des cantons et communes. 11 <1> 

SECTIOI B: L'UIITE DE LA XATIERE. 

Cette citation nous amne au fort controverse probleme de l'unite 
de la matiere, du :moins dans la doctrine. Ce principe se trouve parfois 
explicitement dans les textes locaux, soit d'apres la Constitution <2>, 
seit de par la loi "seulementt• <3>, mais AI, AR, BS, GE, GL, LU, SZ, TG, 
VS, ZG, seit dix cantons ne semblent pas avoir de dispositions 
explicitement enoncees en la matiere. 

Si, au niveau federal, la polemique fait encore rage <4>, il semble 
en revanche que les decisions du TF permettent de trouver une position 
coherente pour la pratique dans les cantons. La Haute Cour a taut 
d'abord considere comme valable l'introduction du principe de l'unite 
dans des textes de lois, que leur rang soit constitutionnel ou 
simplement legislatif, a la condition qu'il ne restreigne pas le contenu 
du droit de proposition du citoyen. (5) 

Dans l'arr~t Beimann du 9 octobre 1957,le Tribunal federal a etendu 
ce principe d'unite de la matiere pour une revision simplement partielle 
de la constitution (6), puis il l'a descendu au niveau legislatif 

Cl) J.F.AUBERT. Suppl. Op. cit., 1· 383 . Page 40 . A.T.F. 104 Ia 215, 
.... 223/226 21.06.1978. Unite jurassienne, et dans le ~me volu:me, les 
. . . . arr~ts de la page 125, a la note 7a (referendums financiers). 
<2> AG Art 64 Al 2, BE Art. 104 Gst. pour l'initiative constitutionnelle 
.... seulement. BL Art. 145 Al 1 pour l' initiative consti tutionnelle . 
. . . . seulement. FR Art. 79 Al 3 pour !'initiative constitutionnelle 
.... seulement; <Art. 211 LDP pour celle legislative). JU Art 75 Al 3, NW 
.... Art. 54 Al 2, OW Art. 62 Al 3, SG Art. 129 pour !'initiative consti­
.... tutionnelle seulement. SH Art. 43 Al 1, SO Art. 80bis Al 3 ACst, 
.... pour l' initiative constitutionnelle seulement; Art. 29 Al 3 NCst 
.... pour toutes les initiatives. TI. Art. 56 Al 2 pour !'initiative 
.... constitutionnelle seulement. UR. Art. 28 Al 2, VD Art. 27 Ch. 1 Al 2 
.... pour !'initiative legislative seulement. E.GRISEL. Traite. Op. cit., 
.... page 201. Note 96. 
<3> GR Art . 49 AL 2 GpR pour l'initiative constitutionnelle seulement . 
. . . . NE Art. 97 Al 3 et 98 Al 2 LDP. ZH Art. 4 Ch. 4 GVV. Pour trois 
.... cantons la loi etend le champ d'application du principe a l'IP 
.... legislative, bien que la constitution ne mentionne que !'initiative 
.... constitutionnelle: BE Art . 60 Al 3 LDP. SG Art. 34 Al 2 RIG. TI Art . 
. . . . 15 Al 1 et 2. LIPR. E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 201. Note 97. 
<4> W.BURCKHARDT. Kommentar der schweizerischen Bundesverfassung. 1931 . 
. . . . Page 815. J.F.AUBERT. Traite. Vol 1. 1· 38/390/394, pages 19, 152 a 
.... 154. Suppl., page 41. Expose. 1· 76, page 54. Z.GIACOMETTI. Das 
.... Staatsrecht. Op . cit., page 424; Die Einheit der Materie als 
.... formelle Voraussetzung der Initiative auf Parti~lrevision der 
.... Bundesverfassung und die Kriseninitiative. RSJ 1935/1936. Pages 93 
.... et suiv. A.WOLFFERS. Die Einheit der Materie. ZBl 1974. Page 459. 
<5> A.T.F 81 I 198/202. Cons. 5 et 6.-- Gremaud/Fribourg precite. 
(6) Voir dans l'A.T.F 96 I 652. Gons. 7. Ion publie <?>: "Le principe de 
.... l'unite de la matiere decoule de la nature des choses et de 
„ „ l' essence ~me des revisions partielles. 11

• A. AUER. Les drei ts. Op . 
. . . . cit., page 124. 
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quelques annees plus tard. <1> 
Il faut noter que le TF pese dans ce domaine des exigences plus 

severes en matiere d'IP que pour les referendu:ms. 11 s'inspire pour 
cela de la doctrine <2> car cette necessite d'unite de matiere doit 
s'entendre aussi bien comme une garantie de la liberte de vote et de · 
manifestation de la volonte du citoyen, que comme un verrou interdisant 
que le droit d'initiative ne seit utilise de maniere abusive. 

En effet, on peut tres legitimement supposer qu'une demande 
populaire, juxtaposant plusieurs objets, pourrait chercher en fait a 
permettre a ses defenseurs de simplement obtenir plus facilement le 
nombre voulu de signatures, puisqu 1 il y a alors plusieurs objets pouvant 
seduire differents citoyenSj le tout donnant une recolte qui n'est pas 
un reflet exact de l'opinion populaire. <3> 

Cet aspect a souvent une importance tres grande, sinon essentielle, 
dans la validation des IP. 

Cependant, cette jurisprudence est recente. Autrefois, un arr~t 
Deutsch de 1931 avait permis <en matiere de referendum financier 
communal, Cmais le cas s'applique ici par analogie) que la reunion de 
plusieurs objets sur un projet unique seit possible, <4> "en d'autres 
termes, dans la mesure ou la legislation cantonale ne prevoit pas 
expressement le contraire et sauf le cas d'arbitraire <C.f Art. 4 CF>, 
l'electeur n'aurait aucun droit a ce que les questions soumises au 
peuple aient un objet unique." <5> 

L'arr~t Gouchepin de 1964 reconnait, pour la premiere fois, que ce 
principe d'unite de la :matiere decoule en droite ligne du droit federal, 
beneficiant donc de la protection de l'art. 85 let. a OJ, ~me en 
l'absence de dispositions topiques au niveau local. La liberte de vote 
qui est donc garantie Cd.ans le secret et sans pressions exterieures pour 
que le bulletin reflete le souhait reel du citoyen) par les droits 
politiques federaux, implique en particulier que pour le referendum 
financier l'objet de vote seit unique. Cette obligation federale 
entraine donc que pour toutes les autres votations populaires l'autorite 
locale organise une votation pour chaque objet. <6> 

<1> A.T.F 99 Ia 646. Gons. 5 du 20.06.1973. Weber/ BAle-Campagne. 
<2> GIAGOJIIETTI. Das Staatsrecht. 1941. Page 424/425, note 22. FLEIJER 
.... /GIACOXETTI. Schweizerisches Bundesstaatsrecht. 1969. Page 731 . 
. ... V.PIGEJOII. Die Kassation. Op. cit., pages 46/47. R.GEILIIGER. Die 
.... Institutionen der direkten Demokratie im Kanton Zürich. Pages 39 . 
. . . . lote 29. Page 104. lote 66. M.B.KUHI. Das Prinzip der Einheit der 
.... Materie bei Volksinitiativen auf Partialrevision der 
.... Bundesverfassung. Pages 80/81. A.KOLZ. Die kantonale Volksinitiative 
.... in der Rechtsprechung des Bundesgerichts. ZBl 1982. Page 20. lote 
.... 128. Y.HAIGARTIER. Gründzüge des schweizeirischen Staatsrechts. Val . 
... . I. 1980. Page 225. 
<3> A.T.F 11 Ia 198 JdT 1987 I 144; 99 Ia 182 Gons. 3b JdT 1975 I 318; 
.... 81 I 202. Gons. 6. <4> A.T.F. 57 I 184. 
<5> A.T.F 57 I 188, 193. A.AUER. Les droits. Op. cit., page 123. lote 
.... 115. ZBl 1940 364/365 apropos de l'arr~t non publie Beguin du 
... . 7.06.1940. Voir aussi l'arr~t non publie du 10.03.1949. Zimmermann. 
<9> A.T.F 90 I 69/76. Gons 2b etc. 29.04.1924. Gouchepin/Valais . 
. .. . Gonfirmation depuis: 113 Ia 46 JdT 1989 I 201 Gons. 4a; 105 Ia 376 
.... JdT 1981 347; 104 Ia 223 Gons. 2b JdT 1980 I 501; 99 Ia 182 Xüller . 
.. . . 99 Ia 646 Weber. 
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UIITE DE LA XATIERE. 

A> IITRODUCTIOI PAR UI TEXTE DAIS LA COISTITUTIOI. 
B> IITRODUCTIOI PAR UIE SIIPLE LOI. 
C> SEULEXEIT PREVUE POUR UIE IIITIATIVE COISTITUTIOIIELLE. 
D> SEULEXEIT PREVUE EI XATIERE LEGISLATIVE. 

CAITOIS A - B c 

2.AG Art 64 AL 2 
1. BE Art 104 sl t IC Art 60 AL 3 LDP Ce IL> 
5-BL Art 145 AL 1 slt IC Art 145 AL 1 
1.FR Art 79 AL 3 slt IC** Art 211 LDP IL Art 204 AL 2 LDP 
5-GR Art 49 AL 3 GpR slt IC Art 49 AL 2 GpR 
3.JU Art 75 AL 3 

D 

3.IE Art 97 AL 3. 98 AL 2 LDP !dem 
2.IV Art 54 AL 2 
3.0W Art 62 AL 3 
I.SG Art 129 slt IC Art 34 AL 2 RIG <e IL> 
I.SH Art 43 AL 1 
I.SO Art 80bis AL 3 ACst IC• !dem 

Art 29 AL 3 ICst toutes les I !dem !dem 
1.TI Art 56 AL 2 slt IC Art 15 AL 1 et 2 LIPR <e IL> 
1.UR Art 28 AL 2 Cst 
3.VD Art 27 Ch. 1 AL 2 IL !dem 
1.ZH . Art 4 Ch. 4 GVV 

IC: initiative constitutionnelle. IL: initiative legislative. 
slt: seulement. e: etendu a. 
1;, 2. et 3. - signifient les groupes degages page . 5- qu'E.GRISEL n'a 
pas classifie ces deux cantons <BL, GR>; C.f Traite page 202. 

REXARQUES: 
- • Il existe parfois des ambigu1tes, comme a Soleure ou il semble 
cependant que d'apres la derniere constitution, il faille considerer que 
!'initiative doive respecter l'unite de la matiere aussi bien pour 
celles constitutionnelles que pour celles simplement legislatives. 
- ** A Fribourg la LDP a etendu le champ de protection A !'initiative 
legislative <Art 211>, mais d'apres la lecture du texte d'E.GRISEL il ne 
semble pas que l'on doive considerer cette derniere comme protegee 
<Traite. lotes 96 et 99, pages 201/202>. 
- Ce tableau, combine avec les notes 2 et 3 de la page precedente, 
montre bien la difficulte de fixer dans des textes successifs clairs une 
mattere dont an veut faire evoluer le contenu, sans avoir a taut 
remettre a zera; il en ressort parfois des contradictions apparentes, 
alors que l'harmonisation jurisprudentielle devrait suffire a lever 
taute ambigu1te. Lorsqu'une loi cantonale sur l'exercice des droits 
politiques veut reprendre a son campte cette evolution, afin d'offrir a 
ses citoyens un code de procedure clair, ce qui est une banne chose en 
sei, elle cree parfois des dysfonctionnements, voire des ambiguites, 
avec la constitution et les usages non ecrits en vigueur localement. Ce 
probleme du rang des normes nouvelles est difficilement soluble, sauf a 
vouloir eternellement legiferer, et soumettre encore plus souvent des 
textes au souverain. 
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Pour le professeur E.GRISEL il y a lieu de distinguer quatre groupes 
de cantons (1 >: 

-Dans le pre:mier, 11 range les legislations qui s' inspirent du droit 
federal et exigent "un rapport intrinseque" entre les differentes 
parties de l'initiative, mais il ne s'ensuit pas que la pratique soit 
absolument identique a celle federale. <2> 

-Dans le second, il catalogue les cantons, beaucoup plus rares, qui 
ont des exigences plus strictes. Seit Argovie et Uri, au la demande 
"porte sur un do:maine presentant une uni te" (3) et lidwald au elle ne 
peut viser qu'un "seul objet". <4> 

-Pour d'autres cantons, la formule choisie est si vague qu'il faut 
en conclure que le legislateur a volontairement voulu laisser un maximum 
de souplesse aux initiants. C'est le cas dans le Jura et a Obwald au 
l'initiative doit "se rapporter a un do:maine determine"<5>, alors que 
pour leuch!tel et le canton de Vaud la demande ne doit concerner "qu'une 
seule matiere." <6> 

-Reste le groupe de cantons dans lesquels n'existe pas de regle 
expresse et c'est la jurisprudence qui doit alors s'imposer, mais elle 
le fait avec une attenuation certaine. (7) 

Pour ce quatrieme cas, ce manque de rigueur est critique par A.AUER, 
car cet auteur considere que, decoulant du droit federal, le contenu 
d'une IP n'a pas a dependre d'une stipulation expresse du droit 
cantonal. (8) 

E.GRISEL estime que ce "raisonnement ne parait pas convaincant. En 
elle-me:me, l'unite de la matiere est une notion indeterminee qui n'a 
aucun sens precis. Par suite, il est loisible aux cantons de lui donner 
une definition plus au moins large, et le TF doit tenir campte des 
differences ainsi etablies. Si le legislateur n'a pas juge utile 
d'enoncer le precepte en toutes lettres, c'est problablement qu'il a 

<1> E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 202. Les cantons de BL et GR ne 
.... sont pas categories. 
<2> BE Art. 104 Gst, Art. 60 Al 3 LDP; FR Art. 79 Al 3 Cst, Art 204 Al 4 
.... LDP; SH Art 43 .Al 1 Cst; TI Art. 56 Al 2 Cst, Art. 14 Al 2 et Art 15 
.... Al 2 LIDP; ZH Art. 4 Ch. 4 GVV <A.T.F 113 Ia 46 JdT 1989 I 203 Gons . 
. .. . 5a et b). Voir aussi SG Art. 34 Al 2 RIG <l'initiative doit viser un 
.... seul "Erlass"-arrete/decret, dont les dispositions sont unies par un 
.... rapport intrinseque>; SH Art. 76 Al 2 VG <relation objective entre · 
„„les diverses parties de !'initiative>; SO Art. 80bis Al 3 ACst <qui 
.... exige un lien de connexite entre les do:maines touches par 
.... !'initiative, voir aussi Art. 29 Al 3 ICst). C.f la note 103 du 
.... Traite, page 202. 
<3> AG Art. 64 Al 2. UR Art 28 Al 2 Cst. 
<4> IV Art. 54 Al 2 Gst. <5> JU Art. 75 Al 3; OW Art .62 Al 3 Cst. 
<6> JE Art. 97 Al 3 et Art. 98 Al 2 LDP; VD Art. 27 Ch. 1 Al 2 Cst. 
<7> A.T.F 99 Ia 645/646. 96 I 653 precite. 
C8> A.AUER. Les droits. Op. cit., page 125. Voir infra pour cette 
.... ci tation. 



entendu lui conserver une grande flexibilite. Le juge ne peut qu'obeir a 
cette volonte presumee; il donnera sans deute effet a l'unite de 
matiere, mais seule:ment dans la mesure ou elle est absolument 
indispensable au respect des droits populaires et des institutions 
de:mocratiques. 0 <1> 

11 nous apparait que c•est E.GRISEL qui a raison sur ce point. En 
fait nous sommes la devant un probleme de choix entre respect du droit 
cantonal ou preponderance de celui federal; en d'autres termes, les 
entites federales, executives, legislatives et judiciaires, doivent­
elles imposer syste:matiquement leurs solutions a celles subordonnees ? 
Une reponse positive aurait pour effet d'uniformiser fächeusement toutes 
ces institutions democratiques qui sont, et doivent, rester differentes 
afin de garder cette diversite qui fait la richesse de la Suisse. 

Telle est aussi l'opinion de B.KIAPP <2>, et c'est pourquoi il faut 
que le TF se limite a une banne protection des droits politiques dans 
les cantons et communes, sans devenir la source principale de ceux-ci, 
qui doit rester d'origine locale <parlementaire et non de l'executif 
toutefois a notre avis>. Si les carences du droit ecrit lui permettent, 
et lui donnent mäme le devoir d'intervenir, il ne semble pas souhaitable 
qu' il se fasse une idee trop large de son röle de contröleur. <3> 

Dans le passe, le TF considerait ~me que l'interpretation de 
l'executif local avait la preponderance sur la lettre du texte 
constitutionnel, las droits politiques dussent-ils en pAtir. <4> Xais il 
est sans deute alle trop loin aujourd'hui, sortant peut-~tre de son 
attribution de juge constitutionnel pour se porter sur celui du 
politique, voire de la politique, imposant des definitions et des regles 
discutables, et discutees <5>, et dictant alors ses conceptions aux 
cantons, ce qui est difficilement acceptable. 11 sort ~me du champ de 
sa fonction naturelle s'il croit devoir proteger absolument les droits 
civiques dans les cantons, <determinant seul leur portee et les limites 
a y apporter> alors que la Confederation, garantissant, a travers les 
articles 5 et 6 CF, les constitutions locales et les droits du peuple, 
donne a sa plus haute juridiction le sein de veiller a ce que le libre 
exercice de la valente populaire seit pleinement respecte ... et c'est 
taut. <6 > 

<l> E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 203. 
<2> B.KIAPP Le recours de droit public. Facteur d'unification des droits 
.... cantonaux et d'emiettement du droit federal. R.D.S. 1975 II 249 et 
.... suiv. 
<3> E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 34. 
(4) A.T.F 2. Page 482. Gons 11. 1875. 
<5> E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 35. La validite partielle des 
.... initiatives populaires. Un curieux revirement de jurisprudence . 
. . . . 1982. Pages 329, 335/336. 
<6> BURCK!RDT. Op. cit., page 59 <Art. 5 CF>. Proces-verbal de la 
.... Co:mmission de la Diete. 1848. 4eme seance, page 19 et suiv. 5eme 
„ ... seance, page 25 et suiv. 27eme seance, page 168. J.F.AUBERT. Traite. 
„„Val 1. Op. cit., n· 566 a 587, pages 215 et suiv. <Art. 6 CF> . 
. .. . B.KIAPP. Commentaire de la Constitution federale de la Confederation 
.... suisse du 29 mai 1874. Art. 5 CF. Pages 65 et suiv. 
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Pour ce qui est du contenu possible du" principe de l'unite de la 
matiere, 11 faut noter en premier lieu qu'il exige des restrictions plus 
rigoureuses dans le domaine constitutionnel que dans celui simple:ment 
legislatif. Cl> 

Pour ce qui est des revisions constitutionnelles, dans l'arr~t 
Hei:mann du 9 octobre 19S7 precite, on a vu que le Tribunal de Lausanne a 
etendu ce principe d'unite pour une revision simplement partielle de la 
constitution; 11 en decoule que l'element determinant pour juger de la 
conformite de l'initiative a ce principe tient moins dans la quantite 
d'articles proposes au change:ment que dans le contenu ~me du texte de 
la demande. C2> 

Le TF estime qu'il n'y a pas lieu d'etablir trop strictement des 
criteres materiels en la :mattere, sachant que les buts et les moyens 
pour y parvenir peuvent ~tre tres divers lors d'une IP. Si le juge etait 
trop severe en ce domaine, il pourrait en 'fait remettre en cause la 
possibilite ~me d'exercer le droit d'initiative. 

"11 suffit qu'il existe entre les differentes propositions -en cas 
de propositions nouvelles avant taut quant a leur but, en cas de 
modifications egale:ment quant a la reglementation precedente- un rapport 
de connexite qui fasse apparaitre comme objective111ent justifiee leur 
reunion en une seule initiative et en une seule question soumise au 
vote" pour que la proposi ti on seit receva bl e. (3 > 

Reprenant par la suite cet argumentaire de l'arr~t Heimann, l'arr~t 

Voggensperger de 1970, estime qu'en matiere constitutionnelle 11 n'y a 
pas lieu de poser des exigences trop grandes quant a l'unite de la 
matiere, en particulier dans les cantons ou ce principe n'est pas 
reconnu d'une maniere expresse et quand l'initiative constitutionnelle 
n'y existe que saus forme de simple motion. <4> Ce point a ete confirme 
depuis dans l'arr~t Weber. CS> 

A.AUER pense que le respect de l'art. 8S let. a OJ devrait 
l'emporter sur la valente cantonale, et que "cette reserve en faveur du 
droit cantonal ne parait cependant guere pertinente, du moins dans la 
mesure ou ce dernier ne contient pas une definition plus precise de la 
regle generale etablie par le TF. Si le principe decoule du droit 
federal lui-~me, son contenu ne peut dependre de sa reconnaissance ou 

Cl> A.T.F 111 la 198 Cons. 2b JdT 1987 1 144; 99 Ia 646 Cons. Sb JdT 
.... 197S 1 294. 
<2> Dans l'A.T.F 96 I 652. Cons.7 qui parle de l'arr~t Heimann/Obwald du 
„ „9 octobre 1957. Cons. S: "Le principe de l'unite de la :mattere 
.... decoule de la nature des choses et de l'essence ~me des revisions 
.... partielles." 
C3> A.T.F 96 I 6S3. Creproduction>. A.AUER. Les droits. Op. cit., page 
.... 124. 
(4) A.T.F 96 1 . Cons. 7. 652/654. 1"98 du 8.12.1970. Voggensperger 
.... /B!le-Campagne. 
(5) A.T.F 99 Ia 645/646. Cons Sb. N"76 du 20.06.1973. Veber/B!le­
.... Campagne. 
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de sa non-reconnaissance par le droit cantonal, mais seulement, le cas 
echeant, d'une definition plus nuancee qui se degage de celui-ci." <1) 

11 est taut de ~me exact de constater avec cet auteur, que le TF a 
deux attitudes bien claires en ce do:maine: 
-Il maintient le plus generale:ment la decision de la juridiction 
cantonale de derniere instance quand celle-ci a declare non conforme 
l' IP au principe de l'unite de la matiere. <2> 
-11 protege en revanche le co:mite d'initiative quand l'autorite 
cantonale a estime que l'on pouvait soumettre la demande au peuple, et 
que ce sont d'autres citoyens actifs du canton qui font grief a cette 
demande en se basant sur le non-respect de ce principe de l'unite de la 
matiere. (3) 

Pour le premier cas, a Fribourg en 1955, le Grand Conseil avait 
rejete, a juste titre selon le TF, une de:mande voulant reviser la 
constitution sur le vote secret, le quorum electoral, le droit de 
referendum et d'initiative,le nombre des conseillers d'Etat, la 
couverture des depenses extraordinaires et l'incompatibilite entre 
certaines fonctions! (2) 

Le TF a en revanche accepte, comme conforme a l'unite de la matiere: 
-Une initiative ayant pour but d'introduire a Obwald, la representation 
proportionnelle lors de l'election des parlements communaux et la 
suppression du renouvellement partiel <par moitie) des autres autorites 
cantonales et communales elues a la majorite. <4> 

-Une autre qui voulait la suppression de deux dispositions constitution­
nelles relatives a la reunification de BS et BL, avec, en revanche, une 
proposition d'introduction d'un article nouveau qui aurait oblige las 
cantons a collaborer avec les autres cantons voisins pour toutes les 
questions ayant une importance regionale. <5> Ces deux questions etant 
objectivement liees, elles se pr~taient a une presentation unique, quand 
bien m~me certains citoyens auraient pu avoir des vues divergentes sur 
ces questions. <6> 

-Une troisieme a Zurich de:malldee en vue d'amener le canton a deposer 
aupres de l'Assemblee federale une initiative cantonale <au sens de 
l'art. 93 Cst CF>, renon~ant a la construction d'une autoroute a 
l'interieur de la ville Cdite "raute expresse Y">, en incluant dans le 
reseau national des routes, une autoroute de rocade permettant alors le 
contournement de la ville en son entier, et d'affecter les fonds ainsi 
econo:mises a un but bien determine. <7> Et ce, bien que le Grand Conseil 

<1> A.AUER. Les droits. Op. cit., page 125. Voir supra pour la reponse 
.... d'E.GRISEL, a laquelle nous souscrivons. 
<2> A.T.F 81 I 194. 1·32, 6.07.1955. Gremaud/Fribourg. A.AUER. Les 
.... droits. Op. cit., page 125. lote 128. E.GRISEL. Traite. Op. cit., 
.... page 203. lote 112. 
<3> A.AUER. Les droits. Op. cit., page 125. lote 129. 
<4> Heimann, precite. 
<5> A.T.F 96 I 636 Voggensperger, precite. 
<6> A.T.F 96 I 6531654. 
(7) A.T.F. 99 Ia 731/735. Cons. 3. <voir la suite page suiv.) 



local, sur avis du Conseil d'Etat ·en ce sens, se seit oppose a cette IP 
comme violant le principe de l'unite de la matiere et contraire au droit 
federal, mais avec une majorite requise de :mcins des deux tiers, ce qui 
fait que la de:mande populaire devait ~tre soumise telle quelle au 
souverain. 

Pour ce qui est des de:mandes ayant pour objet une initiative 
legislative au un decret, la jurisprudence est plus souple, comme le dit 
explicitement l'arr~t Weber precite. <1> 

Ainsi a BAle-Campagne, une demande populaire d'im.position de la 
richesse passait par une forte progression dans la taxation des revenus 
eleves, outre certaines exonerations <2> <partielles des rentes AVS et 
AI>, et celles-ci n'etaient donc pas nulles car l'initiative ne 
concernait en fait qu'un seul domaine. (3) En d'autres termes, le TF a 
estime que ces differentes prescriptions se rapportaient au droit 
materiel et formal de ladite matiere, si bien qu'il y avait respect du 
principe de l'unite de la matiere. 

"Pour les initiatives legislatives, les exigences relatives A 
l'unite de la matiere sont moins severes que pour les initiatives 
constitutionnelles et les referendums financiers <precision apportee a 
la jurisprudence>. La jonction .... en une seule et ~me initiative 
legislative, redigee de toutes pieces, ne viele pas le droit de vote des 
citoyens <consid. 5>" comme le dit le point trois du chapeau de cet 
arr~t. <4> 

On ne peut mieux dire, en definitive, que J.F.AUBERT: "L'initiative 
populaire viele la regle de l'unite de la matiere quand elle contient au 
moins deux points, et qu'un citoyen peut vouloir l'un sans vouloir 
l'autre, ET vouloir l'autre sans vouloir le premier. Ce qui signifie 
qu'elle est irreguliere si elle propose deux buts, ou deux moyens 
d'atteindre un but, :mais non pas si elle propose un but et un moyen de 
l'atteindre, car cel_ui qui desire le moyen desire aussi le but." <5> 

suite de la note page precedente. Burkhalter. JdT 1976 I 508/510 . 
. . . . . Voir aussi H.U.PESTALOZZI. Das Initiativrecht in Zürcher Gemeinde . 
. . .. . 1973. Pages 80 a 83. K.JCETTLER. Zürcherisches Gemeinderecht. 1958 . 
. . . .. Page 67. E.GRISEL situe cette initiative, a notre avis a tort, dans 
..... celles legislatives. Traite. Op. cit., note 135 page 204. 
<1> A.T.F. 99 Ia 646. Cons. 5b. Precite. 
<2> A.T.F. 99 Ia 646/647. Precite. 
<3> A.T.F 99 Ia 646/647. 
<4> A.T.F. 99 Ia Page 639. 
<5> AUBERT. Traite. Op. cit., Vol. 1. H.392. Page 153. C.f l'Art. 121 
.... III CF: "Si, par voie de l' IP, plusieurs dispositions differentes 
.... sont presentees pour ~tre revisees ou pour ~tre introduites dans la 
.... constitution federale, chacune d'elles doit former l'objet d'une 
.... de:mande d'initiative distincte.". Voir D.GIRAUI. L'initiative 
.... populaire. Op. cit., page 147 <avec une reference incorrecte-1•390, 
.... page 145>. A.AUER. Las droits. Op. cit., page 126, note 134. Il 
„ „cite a ce propos J.F.AUBERT avec un renvoi incomprehensible <note 2 . 
. . . . Val I. 1·322: Comblements des lacunes. Raisonnement analogique; . 
. . . . coutume.) 
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Il ressort en particulier de l'arr~t Heimann que la jurisprudence 
sur le principe de l'unite de la matiere ne peut pas exiger que les 
differents elements d'une demande populaire dependent l'un de l'autre de 
mantere logique dans le sens que le second serait la consequence logique 
du prem.ier. <1> 

Il est en effet parfaite:ment possible qu'une seule idee <en non 
objet>, sur laquelle le citoyen doit pouvoir exiger de se prononcer, 
seit diluee par le legislateur a travers plusieurs dispositions. JLKUHii 
s'est longte:mps penche sur cette question, pour arriver a la conclusion 
qu'une "initiative ne doit poursuivre qu'un but bien delimite, :mais peut 
avoir plusieurs moyens pour l'atteindre." <2> Kais "qu'est-ce qu'un but 
bien delimite ? Et surtout, qu'est-ce qu'un but, et qu'est-ce qu'un 
moyen? Un but n'est-il pas souvent, en ~me te:mps, un moyen au service 
d'un but plus eloigne ? 11

• (3) 

Le citoyen devra donc, en l'etat actuel de la jurisprudence sur ce 
point, ~tre amene a se decider a accepter ou rejeter taut un projet de 
loi co:mportant plusieurs prescriptions, avec lesquelles <~me les plus 
importantes> il peut ne pas ätre d'accord, :mais qu'il ne peut pas, 
constitutionnellement, exiger de lui voir presentees separe:ment, c'est­
a-dire lors de differentes votations. 

Le professeur SALADII a suggere en 1976 <4> de tenir campte du poids 
relatif de ces differents elements reunis dans une IP, avec plus 
d'indulgence si elle contient un point principal et un autre secondaire, 
par rapport a l'hypothese ou elle aurait deux points d'egale importance. 

-Dans le premier cas, il n'existe en effet pas de risque reel que 
les electeurs ne puissent s'exprimer librement, vu !'inegale importance 
des deux souhaits dont le second, mim.ime, ne saurait e:mporter a lui seul 
la conviction profonde du citoyen. 

-Vu ce que le TF tire de l'article 4 CF, apropos de l'interdiction 
d'un formalisme trop excessif, l'autorite locale ne pourrait annuler une 
telle demande populaire au motif que le lien materiel entre ces deux 
points ne serait pas assez etroit. 

-Cette proposition, qui d'ailleurs a notre avis ne resoud pas le 
probleme de la distinction du but et des moyens pour l'atteindre, aurait 
l'avantage d'attenuer l'importance excessive accordee par la 
jurisprudence et la doctrine quant a la crainte de faciliter la 
cueillettte des signatures par amalgame d'objets heterogenes sur une 
seule initiative. En l'occurrence, c'est en effet la consequence 
contraire qu'il faudrait redouter, car le citoyen a alors plus de chance 
d'y trouver un point avec lequel il n'est pas d'accord. <5> 

<1> Arrät Heimann du 9 ~ctobre 1957; precite . 
<2> X.B.KUHI. Das Prinzip. Op. cit., 1·a. Page 140. L'initiative 
.... heterogene devrait ~tre declaree nulle, mais nous verrons plus loin 
.... qu'il n'en va pas ainsi. 
<3> J.F.AUBERT. Traite. Op. cit., Vol. I. 1•390, Page 153. 
<4> P.S!L!DIJ. Avis de droit du 15.04.1976 pour la validite de l'IP 
.... "Vohnliche Stadt". 
(5) A.AUER. Les droits. Op. cit., page 127. 
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En l'etat actuel des choses, 11 faut bien voir que le principe de 
l'unite de la matiere s'applique avec moins de rigueur lorsque 
l'initiative est sous forme de termes generaux. G'est la une application 
logique de cette procedure qui resulte de l'incapacite ou de la grande 
difficulte qu'auraient les initiants de se limiter a un seul objet -au 
sens juridique du terme- alors que le Parlement local, qui sera amene a 
fa~onner cette demande, sera a ~:me de lui redonner une apparence 
acceptable au regard du droit, en corrigeant eventuellement le<s> 
vice(s) du texte initial. 

G'est pourquoi le TF a une assez grande indulgence en la matiere 
<1>, ~ juste titre selon E.GRISEL (2), qui critique l'opinion contraire 
d'A.AUER. <3> 11 nous semble que, faute de pouvoir analyser de maniere 
tres precise la composition du Gomite d'initiative <ayant ou non des 
juristes> et le but reel de l'IP, si le projet n'est pas redige, il faut 
et il suffit que les diverses parties de l'initiative soient reliees par 
un rapport objectif pour qu'il seit recevable. 

A ce stade le TF est a:mene a distinguer alors deux situations: 

-Dans la premiere, 11 range les demandes qui portent sur l'adoption 
de nouvelles regles et il estime dans cette situation qu'elles devront 
avoir le m~me dessein. 

-Dans la seconde, l'initiative remet en cause des dispositions 
existantes, et 11 faudra alors tenir pour determinante la relation que 
les regles ont entre elles. <4> 

On peut donc voir que l'unite de la matiere pese bien des problemes, 
difficilement solubles theoriquement, et que le TF a le merite d'avoir 
tranche de maniere assez acceptable dans la pratique. 

Un point, en particulier, est resolu depuis longtemps assez 
clairement; c'est celui de l'autorite qui peut ~tre amenee a examiner 
les conditions formelles de l'aboutissement de !'initiative et celles 
materielles de sa validite, demande qu'elle peut donc alors soustraire 
au vote, si elle la juge contraire au droit. (5) 

Cette autorite est la ~me que celle qui organise les votations sur 
les initiatives constitutionnelles ou legislatives, et elle peut agir 
ainsi ~me sans base legale, voire refuser, si besoin est, de soumettre 
au vote la demande populaire au cas ou son contenu se revele contraire 
au droit; la jurisprudence est tres ancienne et constante en la 
matiere. <6> 

<1> A.T.F 99 Ia 646. Gons. 5b; 96 I 653. Gons. 7; 61 I 17. Gons. 8 
.... preci tes. 
<2> E.GRISEL .. Traite. Op. cit., page 204: "La jurisprudence .... a ete 
.... critiquee a tort. 11 

(3) A.AUER. Les droits. Op. cit., page 125. 
<4> A.T.F 99 Ia 646. precite. 
(5) A.T.F 102 Ia 131. Gons. 3. 1·22 du 4.02.1976. Albonico/St. Gall. JdT 
.... 1978 1 302/312; 98 I 640 Gons. 1. Bebi. JdT. 1974 I 617; 96 I 646 . 
... . Gons. 3 et les arr~ts cites; Voggensperger. JdT 1971 I 495 precite. 
(6) A.T.F 61 I 331, 336. Pfändler; 63 I 167/172. Solothurnischer 
.... Schuldner- und Bürgerverbaud. 
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Cette regle vaut aussi au niveau communal pour les initiatives, ~me 
en l'absence de dispositions topiques du droit cantonal en la 
matiere. <1> 

SECTIOI C: L'EXECUTABILITE. 

Un autre element tres i:mportant porte sur le fait de savoir si 
l'initiative est executable <ou resiliable). 

Trois constitutions seulement disposent expressement que les IP 
"impossibles" sont nulles de plein droit (2) alors que deux autres 
parlent de demandes "irrealisables" <3>, mais d'apres la jurisprudence 
il n'est pas necessaire qu'il y ait de disposition expresse pour que ce 
principe s'i:mpose, quel que seit le cas, car il decoule d'un principe 
general de drei t. <4) 

Mais il faut des conditions cumulatives tres difficiles a obtenir: 
L'initiative doit ~tre materiellement impossible a realiser, du fait 
d'un obstacle absolu; on ne connait, semble-t-il, que trois exemples 
pratiques probants en la matiere, (5) ce qui fait tres peu au vu de 
l'ensemble des IP et des referendums depuis deux siecles. 

Le TF estime qu'il faut que l'inexecutabilite seit tout a fait 
"manifeste" (6), ce qui veut dire a contrario que si !'initiative semble 
~tre realisable, il appartient au souverain, le peuple, de trancher car, 
autre principe d'application generale, il est normal qu'une demande 
populaire seit interpretee dans le sens le plus favorable aux 
ini tiants. {7) 

S'il existe une impossibilite, simplement te:mporelle, ce motif n'est 
pas suffisant pour que s'applique l'inexecutabilite car cette difficulte 
pourrait ~tre surmontee. En l'espece, une IP exigeait l'adoption d'un 
acte legislatif dans un delai imperatif que les autorites locales de 
Zurich ne pouvaient manifestement pas respecter, mais le TF a estime que 
cet obstacle materiel "ne peut justifier A lui seul une decision 
d'invalidation"; taut au plus le Parlement et l'executif locaux peuvent­
ils recommander un rejet de la demande populaire ! (8) 

Cl) A.T.F 92 I 325. Cons. 3, 4. 1·51 du 7.12.1966. Stäubli/Grand Conseil 
.... de Regensdorf et Grand Conseil du canton de Zurich. 
(2) BL Art. 29 Al. 1 Cst.; JU Art. 75 Al. 3 Cst.; UR Art. 28 Al 2 Cst. 
<3> SO Art. 31 ICst.; VD Art. 27 Ch. 1 Al. 2 Cst. 
<4> ZBl 1983. Page 453. Cons. 6. 196. Pages 36/37. A.T.F 94 1 125/127 . 
. . . . 1·19 du 20.03.1968. Uberparteilisches Initiativkomitee/Commune de 
.... Zofingen et Grand Conseil du canton d'Argovie. 
<5> Cite par E.GRISEL. Op. cit., page 204. lote 123. 1> A.T.F 101 Ia 
.... 354. Cons. 10. 1·51 du 2.07.1975. Chappuis et consorts/Grand Conseil 
.... du canton de Vaud. JdT 1977 1 587. Reproduit des pages 222 a 232 des 
.... annexes de D.GIRAUX precite; 2> ZBl 1983. Page 445; 3> ZBl 1984 . 
. . . . Page 544. 
<6> A.T.F 92 1 350. Stäubli precite. 
<7> A.T.F 101 Ia 367. Chappuis precite note 5. ZBl 1966. Page 36. Zogg 
.... et Oeschger. 
(8) ZBl 1975. Pages 390/391. Cons. 4b. Schulreform-Initiative. A.AUER . 
. .. . Les droits. Op. cit., page 139. 
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En deuxieme lieu, il n'est pas admissible que les autorites puissent 
declarer invalide une IP pour le motif qu'elle leur parait 
deraisonnable, ni justifiee en tous ses points. En d'autres ter:mes, si 
les souhaits des demandeurs semblent :materiellement realisables, leur 
voeu doit ~tre regarde co:mme recevable. <1> 

Il est particulierement delicat de savoir a quel moment 
"l'inexecutabilite" d'une initiative est irreversible. A quel Instant 
faut-il donc que le Tribunal se place pour juger celle-ci executable ? 
La jurisprudence a evolue sur ce point: 

-Jusqu'en 1975 on le situait au jour du depot de la de:mande 
populaire. <2> 

-Depuis l'arr~t Chappuis, on a abandonne cette solution car elle 
avait le fächeux effet de donner une capacite suspensive aux IP, ce qui 
pouvait en detourner la fonction initiale. En effet, d'apres l'arr~t du 
7 aout 1974 "on ne saurait considerer comme etant compatible avec nos 
institutions qu'une loi au un decret, adoptes avec l'approbation tacite 
au expresse du peuple, puissent ne pas ~tre executes en raison de 
l'intention de quelques citoyens de s'y opposer par la voie de 
l'initiative."(3) 

"Des lors, la regle jurisprudentielle est critiquable dans la mesure 
au l'autorite competente pour statuer sur la recevabilite d'une 
initiative doit prendre en consideration une situation qui ne correspond 
plus A celle qui existe au moment au la decision est prise. Ainsi, une 
initiative dont l'objet n'etait pas inexecutable au moment au elle a 
abouti pourrait, en fait, se heurter a une impossibilite materielle au 
moment deja au l'autorite competente, qui s'est saisie de l'affaire <4>, 
se prononce sur la recevabilite et, a plus forte raison, lors de la 
votation populaire. Le TF a certes admis que c'est aux electeurs, et non 
A l'autorite chargee de statuer sur la recevabilite de l'initiative, 
qu'il appartient de peser les avantages et les inconvenients resultant 
d'une interruption des travaux (5). Kais encore faut-11 que ceux-ci 
puissent ~tre interrompus, ce qui n'est pas le cas lorqu'ils sont en 
voie d'acheve:ment au mE!me termines ! On doit ainsi admettre, en raison 
~me du caractere de l'initiative, que, pour statuer sur la recevabilite 
de cette derniere, il convient de se placer A un moment le plus proche 
possible de celui au l'initiative devrait ~tre soumise au vote 
populaire."<6> 

<1> ZBl 1977. Page 278. Cons. 9. Poch/Gegen den unverrantwortlichen 
.... Strassenbau. ZBl 1975. Pages 388/390. Cons. 2, 3 et 4a. Schulreform­
..... initiative, precite. 
(2) A.T.F 94 I 126. Cons. 4b, Uberparteilisches Initiativkomitee. JdT 
.... 1969 I 202. Precite. 
<3> Comite d'initiative contre la grande ceinture lausannoise. 
(4) Avec taute la diligence qu'il se doit? 
<5> A.T.F 99 Ia 406. Cons. 4c; 94 I 126. Cons. 4b, precites. 11 faut 
.... donc que les travaux soient encore inacheves, et ~me pas en voie 
.... d'achevement, auquel cas elle peut ~tre soustraite au vote populaire 
.... <c.f A.T.F 101 la 368/369), ce qui pourrait inciter les promoteurs 
.... des travaux a accelerer ceux-ci pour les rendre irreversibles .... 
<6> A.T.F 101 Ia 368. 
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Le Tribunal ne s'est pas prononce de maniere imperieuse sur le 
moment opportun pour se placer afin de juger de l'executabilite de 
l'initiative. San appreciation de la situation ne peut plus se faire au 
jour du dep0t de la demande populaire, mais doit tenir campte des 
evenements qui se sont deroules juqu'au moment ou l'autorite locale, qui 
s'est saisie de l'affaire avec l'empressement que l'on imagine, statue 
sur la recevabilite de ladite demande, voire devrait ~me aller 
preferentiellement jusqu'au jour de la votation populaire. <1> 

Dans l'affaire Chappuis, le TF a reconnu pour la premiere fois 
qu'une initiative etait invalide du seul fait qu'elle etait 
inexecutable. En effet, les travaux de construction d'une raute etaient 
trop avances pour que !'initiative tendant a annuler les decrets 
accordant les credits necessaires a cette construction seit 
realisable. <Cons. 9) 

Il y avait impossibilite materielle d'acceder a une telle de:mande, 
bien que le decret portant sur la refection d'une raute cantonale ait 
ete en fait utilise a la construction d'un tron~on nouveau, ce dont les 
citoyens ne pouvaient se rendre campte a la simple lecture du texte du 
decret <Cons. 8: banne foi>. <2> 

Et il n'a pas ete tenu campte du mo:ment du depot de la demande 
d'initiative pour juger de la recevabilite, car "Si cette regle avait 
ete appliquee in casu, il n'est guere douteux que !'initiative aurait dü 
~tre declaree recevable" <Cons. 10. Page 367>, :mais d'une date situee 
beaucoup plus tard <autorite saisie ou votation probable-probleme laisse 
en suspend par le TF->, alors que les travaux etaient en voie 
d'acheve.ment ou ~me termines. <et non pas seulement en etat 
d'avancement certain, mais deja dans une phase irreversible>. 

Le TF estime "qu'on ne saurait donc reprocher a l'autorite chargee 
de l'execution des leis et des decrets de vouloir creer une situation 
irreversible en poursuivant les travaux executes ... Le Conseil d'Etat 
etait donc tenu de la mettre a execution, et les Citoyens approuvant les 
travaux critiques par les auteurs de l'initiative auraient pu se 
plaindre si ceux-ci n'avaient pas ete effectues."<3> 

Nous ne sommes absolument pas d'accord avec une telle attitude, car 

<1> E.GRISEL ecrit page 205 de son traite: "Pour appecier la situation, 
.... l'autorite n'est pas tenue de se placer au moment ou la demande a 
.... ete presentee ... " C'est laisser supposer qu'elle pourrait le faire, 
.... ce qui ne semble plus possible depuis l'arrät Chappuis. Cons. 10. Si 
.... l'on admet l'interpretation de cet auteur, cela veut dire que 
.... l'autorite a le choix de l'appreciation du moment, et elle pourrait 
.... le faire de maniere non equitable aux initiants. La jurisprudence 
.... doit engager les deux parties, comite et autorites, vers une 
.... nouvelle obligation qui doit ~tre com:mune, et non pas seulement 
.... aggraver le position des citoyens qui deposent une requ~te, d'autant 
.... que le souverain a perdu un pouvoir d'appreciation avec ledit arr~t. 
<2> Voir infra Sect. E. 
<3> Arr~t Chappuis, page 368. 
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il nous semble qu'il faut tenir compte avant tout du cahier des charges 
de l'entrepreneur charge des travaux, afin de voir s'il n'a pas 
"curieusement" accelere ceux-ci apres le depöt d'une IP de nature a les 
remettre en cause. Il nous semble qu' il faut revenir a la jurisprudence 
anterieure et laisser au peuple l'entiere responsabilite de peser les 
avantages et inconvenients resultant de l'interruption des travaux <1> 
ou d'une decision qui rend inutile des depenses deja effectuees. <2> 

Il est, en revanche, logique de declarer irrecevable une initiative 
qui tend a reconsiderer une decision, alors qu'il serait :materiellement 
impossible de revenir sur celle-ci et que le but vise par la demande 
populaire ne pourrait ainsi pratiquement pas <plus> ~tre atteint. (3) 
Encore faut-il que l'autorite ne puisse pas creer lesdites 
condi tions! <4) 

Laissons J.F.!UBERT conclure sur cette delicate question: "Le 
principe de l'unite de la matiere, lui, est de droit federal <5>, ~me 
pour les scrutins des cantons. C'est une application de l'idee generale, 
tiree de l'art 85 let. a OJ, que tous les citoyens ont le droit a la 
verite et a la purete de l'expression de leur valente politique. Donc, 
quoiqu'en dise le droit cantonal, le TF accueillera les recours quand 
cette unite fait defaut. Il s'est d'ailleurs toujours montre prudent et 
ne prononce que peu d'annulations. Xais an notera qu'en partant de la 
~me idee generale, le TF a juge, en sens inverse, que la division 
artificielle d'un credit pouvait aussi vieler, a sa maniere, les droits 
des citoyens."(6) 

<1> A.T.F. 94 I 126 precite; <2> A.T.F. 99 Ia 407 Schiesser. 
<3> A.T.F. 101 Ia 365. Cons. 9; 99 Ia 406, JdT 1975 I 505 Gons. 2; 94 I 
.... 126 JdT 1969 I 202; 92 I 359 JdT 1968 I 10; ZBl 1966 Page 36 Arr~t 
.... du 24 juin 1965 Zogg et Oschger, Cons. 3; KAGI: Rechtfragen der 
.... Volksinitiative auf Partialrevision. R.D.S 1956 II 844. 
<4> Par exem.ple le TF a annule une votation dans le canton de Zurich car 
.... le texte proposee en CP a deux IP mises abusivement en competition 
.... constituait une faute procedurale d'une telle gravite qu'il ne 
.... pouvait en aller ·autrement; mais touchant le domaine fiscal, et en 
.... l'absence d'effet suspensif du recours sur la consultation 
.... populaire, c'est l'ancienne legislation, pourtant declaree 
.... inconstitutionnelle par le TF, qui doit s'appliquer provisoirement . 
. . . . Il faut donc renvoyer a plus tard les consequences de l'annulation 
.... par le TF de ladite votation ! !.T.F 113 Ia JdT 1989 I 208 Cons. 7b. 
<5> Ce probleme du principe de l'unite de la matiere semble en effet 
.... dater de 1916 au niveau federal car c'est a partir de cette epoque 
.... que l'on eut des doutes sur l'unite de la matiere apropos du regime 
.... des pleins pouvoirs. Le conseiller national KLOETI l'explique ainsi: 
.... "Es ist nicht blasser Zufall, dass von den 13 <14?•> Initiativen, 
.... die in den ersten 24 Jahren zur Behandlung kamen, keine einzige zu 
.... Zweifeln an der Einheit der Jtaterie Anlass gab, sondern dass erst 
.... von 1916 an, als bereits das Vollmachtenregime gewisse Lockerungen 
.... des Rechtsbewusstseins bei den Behörden und im Volke bewirkt hatte, 
.... Initiativen eingereicht wurden, bei denen die Einheit der Xaterie 
„ „fraglich war." <Bull. Steno. 1955. page 158>. 
~6) J.F.AUBERT. Preface de l'ouvrage d'!.AUBR. Les droits. Op. cit., 
.... page III I. 
• Voir infra T III Ch. I pour les desaccords sur le calcul du nombre 

des IP. 
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SECTION D: L' IIITIATIVE ET LA CONFORKITE AUX IORICES SUPERIEURES. 

a> Generalites pour la conformite au droit cantonal. 

Taut comme pour l'unite de la matiere, elle s'applique, me:me sans 
prescriptions expresses en la matiere, et, en fait, bien peu de cantons 
ont des textes specifiques sur ce sujet, qui sont alors le plus souvent 
d'ailleurs saus forme incomplete. Cl> 

Pour les initiatives constitutionnelles, ce principe decoule 
directement de 1' article 6 al 2 let. a CF, et pour celles infraconsti­
tutionnelles de l'art. 2 DT. 11 n'existe pas de definition de la notion 
de constitution materielle <2> en droit positif suisse, ce qui fait que 
les IP qui tendent a la revision de la constitution cantonale, n'ont 
pas non plus de limite :materielle. 

Pour celles legislatives, ce qui les distingue des premieres, du 
moins pour leur contenu, tient dans le fait qu'elles doivent ~tre, en ce 
qui concerne l'adoption de dispositions nouvelles <et non pour JDodifier 
au abroger des actes existants>, conformes au droit federal et a celui 
cantonal. (3) Elles doivent, certes, respecter les constitutions 
cantonales de leur ressort <4>, mais comme le fait remarquer KOLZ, du 
fait de la faible normativite de celles-ci <5>, il est plutöt rare qu'il 
y ait des cas d'irrecevabilite. <6> 

Pour celles administratives, il y a obligation du respect de la 
legislation cantonale dans son ensemble. <7> 

Pour les initiatives au niveau communal, e1les doivent respecter le 
droit international, federal, intercantonal et celui cantonal, pour 
l'ensemble de leurs normes en cette matiere. <8> De plus, si elles 
portent sur le domaine administratif, elles doivent respecter le do:maine 
legislatif co:mmunal. <9> 

Mais il est "evidemment impossible de dresser un catalogue complet, 
ne serait-ce que pour un seul canton, des do:maines et questions qui 
peuvent au qui ne peuvent pas faire l'objet d'une initiative legislative 
ou communale. <10) Cela signifierait en effet rien moins que de resumer 

<1> AG Art. 65 Al 1 Cst . ; AR. Art 5 GAVI; BL Art. 29 Al 1; JU Art. 75 Al 
.... 3. IV Art. 54 Al 4; OW Art. 62 Al 2; SG Art. 44 Al 1 RIG; SO Art. 31 
.. . . ICst.; UR Art. 28 Al 2 Cst.; VD Art. 27 Ch. 1 Al 2. 
<2> Z.GIACOXETTI. Das Staatsrecht . Op. cit., page 463. lote 98. A.AUBR . 
. . . . Les droits. Op. cit., page 128. 
<3> Z.GIACOXETTI. Das Staatsrecht. Op. cit., page 471. 
<4> A.T.F 106 Ia 389 Chevalley. 
(5) A.AUER. La juridiction. Op. cit., 1· 559. page 283. Problemes. Op . 
. . . . cit., page 45. 
<6> A.KOLZ. Die kantonale Volksinitiative. Op. cit., pages 17/18. 
<7> ZBl 1986 81. 1983 Verein Basler Heimatschutz. A.AUER. Les droits . 
. . . . Op. cit., page 55. La notion de loi dans la constitution genevoise . 
. . . . 1981. 1• 38. Problemes. 1· 36 a 38. Pages 19 a 21. 
<8> ZBl 1986 175. A.T.F 100 Ia 238/239 Cirrecevabilite par 
. . .. incompatibilite au droit cantonal>. 
<9> A.T.F 108 Ia 38 Poch Luzern. ZBl 1984 544 Bürgerinitiative Reinach. 
<10> A.T.F 113 Ia 212 JdT 1989 I 115 Cons. 3b du 3.06.1987 <conformite 
..... au droit cantonal). 
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l' ensembl e du droi t cantonal." < 1 > 
1 

Cependant pour une invalidation, la decision depend en partie de 
l'instance cantonale, ce qui fait qu'elle peut toujours rejeter un texte 
illicite C2>, mais n'est pas tenue juridiquement de le faire si les 
textes locaux ne l'y obligent pas de maniere expresse. (3) 

Il se peut aussi que, localement. des textes obligent les autorites 
a devoir s'appuyer sur une majorite de deputes pour arriver a cette fin 
<4>, au bien precisent de maniere expresse la necessite absolue de 
l'existence "d'un vice grave et manifeste" pour invalider !'initiative 
<5>. 

Seul le bien-fonde d'une decision d'annulation d'une IP par le 
parlement local peut faire l'objet d'un recours devant le TF, et non pas 
le principe ~me du pouvoir de prendre cette ·resolution. <6> Dans le cas 
inverse, au le Grand Conseil aurait pris la decision de soumettre au 
souverain une demande populaire, un eventuel requerant ne peut appuyer 

' son recours que s'il existe, dans la lo~ locale, une prescription 
expresse d'annulation obligatoire du projet defectueux. <7> 

Outre les prescriptions generales du droit federal Clibertes 
individuelles, garantie de la propriete, egalite devant la loi et non 
retroactivite, etc.), les IP au niveau cantonal ne peuvent empieter sur 
le domaine exclusif de l'Etat federal, que la loi regle de maniere 
exhaustive. (8) Mais l'art. 2 DT n'emp~che pas l'adoption de normes par 
IP, qui entrent donc dans la sphere d'autonomie des cantons. <9> 

<1> A.AUER. Las droits. Op. cit., page 135. 
<2> ZBl 1981 page 258. Cons. 3a. A.T.F. 102 Ia 134. Gons. 3. Albonico 
.... precite. JdT 1978 I 302. 99 Ia 730. 98 Ia 640/641. Gons. 2. 1·91 du 
.... 31.10.1972. Bebi et consorts/Grand Conseil du canton d'Argovie. 
<3> A.T.F 102 Ia 550. Gons 2. JdT 1978 I 318 <Voir JdT 1981 579-1). 
<4> ZH Art 4 Al 2 GVV. Il en decoule un pouvoir d'examen, de la part du 
.... TF, reduit. C.f A.T.F 99 Ia 731. Cons. 2. ZBl 1975 388/389. Cons 2, 
.... precites; A.T.F 113 Ia 212 JdT 1989 I 115. 
<5> BL Art. 29 Al 1; SO Art. 31 ICst. 
<6> A.T.F 102 Ia 134. Gons. 3 precite. E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 
.... 206. 
<7> ZBl 1985 494. Cons. lb. A.T.F 102 Ia 550. Gons. 2a. !.FERRARI. Op . 
.... cit., page 11. 
C8> A.T.F 65 I 106. 63 I 167. ZBl 1985 491/492. Gons. 4. 1983 451. Cons . 
. ... 5d. 1981 258/260. Gons. 3b etc. E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 
.... 206. lote 138. JF.AUBERT. Traite Op. cit., Vol 1 1· 611 et suiv . 
.... pages 232 et suiv., 1·686 et suiv. pages 261 et suiv. M.BRIDEL . 
.... Precis de droit constitutionnel et public suisse. Tome 1. 1· 94 . 
. . . . Page 187. Z.GIACOJIETTI. Op. cit., Pages 100/103. 
<9> A.T.F 104 Ia 423. Cons. 6a et b. 1· 62 du 24.05.1978. Degen et 
.... consorts/Grand Conseil du canton de B!le-Ville. JdT 1980 I 490/492 . 
.... 88 I 257/259. Cons III 2. 1· 41 du 14.11.1962. Dafflon/Grand Conseil 
.... du canton de Geneve. 61 I 172. Cons. 3. 1· 23 du 21.06.1935 . 
. . .. Erlacher et autres/BAle-Campagne. 
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Certains doma.ines, comme les relations exterieures, sont de la 
competence exclusive de la Confederation, ce qui fait que deux IP a 
Bäle-Ville ont ete invalidees a bon droit par le TF, sur reclamation de 
droit public forme par le Conseil federal, alors qu'elles s'appr~taient 
a faire interdire des associations . nationales-socialistes et 
fascistes. < 1) 

Les initiatives cantonales et co:mmunales doivent de taute fa~on 
respecter l'ordre juridique international, en particulier les traites. 
<2>, taut co:mme celui federal. <3> 

Pour le droit cantonal, il est theoriquement aise de voir ce qui 
limite de fa~on specifique le contenu des initiative populaire, en 
particulier pour ceux d'entre eux qui ne connaissent cette disposition 
qu'au niveau stricte:ment constitutionnel et legislatif et limitent le 
champ d'investigation des IP a celui d'une definition materielle de la 
loi.(4) 

Dans ces cantons taute initiative populaire qui tendrait a 
introduire des dispositions non generales et abstraites, serait alors 
sanctionnee par le Tribunal Federal <5> en particulier quand elles se 
presentent sous forme de simples dispositions-programmes sans obligation 
<s> assez directe <s> et precise<s> pour ~tre consederees comme regles 
de droit. (6) Dans ce sens, un acte administratif <concession 
hydraulique> ne peut, selon la constitution Argovienne, faire l'objet 
d'une initiative populaire, et le Grand Conseil de ce canton a, A bon 
droi t, annule celle-ci. <7 > 

L'initiative, ~me et surtout celle non formulee, ne peut contenir 
des dispositions-programmes, surtout si une demande de mesures concretes 
est presentee de maniere trop flaue quant a leur contenu <8> bien que la 
jurisprudence du TF reste souple sur ce theme. Il a en effet admis cette 
possibilite pour une initiative formulee definissant le but, l'objet et 
l'ampleur des mesures a prendre, soit en fait une disposition-programme, 
qui conserve neanmoins son caractere legislatif au motif que l'ensemble 
des mesures prises seraient des regles generales et abstraites 
"contribuant A preciser la volonte du legislateur, ces dispositions­
programme sont utiles pour l'interpretation de la loi dans son 

<1> Art. 102 Ch. 8 et 9 CF. A.T.F 65 I 106 Confederation suisse. 
<2> A.T.F 110 Ia 176 Peter Herzog. <3> ZBl 1985. Page 489. 
<4> FR Art. 28 bis Cst; SG Art. 54 Cst.; OV Art. 25 let. a Cst; UR Art 
.... 53 Cst. Est-ce la raison pour laquelle le canton de Fribourg n'a eu 
.... qu'une IP legislative de 1921 a 1963? A.T.F 89 I 377 Cons. 3 c JdT 
.... 1964 I 519. 
<5> A.T.F. 98 Ia 641 Cons. 3 JdT 1974 I 618; 89 I 375 Cons. 3 et 4 JdT 
.... 1964 I 519; 73 I 108 Cons. 5 JdT 1947 I 597. 
<6> A.T.F 96 I 654 COns. 8 <pas au JdT 1971 I 495>; 89 I 375 Cons. 3; 74 
.... I 114/115; 73 I 108/109. 
<7> A.T.F. 98 Ia 642 Cons. 3b etc Bebi. V.VELTI Die Prüfung der 
..... Gesetzinitiativen auf ihre Rechtmässigkeit im Kanton Aargau . 
. ... Aargauisches Beamtenblatt. 1957. Page 117. 
(8) ZBl 1951. Page 22. A.AUER. Les droits. Op. cit., page 135. 
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ensemble". < 1) 

C'est un arr~t du TF de 1976 qui permet de faire la distinction 
entre ce qui est admissible en l'espece et ce qui est abusif. Un projet 
redige de taute piece SOUS forme de loi tendait a faire intervenir le 
canton de Saint-Gall aupres de la Confederation <2> afin de stabiliser 
au niveau national la consommation d'energie (3) en fonction de la 
population suisse, assortissant cette demande d'une suspension de 
construction de nouvelles usines atomiques sur le territoire cantonal 
saint~gallois tant que ladite stabilisation ne serait pas effective. Le 
TF a constate qu'il etait bien difficile, dans ce canton, de determiner 
le contenu des decrets qui ne sont pas dans la competence exclusive du 
Grand Conseil ce qui leur permet alors d'~tre soumis tant a referendum 
qu'a une demande d'IP <c.f Art. 49 Al 1 Gst>. En ce sens il est 
difficile de savoir en quoi ces decrets se distinguent des leis d'autant 
que la pratique locale est incoherente sur ce point. Taut au plus doit­
on estimer qu'ils contiennent alors necessairement des regles de droit 
qui, a l'exception du facteur de leur duree limitee dans le temps, 
correspondent danc a la nation de loi au sens de l'Art. 54 Al 2 Cst. 
saint-galloise. (4) 

Donc une IP legislative comportant des 
dispositions-programmes n'est valable qu'a la double condition que les 
normes proposees depassent un simple cadre de programmation et que 
lesdi tes normes de comportement soient aussi "suffisamment determinees 
(au precises>".(5) En l'espece l'IP, ayant pour but d'obliger les 
autorites cantonales et communales a avoir une attitude negative en 
gelant taute action locale apropos du developpement de l'energie 
atomique, et alors mäme qu'elles n'auront a s'abstenir que dans le seul 
cadre des possibilites legales, est une demande si generale et 
indeterminee qu'elle ne peut pas faire l'objet d'une loi; d'autant 
qu'une interpretation restrictive de la proposition est impossible selon 
le texte ~me des initiants qui parlent bien d'obliger les autorites a 
utiliser TOUTES les possibilites a leur disposition pour atteindre les 
objectifs vises par !'initiative. <6> 

Enfin en ce qui concerne l'IP de rang constitutionnel le TF admet 
que des dispositions-articles-programme peuvent y ~tre inclus <7> ce qui 

<1> A.T.F 89 I 379 Gons. 4 Ayer. De telles dispositions-programmes 
.... existent d'ailleurs dans ce canton de FR <Art. Ier de la loi du 
.... 14.02.1951 sur l'enseignement secondaire; Art. !er du code forestier 
.... du 5.05.1954) et personne n'aurait l'idee de les prendre pour des 
.... actes administratifs. 
<2> Voir supra pages 426/427. 
<3> Sur ce probleme specifique voir la page suivante. 
<4> En ce sens NOTTER. nie St.Gallische Rechtssetzung in der Form des 
.... Gesetzes und der Verordnung . These Fribaurg. 1967. Page 64. 
<5> " ... als Rechtssätze hinreichend bestimmt sind" A. T. F 102 Ia Cons. 5 
.... if, page 139 ii JdT 1978 I 308 if. AUER. Les droits. Op. cit., page 
.... 136. 
<6> A. T.F 102 Ia 140/141 Gons. 6 c JdT 1978 1 311/312. 
<7> A.T.F 96 I 654 Cons. 8. GIAGOMETTI. 1941. Op. cit., page 53. ZBl 
. ... 1951. Page 22. 
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est assez logique au vu du rang de la demande populaire. 

Mais plutot que ce continuer a evoquer le probleme de la conformite 
dans un cadre d'analyse sim.ple:ment juridique taut a fait desincarne, 
voyons ce qu'il en est concretement pour deux problemes qui font 
intervenir tous les degres d•organisation de l'Etat suisse: l'energie 
nucleaire et les routes, le taut afin de mieux visualiter l'echeveau 
institutionnel constitue par un Etat federal dont la legitinite procede 
des instances subordonnees mais dont les im.pulsions essentielles 
descendent de plus en plus des organes centraux. 

En matiere d'energie atomique, l'!rt. 24 quiquies CF donne, depuis 
le 23 decembre 1959, une com.petence exclusive a la Confederation "sur 
l' util isation pacifique cie l' energie atomique et la protection contre 
les radiations", ce qui fait que les cantons ne peuvent plus legiferer 
dans ce domaine. Cl> 

Mais le TF a laisse ouverte la question de savoir si les cantons 
peuvent intervenir, apres une initiative legislative "demandant au 
canton et aux communes de Saint-Gall <2> de s'opposer, dans le cadre de 
leurs moyens legaux, A la construction de centrales nucleaires sur leur 
territoire, jusqu'a ce que la consommation d'energie seit stabilisee par 
rapport au nombre des habitants. <_3> · 

En 1973 et 1974, A BAle-Ville, BAle-Campagne et en Argovie des IP 
poussaient, vainement dans les effets pratiques, sinon de maniere non 
negligeable politiquement, les autorites federales A actionner le droit 
d'initiative des cantons, selon l'Art. 93 II CF. 

Par la suite, le Tribunal -a precise qu'en matiere nucleaire, tant 
que la construction ainsi que -l'exploitation, bien qu'etant d'inter~t 
public, ne constituaient pas une täche de la Confederation, les cantons 
peuvent <continuer a) proceder au declassement des terrains concernes 
par la construction des centrales, en conformite avec leur 
reglementation sur l'amenagement du territoire et l'utilisation des 
eaux. <4) 

"Cette decision, theoriquement correcte, et tres rejouissante pour 
les adversaires de la centrale de Verbeis, n'em.p~chait pas qu'un melange 
des pouvoirs finisse parse _produire. Car il n'y avait pas besoin d'une 

<1> !.T.F 102 Ia 135 Gons. 4 JdT 1978 I 305 !lbonico precite. 99 Ia 255 
.... JdT 1974 I 217 Jost. 
<2> Ainsi qu'A BAle-Ville et Schaffhouse, preavis de la loi de 1959 
.... exige du canton soumis A referendum a leuchAtel. 
<3> J.F.AUBERT. Expose. Op. cit., Ch. IV. Pages 145 A 184. 1• 242 A 304. 
<4> A.T.F 103 Ia 329 du 23.03.1977. Conseil d'Etat du canton de 
.... Geneve/Confederation <type de proces assez rare> Voir la remarque 
.... d'A.AUER au sujet de la base devant appuyer un tel recours. Les 
.... droits. Op. cit., Pages 130/131. J.F.!UBERT. Expose. Op. cit., Ch . 
. . . . IV. pages 156/158. 1· 260. Voir infra T III Ch. V Sect B pour 
.... Kaiseraugst. 



509 

grande experience politique pour prevoir que <pour) les citoyens 
genevois ... la question ne serait pas tellement <comme elle devrait 
l'~tre, si l'on pouvait delimiter nettement les domaines): voulons-nous 
renoncer a une zone agricole au profit d'une zone industrielle? Mais 
bien: voulons-nous une _centrale a Verbeis ? 11 (1) 

L'IP de BAle-Ville fut acceptee le 12 juin 1977, et ce, massivement 
<48.000/15.000 voix> :mais a Saint-Gall, la de:mande fut declaree nulle 
par le Grand Conseil sur la base de son imprecision et de son objet hors 
competence du canton; avec rejet ulterieur du recours de droit public 
devant le TF le 4 fevrier 197_6 qui esti:ma que la decision du parlement 
local n'avait pas viele la constitution en jugeant l'initiative trop 
vague, mais sans se prononcer sur la question de la competence. 
A leuch!tel, le rejet de l'IP par le Grand Conseil le 20 juin 1977 
reposait sur le fait que l'instauratio~ d'un nouveau type de referendum 
obligeait a reviser la constitution cantonale, et depassait donc le 
cadre de la loi, qu'elle avait pour obje~ initial. <2> 

Le TF a du se prononcer sur quatre affaires principales en matiere 
de nucleaire, qui interessent ici directe:ment le probleme de la 
conformite des normes a celles superieures: (3) 

Le 13 aout 1973, un recours forme par un particulier, proprietaire 
d'un bien immobilier a Kaiseraugst, venait s'opposer a la decision 
cantonale d'autorisation de tours de refroidissement, au motif d'une 
violation du droit argovien.Le TF fit savoir dans sa decision que 
l'influence des b!timents sur l'environnement et le climat, ainsi que 
les nuisances auditives, relevaient exclusivement du droit federal, et 
~me des autorites de l'Etat. Pour autant que la legislation locale ait 
ete appliquee, notamment la reglementation en matiere de hauteur des 
edifices, fixee a quarante metres, celle-ci autorisait des derogations 
si un inter~t public le justifiait. 

Dans l'arr~t du 4 fevrier 1976, a propos d'une initiative 
antinucleaire a Saint-Gall, car on parlait alors d'une eventuelle 
installation d'une unite de production a Rüthi <on se rappelle que le 
Grand Conseil avait declare celle-ci irrecevable), le Tribunal federal a 
laisse entendre que, selon lui, les autorites locales n'etaient pas en 
mesure de s'opposer juridiquement a l'etablissement d'une centrale, bien 
que la question seit restee ouverte du fait que l'initiative etait non 
conforme au droit public cantonal. 

11 s'ensuivit l'arr~t de Verbeis du 23 Kars 1977 qui reserva aux 
cantons la competence en :matiere d'amenagement du territoire et 
d'utilisation des eaux. 

Le 5 juillet 1978, le TF esti:mait bien fonde un recours de citoyens 
neuch!telois tendant a annuler la decision du Grand Conseil qui avait 

<1> J.F.AUBERT. Expose. Op. cit., Ch. IV. Pages 157/158. 
<2> J.F.AUBERT. Expose. Op. cit., Ch. IV. Page 162. I' 268. Voir 
.... cependant le recours page suivante. 
<3> J.F.AUBERT. Expose. Op. cit. 1• 275. Page 166. 
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invalide l'IP. Une banne intrepretation du texte de celle-ci equivalait 
effectivement a obtenir une revision de la constitution cantonale. Le 
peuple souverain l'a acceptee les 17/18 fevrier 1979. <1> 

11 semble cependant que ce nouveau texte de deux articles ne seit 
applicable qu'au cas ou une centrale serait peut-~tre construite sur le 
territoire cantonal, avec consultation populaire par referendum qui vaut 
avis du canton; en d'autres termes, il ne s'applique qu'a l'avis prevu 
par la loi federale du 23 decembre 1959 sur l'autorisation de police, et 
non pas a ceux de:mandes par l'arr~te federal du 6 octobre 1978, qui ne 
lient certes pas l'autorite federale, mais l'interpellent politique­
ment. <2> 

Gemme on peut le voir, taute cette histoire est fort compliquee, et 
nous n'avons pas aborde les peripeties au niveau federal de ces 
problemes, _ou le poli tique, voire l' irrationnel, 1 1 emporte sur 1 1 aspect 
purement juridique des choses. La methode inductive, a travers "des 
histoires" racontees par le menu, aurait l'avantage d'~tre didactique, 
mais nous entrainerait parfois bien loin d'une analyse logique du 
systeme institutionnel au niveau local en Suisse. C'est bien dommage 

b> La conformite au droit federal et aux droits constitutionnels. 

Un cas particulier se presente lorsqu'une initiative populaire 
cantonale porte sur une matiere ou la competence de la Confederation 
n'est ni exclusive ni concurrente de celle des cantons, mais parallele. 

Par exemple, en matiere de routes, il y a d'abord eu une 
reglementation technique sur la conduite a droite et la vitesse maximale 
<30km/h) fixee par voie de concordat entre les cantons en 1904, 
convention revisee en 1914. Presque tous y avaient adhere, ce qui fait 
qu'en 1921, la Confederation s'emparait logiquement de cette matiere, 
devenue de fait objet national, decision validee par ratification 
populaire le 22 mai de ladite annee, inscrite a l'article 37bis de la 
constitution federale <3>, et mise en application le ler janvier 1933, a 
la suite de l'acceptation par les Chambres de la loi du 15 mars 1932 
"sur la circulation des vehicules automobiles et des cycles" dite loi 
LA. <4 > 

<1> 28. 001 "oui" contre 13. 421 "non", seit 45~ de taux de participation. 
„ „Cette disposition se trouve :maintenant saus forme de decret consti­
.... tutionnel du 29 janvier 1979 "concernant l'application de la loi 
.... federale sur l'utilisation de l'energie atomique et la protection 
.... contre les radiations", avec une garantie federale en date du 6 mars 
.... de la ~me annee. Voir infra pour l'interpretion de la 
.... participation. 
<2> J.F.AUBERT. Expose. Op. cit., n· 280, page 169 et Suppl., page 329. 
<3> "1-La Confederation. peut edicter des prescriptions concernant les 
.... automobiles et les cycles . 
. . . . 2-Les cantons conservent le drei t de limi ter ou d' interdire la 
.... circulation des automobiles et des cycles. La Confederation peut 
.... cependant declarer totalement ou partiellement ouvertes certaines 
.... routes necessaires au grand transit. L'utilisation des routes pour 
.... le Service de la Confederation demeure reservee. 11 

<4> J.F.AUBERT. Expose. Op. cit., 1· 308. Page 187. 
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Le 19 decembre 1958, le Parlament federal fixe une nouvelle 
reglementation, dite LCR sur la "circulation routiere", Cl> texte 
complete par la loi federale du 8 mars 1960 sur les routes nationales 
<LRJ> et une ordonnance d'execution le 13 novembre 1962. 

11 resulte des texte en vigueur que c'est la Confederation qui prend 
les resolutions definitives. L'Assemblee federale decide du type de 
routes nationales a construire et de leur trace general. <2> Le Conseil 
federal definit le progr~mme des constructions <3> ainsi que les projets 
generaux. <4 > 

Mais les cantons_n'en ont pas pour autant perdu tous leurs pouvoirs 
d'influence <5> en particulier du fait que le droit federal n'edicte pas 
quels organes cantonaux doivent et/ou peuvent participer audit processus 
d'elaboration. En d'autres termes, rien n'emp~che une constitution 
cantonale ou une loi locale de prevoir en la mattere la participation 
directe du peuple du canton par la voie de l'IP ou du referendum. 

Il ressort d'ailleurs de la jurisprudence du TF qu'une demande 
populaire, a Soleure, tendant a ce que le canton renonce au raccordement 
de la ville de Granges a la RJ 5 n'avait pas lieu d'~tre consideree 
comme contraire au droit federal aussi longtemps que le Conseil federal 
n'avait pas approuve explicitement le projet general de raccordement. 
Quand bien ~me le Conseil d'Etat l'avait approuve, le canton n'etait 
pas tenu de se soumettre a cette decision car seules les decisions 
definitives des autorites federales doivent ~tre executees par les 
cantons. (6) 

A contrario, co:mme les autorites cantonales n'ont pas a se confor:mer 
implicitement aux decisions federales, l'autorite n'a pas a tenir 
campte, non plus, des decisions prises par les cantons en matiere 
d'invalidation de telles IP, ce qui revient a dire que si la 
Confederation n'oblige pas l'autorite cantonale habilitee a cette fin a 
declarer invalide ladite initiative, elle se reserve cependant le droit, 
le cas echeant, de ne pas tenir compte de l'opinion de l'autorite 
locale. 

A partir des differentes categories theoriques des competences 
federales, on peut faire correspondre au niveau cantonal les m~mes 
categories avec lesdites caracteristiques, et ainsi operer le partage 
entre ce qui peut ou ne peut pas faire l'objet d'initiatives 
cantonales. <7> 

"Lorsqu'il s'agit de statuer sur la validite d'une initiative 

Cl) CF Art 
<2> Art 11 
<4> Art 20 
<5> A. T. F. 
„ „130. 

36bis accepte 
Al l LRJl. 
LRI. 

par le peuple le 6 juilet 1958. 
<3> Art 11 Al 2 LRJ. 

99 Ia 737 Burkhalter. A.AUER. Les droits. Op. cit., page 

<6> ZBl 1977 275. Voir infra T III Ch. IV Sect. B c) pour la suite de 
.... ces histoires. 
<7> J.F.AUBERT. Traite. Op. cit., Tome I. 1· 686 et suiv. Pages 261 et 
.... suiv. en particulier 1· 703. Page 268. Suppl. Pages 72/73. 
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populaire qui a ete deposee, la simple reference a ces categories <des 
competences theoriques federales et cantonales) ne permet pas de faire 
l'economie d'une analyse detaillee tant du texte ~:me de !'initiative 
populaire que des dispositions constitutionnelles et legales du droit 
federal qui regle:mente 1a matiere concernee." <1 > 

Un probleme particulier se pese lorsqu'il est question des droits 
constitutionnels, que les cantons et les IP cantonales doivent 
respecter. En effet, il n'existe pas de definition de la notion de 
droits constitutionnels en droit suisse, notion du droit federal prevue 
pourtant de maniere expresse aux art. 5 et 113 Al 1 Ch. 3 CF et 84 Al 1 
lit . a OJ, ce qui fait qu'il appartient au juge constitutionnel, puis en 
dernier ressort A celui du TF, de statuer tant sur la recevabilite que 
sur le bien-fonde d'un eventuel recours de droit public . 

Il est donc exact de constater que la source directe des droits 
constitutionnels est d'origine jurisprudentielle, l'attribution de cette 
qualification se faisant au cas par cas A l'interieur des constitutions 
federales et cantonales. En d.' autres termes, n' est drei t consti tutionnel 
que celui que le juge constitutionnel a reconnu expressement comme tel; 
bien qu'il n'existe pas un seul critere uniforme permettant de dire 
quelles dispositions constitutionnelles garantissent un droit 
constitutionnel <2> 

Premiere remarque, 11 faut bien voir qu'il existe des dispositions 
dans les constitutions qui ne sont pas des droits constitutionnels. <3> 

En deuxieme lieu, des droits constitutionnels peuvent se trouver 
hors des textes des constitutions. Le TF l'a reconnu notamment: 

En 1960 pour la garantie de la propriete; en 1961 pour la liberte 
d'expression; en 1963 pour la liberte personnelle; en 1965 pour celle de 
la langue; en 1970 pour celle de reunion; en 1978 pour la liberte 
d'information . <4> 

Troisiemement, le TF n'a pas pour m.ission naturelle de proteger de 
fa~on generale la constitution, car cette t&che incombe au Conseil 
federal <Art 102 Ch. 2 CF> et a l'Assemblee federale <Art 85 Ch. 8 CF>. 

11 faut surtout remarquer que "La Constitution federale, elle-~me. 
a ses art. 5 et 113 Al. 1 eh. 3, impose aux juges federaux une vision 
bien particuliere d'elle-~me et de ses fonctions, vision qui est 
devenue une veritable caracteristique de la juridiction 
constitutionnelle en Suisse: c'est en tant que garantie des droits 
constitutionnels des citoyens que la Constitution federale apparait et 
s'impose au TF, et non pas, par exemple, comme . une limite generale de 

<1> A.AUER. Les droits. Op. cit., page 131. 
<2> H.XARTI. Die staatsrechtlische Beschwerde . 1979. Page 33. 
<3> A.T . F 104 Ia 284/287 B. A.AUER . La juridiction. Op. cit., I' 290 . 
. . . . Page 161. 
(4) A.AUER. La juridiction. Op. cit., I' 291. Page 162 et les notes. 689 
... . A 694 pour la jurisprudence. 



513 

l'activite du legislateur comme c'est le cas aux Etats-Unis. Dans notre 
perspective, il apparait ainsi que le TF ne contröle pas d'une fa~on 
generale si les normes cantonales attaquees par un recours de droit 
public sont conformes a la Constitution federale. 11 doit se contenter 
d'examiner si elles respectent les droits constitutionnels des citoyens. 
En ce sens, le contröle des actes cantonaux reste incomplet et 
partiel. 11 (1) 

Il est en effet taut a fait possible que la decision d'une autorite 
cantonale d'invalider une demande populaire sur la base de son objet, 
contraire ! l'un des droits constitutionnels, puisse ~tre portee devant 
le juge constitutionnel. Le recours fonde alors sur l'art. 85 let. a OJ 
per:mettra au juge de definir exacte:ment les droits constitutionnels qui 
sont impliques, et donc "normalement 11 suscepti bles de recours sur la 
base de l ' art. 84 Al 1 1 et. a OJ. <2 > 

11 faut noter que nous sommes l! devant une forme de contröle 
etatique par surveillance sur les cantons dans la mesure ou le recours 
de drei t public a un caractere 11 typiquement federaliste: prevu par le 
droit federal, il est dirige contre les actes cantonaux." <3> 

11 n'empäche que pour B.KIAPP le recours de droit public est un 
11 facteur d'unification des droits cantonaux" <4> et 11 d'emiettement du 
droit federal. 11 <5> 

Certains arr~ts rendus par le TF sur cette base de l'Art. 85 let. a 
OJ deviennent donc ensuite partie integrante de la jurisprudence sur les 
droits constitutionnels des citoyens comme par exemple: 

- l'arrät Dafflon (6) qui admet un recours dirige contre 
l'annulation le 23 fevrier 1962 par le Grand Conseil genevois <7> d'une 
IP 11 pour 1a construction de logements a loyer modere dont 3000 au moins 
immediatemment 11

; arr~t dont il ressort que le canton peut, par la voie 
d'un acte de portee generale <loi>, accorder a l'Etat un droit de 
preemption et d'expropriation sur certains terrains pour y construire 
des habitations a loyer modere <8> sans pour autant que cela remette en 
cause le droit de propriete du fait des limites Craisonnables> que 

<1> A.AUER. La juridiction. Op. cit., 1· 292. Page 163. 
(2) A.AUER. Les droits. Op. cit., page 131. 
<3> A.AUER. La juridiction. Op. cit., 1· 309. Page 173. 
(4) B.KIAPP. Le reccurs de droit public. Les voies de recours au 
.... Tribunal federal. 1975. Page 210. 
(5) Ibidem. Page 295. 
<6> A.T.F 88 I 252/259 Gons ll/2-4. III/1. IV/2. 11" 41 du 14.11.1962 . 
. . .. Dafflon/Grand Conseil du canton de Geneve. Voir aussi 88 I 170 
.... Gons 3b du 19.09.1962. Chambre genevoise immobiliere et 
.... consorts/Conseil d'Etat de Geneve <le loge:ment est un probleme 
.... d' interH public). 
(7) Suivant l'avis de droit des professeurs H.HUBER et R.PATY. 
(8) Servant ainsi directement l'interät prive et indirectement seulement 
.... celui public, ce qui est un cas d'examen nouveau. Voir A.T.F 24 I 
.... 686. SJ 1914. Page 379. 



s'impose cette loi <1>, ce qui permet de ne vieler ni ce droit ni le 
principe de la force derogatoire du droit federal Cloi du 12.06.1951 sur 
le -:maintien de la propriete foncie~e rurale <cons IV/2). <2> 

Kais le TF a, par la suite, et~ am.ene A annuler une demande 
populaire qui visait 4 interdire d'une fa~on generale la demolition 
ainsi que le changement d'affectation de certains lieux d'habitation, en 
reservant alors A l'Etat la faculte d'exercer un droit d'exemption sur 
lesdits locaux, ces dispositions violant l'!rt. 22 ter CF. <3> 

- Deux annees auparavant le TF avait eu l'occasion, dans un arr~t 
Haller <4>, de faire savoir quand une demande populaire violait le 
principe de l' egali te "devant la loi" et "dans la loi" (5) qui decoule 
de l'!rt. 4 CF, et donc les dispositions du drcit federal. Cette 
inegalite de traitement etant suffisante pour faire invalider 
l'initiative, le TF a laisse ouverte la question de savoir si le texte 
violait l'art. 22 ter CF, qui garantit la propriete, <6> ainsi que le 
probleme de la conformite au droit federal d'une disposition retroactive 
prevue dans la demande. <7> 

En l' espece, l' IP legislative "Sauvez Regensberg" <vil le historique > 
a ete declaree irrecevable par le Grand Conseil du canton de Zurich le 
18.11.1974, en raison de son incompatibilite au droit federal du fait de 
son effet retroactif, ce qui a entraine un recours de droit public de la 
part de membres du ccmite d'initiative pour violation de leurs droits 
politiques, sur la base de l'Art. 85 let. a OJ. 

Il ressort du j uge:ment du TF que "l' on peut ccncl ure du texte du 
projet de loi, et surtout des motifs invcques en faveur de l'initiative, 
que l'un des buts principaux de celle-ci est d'emp~cher la construction 
d'un garage souterrain et d'un local pour la protection civile de la 
commune de Regensberg, constructions pour lesquelles l'autorisation de 
b!tir avait ete accordee. L'assemblee co:mmunale de Regensberg avait pris 
en temps opportun les decisions necessaires pour que les travaux 

Cl) Voir pour l'exemple contraire, l'A.T.F non publie du 17.06.1959 
.... Liberalsozialistische Partei Basel et consorts/Grand Conseil de 
.... B!le-Ville, car le projet d' IP obligeait l'Etat A acheter TOUS les 
.... terrains disponibles. 
<2> Dans le Gons. III/1, le TF ecarte la question de savoir si cette IP 
.... est une mesure de droit civil ou public Cpage 257) :mais il reconnait 
.... que dans la pratique le droit de preemption equivaut A une 
.... expropriation <page 258) et c'est donc sous cet angle qu'il faut 
.... analyser la constitutionnalite ou non de cette mesure par rapport A 
.... la garantie du droit de propriete. 
<3> A.T.F 103 Ia 417. Schweizer. 
(4) A.T.F 101 Ia 1"40 du 9.07.1975. 231/ 237. Haller et consorts/Grand 
... -.Conseil du canton de Zurich. JdT 1976 I 550/556. 
<5> J.F.AUBERT. Traite. Op. cit., Tome II. 1"1785. Page 644. Suppl. Page 
.... 222. Expose. Op. cit., 1· 338 A 340. Pages 201 A 202. 
(6) P~ges 235/236. JdT 553/555. Gons. 3c. 
<7> A.T.F 99 V 202 Bemmi. 95 I 9 Einsengiesserei Emmenbrücke AG. A.AUER . 
. . . . Les droits. Op . cit., page 132. lote 161. 
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puissent ~tre executes."(1) 

Outre le fait que ce recours permet de voir l'un des buts reels 
d 1 une demande populaire, par-dela la formulation officelle, probleme .que 
nous analyserons ulterieure:ment C2l, 11 faut noter avec la Cour de 
Lausanne le fait que les recourants auraient pu, aux termes ~me de la 
loi zurichoise sur les communes <Art. 50, 96 ss>, passer par une 
initiative communale pour faire aboutir leurs pretentions, a savoir 
l'annulation de la decision co:mmunale autorisant la construction dudit 
garage. 

Pour ce qui est de 1 1 effet retroactif prevu dans la de:mande, il 
faut savoir qu•en droit administratif suisse, la retroactivite de lois 
imposant des Obligations a des particuliers n'est admise que lorsqu'elle 
remplit un certain nombre de conditions: 

1- Si elle est prevue explicitement dans le texte de loi ou si elle 
ressort clairement de son sens Cbase legale claire>; 2- est limitee 
raisonnablement dans le temps; 3- n'entraine aucune inegalite de 
traite:ment qui aurait un aspect choquant; 4- et peut se justifier par 
des raisons pertinentes ne portant pas atteinte a des droits 
anterieurement acquis. C3> 

Les deux premieres conditions n'ont pas lieu d'~tre ici, car nous 
sommes, non pas devant un cas d'application 1 mais en face d'une 
disposition legale prevoyant une retroactivite, et le temps n'a rien a 
voir avec ce cas dans la mesure ou b!timents anciens ou recents doivent 
~tre mis sur un pied d'egalite par rapport a la :mesure envisagee. Pour 
le reste, "ll n'est toutefois pas necessaire d 1 examiner de plus pres les 
questions speciales de droit constitutionnel que peuvent poser des 
atteintes de ce genre. Taute regle:mentation legale doit, avant taut, 
observer les limites tracees par les principes de l'egalite devant la 
loi et de l'interdiction de l'arbitraire. 11 <4> 

La demande populaire est rejetable car elle veut 1 pour proteger le 
site, supprimer certaines constructions et pas d'autres, introduisant 
ainsi une discrimination qu'aucune circonstance de fait ne justifie 
<5>, alors que certains b!timents restants peuvent ~me defigurer ce 
lieu historique d'une fa~on plus grave qu'un local souterrain. C'est ce 
point qui viele l'Art. 4 CF et, par consequent, fait que le projet est 
contraire au droit federal; tout co:mme "la disposition contenue dans le 
projet de loi, d'apres laquelle c'est exclusivement la date ou le 
b!timent est termine qui est decisive, cree une discrimination qui ne 

<1> Cons 3a. Pages 233/234. JdT. Page 552. 
<2> "la date limite a ete de de taute evidence choisie sciellllll0nt". Voir 
.... infra page 5'gg. 
<3> l.IXBODEI. Schweizerische Verwaltungsrechtsprechung. 3eme ed. Val . 
.... !. 1· 313. Page 162. A.GRISEL. Droit administratif suisse. Op. cit., 
.· ... page 189. Traite. Op. cit., To:me 1. Page 147. A.T.F 99 V 202. 95 I 
.... 9. JdT 1970 I 16. 94 I 1. JdT 1969 .I 221. 92 I 233. JdT 1967 I 501. 
<4> Gons. 3c. Page 236. JdT. Page 555. 
<5> Voir par exemple 1 1 !.T.F 99 Ia 579. 245. JdT 1975 I 605 et 508. 
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peut se motiver objectivement" (1> 

Le Tribunal, par un arr~t de 1976, a precise que le droit federal 
n'interdit pas a l'autorite legislative cantonale de sou:mettre au peuple 
une initiative populaire Cpretendument> inconstitutionnelle <2>, sans 
prejuger d'une invalidation ulterieure car aucune regle du droit 
cantonal au federal n'y met obstacle .. 

Dans le canton de Vaud, les art. 27 Cst. et 102 LDP <du 17.11.1948> 
prescrivent que les demandes populaires doivent ~tre sou:mises au 
souverain, :mais cette obligation a la charge du Grand Conseil n'est pas 
une obligation stricte. En effet, depuis l'arr~t Chappuis et consorts du 
2 juillet 1975 (3), an sait que l'autorite peut exa:miner le texte non 
seulement sur le plan formel, mais aussi sur celui materiel, ce qui 
revient a dire sur son contenu ~me. Il en resulte que l'autorite 
n'avait pas l'obligation de faire usage de cette simple faculte <Cons. 
2a> car elle doit conserver "une certaine liberte quant a la decision de 
soumettre au de ne pas sou:mettre a la votation populaire une initiative 
pretendument inconst i tutionnelle." <Cons 2b) <4 > 

Le TF, apres le Parlement local, fait justement observer qu'il n•est 
pas opportun, politiquement parlant, de refuser de sou:mettre au peuple 
une IP, pour des motifs d'inconstitutionnalite tres discutes, car le 
souverain pourrait n'y voir que le desir de limiter l'exercice de ce 
droit populaire, ce qui serait f!cheux pour cette institution. 

Il n'existe, d'autre part, aucune regle du droit federal qui 
obligerait l'autorite cantonale a ne pas soumettre au peuple une 
initiative inconstitutionnelle. Bien qu'appuyee par une partie de la 
doctrine <5>, l'opinion contraire invoquee par les requerants, n'est pas 
soutenable car le principe de la force derogatoire du droit federal "met 

(1) Cons. 3d. Pages 236/237. JdT 555/556. 
<2> A.T.F. 102 Ia 548/552. JdT 1978 I 317/319. Federation des sections 
.... vaudoises de la Diana. Section de Lausanne de la Societe suisse des 
.... chasseurs "La Diana". licole Xeylan/Grand Conseil du canton de Vaud . 
. . . . IP legislative redigee en 10 art. "pour la protection de la faune" 
.... qui voulait interdire la chasse aux mammiferes et aux oiseaux sur 
.... l'ensemble du territoire vaudois, avec la creation d'un impot pour 
.... un fonds cantonal de la faune, afin de couvrir les frais 
.... d'application de cette loi, alimente par les contributions des 
.... associations et fondations de protection de la faune, des animaux et 
.... de la nature, taxe fixee annuellement par le Conseil d'Etat ce que 
.... contestaient les recourants au motif qu'il ne respectait ni le 
.... principe de la legalite ni celui de-l'egalite. 
(3) A.T.F 101 Ia 356. Cons 2 non publie mais qui se trouve dans SJ 1976 . 
. . . . Page 348. 
<4> Cas different de celui de l'arr~t Burkhalter A.T.F 99 Ia 730 car a 
.... Zurich le Parlement a l'obligation d'examiner la constitutionnalite 
.... et la legalite des initiatives. Voir infra pour la querelle 
.... doctrinale sur ce sujet. 
<5> Z.GIACOXETTI. Das Staatsrecht. Op. cit., page 426. A.F!VRE. Droit 
.... constitutionnel suisse. Op. cit., page 114. 
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uniquement obstacle a la XISE EI VIGUEUR de regles de droit cantonal qui 
lui sont contraires." <Gons. 2c> 11 n'y aura lieu de prendre en 
consideration ce cas qu•apres l'acceptation populaire, un recours de 
droit public contre ces dispositions nouvelles pretendu:ment 
inconstitutionnelles pouvant alors alleguer la violation du droit 
federal. 

Cette jurisprudence est confirmee quelques annees plus tard <1>, 
pour aboutir aux conclusions de l'arr~t Cristin dont 11 ressort que "le 
droit federal n'emp~che pas l'autorite cantonale competente qui tient 
taut ou partie d'une initiative pour contraire a la norme superieure et 
en particulier au droit federal, de la soumettre au peuple, en lui 
expliquant pour quelle raison elle la tient potir vicieuse." <2> 

Donc? non seulement une votation populaire dans de telles conditions 
ne porte aucune:ment atte!nte aux droits politiques des citoyens <3>, 
mais, en plus, les cantons pourraient fort bien aller jusqu'a exprimer 
textuellemnt leur renonciation a une telle exigence de conformite des 
initiatives au drei t superi eur. <4 > 

Si la doctrine est unanime, semble-t-11, pour estimer que les IP 
doivent ~tre conformes au droit superieur <5>, et les autorites locales 
generalement enclines a sanctionner assez strictement les eventuelles 
tentatives de debordement populaire, la position de la jurisprudence 
pese beaucoup plus de problemes. 

Selen Andreas AUER, la valeur de la jurisprudence du TF sur la 
conformite au droit superieur repose sur cinq motifs de valeur inegale 
dont d'ailleurs trois seulement sont publies parfois dans un seul 
considerant: 

1> Le premier, "il peut ~tre justifie du point de vue politique, de 
faire proceder a une votation populaire sans se prononcer prealablement 
sur la constitutionnalite de l'initiative" comme le dit l'arr~t Diana, 
(6) ne vaut rien selon cet auteur <car il n'a aucune valeur juridique 

Cl> A.T.F 105 la 13/15. Gons. 2c et d. 1·4 du 24.01.1979. Fröhlich/ 
.... Comite d'initiative pour une loi sur la protection atomique et Grand 
.... Conseil du canton de Zurich. 
<2> A.T.F 105 Ia 362/364. Gons. 2. 1"64 du 28.09.1979. JdT 1981 579/580 . 
. ... Cristin et Parti socialiste genevois/Grand Conseil du canton de 
.... Geneve. 
<3> ZBl 1985. 492/494. 
<4> A.T.F 105 Ia 15. 102 Ia 550. precites. A.AUER. Problemes. Op. cit., 
.... page 48. 
<5> A.AUER. Ls droits. Op. cit., pages 128/138. Problemes. Op. cit., 
.... pages 46/54. A.KOLZ. Die kantonale Volksinitiative. Op. cit., page 
.... 21. R.A.RHIIOW. Volksrechte. Op. cit., page 146. E.GRISEL. Trait,, 
.... Op. cit., pages 205/207. A.FAVRE est le plus categorique car il 
.... ecrit <un peu vite> "l'autorite legislative cantonale ne peut 
.... donner suite a une IP contraire au droit federal". Droit constituti­
.... onnel. Op. cit., page 119. Voir cependant infra page ~t~ sur la 
.... doctrine 
<6> Precite. 
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d'apres ce que nous pouvons supposer). 
lous ne partageons pas cet avis car il serait na1f ou mensonger de 

faire croire que le juge suprAme n'exerce pas un certain controle 
politique sur la vie .des institutions nationales ou locales, en Suisse, 
comme ailleurs. 11 est certes bien delicat de savoir jusqu'ou peut aller 
un tel controle, ma.is il semble illusoire, voire dangereux, de remettre 
en cause, le principe ~me de celui-ci. 

2> L'argument: "11 convient d'eviter que les citoyens ne soient 
enclins a penser que ce refus de sou:mettre au peuple une initiative 
declaree inconstitutionnelle pour des motifs juridiques souvent tres 
discutes ne marque en realite le desir de limiter l'exercice du droit 
d'initiative" (1) "ne pese pas lourd non plus, sauf qu'il annonce deja 
le dernier". <2> 

laus .trouvons bien au contraire que ce considerant a sa place dans 
la logique jurisprudentielle, sauf a vouloir voir chez les juges du TF 
un esprit retors qui les inclinerait a laisser croire au peuple qu'il 
peut se prononcer <illusoirement) sur taute demande populaire acceptable 
localem.ent, jusqu'a invalidation ulterieure sur recours de droit public 

ce qui ne manquerait pas d'arriver au cas ou le projet passerait 
<par miracle) le stade de la votation. lous avons l' i 11 usion de er.eire 
<nous aussi) qu'il n'en est pas ainsi chez ces Messieurs de Lausanne ... . 

3) Le vote ne porte que sur l'opportunite d'une dema.nde populaire 
<3> et non sur sa constitutionnalite ce qui fait que, ma.lgre son passage 
positif par les urnes, il n'est pas eint par le souverain ni gueri de 
ses ecrouelles, ce qui revient a dire qu'il garde sa tare originelle 
d'inconstitutionnalite et peut donc faire l'objet d'un recours de droit 
public dirige directement ou par voie d'exception <4> contre la regle 
juridique qui concretise l'acceptation populaire. <5> 

Le droit federal garantit donc aux citoyens, avec les Art. 113 Al 1 
Ch. 3 CF et 84 OJ (6), "le contröle abstrait et concret repressif de la 
norme issue de cette initiative ... <alors que) le contröle abstrait et 
preventif d'une IP avant son eventuelle acceptation et avant son entree 
en vigueur n'est qu'une faculte pour le canton". <7> Ceci est 
parfaitem.ent exact et permet generalement de prevenir taut abus 
manifeste des droits populaires. 

4> Le quatrieme motif decoulerait du degre d'autonomie 
d'organisation institutionnelle et procedurale entre les mains des 

<1> A.T.F 102 Ia 551 precite. G.SCHXID conteste aussi cette 
.... jurisprudence <le premier> ma.is lui reconnait une certaine valeur 
.... politique. Initiative und Referendum. BJK. 1980. Pages 237/240 
<2> A.AUER. Problemes. Op. cit., page 49. 
<3> A.T.F I 336 Pfändler precite. 
<4> Voir sur le recours, infra Ch. VII. 

-<5> A.T.F 102 Ia 552 precite. 
<6> A.A.AUER. La juridiction. Op. cit., 1• 148. Pages 84/85. 1·147, Page 
.... 84. 1· 281 et suiv. Pages 158 et suiv. 
<7> A.AUER. Problem.es. Op. cit., page 49. 
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cantons. <1> Le TF hesiterait .a imposer aux autorites locales 
l'obligation d'examiner rigoureusement la constitutionnalite des IP au 
droit car cette demarche donnerait de fait au citoyen un droit <une 
protection etant deja prevue> constitutionnel federal de nature a 
ebranler leur autorite, voire leur legitim.ite. "Bref, le renvoi au cfroit 
cantonal menage les suscepti bil 1 tes federalistes et, en absence de 
dispositions precises, la pratique politique cantonale et ceci :mAme si 
elle est contradictoire. 11 <2> 

ious sommes la au coeur du probleme de la "survie" d'institutions 
intermediaires dans un systeme federal qui tend, de fait, a privilegier 
de plus en plus le centre par rapport a la peripherie. laus avons le 
ueme genre de probleme, toutes proportions gardees, dans un systeme 
unitaire comme la France, oü le Conseil constitutionnel a tendance a 
centraliser sa jurisprudence en fonction d'une hierarchie juridique 
preetablie, pouvant s'averer incompatible avec la necessaire souplesse 
autonome des "branches inferieures". <3> Le probleme devient encore plus 
delicat quand le contröle du juge porte sur des organes politiques, ce 
qui nous amene au cinquieme point. 

5> C'est une question de methodologie d'autant plus difficile a 
resoudre que ce n'est pas une interrogation purement scientifique, ma.is 
le contröle local, confie au Parlement, amene a penser que ce dernier 
tranchera en fonction d'options politiques plutöt que juridiques, autant 
par son inaptitude que par son :manque d'inclinaison pour les criteres 
juridiques. Il est, en effet, bien difficile de faire co1ncider deux 
normes qui repondent a deux logiques differentes, car issues de deux 
histoires et contextes differents, sinon opposes. 

" ... an peut hesiter a faire dependre le vote populaire sur une 
initiative d'une decision de constitutionnalite prise par le Grand 
Conseil. Il vaut mieux alors laisser le peuple trancher cette question, 
quitte a ce que les juges constitutionnels soient appeles A intervenir 
par la suite."<4> 

laus ne voyons donc pas tres bien pourquoi Andreas AUER attaque la 
position du TF sur les deux premiers points pour finir par dire que 
c'est le souverain qui doit decider en fait, avant que le juge puisse 
ulterieurement invalider, si besoin est, la demande populaire. C'est 
donc bien reconnaitre que le politique prime le droit dans une premiere 
phase, mais c'est en revanche aboutir a une situation beaucoup plus 
inquietante ensuite pour le peuple officielle:ment souverain car le juge 
peut opposer un respect d'une hierarchie des normes au corps electoral, 
alors que la democratie veut que le seul decideur seit l'ensemble des 
ci toyens actifs. 

<1> P.SALADII. Bund und Kantone. R.D.S. 1984. II. Pages 495/537. Cite 
.... par A.AUER. Problemes. Op. cit., page 50. lote 177. 
<2> A.AUER. Problemes. Op. cit., page 50. 
<3> Voir par exemple J.X.SOREL. Jurisprudence constitutionnelle. De 
.... l'administratif au judiciaire. La decision 1·86-224 DC du CC du 
.... 23.01.1987. R.A. 1·241. 1988. Pages 29 a 40. 
<4> A.AUER. Problem.es. Op. cit., page 50. 
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Il est clair que le droit se mondialise et que les specificites 
regionales <Europe, etc.>, nationales et locales ont et auront de plus 
en plus de mal a faire survivre leur difference. Il est difficile de 
savoir .:au V interät general peut et doit se deter:miner, et il est ~me 
impossible d'affirmer que ce qu'ont decide les citoyens hier peut et/ou 
doit ~tre modifie; le barrage constitutionnel repose bien sur ce genre 
de presuppose., car le passe <le statique> per:met alors de legitimer le 
fait de freiner, sinon de stopper, une evolution <dynamique; 
dialectique> qu'il n'y a pas lieu de juger souhaitable ou pas, car elle 
repose uniquement sur la valente populaire <generale ?>, dont la loi 
n'est que l'expression. <1> 

De plus, si l'on admet un tel controle constitutionnel, encore faut­
il savoir selon quels criteres il aura lieu ! Le noeud central de la 
discussion doctrinale tourne autour de la jurisprudence Burckhalter, , qui 
consacre le renvoi au droit cantonal pour juger si l'autorite peut 
soumettre ou non une demande a votation, position approuvee sans passion 
par Alfred KOLZ <2> qui fait cependant remarquer judicieusement que le 
principe de la banne foi <3> empäche l'autorite locale de developper une 
pratique contradictoire pour la conformite des IP cantonales par rapport 
au droit sµperieur. 

Alberte FERRARI semble ätre le seul auteur a approuver pleinement 
cette jurisprudence Burckhalter <4> alors qu'Andreas AUER constate que 
"Le controle de la validi te materielle des IP ressort indubi tablement de 
la juridiction constitutionnelle cantonale, et il incombe aux parlements 
cantonaux •... Cet examen n'est pas une faculte mais une obligation pour 
l'autorite cantonale ... qui ne peut se declarer incompetente pour 
examiner la validite des initiatives cantonales au regard du droit 
federal" <5>, conformement au principe de la force derogatoire du droit 
federal, ce qui est aussi la position de l.ax IIBODEI. <6>. 

Mais ce controle abstrait et preventif de la demande populaire doit 
se faire sur le contenu de celle-ci, avec une interpretation dans "un 
sens qui lui donne une signification et d'une fa~on conforme a la 
constitution. Il <le parlement> ne peut donc la declarer invalide que 
s'il ne peut lui conferer un sens qui la mette en harmonie avec le droit 
superieur.'' (7) ce qui revient a dire que le constat d'inconstitution­
nalite d'une demande populaire n'entraine pas le refus de soumettre 
celle-ci au peuple. Seul le droit cantonal peut transformer cette simple 

<1> Voir supra pages 13 et suiv. sur la democratie et 232/243 sur la 
. ... souverainete. 
<2> A.KOLZ. Die kantonale Volksinitiative. Op. cit., page 23; voir 
.... cependant la note 1546, page 272 d'A.AUER dans" La juridiction." 
<3> Voir infra page )~. 
<4> !.FERRARI. Die Zustandigkeit. Op. cit., pages 66/67. 
<5> A.AUER . La juridiction. Op. cit., 1· 534/535. Page 272. Problemes . 
. . . . Op. cit., page 52. 
<6> K. llBODEI. Verfassunggerichtsbarkeit in der Schweiz. VGG. Berlin . 
. . .. 1962. Page 509. Repris dans Staat und Recht. BAle. 1971. Page 260. 
<7> A.AUER. La juridiction. Op. cit., 1·535, Page 272. Problemes. Op . 
. .. . cit., page 52. 



facul te en obligation. <1 > 

Pour Rene A .. RHIIOW, qui esti:ne que le controle de validite des 
demandes populaires decoule directement du droit de vote des citoyens 
<2>, i1 en resulte que ce dernier s'oppose a ce que l'autorite puisse se 
prevaloir "d'une liberte d'appreciation dont le droit positif nie 
l'existence et dont l'absence ne pourra ~tre constatee par le juge 
qu'aprts le vote populaire ." (3) 

A.AUER conclut donc qu'il faut abandonner le principe de la 
jurisprudence Burckhalter car une disposition constitutionnelle ou 
legislative cantonale interdisant de fa9on expresse au parlement local 
de controler la conformite materielle des IP violerait l'art. 2 DT, taut 
comme le cas contraire de declaration d'incompetence prononcee par le 
parlement local devant le silence des textes cantonaux. 

11 pense, de plus, que le fait de soumettre au souverain une norme 
manifestement contraire a une norme superieure doit ~tre considere comme 
une attei nte aux drei ts poli ti_ques des ci toyens; ceux-ci ne sauront en 
effet pas quoi faire si le parle:ment local declare la demande populaire 
vicieuse et la presente malgre tout a votation. Il est sur que le 
commentaire de l'autorite va influencer les citoyens <4> qui ne 
comprendront de toute fa9on pas si leur vote porte de maniere decisive 
sur un texte qui pourra ensuite connaitre une application, du fait d'une 
possible invalidation ulterieure sur recours. Quel sens peut donc avoir 
alors leur acte a l'urne ? Est-ce un vote d'opportunite d'une loi au de 
la constitutionnalite de celle-ci ? L'approbation des citoyens marquera­
t-elle leur desaccord avec l'opinion des autorites ou simplement 
l'affirmation <vaine> de l'independance de vue du peuple? L'autorite 
locale cherche-t-elle par ce vote a braver celle federale ? 

La reponse a ce faisceau de questions depasse encore une fois le 
simple cadre juridique, et s'il semble preferable que l'autorite locale 
habilitee a cette fin contröle la conformite d'une demande populaire au 
droit superieur, ~me sans base expresse, 11 ne nous apparait pas 
qu'elle doive obligatoirement "lorsque l'inconstitutionnalite est 
manifeste, refuser de la soumettre au peuple." <5> Car bien qu'un 
recours seit ensuite possible, qu'elle se trampe ou pas, on passe alors 
a un examen par une institution federale, ce qui perturbe, viele ou nie 
l'autonomie <sinon l'independance) des cantons qui est deja fort mince, 
et va, de taute fa9on 1 en diminuant. <6> 

<1> A.!UER. La juridiction. Op. cit., 1· 533. Page 272. Problemes . 
. .. . Op. cit., page 52. Les droits. Op. cit., pages 128/132. A.KOLZ. Op . 
. . . . cit., page 22. A.T.F 102 Ia 548/551. 
<2> R.A .. RHIIOW. Volksrechte. Op. cit., pages 151/152. 
<3> A.AUER. Problemes. Op. cit., page 52. 
<4> Ce qui va influer directement sur le resultat de la votation de 
.... sorte qu'il ne traduira pas fidelement la volonte librement exprimee 
.... du corps electoral. Voir infra Ch. V Sect. A et B sur l'information. 
<5> A.AUER. Problemes. Op. cit., page 54 propose une reforme du droit 
.... genevois en ce sens. 
<6> Voir supra pages 201/206. 
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c> Probleme de la conformite avec les traites et les concordats. 

Ce sont des conventions de droit public au des contrats conclus 
entre les cantons par legiferation commune au acceptation d'engagements 
reciproques "sur des objets de legislation, d'administration ou de 
justice", selon les modalites de l'article 7 Al 2 CF pour les 
concordats, au 11 sur des objets concernant l'economie publique, les 
rapports de voisinage et de police11 pour les traites avec des Etats 
etrangers <Art. 9 et 10 CF>. 

Le souverain n'intervient pas systematiquement pour ratifier ces 
accords, l'objet des droits populaires variant d'un canton a l'autre, ce 
qui necessite un examen au cas par cas, au vu tant du droit local que 
des clauses de la convention. <1> 

Les concordats sont des actes obligationnels au normatifs <2> situes 
entre le droit federal (3) et celui cantonal <4> sur lequel ils 
l'emportent (5) ce qui fait que les initiatives populaires sont 1imitees 
dans leur contenu au respect de ces conventions, le Tribunal Federal 
ayant tendance a trancher en faveur de la plus haute autorite cantonale. 
Cependant la haute juridiction considere generalement que les traites et 
concordats n'ont pas a ~tre soumis a la sanction du souverain, sauf 
quand ils touchent une matiere que ni le Conseil d'Etat ni le Grand 
Conseil ne sauraient decider de reglementer de leur propre chef. <6> 

Cl> E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 248, notes 104 a 108. Page 252, 
.... lote 252. Mais le cha:mp du referendum n'inclut pas les contrats, 
.... regis par le droit prive, ni ceux qui lient le canton aux communes 
.... au aux etablissements autonomes. W.SCHUXAJI. Verträge zwischen 
.... Gliedstaaten im Bundesstaat. V.V.D.St.R.L. 1961. Pages 86/130 . 
. .. . H.SCH:IEIDER. M~:me titre, pages 1/85. D.ZECH. M~me titre. 1972. Page 
.... 83. 
<2> Pour A.AUER ces concordats 11 ne sont donc pas des actes normatifs, 
.... bien qu'ils puissent, eux aussi, contenir des regles de droits. La 
.... juridiction. Op. cit., page 13. lote 40. Pour Z.GIACOMETTI <Op . 
. . . . cit., pages 160/161> et X.BRIDEL <Op. cit., Tome 1 1· 128) le 
.... concordat n'est qu'une partie du taut <le traite>, c'est UIE 
.... espece de traite intercantonal, a contenu normatif et donc ouvert a 
.... l'adhesion de tous les cantons. J.F.AUBERT <Traite. Op. cit., Tome 
.... 1. 1· 884, page 332> pense, pour sa part, que cette terminologie est 
.... trop restrictive car le TF accepte les recours de droit public 
.... diriges contre une violation de conventions ~me obligationnelles. 
<3> Pour M.BRIDEL il y a lieu de faire une interpretation tres 
.... restrictive de cette regle, il faut le respect du seul droit 
.... federal. To:me 1. 1"131. Page 219. 
<4> FLEIIER/GIACOXETTI. Schweizerisches. Op. cit., page 162. J.F.AUBERT . 
. .. . Traite. Op. cit., Tame I. 1· 878. Page 330. Suppl. Pages 93/95 . 
. . . . Expose. Op. cit., 1· 334/335 pages 199/200. 
<5> A.T.F 101 Ia 423 respect de la regle "pacta servanda sunt"; 273 
.... Bachmann. 100 Ia 162 Kuster. 96 I 647 Voggensperger <reconnaissance 
.... 111.plici te du fai t que la consti tution cantonale doit respecter le 
.... droit concordataire). 81 I 361 Schaufelberger. 
<6> A.T.F 96 1 213/214. Gons. 2. du 16.09.1970. Hutter E.GRISEL. Traite . 
. . . . Op. cit., pages 275/276: selon lui <voir suite page suivante) 



Mais il faut bien evide:mment que le concordat ait ete valablement 
conclu, condition qui faisait defaut, d'apres le TF, dans l'arr~t 
Voggensperger a propos de la reunification des deux demi-cantons de 
Bale-Ville et BAle-Campagne, attendu que les dispositians constitutian­
nelles en ce sens n'equivalaient pas a la conclusion d'un concordat "par 
acte concluant qui emp~cherait l'un des deux cantons d'abrager 
unilateralement ces dispositions et qui l'obligerait a considerer colllllle 
invalide une initiative tendant a cette fin."Cl>. 

La jurisprudence a eu a preciser la notion de concordat. Par 
exemple, un contrat fondant une societe d'electricite n'avait pas lieu 
d'~tre considere comme un concordat par rapport a l'art. 30, chiffre 1 
de la constitution cantonale de Zurich, attendu qu'il ne faisait que 
mettre en oeuvre la loi cantonale sur les entreprises d'electricite. (2) 

En revanche l'adhesian a une conventian de police et de securite 
peut ~tre soumise a referendum, dans la mesure ou c'est une 
modificatian, et non une simple executian, "des regles internes sur la 
respansabi li te de l' Etat." (3) 

Il ressort de la jurisprudence generale que les seuls accords 
etatiques (terme entendu au sens etroit) peuvent faire l'objet d'un 
referendum, apres l'accord legislatif sur la convention, ce qui exclut 
les accords administratifs, <4> simples actes d'execution d'une loi 
federale <5> ou cantonale. <6> 

L' IP qui porte sur un domaine au existe un accord concordataire. doit 
~tre analysee sur le fand <7> par le juge federal, taut comine le texte 
de la conventian, en particulier si ledit accord derage d'un fa~on au 
d'une autre au droit pasitif du cantan, l'interpretatian du texte etant 
alars faite de maniere tres restrictive, sauf a demontrer que la volonte 

.... cette presomptian "qui se fonde sur des consideratians 

.... telealagiques, paurrait ~tre renversee, si les travaux preparatoires 

.... etaient suffisa:mment prabants" ce qui est logique. 
Cl) A.T.F 96 I 636/652 du 8.12.1970. 88 I 358. Gons 3. A.AUER. Les 
.... draits. Op. cit., page 133. J.F.AUBERT. Traite. Suppl. Op. cit., 1· 
.... 558 page 61 et nate 4, page 94. 
<2> A.T.F 40 I 397. E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 275. lote 140. 
<3> A.T.F 96 I 214. Cons. 3/5 precite. 
<4> A.GRISEL. Traite. Op. eit., To:me 1. Page 92. JAAC 1980 1· 100. OJ du 
.... 28 fevrier 1980, dont il ressort que tautes les conventians inter­
··· .cantanales de droit public sant soumises a l'approbatian du Conseil 
.... federal. C.f J.F.AUBERT. Traite. Tome 1. 1· 888. Page 333. Suppl . 
. ... Op.cit., page 94. A.AUER. La juridictian. Op. cit. 1 1· 239 pages 
.... 136/137. L'auteur critique cette distinctian/exclusian <1· 443. Page 
. . .. 230> ZBl 1982 138/141 D.ZECH. Op. cit. 1 pages 127 et suiv. 154 et 
.... suiv. 
<5> Par analagie A.T.F 97 I 241. Les accards administratifs ne 
.... compartent aucune declaratian de volonte independante. 
<6> A.T.F 40 I 396. R.GEILIIGER. Die Institutionen. Op. cit. 1 page 71. 
C7> A.T.F 100 Ia 424 du 30.10.1974 Kuster. J.F.AUBERT. Traite. Suppl . 
. ... Op. cit., 1· 883. Page 94. 
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des parties cocontractantes ne correspond pas au texte mis en vigueur 
par la suite. <1> 

Pour que la disposition concordataire violee seit annulee par le TF, 
il faut qu 1 elle 11 cree directement des droits et des obligations pour les 
particuliers et puisse donc faire l'objet d 1 un recours au sens de l'art. 
84 Al 1 let. b OJ 11 <2> 

Dans l'arr~t Kiechler, c'est ce genre de raisonne:ment dont il a ete 
tenu campte par le Tribunal de Lausanne, ce qui revient a dire qu'une 
de:mande populaire legislative tendant a faire annuler l'acceptation par 
le canton <de Schwyz en 1 1 occurrence> de cette convention, IP acceptee 
co:mme recevable par l'autorite locale, puis ratifiee par le peuple 
souverain, emp~che qu'un recours de la part de particuliers seit 
recevable ensuite sur la base d'une Violation du concordat par le corps 
electoral. (3) 

Cette jurisprudence a ete critiquee par Giorgio XALIIVERII <4>, et 
Andreas AUER conclut pour sa part que la jurisprudence du TF a propos de 
la conformite du droit cantonal a celui concordataire 11 non directement 
applicable marque une tendance quelque peu g~nante de trancher toujours 
en faveur de la decision de la plus haute autorite cantonale. Il est 
donc difficile, sinon impossible d'en tirer des conclusions quant a la 
validite des initiatives cantonales qui concernent un do:maine reglemente 
par une convention intercantonale." <5> 

11 faut analyser dans le detail les dispositions cantonales topiques 
en matiere d'assujettisse:ment au non des traites et concordats au 
referendum: 

-Dans huit cantons ces conventions sont sujettes au referendum 
obligatoire ordinaire. <6) 

<1> A.T.F 100 Ia 424 du 30.10.1974 Kuster. 94 I 673 Frigerio. 90 I 48 du 
.... 25.03.1964 Fondation Jakob-Wildi Stiftung. 
<2> A.AUER. Les droits. Op. cit., page 133. La juridiction. Op. cit., 
.... page 230. U.VETSCH. Die staatsrechtliche Beschwerde wegen Verletzung 
.... von Konkordaten. 1970. H.XARTI. Die staatsrechtlische Beschwerde . 
.... 4eme ed. 1979. Page 42. 
<3> A.T.F 99 Ia 216 222/223 1· 25 du 20.06.1973. Gons 3. Kiechler. A 
.... propos d'une convention obligationnelle sur la coordination scolaire 
.... du 29.10.1970 <RS 411.9> Le canton de Zurich y a adhere en 1971, 
.... :mais n'a toujours pas adapte sa legislation locale afin de fixer le 
.... debut de l'annee scolaire entre la mi-aout et la mi-octobre, tout 
.... comme celui de Schwyz qui a fait l'objet dudit recours. J.F.AUBERT . 
. . . . Traite. Suppl. Op. cit., 1· 881. Page 93. 
<4> G.XALIIVERII. Remarques sur la qualite pour recourir dans le recours 
.. , .de droit public pour violation de concordats. RSJ 1978. Pages 
.... 233/240. 
<5> A.AUER. Les droits. Op. cit., page 134. 
<6> AR Art. 42 Ch. 3. BL Art. 30 Lit. c; GL Art. 44 Ch. 7; GR Art. 2 Ch . 
. . .. 2 et 33; SO Art. 78bis Al 1 ACst. Art. 138 Al A et 139 Al 4 ICst; TG 
.... Art. 4 Al 1 Lit. a. VS Art 30 Ch. 2; ZH Art. 65 Al 3 ICst . 
. . . . Z.GI!COJIETTI. Op. cit., pages 478/479. E.GRISEL. Traite. Op. cit .. , 
.... page 248. lotes 104 A 109 partielle:ment combinees. 



-A Lucerne, le referendum est SOUS forme extraordinaire ou 
facultative. <1> 

-Pour le Jura, le referendum est tantot obligatoire quand l'accord 
deroge a la constitution, tantot facultatif quand 11 deroge a la loi. (2) 

-Enfin quatre autres cantons ont prevu un referendum toujours 
facultatif sur cette :matiere. <3> 

11 y a donc douze cantons pour lesquels aucun controle populaire 
n'est institutionnalise et le TF n'a <malheureusement> pas eu a se 
prononcer sur ce point particulier. 

E.GRISEL pense que l'analyse historique dans chaque canton de 
l'exegese de la constitution locale est necessaire. 11 fait remarquer 
que la convention etant toujours suivie d'un decret de la part du Grand 
Conseil, sou:mis au peuple de maniere obligatoire ou facultative, 11 y a 
un droit de regard du souverain, sauf, bien entendu, si le constituant 
s'est exprime differemment sur ce point. <4> 

11 faut quand ~:me noter que l'expression de la volonte du peuple 
n'est reellement protegee de fa~on satisfaisante que la au existe le 
referendum obligatoire sur les traites et concordats. C'est evidem:ment 
une procedure lourde, mais c'est le prix de la veritable de:mocratie. 
C'est bien pourquoi on peut, au niveau federal, critiquer le fait que 
certaines conventions internationales, certes assez rares par rapport a 
l'ensemble de celles-ci, ne soient pas soumises a ratification 
populaire. (5) 

La consultation populaire peut porter sur le texte concordataire ou 
simplement sur l'arrAte parlementaire approuvant <ou revisant> l'acte 
d'accord. <6> 

Tant que la convention n'a pas ete denoncee elle prevaut sur le 
droit interne de l'Etat federe, au ~:me titre que le droit federal. <7> 
En cas de denonciation il semble qu'il faille raisonner, selon les cas, 
coJmDe en droit federal <8> ou en fonction de la portee de la decision 
quand elle affecte les droits et obligations des particuliers. <9> 

<1> Art. 39 Al 1 Cst. 
<2> Art. 77 lit. f et 78 lit. c Cst. 
<3> AG Art. 63 Al 1 lit. b; BE Art. 6 Ch. 2 Cst.; IW Art. 53 Al 1. Ch li 
.... SZ Art. 31 Al 1. C.f E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 276. lote 146. 
<4> E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 276. 
<5> E.GRISEL. Traite. Op. cit., pages 265/266 <Art. 89 Al 4 CF 
.... referendum extraordinaire seulement si l'Assemblee federale le 
.... dec i de da.ns ce cas > • 
<6> A.T.F 95 I 210. 
<7> A.T.F 110 Ia 181. 101 Ia 273. Gons 4. 100 Ia 423. Cons. 4. 
<8> E.GRISEL. Traite. Op. cit., pages 265/266 et 276. 
<9> Voir R.GEILIIGER pour une opinion moins nuancee. Op. cit., page 74. 
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Beaucoup plus delicat est le probleme de savoir si une demande 
populaire peut porter sur la revision de la constitution en la faisant 
alors deroger a une convention a laquelle le canton est lie par un 
traite. Cl> 

Il existe une contradiction jurisprudentielle qui fait que l'on ne 
sait pas quelle solution prevaut actuelle:ment. Alors qu'il avait laisse 
entendre que les citoyens ne pouvaient pas tenter de :modifier la . 
constitution locale sans tenir campte des obligations contractuelles 
prises par le canton <2>, le TF a ensuite fait savoir que le droit 
concordataire ne saurait deroger a la constitution cantonale. <3> 

Pour E.GRISEL, 11 convient de faire prevaloir la deuxieme option car 
du fait que les concordat~ sont le plus. souvent soustraits au 
referendum, il lui apparait logique que le peuple puisse indirectement 
essayer de les modifier, voire de les faire abroger par denonciation, 
via l'initiative constitutionnelle, conformement a l'article 6 Al 2 
CF. <4 > 

Pour ce qui est des IP sur les traites et concordats, il faut 
distinguer celles qui de:mandent aux autorites locales d'adherer ou de se 
retirer d'une convention ouverte, auquel cas la demande populaire est 
recevable, de celles qui tendraient a obtenir des pouvoirs elus 
l'attribution d'un accord, qui ne sont, elles, pas recevables, d'autant 
qu'un tiers, en l'occurrence l'autre Etat concerne eventuellement par ce 
pacte, doit lui aussi entrer en ligne de campte. <5> 

Voila pour le droit, il reste que la pression populaire, saus forme 
de petition, de demande d'IP <meme irrecevable> au de manifestation 
(demonstration) publique pourrait donner UD autre verdict a UD traite 
qui remettrait trop en cause l'equilibre de la vie economique de 
certains groupes de citoyens <agriculteurs notamment> ou de certaines 
regions <montagnardes> du pays. Pensons a une adhesion aux Communautes 
europeennes et nous comprenons mieux alors pourquoi une vive polemique 
opposait, dans la presse des la fin d'annee 1990, ceux qui sont pour 
cette adhesion, et qui proposent parfois carrement de renon~er aux 
droits populaires, et ceux qui veulent garder les specificites suisses 
de neutralite et de democratie directe. <6> 

<1> A.T.F 96 I 646. Cons 4 apropos de la reunification de deux demi­
.... cantons de BS et BL, cette condition faisait alors defaut. 
<2> A.T . F 96 I 647. Cons 4a. 
<3> A.T.F 100 Ia 423. Cons 4. 
<4> E.GRISEL. Traite. Op. cit., pages 206/207. 
<5> E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 166. GEILIIGER. Op. cit., page 97. 
<6> Sur ce point infra T III Ch. V . Sect. F. 
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SECTIOI E: LE PRIICIPE DE LA BOllE FOI. 

Le principe de la banne foi est une des exigences, sinon la plus 
importante, du moins la plus complexe, a comprendre en matiere de droits 
populaires; Inscrit a l'art. 2 du code civil suisse ce principe general 
est aussi valable en droit public. Cette question n'a pas manque 
d'interesser de nombreux juristes <1> et Etienne GRISEL neglige, en 
revanche a notre avis, un peu trop ce theme dans son traite <2>, bien 
qu'il ne semble pas exister d'exemple pour lequel une demande populaire 
ait ete declaree irrecevable pour ce seul :motif. <3> 

C'est un principe ayant rang constitutionnel <4>, taut comme celui 
de l'egalite <5>, mais alors que Blaise KNAPP fait dater sa 
transformation de principe constitutionnel en droit constitutionnel de 
1977 seulement <6>, Andreas AUER la fait remonter a 1909 <7>. 

Pour E.GRISEL, 11 y a d'ailleurs lieu de critiquer la position de la 
jurisprudence du TF qui fait decouler ce principe <tout comme l'egalite> 
directement de l'ar~ 4 CF, et il serait mäme souhaitable d'abandonner 
cette position, selon lui. <8> Andre GRISEL trouve que cette deduction de 
1 1 art 4 CF "a l' inconvenient de masquer la difference qui existe entre 
le droit a la protection de la banne foi et le droit a l'egalite."(9) 

<1> X.IXBODEI. R.RHIIOV <Les droits note 57 page 110> . Vol. 1. Pages 
. ... 454/490. K.SAXELI. Treu und Glauben im öffentlichen Recht. R.D.S 
.... 1977. II. Pages 332/347. Fran~ois PICOT. La banne foi en droit 
.... public. R.D.S 1977. II. Pages 116/171. A.GRISEL. Traite. Op. cit., 
.... Vol 1. Page 388 pour une bibliographie exhaustive. B.KIAPP. Precis . 
... . Op. cit., 1·287 a 307. Pages 69/74; L'abus de pouvoir en droit 
.... public. ZBl 1977. Pages 289 et suiv. A.GRISEL aborde taut au long de 
.... son traite ce probleme <voir en particulier les pages 388/398; 
.... 596/597 et 878) alors que J.F.AUBERT n'en parle pas, sinon 
.... incidemnent, dans le sien, ce qui est normal. 

<2> Page 93. lote 74; page 107. lote 12; page 122. Notes 119/120; page 
. ... 162. lote 86. En revanche les renvois aux pages 90, 205 et 298 
.... semblent etre sans interet et ceux des pages 223 et 237 faux. 

<3> "Precisons tout de suite que le TF n'a jamais invalide une 
„ „ initiative cantonale parce qu' il la considerait com:me abusive." 
.... A.AUER. Les droits. Op. cit., page 141. 
<4> ZBL 1982. Page 138. A.T.F 108 Ia 122. Vogler. 103 Ia 505. Gebrüder 
.... Hoffmann AG. B.KIAPP. Les principes constitutionnels et leurs 
.... relations. Dans les Kelanges Hans IEF. 1981. Pages 167/172. A.AUER . 
.... La juridiction. Op. cit., page 91. 1· 161. lote 234. 
<5 > Voir N · 7page 1· 248. 
<6> B.KJAPP. Les principes constitutionnels. Page 172. C.f A.T.F 103 Ia 
.... 505/508. Gebrüder Hoffmann AG. 
<7> A.AUER. La juridiction. Op. cit., page 173. lote 784. C.f!.T.F 34 I 
.... 28 E:mmental ische Mobi liarversicherungsgesel lschaft. 
<8> E.GRISEL. Droit public non ecrit: droits constitutionnels, principes 
.... constitutionnels, regles generales. Dans les Xelanges Xax IXBODEI . 
. . .. 1972. Page 147. 
<9> A.GRISEL. Traite. Op. cit., Vol 1. Pages 389/390. 
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Alors que sous cet angle de la -violation de l'!rt. 4 CF, le pouvoir 
d'examen du TF est limite <1>, il est par contre entierement libre si le 
recourant invoque une atteinte a une liberte. <2> 

L'exercice du droit d'initiative, du fait qu'il dolt trouver sa 
limi te "naturelle" dans son <eventuel) abus, ne doi t donc pas consti tuer 
un abus de droit <3>; comme par exemple le fait d'exercer un recours 
contre le resultat d'une votation apres celle-ci alors que les vices 
dont est entachee la demande populaire auraient pu ~tre repares, mais 
avant le scrutin. <4> 

Pour A.!UER, 11 y a lieu, au regard de la jurisprudence du TF, de 
distinguer theoriquement trois cas pour lesquels un abus de droit 
devrait ~tre retenu: (5) 

-Le comportement contradictoire des citoyens qui n'utilisent pas la voie 
de l'opposition, du referendum ou du recours contre un acte mais qui 
lancent une initiative tendant A l'abrogation de ce dernier. <6> 

-Le fait de deposer une demande de nouvel examen alors que le peuple au 
l'autorite a deja manifeste sa valente plus d'une fois et ce de fa~on 
claire. <7> 

-L'utilisation "insensee" de l'appareil democratique qui est de nature a 
remettre en question le systeme meme. (8) 

Seul le dernier cas lui semble devoir permettre une possible 
invalidation au motif du caractere abusif de la demande populaire, 
encore qu'il soit, dans la pratique, difficile de considerer une 
initiative ayant abouti comme un "abus manifeste des insti tutions 
democratiques". (9) 

Comme cet auteur, nous ne pensons pas que la premiere hypothese 

<l> A.T.F 106 Ia 254/260 Fabian Aeppli. 100 Ia 189/195 Feuz . 
. .. . O.K.K!UFX!IJ. Die beiden Brillen des Bundesgerichts, Beiträge zur 
.... Kathode des Rechts. 1982. Page 175. A.AUER. La juridiction. Op . 
. .. . cit., page 251. 1· 488. lote 1408. 
<2> ZBl 1982. Pages 138/143. A.T.F 108 Ib 385. 103 Ia 505/508. Gebrüder 
.... Hoffmann. 102 Ia 579. 98 la 432 <droit a la protection de la banne 
.... foi>. Taut comme pour la conformite au principe de la proportionna­
.... lite et de l'egalite, ainsi que lors de la violation des concordats 
.... et traites internationaux. 
<3> A.AUER. Les droits. Op. cit., page 141. lote 207. A.T.F 101 Ia 354 . 
. .. . Chappuis <grief ecarte par le TF>. 97 I 127 Uberparteiliches 
.... Initiativkomitee. 
<4> A.GRISEL. Traite. Op. cit., Val. 1. Page 398 d>. JAB 1978. Pages 
.... 223, 214. A.T.F 98 la 620, 70. 89 I 442, 400, 87. 
<5> A.AUER. Les droits. Op. cit., page 142. 
<6> A.T.F 94 I 126/127. 101 Ia 364/365. 
<7> A.~.F 99 Ia 406. 
(8) A.T.F 100 Ia 386. Voir infra T III Ch. Tl Sect. A pour les abus de la 
.... democratie. 
<9> A.T.F 100 Ia 385. 
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puisse ~tre retenue comme abusive et violant donc le principe de la 
banne foi et le TF a d'ailleurs ~econnu, au passage, dans sa 
jurisprudence Xinelli <1>, que l'exercice de l'un des differents droits 
populaires n'avait pas a Atre iu aux deux autres, ni a l'existence de 
circonstances nouvelles. <2> 

Rien n'empAche donc des Citoyens de faire des de:mandes repetitives 
sur le m~me theme tant que des dispositions topiques locales ne 
s'opposent pas a ce processus democratique par l'instauration de delais 
d'attente, ce qui est de taute fa9on assez rare <3> et demontre la 
sagesse du legislateur et sa confiance en le souverain. 

Le fait JDAme de vouloir laisser ce dernier participer a l'evolution 
du droit positif implique que tant l'autorite politique que celle 
judiciaire ne puissent voir dans cet acte de la for:mation de la valente 
de la democratie institutionnalisee un quelconque abus possible 
s' opposant au principe de la _banne foi. <4 > 

Hors le cas de l'utilistion insensee du droit d'initiative, il 
semble inutile d'avoir recours au principe de la banne foi car les 
conditions formelles de la validite et celle de son executabilite sont 
des remparts suffisants pour dejouer d'eventuels "abusifs". Il n'est en 
taut etat de cause pas acceptable qu'un recourant puisse se prevaloir 
d'irregularites commises par lui au des personnes avec lesquelles il a 
partie liee pour faire invalider un scrutin car c'est la une violation 
manifeste du principe de la banne foi. <5> 

Un particulier peut user des voies de recours afin de masquer, 
derriere la critique de la decision des juges et/ou des autorites, sa 
potentielle et previsible defaite electorale, qu'il aura ainsi essaye 
vainement de cacher par cet artifice. <6> 

En revanche dire, com.me le fait A.AUER, que cela est plus difficile 

Cl> A.T.F 100 Ia 384. Jd1 1976 I 488/490. Xinelli. Le parlement 
.... zurichois voulait sou:mettre au peuple une loi abrogeant une autre 
.... loi Cproposee par IP et acceptee par referendum>, procede declare 
.... licite et non abusif par le TF, l'autorite cantonale faisant 
.... "reexaminer le resultat d'un vote populaire, dü peut-~tre si c'est 
.... possible C"möglicherweise"-et non "probablement" comme le traduit 
.... A.AUER. Les droits. Op. cit., page 142> au hasard au a une 
.... infor:mation insuffisante. 11 Cpage 385; JdT, page 490>. 
<2> K.SAXELI. Op. cit., page 346. 
C3> Voir A.AUER. Les droits. Op. cit., page 53. lotes 244 a 246 . 
. .. . E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 161. lote 84. Supra page 363. Bote 
· -· .. 6. 
<4> "La soumission repetee de la ~:me question au corps electoral 
.... ccrrespond a la nature de la creation et du renouvellement du droit 
.... et est protegee par le but JllAme du droit des citoyens de participer 
.... a la formation de la valente etatique. Elle ne peut donc ~tre 
.... abusive." K.SAXELI. Op. cit., page 338. Traduit et cite par A.AUER . 
. . . . Les droits. Op. cit., page 143. 
<5> A.1.F 91 la 319/320 Gons. 7a du 15.09.1965 Bender et Dorsaz. 
<6> A.T.F 92 1 30 Rassemblement jurassien. 
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paur un camite d'initiative, parce qu'il dait reunir le nambre requis de 
signatures <1>, ne naus semble pas tres pertinent; mieux vaut s'en tenir 
au fait que la vialatian du principe de la banne fai est tellement 
difficile A etablir <sauf le cas precite> que taut autre argument du TF, 
dans la mesure au 11 dispase d'un pauvair d'exa:men qui sait libre <2>, 
est preferable, paur abautir, s'il est fonde, A une invalidation d'une 
de:mande papulaire. 

Si la banne fai prevaut taujours sur la proportionnalite quand un 
inter~t public l'exige <3> le principe du respect de la legalite prevaut 
a san taur sur celui de la banne foi <4> qu'il ne faut pas canfondre en 
taut etat de cause avec le principe de la confiance. (5) 

En taut etat de cause en :matiere de draits palitiques le principe de 
la banne foi exige des citoyens, surtout au niveau cammunal, qu'ils 
agissent immediatement et de fayan claire afin de se plaindre des vices 
de pracedure camme l'estime la doctrine (6) et le confirme de maniere 
constante la jurisprudence du TF. (7) 

Les autorites ne seraient liees par une indication ou une assurance, 
meme inexacte, a la condition premiere que le Service qui les a danne 
ait ete competent A cette fin, que si, deuxiemement, elles concernent un 
cas concret qui tauche le citoyen en questian et que celui-ci n'ait pu 
d'emblee voir leur faussete, que, troisiemement, il ait pris des 
dispositions irreversibles fondees sur ces fausses donnees, et qu'enfin 
"la situation de droit au mament ou se realise l'etat de fait seit la 
~me qu'au moment au les indications ont ete donnees"! (8) 

<1> A.AUER. Les droits. Op. cit., page 143. 
<2> Voir infra eh. VII Sect B s.s e). 
<3> A .. T.F 100 Ia 347. 
<4> A.T.F 101 Ia 120/12i X. 
<5> Jurisprudence des Autorites Administratives de la Confederation . 
. . . . 1979. 1"44. Page 207. Conseil federal. 
<6> A.GRISEL. Traite. Op. cit., Tome I. Page 398. X.IIBODEI. R.RHIIOW . 
. . . . Schweizerische Verwaltungsrechtsprechung. 1976. Val. 1. Page 489 . 
. . . . K.SAIELI. Treu und Glauben im öffentlichen Recht. R.D.S. Op. cit., 
.... page 329. A.AUER. Les droits. Op. cit., page 84. 
<7> A.T.F 115 Ia 392 JdT 1991 I 103 Cons. 4 c; 110 Ia 180 JdT 1986 I 
·~ .. 135; 92 I 354 Cons. 2 b JdT 1968 I 6; 89 I 86 Cons. 4. JdT 1964 I 
.... 18. 
<8> A.T.F 112 Ia 208 Cons. 4 JdT 1988 I 266/267; 111 lb 124 Cons. 4; 101 
.... Ia 97 Cons. 3 JdT 1977 I 485. 



SECTIOI F: LA VALIDITE PARTIELLE D'UIE IIITI!TIVE POPULAIRE. 

La jurisprudence du Tribunal Federal a eu a se prononcer sur un 
point qui necessite plus qu'un simple commentaire; c'est celui de la 
validite partielle d'une initiative populaire. 

En effet, si l'on se preoccupe de la protection des citoyens, et des 
minorites qui utilisent !'initiative comme moyen de faire connaitre 
leurs revendications, il faut se poser la question de savoir dans quelle 
mesure les autorites sont competentes pour invalider la demande 
populaire. 

Pour employer un langage plus juridique, le droit d'initiative peut­
il permettre (ou exiger> que les parties materiellement valides d'une 
demande globalement irrecevable, soient quand ~me soumises, pour leur 
part, a Votation populaire ?-

Si le vice n'est que formel, et non pas si se posent des questions 
de conformite aux normes superieures au d'inexecutabilite, le probleme a 
peu de portee. <1> 

Au niveau cantonal, la reponse a la question de la validite 
partielle d'une initiative populaire devrait dependre de textes, mais 
ils sont rares <2>, ce qui fait que c'est la pratique qui va, en fait, 
determiner la position qu'il faut avoir en la matiere. 

Pour Etienne GRISEL "d'apres le TF, l'autorite competente a, non 
seulement le droit, mais egalement le DEVOIR, de declarer recevable la 
partie du projet qui n'est pas defectueuse, si elle est relativement 
importante et repond encore a la valente presu:mee des initiateurs."(3) 

C'est ce qui ressort de la lecture du considerant trois de l'arr~t 

Cristin: "· .. l'on ne saurait deduire de fa~on generale du droit 
d'initiative un droit des citoyens actifs a ce que l'autorite competente 
leur sou:mette la partie constitutionnelle d'une initiative qui, par 
ailleurs, est contraire a la constitution. Cependant, un tel droit peut 
resulter, selon les circonstances, du type de l'initiative deposee."<4> 

Une autorite cantonale ne saurait donc, d'apres le TF, pouvoir 
annuler une IP dans son ensemble si l'illiceite n'affecte pas les <des 
?> elements essentiels de la demande et/au qu'elle serait ainsi 
denaturee si an l'amputait partiellement. <5> 

<1> Voir cependant l'arr~t Hentsch du 18.12.1984. Page 28. et le Gons. 9 
.... dans la version dactylographiee. 
<2> SG Art. 44 Al 2 RIG. <au cas au l'illiceite n'affecte que des points 
.... secondaires, et si l~ reste de !'initiative a une portee 
.... independante, le Grand Conseil ne doit pas prononcer l'annulation, 
.... mais corriger les defauts de la .demande en eliminant les clauses 
.... viciees. > E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 207. lote 151. 
<3> E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 207. C'est nous qui soulignons. 
<4> A.T.F 105 Ia 365. 1· 64 du 28.09.1979. Cristin et Parti socialiste 
.... genevois/Grand Conseil de Geneve. JdT 1981 580-2. <IP non formulee>. 
<5> ZBl 1984 Pages 542/544. Gons. 4. ZH <ville de Kloten). 
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La position actuelle du TF a beaucoup evolue sur ce sujet, et c'est 
pourquoi il nous faut retracer rapide:ment le cheminement aboutissant A 
la situation d'aujourd'hui. 

Dans l'arr~t Pfändler de 1935, le TF esti:mait que la partie invalide 
d'une IP emp~che de presenter celle valable au jugement populaire. 
L'autorite cantonale pouvait donc refuser de soumettre au vote la partie 
valide de celle-ci; elle y etait habilite<l>, et cette decision ne 
constituait pas une atteinte aux droits politiques des citoyens du 
canton . La decision concernait en l'occurrence une initiative 
legislative presentee saus forme de simple voeu. (2) 

Le principe etait donc "qu'en regle generale, l'initiative 
partielle:ment invalide devait Atre annulee dans son ensemble, une 
exception ne pouvant se justifier que si seul un point mineur du projet 
etait frappe d'anticonstitutionnalite."(3) 

La demande populaire presentee a Saint-Gall, tendait A abaisser 
l'Age de la retraite pour les personnes employees par le canton. Les 
membres elus etant vises aussi, l'initiative fut declaree 
inconstitutionnelle par rapport aux conditions d'eligibilite desdits 
representants . La demande en ter:mes generaux fait qu'en cas 
d'acceptation populaire, il appartient au parlement de concretiser le 
voeu des initiants . On ne saurait attendre de lui qu'il restreigne alors 
le champ du projet initialement prevu et soumis au souverain, car il 
ignore a ce mo:ment du processus legislatif si cette limitation 
correspond a la valente du peuple. <4> 

En 1958, une initiative redigee de toutes pieces, par trois partis 
politiques, visait a completer l'art . 11 de la constitution de B!le­
Ville, en arguant de quatre principes directeurs: 

-1> L'Etat doit gerer ses biens fonciers dans un but d'inter~t 
general et pour ce faire il doit tendre a en aug:menter la surface par 
des achats. 

-2> Les terrains publics ne peuvent plus ~tre alienes et 3) dans la 
mesure ou ils n'offrent pas une necessite collective, le canton peut les 
affermer et 4) les fruits des baux ainsi realises doivent alors ~tre 
affectes a de nouveaux achats de terrains publics, dont ils sont la 
source principale de financement. 

Le Grand Conseil local refusa taut simplement d'entrer en matiere et 
le recours des initiants devant le TF a:mena celui-ci a preciser, dans 

<1> A.T.F 61 1 331. Voir aussi ZBl 1952 p. 284; 1960 p. 80. 
<2> A.T.F 61 1 338/339 E.GRISEL. La validite. Op. cit., page 330 . 
. . . . A.AUER. Les droits. Op. cit., page 144. 
<3> E.GRISEL. La validite. Op. cit., page 330. 
<4> A.T . F 61 1 331, 338/339. Cons. 3; Conf . 65 1 124 Confederation 
... . suisse. "C' est au droft consti tutionnel cantonal qu' il appartient de 
. .. . determiner si l'invalidite d'une partie d'une initiative doit 
. . .. entrainer l'invalidation d'ensemble de la demande populaire." Voir 
.. .. K.KELLER. Probleme des Initiativrechts in Rechtsprobleme von 
. ... Stadtgemeinden. Zürich. 1961. Page 49. 



son arr~t du 17 janvier 1959, que la lutte contre la speculation 
fonciere avai t bien un inter~t public, mais "11 admi t que le veritable 
but de !'initiative, soit l'etatisation des terres, etait incompatible 
avec le droit civil federal."<1> 

La clause litigieuse pouvait certes ~tre eliminee theoriquement, 
co:mme le soutenaient les recourants, mais la demande etant saus forme 
formulee, il etait douteux que le legislatif local ait pu (ou eu le 
devoir de) biffer le texte initial afin de lui donner une forme 
acceptable. 

"La suppression ne saurait concerner qu'une disposition de portee 
independante ou secondaire; or, le membre de phrase conteste est en 
l'occurrence le noyau de la de:mande; sans lui, elle ne pourrait plus 
atteindre les buts qu~elle se propose ni ~me changer vraiment la 
situation juridique actuelle .... le vice reconnu touchait le point 
central de !'initiative, aucun doute n'etait de mise: l'annulation ne 
pouvait ~tre que totale". <2> 

En 1972 le TF dut se prononcer negative:ment sur un recours pour une 
initiative legislative redigee de toutes pieces qui avait ete 
consideree, a juste titre, comme irrecevable par le Grand Conseil 
argovien car elle visait en particulier un acte administratif alors que 
d'apres la constitution locale <Art. 25 Al 1 lit. a et 26 Al 1> 
l'initiative legislative ne peut avoir pour objet qu'une loi au sens 
materiel. <3> 

Les requerants n'ayant pas expressement de:mande que seit organise un 
vote sur la partie incontestablement valable de leur demande le TF, 
apres avoir dit que la question ne se posait pas, examina neanmoins la 
question ! . <4> 

11 a, a cette occasion, rappele que si l'autorite n'est pas tenue de 
presenter la partie valide d'une initiative a votation quand elle est 
contraire a la constitution dans ses partie invalides, il semble en fait 
que cet te possi bil i te devienne une obli gati on su i vant 1 e genre d' IP 
deposee. 

En l'espece, il faut rappeler les conditions historiques locales sur 
ce sujet. En 1965 une initiative legislative, dite "Freie Reus~·. avait 
ete acceptee par le souverain; elle interdisait la construction de 
nouvelles installations electriques sur cette riviere sur un lang 

<1> ZBl 1960 281/285. Gons. 7. Arr~t Parti socialiste-liberal. 
<2> E.GRISEL. La validite. Op. cit., page 331. 
<3> A.T.F 98 Ia 642. Gons. 3b. 1· 91 du 31.10.1972. Bebi et consorts 
.... /Grand Conseil du canton d'Argovie. V.WELT!. Die Prüfung der 
.... Gestezesinitiativen auf ihre Rechtmäsigkeit im Kanton Aargau . 
. . .. Aargauisches Beamtenblatt. 1957. 117. 
<4> A.T.F 98 Ia 645/646. Gons 5. A.KUTTLER. Probleme des zürcherischen 
.... Initiativrechts und Finanzreferendums <zur Initiative" für 
.... Demokratie im Strassenbau"-pour la democratie dans la construction 
.... de routes> ZBl 1977. Page 206. 
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tronc;on <de Bremgarten a l'embouchure de l'Aare>. En 1968, le Conseil 
d'Etat accorde une concession a une entreprise pour moderniser ces 
installations, et le Grand Conseil approuva sa conduite. En 1970 les 
citoyens du canton rejettent une initiative qui voulait stopper ledit 
projet, ce qui fait que les travaux de renovations commencerent. 
Troisieme initiative le 10 decembre 1971 qui tend a renforcer la 
protection de la riviere et qui veut aussi annuler la concession par une 
disposition transitoire. 

C'est celle qui nous interesse ici et le TF a du, en l'occurrence, 
examiner la de:mande par-dela sa formulation textuelle, "afin d' en 
rechercher l'esprit. Ainsi, c'etait le voeu-exprime ou suppose-des 
promoteurs et des signataires qui appar4issait comme decisif. A lui 
seul, ce facteur subjectif n'etait sans deute pas entierement 
satisfaisant. Mais il per:mettait d'arriver a une solution sure, qui bien 
que negative, ne lesait aucun inter~t legitime."<1> 

En 1979, l'arr~t CRISTII <2> offre une nouvelle etape importante de 
la jurisprudence en cette matiere, puisque c'est un veritable 
renversement auquel on aboutit alors, sans pour autant que le jugement 
le dise tres clairement. 

Le TF rappelle d'abord que "la sanction doit demeurer proportionnee 
a l'inobservation de la norme juridique" <Gons. 3> ce qui fait que 
l'autorite cantonale peut sou:mettre a votation une de:mande populaire, si 
elle explique de quels vices elle est, a son avis, affectee, a la 
condition que son expose soit objectif <3> car "le droit federal 
n'emp~che Cdonc> pas l'autorite cantonale competente qui tient taut ou 
partie d'une initiative pour contraire a une norme superieure, et en 
particulier au droit federal, de la sou:mettre au peuple, en lui 
expliquant pour quelles raisons elle la tient pour vicieuse. 11 <Gons. 2. 
Pages 364 / 365) . 

Avant de voir la nouveaute jurisprudentielle, il faut taut de ~me 
rappeler que le respect de la valente des signataires de !'initiative 
emp~che que l'autorite soumette a votation une de:mande populaire amputee 
d'une partie de son contenu sans l'accord express du comite, sa valente 
etant connue A travers l'existence d'une clause de retrait deposee au 
moment de l'IP, mais aussi, et c'est plus delicat <sinon discutable>, 
avec l'accord simplement presume des signataires de l'initiative 
"lorsque l'on peut raisonnablement admettre que les signataires auraient 
donne leur accord A !'initiative, meme sans sa partie viciee". <4> 

Une initiative populaire sera soumise a votation <pour sa partie 
valide) meme si celle-ci n'est que partiellement valide, alors 

< 1> E. GRISEL. La val idi te. Op. ci t. , page 332. 
<2> A.T.F 105 Ia 362/368. 1· 64 du 28.09.1979. Gristin et Parti 
.... socialiste genevois/Geneve. JdT 1981 I 579/580. 
<3> A.T.F 105 Ia 153. Gons 3 JdT 1981 I 336. 1·31 du 16.02.1979 . 
. . . . Initiativkomitee der Initiative "Für eine bessere medizinische 
.... Verordnung"/Luzern. 105 Ia 364. JdT 1981 I 580. 98 Ia 622. JdT 1974 
.... I 626 . 
<4> A.T.F. 105 Ia 365. Cons 3. JdT 1981 I 580. 



qu'auparavant elle aurait ete invalidee dans son ensemble de ce fait. En 
d'autres termes, si le vice ne frappe qu'une partie mineure de 
!'initiative sans en atteindre le fondement ou la raison d'~tre, une 
declaration d'irrecevabilite totale pourrait paraitre une sanction 
excessive. A ce niveau, rien de tres nouveau par rapport A la 
jurisprudence anterieure. 

Dans son considerant neuf, en revanche, le TF va beaucoup plus loin 
et 11 dit notamment: "Par ailleurs la partie valide de l'initiative 
demeure malgre taut importante" et ~:me si ses parties 
inconstitutionnelles avaient ete enlevees, "ses signataires l'auraient 
egale:ment signee dans cette mesure restreinte." 11 y avait donc lieu, 
d'apres le TF, a sou:mettre l'IP a votation, malgre l'avis du Grand 
Conseil genevois qui l'avait declaree irrecevable. Cl> 

Alors donc qu'auparavant une invalidite partielle du texte aurait 
automatiquement entraine l'annulation de la demande populaire, sauf si 
le vice touchait un point secondaire, defini lui-~me de fa~on tres 
etroite par le TF, il y a, a present, une inversion des termes-principe 
et derogation-, ce qui revient A dire que le texte sera maintenu et 
soumis a votation pour sa partie valide, sauf si cette derniere a si peu 
d'importance qu'elle ne correspond plus a l'inter~t <explicite ou 
implicite> de ses promoteurs. <2> 

En l'espece, le parti socialiste genevois avait depose une demande 
formulee en termes generaux, mais en fait offrant a la fois un 
diagnostic et fixant des buts a atteindre avec de nombreuses regles 
nouvelles a introduire dans la constitution ou dans une loi; 
!'initiative etait donc multiforme, et denon~ait fort justement 
d'ailleurs les pressions subies par les habitants des villes afin de les 
deloger. 

L'initiative populaire "pour la protection de l'habitat et contre 
les demolitions abusives" n'etait donc pas redigee de toutes pieces, et 
couvrait nean:moins cinq pages imprimees, subdivisees en trois chapitres 
et ne comptait pas moins de dix-huit paragraphes formulant les principes 
de la legislation souhaitee ! 

Le projet visait cinq buts principaux: interdire les demolitions et 
les transformations d'immeubles <preservation de l'habitat>; controler 
les renovations; adopter des plans d'affectation des immeubles <pour 
favoriser une implantation equilibree des activites>; et instituer une 
nouvelle commission de recours a caractere judiciaire <afin de 
democratiser la procedure d'adoption des plans d'amenagement>. (3) 

De plus, il n'y avait pas :moins de trois categories de normes 

<1> A.T.F 105 Ia 367/368. Gons 9. Mais il faut lire la version 
.... dactylographiee, car le Recueil officiel n'a reproduit que partiel­
.... le:ment l'arr~t, et le JdT ne parle ~me pas du considerant 9 !. 
<2> E.GRISEL. La validite. Op. cit., page 335. 
<3> E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 208. La validite. Op. cit., page 
.... 333. Les objectifs sont un peu differents d'un texte a l'autre, ce 
.... qui montre pour le :moins la complexite de la demande populaire. 
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proposees <l> ce qui constituait donc une rude täche de lecture pour le 
citoyen Genevois, travail d'analyse que le Tribunal federal a complique 
encore puisqu'il a invite, lors de son jugement, le Grand Conseil de ce 
canton A y adjoindre des "notes marginales" au "un message indiquant, 
dans les grandes lignes, les points de l' initiative populaire qui, 
conformement au present arr~t. sont conformes ou non au droit federal"!. 

Il a, en effet, considere que, presentee saus forme non redigee, la 
demande populaire risquait de ne pas apparaitre tres claire au corps 
electoral, et c'est pourquoi 11 a souhaite l'ajout de ces explications, 
taut en ayant reconnu cependant que certaines parties importantes du 
projet populaire etaient inconstitutionnelles. Mais il n'est pas tres 
evident pour tous les Citoyens d'~tre alors a la hauteur de leur role de 
membres eclaires du souverain. 

Ce revirement jurisprudentiel a amene la doctrine a se partager en 
deux groupes antagonistes: 

Dans le premier, ceux qui approuvent la nouveaute de l'apport 
Cristin, 11 y a RHIIOW <2>, KOLZ <3> XULLER <4> KUTTLER <5> et AUER. <6> 

Dans le second, an campte FERRARI <7> et E.GRISEL (8), ce dernier 
etant violemment oppose A cette jurisprudence pour deux raisons: 

-Elle emp~che, selon lui, un juste pouvoir d'appreciation qui est 
logiquement et necessairement entre les mains des organes cantonaux, en 
leur imposant, dans des cas qu'ils peuvent juger douteux, une solution 
precise. 

-Elle fait voter le peuple dans la pratique sur un objet ambigu, ou 
pour le moins obscur, ce qui peut n.aturellement ~tre de nature a trahir 
la volonte reelle du souverain. 

Dans un arr~t, sur un cas certes plus simple, le TF a confirme de 
maniere expresse cette jurisprudence. <9) Il en ressort que m~me si la 

Cl) Voir E.GRISEL. La validite. Op. cit., page 333 pour le detail de 
.... celles-ci. 
<2> R.A.RHIIOW. Volkrechte. Op. cit., page 151. 
<3> A.KOLZ. Die kantonale . Op. cit., page 26. 
<4> Jörg Paul :KULLER. R.S.J.B. 1981. Pages 240i241. 
(5) A.KUTTLER. Avis de droit sur l'initiative zurichoise "pour la 
.... democratie dans la construction des routes." ZBl. 1977. Op. ci t., 
.... page 207. 
(6) A.AUER. Les droits. Op. cit., page 144. Problemes. Op. cit., page 
.... 74, mais 11 pese des restrictions page 75: Cette jurisprudence 
.... Cristin "semble aller tres loin sinon trop loin", seule une partie 
.... secondaire peut ~tre invalidee et ce qui reste doit ~tre coherent. 
<7> !.FERRARI. Op. cit., pages 57/58. 
(8) E.GRISEL. Traite. Op. cit., pages 207/208. "Un tel procede ne met-11 
.... pas le citoyen dans l'embarras, et le remede n'est-11 pas pire que 
.... le mal?" <Page 208) La validite. Op. cit., pages 335/339. "Ce 
.... procede, qui conviendrait si le corps electoral etait compose de 
.... specialistes du droit public, fait du suffrage universel une 
.... veritable farce." <Page 338). Pour une vue d'ensemble des auteurs 
.... voir l'A.T.F. 110 Ia 182 Cons. 3b JdT 1986 I 137. 
<9> A.T.F 110 Ia 182/183 Peter Herzog. 



loi cantonale interdit la mcdification d'une initiative formulee, le 
Grand Conseil n'en est pas moins en droit, sinon tenu, de soumettre la 
partie valide de la de:mande populaire, a la seule condition qu'il ait la 
conviction que les signataires l'auraient quand ~me signee sans les . 
points inconstitutionnels. Cl> 

0 En d' autres termes, la competence du parlement de declarer invalide 
une initiative inconstitutionnelle inclut la competence de ne prendre 
qu'une decision d'invalidite partielle a l'egard de !'initiative 
partiellement inconsti tutionnelle." <2> 

Un tel raisonnement a :majore ad minus semble ~tre avance par KUTTLER 
pour la premiere fois dans ce domaine en Suisse. <3> 

Alors qu'E.GRISEL voudrait revenir a l'etat jurisprudentiel de 
l'arr~t Pfändler . <4> A.AUER persiste a dire que ce dernier "ne 
protegeait pas de fa~on suffisante le droit d'initiative" <5>; mais il 
considere quand ~me que la jurisprudence de l'arr~t Cristin est 
critiquable parce qu'elle oblige l'autorite a soumettre l'ensemble de 
l'initiative au peuple, y compris les points contraires au droit 
superieur <6>, tendance confirmee par · l'arr~t Herzog. <7> 

A.AUER considere aussi comme dangereuse la disposition qui renvaie 
au droit cantonal et aux autorites du canton le sein d'apprecier la 
validite d'une initiative populaire dont seuls quelques elements 
apparaissent comme invalides (8). Taut au contraire E.GRISEL estime 
normale l'intervention des autorites cantonales, et abusive celle du TF 
qui substitue alors "purement et simplement ses conceptions 
democratiques a celles des Grands Conseils. II (9) 

<1> La doctrine avait invite le TF a suivre l'art. 20 Al. 2 du Code des 
.... Obligations <1911/1936. RS 220> pour la nullite partielle des actes 
.... cantractuels Cl'initiative serait invalide globalement quand ses 
.... promoteurs ne l'aurait pas deposee, ni les signataires appuyee, sans 
.... sa partie invalidable; "en particulier quand les elements valides 
.... manqueraient manifestement de coherence et n'auraient plus de sens" . 
.... C.f X.IIBODEI. Avis de droit cite par K.KELLER dans "Probleme des 
.... lnitiativsrecht". Page 49. Voir aussi A. GRISEL. Droit administratif . 
. . . . 1970. Page 70. Traite. 1984. Vol I. Page 448 et suiv. Val. II. Pages 
... . 884 et suiv. E.GRISEL. La validite. Op. cit., page 337. A.AUER. Les 
.... droits. Op cit. Page 145. lote 228. 
<2> A.AUER. Problemes. Op. cit., page 74. 
<3> Cite par A.AUER. Problemes. Op. cit., page 74. lote 245. A.KUTTLER . 
.. . . Op. cit., page 209. A.KOLZ. Op. cit., page 26. !.FERRARI. Op. cit., 
.... page 56. 
<4> E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 208. La validite. Op. cit., page 
.... 338. 
<5> A.AUER . Les droits. Op cit., page 144. Problemes. Op. cit., page 74 
<6> Voir supra Sect. D. 
(7) Le Grand Conseil thurgovien avait ampute la demande populaire de sa 
.... partie contraire au droit international en ne soumettant a votation 
.... que la partie de l'initiative conforme au droit en vigueur. 
<B> A.AUER. Les droits. Op. cit., page 144. 
<9> E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 208. 



11 est difficile de trancher entre ces deux <groupes> d'auteurs. 
Avec la nouvelle jurisprudence, l'autorite cantonale perd de son pouvoir 
d'appreciation mais l'essence ~:me de l'lP peut-elle se voir limitee par 
de "simples" autorites locales, ~me si elles sont elues democratique­
ment, alors que le texte populaire s'adresse au souverain, a savoir le 
peuple ? 

D'autant qu'il apparait bien que la demande populaire est une remise 
en cause de statu qua ante, hors passage par les organes representatifs 
pour presenter la revendication, ce qui fait qu'il semble assez 
illogique que ce soient ces instances politiques qui analysent la 
validite du texte. 11 faut confier cette tAche a une instance judiciaire 
et limiter l'action des autorites au simple contröle for:mel. On peut 
bien sur faire etablir ledit contröle par une instance juridique locale, 
existante ou a creer pour cette fin. 

Il est de taute faqon intellectuellement difficile de voir le 
contröle des autorites, et ~me du TF, autrement que comme une tentative 
de freiner <volontairement ou pas, consciemment ou pas> l'evolution 
soutenue -par l'IP, quand bien ~me les leisen vigueur apparaitraient . 
alors mal adaptees a une evolution societale, inevitablement en 
constante mouvance. 

Il est bien entendu que les promoteurs d'une demande populaire 
veulent parfois forcer une evolution plus tranquille des choses, mais 
s'ils arrivent a atteindre le nombre de signatures requises pour faire 
passer leur projet en votation, chiffre resultant de dispositions 
institutionnalisees, ceci veut bien dire que le quorum requis du 
souverain souhaite effectivement ad nuttum un changement. 

A.AUER pense que la loi de Saint-Gall sur le referendum et 
!'initiative <1> pourrait servir de modele a une modification de celle 
de Geneve, qui lui semble souhaitable sur ce point. 

Il fait en effet remarquer, et il n'est pas le seul a le penser, que 
l'evaluation de la possibilite que les signataires d'une initiative 
l'aient quand ~me plebiscitee sans sa au ses parties invalides est "une 
operation haute:ment difficile, terriblement fictive et pratiquement 
impossible."<2> 

Il donne donc deux criteres pour que l'autorite "rep~che" <3> et 
accepte donc de presenter au peuple une IP: 

-Seule une partie secondaire de la demande populaire doit ~tre frappee 
d' invalidite. 

<1> A.AUER. Problemes. Op. cit., page 75. Art. 44 Al. 2 RIG. Le Grand 
.... Conseil ne peut annuler une initiative dont certaines disposistions, 
.... d'importance secondaire, sont contraires au droit, tandis que 
.... d'autres peuvent subsister de fa9on independante. Il doit au 
.... contraire eliminer ladite irregularite en biffant au en corrigeant 
. ... les dispositions viciees. 
<2> A. AUER. Problemes. Op. cit., page 75. !.FERRARI. Op. cit., page 58 . 
. . . . K.B.KUHI. Op. ccft., pages 139/140. 
<3> A.AUER. Problemes. Op. cit., page 76. 



-Les dispositions restantes doivent conserver une coherence d'ensemble, 
et ~tre applicables de fayon independante. 

Si la demande est presentee sous forme non formulee il faut alors 
que l'autorite habilitee a cette fin, corrige le texte des promoteurs. 

Si elle est redigee de toutes pieces, elle se doit de rayer les 
points secondaires qui seraient non conformes au droit superieur. 

Le TF continue a a considerer que les autorites chargees d'examiner 
une demande d'IP doivent s'en tenir a une simple declaration de nullite 
partielle quand an peut admettre de fayon raisonnable "que les 
signataires de !'initiative auraient aussi souscrit a la seule partie 
restante de l'initiative".<1> Il a cependant confirme la position du 
grand Conseil du canton de Geneve qui avait declare irrecevable une IP 
de rang constitutionnel comportant des mesures essentielles 
incol!lpatibles avec le droit federal <2> et a donc ecarte, fort justement 
au vu de l'ordonnancement juridique existant, la possibilite de faire 
voter sur la partie partiellement valable de !'initiative au motif 
qu'eliminer ces elements "c'eüt ete trahir la valente des auteurs de 
l'initiative"<3> ~me si c'est le comite d'initiative qui est a 
l' origine du recours ... (4 > 

<l> A.T.F 105 Ia 365 Gons. 3 JdT 1981 I 580. 
<2> Gel du prix des terraiDs et remise obligatoire des logements vides 
.... sur le marche, mesures de caractere general contraires a la liberte 
.... contractuelle. Sur la conformite avec le droit federal voir supra 
.... Sect. D s.s b> 
<3> A.T.F 112 Ia 382 JdT 1988 I 275 du 16.12.1986 Federation des 
. .. . associations de quartiers et habitants . 
<4> C'est une fayon de voir que les citoyens sont pieges par le cadre 
.... definissant l'ere du jeu politique co:mmunal limite par celui 
.... cantonal et federal, le caDtonal etant borne par le droit national, 
.... sans oublier la CEDH. En ce sens ils ne peuvent pas legalement 
.... remettre eD cause des decisions qui les concernent pourtant bien sur 
.... le terrain directement <routes nationales, nucleaire, etc.> quand il 
.... y a sur ce point UD iDteret superieur et/ou UD consensus national 
.... qui pri:me sur celui local. C'est logique mais choquant pour des 
.... individus qui se demandeDt alors si les decisions qui leur sont 
.... imposees releveDt bien du vouloir de l'eDsemble des autres Suisses 
.... auxquels les autorites nationales ne sauraient en fait legitimement, 
.... sinon legalement, se substituer dans leur esprit; d'ou des 
„ „"BurgeriDitiativen" hors de la legalite. Infra T III Ch. V Sect. B. 





CHAPITRE IV: APERCU GENERAL DES PROCEDURES LEGALES DE L'IJITIATIVE 
POPULAIRE DAIS LES CAITOIS. 

SECTIOI A- TEXTES COISTITUTIOJB'ELS PREVOYAIT L'EIISTEJCE D'UIE CLAUSE DE 
RETRAIT 

A> de maniere OBLIGATOIRE. 
B> de maniere seulement FACULTATIVE. 

CAJTOIS A B 
BALE-CAIPAGJE • 
BALE-VILLE Art 2 AL 2 IRG 
BERIE Art 61 lit.f LDP 
FRIBOURG Art 198 LEDP 
GEIEVE • Art 67 Al 2 Cst Art 86 Al. 2 lit. d LEDP H 

GRISONS Art 51 Al 1 GpR 
JURA Art 85 Al 1 lit.c LDP 
SAIIT-GALL Art 36 Al 3 RIG 
SCHAFFHOUSE Art 68 Al 1 Ch. 4 WG 
THURGOVIE Art 25 WAG 
TESSII Art 12 LIPR 
URI Art 70 Lit. b WAVG 
VAUD Art 109 LEDP <BGC Automne 1978. Pages 1145/1146) 

REURQUES: 

• D'apres Ch.MOSER, la clause de retrait est obligatoire a BAle­
Campagne et Geneve <1>, et dans ce dernier canton seulement pour les 
initiatives non formulees <Art 67 Al 2 depuis le 10.05.1981> alors que 
E.GRISEL n'est pas de cet avis <2>. Pour Geneve, c'est Ch.MOSER qui a 
raison, comme le confirme A.AUER dans son ouvrage de 1986 sur Geneve. <3> 

Ce dernier auteur fait remarquer que cette disposition, prise a 
l'epoque pour des raisons d'opportunisme politique, <4> est mauvaise 
techniquement parlant: "La question du retrait d'une initiative peut se 
poser dans d'autres circonstances que celles a laquelle songeait a 
l'epoque le Grand Conseil. <5> D'autre part, si l'on prevoit la 
possibilite du contre-projet, y compris pour les initiatives non 
formulees, l'argument perd taute pertinence. Et enfin, n'est-il pas 
quelque peu paradoxal de ne pas rendre obligatoire la clause de retrait 
dans le cas ou precisement l'autorite ne peut pas modifier le texte de 
l'initiative ?" . (6) 

Jetons enfin, pour ce canton, les termes de l'Art. 93 Al 1 LDP 
desquels il decoule que le retrait de l'initiative doit avoir lieu, au 
plus tard, dans les trois jours apres la publication officielle de la 
date de la votation populaire au cas ou le Grand Conseil decide le rejet 
de l' initiative. 

<1> Op. cit., page 35. 
<2> Traite. Op. cit., page 146. Iotes 79/80. 
<3> Problemes. Op. cit., page 109. 
<4> Memorial 1980 . 135/136 4600. 
<5> HEFTI-SPOERRY. Op . cit . , pages 65 a 72. 
<6> Op. cit ., page 110. 
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Une clause de retrait volontaire de la part des initiants peut 
exister dans tous les cas, bien que dans certains cantons les textes de 
loi ne disent rien explicitement et qu'il seit difficile de connaitre 
l'esprit des textes preparatoires, quand ils ne sont pas tres probants. 
Le comi te d' initiative peut donc i .ntroduire volontairement une telle 
clause sur la liste de signatures, taut comme ce fut le cas au niveau 
federal de 1908 a 1950. (1) 

C'est a l'initiative d'un comite, en 1906, qui se proposait de 
retirer volontairement son texte si l'Assemblee federale soumettait un 
contre-projet satisfaisant, que cette pratique a fini par s'imposer, 
avant qu'une reglementation apparaisse necessaire. <2> 

La revision de cette modalite, en 1950, introduit l'aspect 
facultatif de cette clause, :mais en cas d'apposition de parafes, les 
listes de signatures devaient alors indiquer les noms des personnes 
habilitees A retirer la demande, saus peine de nullite. <3> 

En 1962 les conditions se durcissent encore; il faut alors que trois 
nom.s, avec adresses des personnes du comite d'IP autorisees a revoquer 
l'initiative, soient mentionnes sur les listes, et la decision de 
retrait doit ~tre prise a la majorite des 2/3 et annoncee 
obligatoirement avant la fixation de la date du scrutin par les 
autori tes. <4 > 

Le COMITE est a la fois un organe qui releve du droit prive et de 
celui public <5> ce qui fait que les leis cantonales devraient regler de 
maniere stricte et explicite sa composition, son röle et les limites de 
ses competences lors de ses relations avec les autorites, surtout s'il y 
a un risque de retrait. <6> Et dans les cas au de telles dispositions 
existent, elles sont alors des conditions sine qua non de validite des 
initiatives. (7) 

<1> W.BURCKHARDT. Une nouvelle forme de l'initiative constitutionnelle . 
. ... R.S.J.B. 1908. Pages 7 a 10. J.F.AUBERT. Traite. Tome I. 1·401. Page 
.... 156. HEFTI-SPOERRY. Op. cit., Page 73. 
<2> Lai de 1892 sur les IP. J.F.AUBERT. Traite. Tome 1. N.403. Page 157 . 
. . . . E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 137. 
<3> HEFTI-SPOERRY. Op. cit., pages 81 et suiv. 
<4> J.F.AUBERT. Traite. Tome 1. N.404. Page 157. Supplement. 1·4011404 . 
. . . . Page 42. 
<5> R.GEILIJGER Die Institutionen der direkten Demokratie im Kanton 
.... Zürich. These. 1947. Page 103. 
(6) Voir cependant des dispositions claires 3 BE Art 61 lit. d LDP, FR 
.... Art. 193 Al 1 LDP, UR Art. 70 lit. c WAVG, VD Art. 104 Al 1 LDP, TI 
.... Art. 2 LIDP, ZH Art. 13 Al 1 Ch. 4GVV <voir pour ce dernier G.GAIZ . 
. . . . Op. ci t. , page 88 >. 
<7> Voir cependant A.T.F 100 la 389/390. Gons. 2b Leichleiter und 
.... Leiser/Kantonsrat des Kantons Zürich. 11.12.1974. En l'espece l'art 
.... 4 CF protege la banne foi d'un comite d'initiative qui ne s'est pas 
.· ... plie aux exigences de la loi cantonale car ces textes n'avaient pas 
.... ete appliques precede:mment, par erreur des autorites, a une demande 
.... emanant du 100me cercle de personnes. Lesdites autorites ne pouvaient 
.. , .donc pas annuler cette nouvelle IP pour vice de forme. 



... ~? 
~:ff .... 

Faute de textes topiques en la matiere, 11 faut en conclure que le 
legislateur cantonal a voulu garder, et c'est une sage mesure, une 
grande souplesse de manoeuvre pour les demandeurs d'initiatives qui sont 
alors naturellement consideres co:mme interlocuteurs legitimes, et donc 
privilegies, par les autorites cantonales <sauf les mineurs et les 
etrangers participant au co:mite, c.f supra), qui leur notifieront les 
decisions officielles. On peut toujours s'appuyer sur les dispositions 
federales <Art. 68 et suiv. LFDP> mais ces textes draconiens peuvent 
indisposer les acteurs locaux. 

En taut etat de cause, il est clair que si la clause de retrait est 
obligatoire elle doit figurer sur chaque feuille de signatures, saus 
peine d'invalidation de celles ne rev~tant pas cette disposition. 

Si la clause est facul tati ve, 11 appartient bien evide:mment aux 
promoteurs de l'initiative d'operer un choix, mais ils devront le faire 
avant le commencement de la recolte des signatures car cette delegation 
est expresse et doit aussi satisfaire aux formes imposees par la loi. 
Faute de quoi, aucun pouvoir clair n'ayant ete donne A des personnes 
dument identifiees, cette clause sera sans effet par la suite, ce qui 
revient A dire qu'aucun retrait ne sera ensuite possible, bien que ces 
listes de signatures "comportant un tel vice de forme" demeurent 
valables pour les operations futures, sauf dispositions legales 
contraires le mentionnant expressement. 

La decision du retrait de l'initiative appartient donc aux personnes 
designees A cette fin, mais il faut pour cela une decision democratique 
prise A la majorite des suffrages <par exemple GE Art. 93 Al 2 LDP>. La 
loi peut cependant exiger une majorite qualifiee <par exemple FR Art. 
198 LEDP>. Elle fixe aussi parfois un delai qui peut ~tre celui de la 
date de la votation populaire <GE Art. 93 Al 2 LDP, SH Art. 78bis WG>, 
ou plus generalement quelques jours apres la deliberation du Grand 
Conseil local. Cl> 

Pour une initiative con9ue en termes generaux "le retrait ne devrait 
plus ~tre tolere, des que le parlement a realise les voeux exprimes, 
taut co:mme en droit federal."<2> Cette disposition est explicite A Berne 
<Art. 66 Al 1 LDP> et dans le Jura <Art. 91 Al 1 LDP>. 

Un tel acte de retrait est donc politiquement inconditionnel, 
juridiquement possible et protege, et rend alors caduque la demande 
d' IP, en eteignant toutes les obligations qui en decoulent 
normalement. <3> Cependant le comite n'est pas toujours libre de proceder 
au non a un tel acte. Il se peut que la loi ne l'autorise a agir ainsi 
qu'en faveur d'un contre-projet <voir infra Ch. VI> au bien prevoir, 
plus rarement, qu'il est au contraire possible dans tous les cas de 
figure. (4) 

<1> BE Art. 66 Al 2 LDP (jusqu'a la votation si le projet est saus forme 
.... formulee) VD Art. 109 LDP C20 jours> et TI Art. 12 LIPR <8 jours 
.... seulement> E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 146. lote 85. 
<2> E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 146. 
<3> HEFTI-SPOERRY. Op. cit., page 82. 
<4> Tl Art. 12 Al 1 LIPR. 
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En banne lagique democratique il peut paraitre taut A fait abusif 
qu'une partie du camite de l'IP puisse decider sauverainement de retirer 
celle-ci; c'est faire alors peu de cas des personnes qui ant donne leurs 
signatures et de celles qui, A tous les niveaux, ont defendu le 
projet. <1> 

Si le peuple est vraiment le sauverain, des l'instant au la fraction 
de celui-ci qui est requise paur faire aboutir la demande d'initiative a 
fait son devoir, il est clair que le sort de !'initiative populaire 
n'appartient plus alors au seul comite d'initiative. Il faut donc 
renforcer les dispositians legales afin de proteger le peuple dont une 
minorite qualifiee a manifeste par listes de signatures son desir de 
changer quelque chase A l'ardonnancement legislatif au canstitutiannel; 
il n'y a, en revanche, pas lieu, A nos yeux, de menager autre mesure la 
susceptibilite du legislatif local. 

A ceux qui sont cependant d'avis, camme Etienne GRISEL, qu'il faut 
proteger le travail du legislateur, an abjectera qu'il naus semble a peu 
pres sur que la presse lacale <2> saura faire part de l'inconsequence ou 
de l'oppartunisme deplace d'un comite qui retire sa demande, entrainant 
un discredit de ses promoteurs (3) aupres d'un public qui a la memoire 
plus langue qu'en France, ce qui est une sanctian sauvent suffisante, 
surtout s'ils ont des fanctians politiques et/ou publiques locales. <4> 

<1> Voir infra page paur les dispositions restrictives selan les 
.... cantons. 
<2> Voir infra T III Ch . .Il[Sect. D s.s a). 
<3> Vair infra T III Ch. JlC 
<4> Voir supra T I Ch. VI apropos de l'Abberufungsrecht. 



SECTIOI B- EXAXEI PREALABLE DU TEXTE AVAIT LE LAICEXEIT DE L' IIITIATIYE. 

Cantons prevoyant cette modalite de maniere expresse: 

BALE-CAXPAGIE 
BERIE 
GEIEVE 
JURA 
NIDWALD 
SCHAFFHOUSE 
TESSII 
VAUD 

LAIDESKAIZLEI 
STAATSKAIZLEI 
CHAICELLERIE D'ETAT 
CHAICELLERIE D'ETAT 
LA:IDRAT 
STAATSKAIZLEI 
CAICELLERIE DELO STATO 
DEPARTEXEIT DE L'IITERIEUR ET DE LA SAITE PUBLIQUE. 

REJCARQUE GENERALE : Dans plusieurs cantons les initiants deposent d'eux­
~mes leur projet pour controle "a bien plaire" de la part de l'autorite 
administrative, ce qui theoriquement peut ~tre interprete de deux 
fa9ons; seit ils redoutent les reactions de celles-ci; seit ils ont avec 
ces dernieres des rapports empreints d'un tel respect de la legalite, 
qu'il leur semble naturel de s'adresser a elles en taute serenite, pour 
un controle de leur demande. En Suisse la deuxieme hypothese semble la 
banne le plus souvent, sinon exclusivement. 
ARGOVIE: Selen l'article 26 Al 2 et 3, c'est le Grand Conseil qui 
............. doit ecarter les demandes visiblement inconstitutionnelles. 
BALE-VILLE : louvelle constitution en cours; projet du Grand Conseil du 
............. 12.01.1984 prevoyant l'examen preliminaire par un Tribunal 
............. Constitutionnel a creer Cl> ; avant le lancement de 
............. !'initiative au avant l'examen par le Grand Conseil. 
GRISONS: .... necessite d'un simple avis des initiants aux autorites 
............. concernees. 
SAIIT-GALL :.L' IP est transmise a la Chancellerie qui verifie que le 
............. delai, en de9a duquel une revision legislative peut ~tre 
............. demandee, est respecte. 

Il existe vraisemblablement dans tous les cantons un contröle, ce 
qui est logique. L'important est de determiner s'il porte uniquement sur 
la conformite de la feuille des signatures aux regles de forme ou si 
l'autorite est habilitee deja a contröler la conformite du texte ~me de 
!'initiative au droit en vigueur. laus ne sommes pas en mesure de 
repondre a cette interrogation de maniere certaine, car en Suisse la 
seule analyse des textes ne suffit pas A une juste comprehension de la 
pratique qui en decoule. 11 faudrait donc se livrer a une etude de 
terrain et pour tous les cantons ! . Cependant nous verrons plus loin 
<infra, page > ce qu'il en est de la validation au non par les 

<1> Selen A.AUER, dans "La juridiction constitutionnelle en Suisse . 
.... 1·552, Page 279": "Ce serait le seul exemple en Suisse, ou le 
.... contröle prejudiciel de la constitutionnalite des actes cantonaux 
.... est exerce dans le cadre d'une voie de recours particuliere, 
.... specialement prevue a cet effet, un peu comme le recours de droit 
.... public au plan federal. Cependant, dans la mesure au cette 
.... reglementation obligerait les tribunaux ordinaires, ainsi que le 
.... gouvernement cantonal, a appliquer une loi contraire au droit 
.... federal, il est douteux qu'elle seit conforme a la Constitution 
.... Federale." 
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autorites d'une demande d'IP. <1> 

SECTIOI C- PUBLICATIOI OFFICELLE DU TEXTE DE L'IIITIATIVE. 

Certains cantons prevoient un double depot de la demande d' IP: 
-Le depot de la demande comme telle, portant les signatures de quelques 
Citoyens actifs (exemple a Fribourg, 25 selon la loi du 13.05.1921, Art. 
3 et 100 actuellement selon la LDP du 18.02.1976). 
-Apres quoi, il y a publication de cette demande par le Conseil d'Etat 
<gouvernement) dans la feuille officielle avec fixation par l'executif 
des dates de commencement et de finde delai pour la recolte des 
signatures. 

C'est le cas des cantons de Berne, Saint-Gall et Fribourg selon 
GIACO:METTI. <2> Pour E.GRISEL c'est le jour du depot de la demande 
d'initiative qui fait courir le delai de recolte des signatures, s'il en 
existe un. <3) 

A NeuchAtel, cinq electeurs au moins doivent deposer le projet de 
liste de signatures. Ils sont consideres comme le Comite d'initiative 
<Art. 99 LDP>. Au sens technique du terme, la demande d'initiative n'est 
deposee qu'a l'expiration du delai fixe par le gouvernement. 

Situation en 1992. Cantons prevoyant expressement cette modalite: 

CAITO:IS 

BALE-CAXPAGIE 
FRIBOURG 
GEIEVE 
JURA 
NEUCHATEL 
NIDWALD 
SAINT-GALL 
TESSII 

REXARQUES: 

ORGAIE DE PUBLICATION 

AMTSBLATT 
FEUILLE OFFICIELLE 
FEUILLE D'AVIS OFFICIELS Art. 86 Al 2 LDP 
JOURNAL OFFICIEL 
FEUILLE OFFICIELLE Art. 99 Al 3 LDP 
AXTSBLATT 
AXTSBLATT 
FOLIO OFFICIALE 

-APPEIZELL. Rh. Int.: Publication obligatoire dans la presse locale mais 
qui n'a pas d'effet contraignant. 
-GEIEVE est le seul canton prevoyant la publication obligatoire des mots 
d'ordre devote e:manant des partis politiques et d'autres groupements, 
disposition valable lors de toutes les consultations electorales 
d'ailleurs <Ch.MOSER. Op. cit., page 78>. C'est la une mesure tres 
democratique dans la mesure ou tous les acteurs de la vie locale n'ont 
pas les moyens d'avoir un support dans la presse ou les mass-media, 

<1> A. AUER. Les droits. Op. cit., page 66: "C' est le parlement qui 
„ „ controle la validi te formelle des de:mandes d' initiatives, 
.... initiatives, demandes de referendums et de revocation lancees par 
.... une fraction du corps electoral." Z. GIACO:METTI. Das Staatsrecht. Op . 
. . . . cit., page 426. 
<2> Z.GIACO:METTI. Op cit. Page 422. lote 11. 
(3) Traite. Op. cit., page 144. 



voire peu de cote aupres de ces organismes. 
-OBWALD: on publie seulement le preambule de l'initiative avec la 
mention eventuelle de la clause de retrait. 
-SCHAFFHOUSE: Publication seulement apres le depöt des signatures 
recoltees, et ce au journal officiel. 
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-VAUD: Publication seulement apres le depöt de l'initiative a la feuille 
des avis officiels. 

SECTIOH D- DELAI DE RECOLTE DES SIGIATURES. 

CAJTOIS 

BERIE 
FRIBOURG f 

GEIEVE 
GRISONS 

JURA f 

LUCERl'E 
JEUCHATEL 
JIDWALD f 

SAIJT-GALL 

SOLEURE H 

THURGOVIE 

DELAI 

6 XOIS 
3 XOIS 
4 XOIS 

12 KOIS 
3 XOIS 

12 XOIS 
12 MOIS 
6 MOIS 
2 XOIS 
6 KOIS 
3 MOIS 

18 XOIS 
6 XOIS 

TEXTE 

Art 63 Al 1 et 2 et 64 Al 2 LDP 

Art 89 lit. c LEDP 
Art 53 GpR 

pour une initiative de convocation du Grand 
Conseil 

Art 2 AGVG 
Art 105 LDP 

et seulement pour une IP constitutionnelle 
pour les initiatives constitutionnelles, 
pour celles legislatives 

Art 37 Al 1 RIG 
Art 30 Al 3 JiCst 
Art 25 Al 1 VAG 

3 MOIS pour une revocation du Grand Conseil et du 
................ Parlement 
TESSIJ 60 JOURS 
VAUD 3 MOIS 
ZURICH 111 6 MOIS 

Art 2 LIDP 
Art 105 lit.a LEDP 
Art 13 Al 2 GVV 

• Cantons cites par KOSER <Op. cit., page 36) et pas par E.GRISEL 
.... <Traite. Page 144. lote 59). 
•• Ganten cite par E.GRISEL et pas par MOSER. 
••• G.GAIZ. Die Behandlung des Volksbegehrens im Kanton Zürich. These . 
. .. . Zürich. 1976. Page 84. 

Gas particuliers: 

SCHAFFHOUSE Pour la convocation d'une autorite le delai de recolte 
URI ............. des signatures ne doit pas depasser 2 mois. 

LES DEUX APPEIZELL 
delai en forme de date qui suspend le vote sur l'IP 

ET GLARIS ........... jusqu'a la Landsgemeinde suivante <voir supra pages 
256/257). 

REXARQUE GEIERALE: 
-En cas d'initiative individuelle il n'existe pas de delai de recolte!. 



-ARGOVIE: Quand l'initiative n'a pas recueilli le nombre de signatures 
necessaires, il est possible de completer la liste dans un delai de 12 
mois. 

Le citoyen qui veut appuyer une initiative doit signer de sa propre 
main et l'Art. 262 du code penal federal punit l'usage de faux en 
signature; il en va de ~me, s'il signe pour un tiers, ou intentionnel­
lement plus d'une fois, d'apres le ~me article. Un citoyen qui modifie 
sa decision a le droit de retirer sa signature si l'initiative populaire 
n'a pas encore ete deposee A la Chancellerie cantonale. Il doit informer 
l'autorite par ecrit. 

Nous soutenions abusive:ment en 1987 "qu'il n'est pas illegal de 
faire proceder a la recolte des signatures par des personnes remunerees 
a cet effet. Une telle possibilite ne manque evidem:ment pas de faciliter 
la tAche des groupements les plus riches, encore faut-il convaincre 
l'eventuel signataire de l'inter~t qu'il a a apposer sa signature sur 
une liste" Cl>. 

Pour A.AUER, a Geneve "l'Art. 183 let. d Ch. 3 LDP rend passible de 
peines de police celui qui procede ou fait proceder, moyennant 
retribution, a la qu~te de signatures en matiere de referendum et 
d'initiatives. Cette disposition ne vise pas celui qui offre un avantage 
a l'electeur pour qu'il signe une initiative populaire, car il tombe 
alors saus le coup de l'art. 218 du code penal suisse qui punit la 
corruption electorale. Elle doit donc viser a la fois celui qui retribue 
un tiers pour qu'il aille recolter des signatures et ce tiers, qui est 
paye pour recolter des signatures ... cette clause risque bien de devoir 
se contenter d'une portee essentielle:ment symbolique. Interpretee 
largement, 11 n'est pas certain qu'elle seit en harmonie avec la liberte 
du commerce et de l'industrie."<2> 

Cette disposition pese d'evidents problemes quand an a affaire a des 
permanents de partis politiques et/au syndicaux; elle decoule de la 
jurisprudence faisant suite A l'initiative du 28 mars 1980 pour 
l'amenagement de la zone Rotisserie-Pelisserie <3> dont la portee est en 
effet plus symbolique que reelle. 

De plus a Geneve, selon l'article 91 Al 3 let. c LDP la signature de 
la personne dont le paraphe a ete recolte dans ces conditions est 
consideree comme nulle ce qui est injuste par rapport a ce citoyen, qui 
ignore bien evidemment l'aspect pecuniaire de la recolte. M~me s'il est 
au courant de ces conditions il peut fort bien vouloir continuer a 
soutenir !'initiative populaire, sans que l'on puisse connaitre la 
reelle influence de cette connaissance dans la determination de son 
opi ni an. <4 > 

(1) Op. cit., page 151. 
<2> A.AUER. Problemes. Op. cit., pages 100/101. N°140. 
<3> Memorial du Grand Conseil Genevois. 1983. Pages 2238/2299 et A.T.F 
.... 109 Ia 41/46 Einwohnergemeinde Grenchen. 
<4> A.AUER. Problemes. Op. cit., page 102. N•143, 



SECTIOI E- CHARGE DE LA RESPOISABILITE POUR LA DEXAIDE D'ATTESTATIOI DES 
· SIG:IATURES. 

Le probleme est de savoir qui envoie les listes pour verification 
aupres des co:mmunes. 

LES I J IT IA TE URS 

ARGOVIE 
APPEIZELLS 
BERIE 
GRISOIS 
JURA 
LUCERIE 
NEUCHATEL 
IIDWALD 
SAIIT-GALL 
SCHAFFHOUSE 
SCHWYZ 
SOLEURE 
THURGOVIE 
TESSII 
URI 
VALAIS 
VAUD 
ZUG 

REXARQUE: 

L'ADXIIISTRATIOI 

BALE-VILLE 
BALE-CAXPAGJIB 
FRIBOURG 
GEIEVE 
OBVALD 
ZUR ICH 

Pour A.AUER le controle par l'administration "est preterable a celui 
qu'ont retenu, outre la Confederation <Art. 62 et 64 LFDP>, la majorite 
des cantons."<1> Xais les regles cantonales sont "generalement moins 
precises que les regles federale~·. (2) 

11 est sur que cette solution est la plus rationnelle, si l'on a 
l'absolue certitude que l'administration en question effectue ce travail 
de maniere completement neutre; cette condition semble remplie 
generalement en Suisse, sinon systematiquement. Xais 11 faut surtout 
qu'elle le fasse rapidemment, en particulier s'il y a un delai de 
recolte a respecter. <3> 

<1> A.AUER. Problemes. Op. cit., page 101. Voir aussi C. XOSER. Op . 
. . . . cit., page 37. 
<2> E. GRISEL. Traite. Op. cit., page 145- 1 et 3. 
(3) GAIZ. Op. cit., page 90-1. lote peu claire d'E.GRISEL. Traite. Op . 
. . . . cit., page 145. lote 76 combinee avec la note 59 de la page 144. 



SECTIOI F- DEXAIDE D'ATTESTATIOI DES SIGIATURES DAIS LE DELAI DE 
RECOLTE. 

Cette question ne joue de röle significatif que pour les cantons qui 
connaissent un delai de recolte des signatures. 

A L'IITERIEUR DU DELAI 

GRISONS 
JURA 
LUCERIE 
NEUCHATEL 
NIDWALD 
SAIIT-GALL 
TESSII 
THURGOVIE 

REKARQUE: 

APRES LE DELAI 

BERJE 
FRIBOURG 
GEIEVE 
VAUD 
ZUR ICH 

Une autre situation existe dans les cantons de SCHAFFHOUSE et URI; 
la date de validation des signatures fixe l'echeance du delai de 
recolte. Le delai de validation des signatures ne peut depasser 2 mois 
apres le depöt. 

SECTION G- DECLARATION NULLE D'UIE INITIATIVE APRES ABOUTISSEMENT ET 
DEPOT. 

Pour tous les cantons, l'autorite est le Parlament, sauf pour 
SOLEURE et le TESSII ou c'est le Gouvernement, d'apres C.MOSER. <Op. 
cit., page 35>. A.AUER consteste cette opinion: "Dans les cantons de SO 
et TI, que MOSER range par erreur dans la categorie de ceux qui chargent 
le Conseil d'Etat de cette täche, l'executif ne contröle que les 
conditions formelles de l'aboutissement des initiatives: voir SO 
decision du Conseil d'Etat du 23 novembre 1899 et TI Art. 9 legge 
sull'iniziativa popolare, sul referendum e sulla revoca del Consiglio di 
Stato, du 22 fevrier 1954." <Problemes et perspectives du droit 
d'initiative a Geneve. 1986. Page 56 . lote 197). 

D'apres ce ~me auteur ce sont partout les parlements cantonaux qui 
ont ce contröle, quand il est notifie de maniere expresse sauf a Bäle­
Ville. Alors qu'autrefois c'etait le parlement bälois, sur rapport de 
l'executif <A.T.F. 80 I 155 Schweizer. RHIIOW. Volksrechte. 1984. Pages 
150/151>, qui avait cette prerogative, depuis le 9 janvier 1986 le Grand 
Conseil a donne competence au Conseil d'Etat pour examiner la validite 
des initiatives populaires par decision motivee rendue dans l'annee 
suivant le depöt de celles-ci. Cette decision, positive ou negative, 
peut ~tre alors portee par taut citoyen actif, dans un delai de 10 
jours, devant le tribunal d'appel, statuant collllDE! Tribunal 
constitutionnel <IZZ. 1· 197. 27.08.1985. Plädoyer 1986/2 9>. 

A Soleure depuis 1986, l'article 37 de la nouvelle constitution 
permet au parlement, en cas de deute sur la constitutionnalite du projet 
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populaire, de transmettre celui-ci au Tribunal superieur <Obergericht> 
qui tranche alors souverainement. 

JURA: Pour la forme, c'est le Gouvernement qui est competent; pour 
le contenu <fand) c'est le Parlement. 

ZURICH: Exigence d'une majorite qualifiee (2/3) du Parlement pour un 
eventuel rejet. Art. 4 Al 2 <Lai sur les IP du 01.06.1969). 

REJCARQUE GEIERALE: 

L'executif peut naturelle:ment dans tous les cas declarer nulle l'IP 
<saus reserve d'un eventuel recours devant le Tribunal Federal) . 

CAITOBS PREVOYAIT EIPRESSEXEIT QUE LE PARLEXEIT EST COMPETEIT POUR LE 
COI'fTROLE. 

CAITOIS ARTICLE DE LOI JURISPRUDEBCE SPECIFIQUE 

AG Art 65 Al 1 Gst 
AI Art 7bis Al 6 Gst 
AR 
BE 
BL Art 29 Al 1 Gst 
BS 
FR Art 206 Al 1 et 214 Al 1 LEDP A.T.F. 81 I 192 GREXAUD 
GE 
GL 
GR Art 55 GpR 
JU Art 75 Al 3 Gst et 89 Al 2 LDP 
LU 
lfE Art 113 Al 2 LDP 
lfW Art 61 Ch 4 
OW Art 70 Ch 10 Gst 
SG Art 43 Al 1 RIG 
SH Art 76 WG A.T.F 61 II 336 PFAJDLER 
so 
sz 
TG 
TI 
UR Art 68 WAVG 
VD Art 27 Ch 1 Gst 
vs 
ZG 
ZH Art 4 GVV 

REXARQUE: Les cantons qui n'ont pas de dispositions textuelles ci-dessus 
enoncees n'ont pas de dispositions specifiques en la matiere. <A.AUER. 
Problemes. Op. cit., page 56. Note 195>. 
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SECTIOI H- DELAI D'EXAXEI DE L' IIITIATIVE PAR LE GOUVERIEXENT. 

CAITOIS DELAI 

BALE-VILLE 3 AIS 
1 Al 

LUCERIE En cas d'initiative non formulee, un delai d'un an est 
....... . ..... . .. imparti au Gouvernement pour entrer en :matiere mais il 
. ... . ... . ...... . n'existe pas ensuite de delai pour la discussion . 
NEUCHATEL 2 AIS Art. 107 Al 4 L.D.P. C.f Annexe page 216 . 
SAIIT-GALL 6 KOIS Ecoulement du delai de presentation. 
ZURICH 1 Al 1/2 

REJURQUES: 

-BERIE: le 07 mai 1984, le Grand Conseil a accepte en premiere lecture 
une modification de la constitution qui prevoit que la loi doit fixer le 
delai pour le traitement de l' IP. 

-BALE-VILLE: Connait la possibilite d'un delai de prolongation sans que 
sa duree seit precisee, ainsi que le canton de ZURICH, ou le delai peut 
aller jusqu'a 6 mois . 

-GEJEVE: En cas d'initiative redigee, le delai de un an imparti au Grand 
Conseil d'apres l'article 65 III de la constitution est un simple delai 
d'ordre <A.T.F 100 la 53, 54/58 du 30.01.1974. Comite d'initiative pour 
l'interdiction de la chasse) . 

-VALAIS: Le Conseil d'Etat doit soumettre la demande populaire au Grand 
Conseil "le plus tat possible" selon l'ancien article 108 de la loi sur 
l'exercice des droits politiques du 17.11 . 1948, modifie le 04.12.1977 . 

-VAUD: Dans l'arr~t DELAFONTAINE du 3 decembre 1975, le Tribunal Federal 
a juge que le Conseil d'Etat Vaudois, en laissant s'ecouler plus de 
trois ans avant de transmettre une initiative au Grand Conseil, n'avait 
pas viele l'Art. 108 Cancien) de la loi, ni fait preuve d'une lenteur 
injustifiee, ni prolonge abusivement le temps normale:ment necessaire a 
l'etude de l' IP et du contre-projet <A.T.F. 101 Ia 500). Le droit 
vaudois ne connaissant pas de delai le Grand Conseil doit se prononcer 
dans un delai raisonnable <c.f J.F.AUBERT. Suppl. Op. cit., page 41. 
1·398). 

Aucune constitution cantonale ne dispose de fa~on expresse que les 
delais de discussion du texte par le Gouvernement comme par le Parlement 
sont de peremption. Un recours est donc toujours possible et legalement 
recevable devant le Tribunal Federal sur la base de l'art. 85 let. a OJ. 
Celui-ci examine si la duree est excessive et constitue une violation 
des droits populaires; mais il considere que les delais prevus par la 
legislation sont des delais d'ordre et non des delais imperatifs, de 
sorte que les autorites peuvent les outrepasser s'il y a des raisons a 
cela. Le non-respect de ceux-ci ne saurait ~tre de nature a permettre 
l'introduction d'un recours de la part des initiants, valablement re9u 
par le Tribunal Federal <Arr~t Comite d'initiative pour l'interdiction 
de la chasse contre canton de Geneve . A. T.F 100 Ia 56). 



SECTIOI I- DELAI POUR LA DISCUSSION PAR LE PARLEXEIT. 

CAITOJS DELAI REXARQUES 

BALE-CAXPAGIE 18 MOIS IP legislative formulee et IP legislative non 
........................ formulee quand le Grand Conseil decide 
.......................... d'entrer en :matiere ou apres acceptation par 
.......................... le vote populaire. 

24 MOIS Pour la revision constitutionnelle. 

BALE-CAJCPAGIE 2 AIS 
Nouvelle constitution 

GEIEVE 1 Al 
6 MOIS 

Delai possible pour le preparation <mise en 
oeuvre) d'une IP non formulee et acceptee par 
le peuple. 

Decision sur une IP formulee au non formulee 
Concretisation d'une IP non formulee approuvee 
par le peuple. 

GRISONS PROCHAIIE SESSION Les sessions normales ont lieu en mai et 
.......................... novembre. Si le depot a lieu en avril, la 
.......................... discussion n'aura cours qu'A la session 
.......................... suivante de novembre. 

JURA 2 AIS Le ~me delai est imparti au Parlement pour 
......................... l'elaboration d'un projet, si l' IP <qui est 
.......................... toujours formulee> a ete acceptee par le 
.......................... peuple 

LUCERIE 1 AN 

JiEUCHATEL 18 XOIS 
12 XOIS 

SAIIT-GALL 1 Al 

En cas de revision totale. 
En cas de revision partielle et legislative. 

Pour une IP formulee sur la revision partielle 
de la constitution apres decision sur la 
recevabilite. 

8 MOIS ..... Pour une IP legislative ou constitutionnelle 
.......................... non formulee apres ecoulement du delai. 

1 Al Pour la preparation d'un contre-projet si 
.......................... c'est une IP legislative ou une revision 
............ . ............. partielle de la constitution par IP formulee 
.......................... ou pour la mise en oeuvre d'un projet 
.......................... d'application si l'IP n'etait pas formulee. 

SCHAFFHOUSE 6 MOIS Pour l'elaboration d'un contre-projet ou pour 
.......................... l'elaboration en cas d' IP legislative non 
.......................... formulee. Le Parlement a ensuite 6 MOIS pour 
............. , ............ se prononcer apres l'elaboration. 

SOLEURE 2 MOIS Delai dans lequel le Grand Conseil doit se 
.......................... saisir de l'IP. 

3 AIS En cas d'IP non formulee, delai pour adopter 
.......................... un projet de formulation. 
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THURGOVIE 1 Al 

TESSII 1 Al Depuis la publication du resultat de la 
.......................... recolte des signatures. 

VALAIS 

ZUG 

3 AIS 
1 Al 

6 MDIS 

Pour les IP non f ormulees. 
Pour les IP non formulees. 

ZURICH 3 AIS Delai general de 3 AIS et 1 Al dans le cas 
................•......... d'acceptation par votation populaire, pour 
.......................... l'elaboration d'un projet en cas d'IP non 
.......................... formulee. 

SECTIOI J- CAITONS OU EXISTE UN DELAI OFFCIEL ENTRE LA DISCUSSION 
PARLEXENTAIRE ET LA VOTATION POPULAIRE: 

BERIE Apres la deuxieme votation. 
FRIBOURG 180 JOURS 
LUCERIE 1 Al Sauf si l'IP legislative n'est pas formulee, car dans 
............ ce cas 11 n'y a pas de delai. 
NEUCHATEL 6 XOIS 
SCHAFFHOUSE 6 XOIS 
THURGOVIE 3 XOIS 
TESSII 60 JOURS 
ZURICH 6 XOIS 

11 est plus pratique pour le citoyen ordinaire de connaitre les delais 
en :mois car il les visualise mieux mais il est preferable de les 
inscrire dans de textes juridiques en jours pour ce qui est des 
problemes de peremption de delai et de recours, car theoriquement des 
contentieux portant sur un jour sont possibles avec le systeme des mois 
et des annees. 

SECTION K- DELAI EITRE LE DEPOT DE L' IIITIATIVE ET LA VOTATION 
POPULAIRE. 

ARGOVIE Immediatement IP pour une revision totale de la constituti~n 
...................... <principe). 

12 MOIS Pour une IP formulee <loi, revision partielle de 
...................... la constitution>. 

6 XOIS En cas d' IP non formulee <les trois cas). 

BALE-CAXPAGIE 2 AIS Ensuite immediatement Quand l'IP pour une revision 
...................... generale de la constitution vient a ~tre ecartee 
...................... par le parlement. 

18 XOIS 
6 XOIS Pour une IP non formulee refusee par le parlement. 

BALE-CAXPAGIE 2 AIS Pour les IP formulees au non qui auront ete ecar­
...................... tees par le Grand Conseil <parlement>. 



2 AIS Duree d'elaboration par le parlement en cas d' IP 
...................... non formulee quand celui-ci ou le peuple s'est 
...................... prealablement prononce par votation sur le 
...................... principe d'acceptation d'une IP sur le probleme 
...................... evoque. . 

FRIBOURG 3 AIS Pour les IP legislatives et pour les votes sur le 
...................... principe d'une revision constitutionnelle, qu'elle 
...................... seit partielle ou totale. 

2 AIS Apres le premier vote de principe, delai pour 
...................... l'elaboration d'un projet a partir d'une IP en 
...................... faveur d'une revision partielle de la 
...................... const i tution. 

GEIEVE 2 AIS Seit 18 ou 24 XOIS selon les cas. 

GRISONS 1 Al 1/2 Un an pour les IP formulees ou non formulees, six 
...................... mois supple:mentaires pour elaborer une loi a la 
...................... suite de l'adoption par le peuple d'une IP non 
...................... formulee. 

JURA 2 AIS Qui s'ajoutent aux 2 ans donnes au parlement pour 
...................... elaborer un projet. 

LUCERIE 2 AIS SoJDllle des delais partiels valable seulement pour 
...................... les IP non formulees. 

4 semaines En cas d'IP pour le principe d'une revision totale 
...................... de la constitution et pour la revocation du 
...................... parlement. 

NEUCHATEL 12 OU 
18 XOIS 

Somme des delais partiels. 

OBWALD 18 XOIS Pour les IP formulees. 
2 AIS Supplementaires depuis l'accord de principe donne 

...................... par le Landsgemeinde pour l'elaboration d'un 

...................... projet en cas d'IP non formulee. 

SAIIT-GALL 8 IOIS 
DU 1 Al 

SCHAFFHOUSE 1 Al 

Suivant les cas du tableau 1, apres quoi il y 
a lieu a passation au vote sans tarder. 

Pour les IP tendant a la revision totale de la 
...................... constitution. 

1 Al SoJDllle des delais des tableaux 1 et J 
30 XOIS S'ajoutent a la SOJDllle des delais des tableaux I 

................... . .. et Jen cas d'IP non formulee depuis la decision 

...................... d'elaborer un projet. 

SOLEURE 3 AIS Pour les IP f ormulees. 
2 AIS En cas d'IP non formulee quand le parlement s'y 

...................... oppose. Il n'existe aucun delai quand le parlement 

...................... ou le peuple accepte le principe de l'IP proposee 

...................... <sous reserve du tableau I ). 
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8 Semaines En cas d'IP paur la revacation du parlement et du 
, ..... . ............... gauvernement. 

THURGOVIE 15 XOIS Samme des delais partiels des tableaux I et J. 

TESSII 14 XOIS Samme des delais partiels des tableaux I et J. 
60 JOURS En cas d'IP pour la revision totale de la 

.... , ................. c.ansti tution. 

URI 1 Al 1/2 

VAUD 2 AIS 
6 XOIS Pour les IP visant le depot d'une initiative 

...... . ............... cantonale aupres de la Canfederation <voir supra 

...................... page ) . 

ZUG 6 XOIS Paur une IP sur une loi refusee par le parlement 
...................... <decision saumise au referendum facultatif) et 
........... . ... . ...... pour les IP pour une revision partielle de la 
...................... constitution ainsi que paur une decision de 
. . .... . ............... principe pour la revision totale de la 
...................... cansti tution. 

12 XOIS En cas d'IP pour la revision partielle de la 
....... . .............. constitution quand le parlement elabore un contre-
...................... projet. 

18 XOIS Pour la vatation sur la constitution totalement 
...................... revisee a partir de l'adaption de celle-ci par le 
...................... parlement. 

1 XOIS Pour les IP visant le depot d'une initiative 
.. . ................... cantonale aupres de la Confederation au du 
...................... referendum <voir supra page >. 

ZURICB 3 Al 1/2 Somme des delais partiels des tableaux I et J. 

REXARQUES: 

Les delais de traitement peuvent ~tre prolonges dans differents 
cantons. La duree complete de la procedure peut avoir a prendre en 
campte des delais non mentionnes ci-dessus, comme par exemple ceux lies 
a l' organisation de . la votation. Xais 11 ne semble pas que les demandes 
populaires soient aussi maltraitees au niveau cantonal qu'a celui 
federal <c.f J.F.AUBERT. Traite. Op. cit., Tome I. Page 155. 1·395, 
J.D.DELLEY. L'initiative. Op. cit., pages 99 et suiv.> On peut voir 
cependant que les autorites locales savent elles aussi enterrer un 
projet populaire en comptant sur la lassitude des initiants <C.f en 
particulier les statistiques sur le canton de Vaud). 

Pour les initiatives populaires non formulees, on peut avoir une 
procedure reglant tous les stades successifs de maniere precise, ou un 
systeme laissant "taute 1 i berte" au parlement. 

Dans certains cantans, les mois d'ete ne sont pas comptabilises, 
comme au Tessin. 

Dans d'autres, voire les m~mes, les IP sur lesquelles le parlement 
s'est prononce favorablement sont traitees comme referendums. 
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SECTIOJ L: CANTONS PREVOYAIT EXPRESSEMENT L'ANJONCE DE LA VOTATION dans 
la Feuille officielle ou par voie d'affichage public. 

CAJITONS DELAI 

FR Art. 28 Al 1 4 semaines 
LU Art. 36 AG 27 Jours 
sz Art. 19 WAG 6 semaines 
TG Art. 14 Al 2 VAG 5 semaines 
UR Art. 25 Al 1 WAVG 1 Xois 
ZG Art. 94 Al 2 WAG 4 semaines 
ZH Art. 7 Al 2 WG 7 semaines 

REXARQUE: Bien qu'aucune disposition expresse sur ce sujet n'existe dans 
les autres cantons a notre connaissance, il est bien evident que les 
autorites ont taut interet a faire conna1tre les objets et les moments 
des votations locales a la population concernee, quel qu'en soit le 
theme et les consequences possibles. Il est d'autre part a noter 
qu'aucun des cantons qui annon~ent cette consultation du peuple ne 
prevoit de publier les textes des initiatives populaires <voir supra le 
n·c, page ), ce qui montre bien que certains privilegient plus le 
respect d'un formalisme pointilleux alors que d'autres sont plus ouverts 
aux revendications populaires. C'est du moins ce que l'on peut en juger 
d'apres l'etat actuel des textes en vigueur. 

SECTION M: CANTONS PREVOYANT UN DELAI D'OBTENTION DE LA PART DES 
CITOYENS DES TEXTES DE PROJETS PROPOSES A VOTATION. 

CAJTONS DELAI 

BE Art. 15 LDP 3 semaines 
BL Art. 18 Al 2 GPR 3 semaines 
BS Art. 25 WG 3 semaines 
GE Art. 52 LEDP 3 semaines 
JU Art. 14 LDP 10 Jours 
ow Art. 28 GVA 2 semaines 
SG Art. 22 Al 1 3 semaines 
so Art. 79 WG 4 semaines 
UR Art. 31 WAVG 3 semai nes 
VD Art. 108 Al 4 LEDP 2 semaines 
ZH Art. 38 Al lWG 19 Jours 

REilRQUES: 
-Le cas echeant, ces imprimes peuvent etre accompagnes de la carte 
speciale de legitimation. 
-Ces delais sont des prescriptions imperatives, et non pas de simples 
regles d'ordre, ce qui fait que leur non-respect peut entralner la 
nullite du scrutin, a la condition logique toutefois que l'irregularite 
ait ete de nature a influer serieusement sur le resultat du scrutin. 
<voir par exemple une decision du Conseil d'Etat Argovien, ZBl 1981 . 
Page 160). 
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-Le Tribunal federal n'a, par exemple, pas hesite a prononcer la nullite 
d'une vatation communale au motif que les citoyens n'avaient pas re~u 
les imprimes, l'enon~e des questions, les directives et le materiel de 
vote dans les delais fixes par la loi cantonale a 20 jours, mais 
seulement six jours auparavant ce qui ne constituait pas un delai 
suffisant pour que les citoyens puissent examiner serieusement la 
documentation officielle, debattre du probleme, ecouter les avis 
divergents sur la question et enfin se faire une apinion personnelle et 
fondee sur la question. <A.T.F 104 la 238 sq. Cons. 2b et c> 

CHAPITRE V. L'INFORKATION. 

"Necessaire dans toutes les republiques qui sant des regimes 
d'opinion, l'information prend un caractere particulier dans une 
democratie semi-directe . "(1) Par ces mots E.GRISEL pose resolument 
l'enjeu et l'honneur d'une democratie dans laquelle les citoyens peuvent 
desavouer, donc sanctionner, ses gauvernants, sans avoir a les revoquer, 
ce qui peut etre une excellente chose pour les differents acteurs de la 
vie politique, en particulier au niveau local. 

Si l'intervention des autorites en tant que telles serait aussi bien 
incangrue qu'illicite en matiere de campagne electarale <2> car presque 
inevitablement partisane, il semble au cantraire sauhaitable que le 
peuple soit informe de l'opinion de l'autorite elue lorsque cette 
derniere plaide une cause qui n'est ni vraiment, ni toujours la sienne; 
elle donne alors un avis autorise, qui est le plus souvent souhaite par 
des citoyens. Ces derniers sont en effet en droit de savoir ce que 
pensent leurs elus de l'objet qui dait etre soumis a l'approbation du 
souverai n. <3) 

Le droit a l'information est donc un des elements essentiels de la 
democratie directe en Suisse, ce qui implique aussi bien une 
confrontation entre citoyens pris individuellement qu'une lutte entre 
lobbies et instances etatiques, afin que de ces vastes consultations 
ressorte une richesse de points de vue qu'en particulier la presse 
locale, tres lue en Suisse, relate avec plus ou moins de fidelite 
partisane. Il importe de bien distinguer les differents acteurs lorsque 
l'on aborde ce point: 
-Ceux publics qui se decomposent entre l'autorite competente <SECTION A> 
pour proposer un texte a votation et les autres autorites <SECTION B> 
qui peuvent eventuellement intervenir, a titre collegial au simplement 
individuel. 
- Ceux prives qui sont principalement les particuliers, les 
organisations politiques et les groupements d'interet, avec le relais 
des journaux locaux <SECTION C>. 

Nous allons tour a tour examiner ces diverses composantes du jeu 
politique afin de voir, au regard de la jurisprudence <quand elle s'est 
prononcee en la matiere>, les limites legales et/ou coutumieres de leurs 
interventions. Mais voyons en premier lieu ce qu'il en est des textes 

<1> E.GRISEL L'information des citoyens avant les votations. 1981. Page 
.... 55. 
<2> V.PICEHONI. Die Kassation von Volkswahlen und Volksabstimmungen in 
.... Bund, Kantonen und Gemeinden. 1945. Page 76. ZBl 1965 Page 247 Cons . 
. . . . 2. 
(3) J.F.AUBERT. Le referendum populaire. R.D.S. 1972. Pages 481 et 499. 
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SECTION A: CANTONS PREVOYANT UNE IIFORXATION OFFICIELLE. (1) 

a- DE XAIIERE GENERALE. 

AR Art. 206 Al 3 et 222 Al 2 LDP 
GE Art. 53 li t. c LEDP <2> 
GR Art. 22 Al 2 GpR 
JU Art. 92 et 96 Al 1 LDP 
LU Art. 37 Al 1 AG (3) 
OW Art. 33 GVA 
SG Art 1 bis RIG 
TG Art. 14 et 27 Al 1 WAG 
UR Art 30 Al 2 WAVG 
VD Art. 108 Al 1,3 et 4 LDP (4) 
ZH Art. 38 Al 1 WG <5> 

b- SEULEXEIT POUR LES INITIATIVES POPULAIRES ET LES CONTRE-PROJETS. 

AR Art 44 Al 2 Cst 
BE Art 65c LDP 
BL Art 12 Al 5 Cst 
ES Art 4 Al 2 WG 
NE Art 38 Al 4 Cst 
so Art 18 Al 5 ACst; 32 Al 1 NCst, 77 WG 
TI Art 16 Al 2 LIPR 
vs Art 32 Al 2 et 33 Cst 
ZG Art 35 Al 5 Cst 

REXARQUE: 
a> Seuls les cantons de AG, AI, GL, NW, SH, SZ ne prevoient pas, A 

notre connaissance, de dispositions textuelles en cette matiere. Voir 
cependant pour AR Art 26 Al 6 Cst <E.GRISEL. L'information. Op. cit., 
page 56. Note 6> Il n'est pas toujours evident d'interpreter les textes 
officiels, et on pourrait classer differemment ceux-ci, dans ce domaine 
en particulier <voir le meme auteur, E.GRISEL. Traite. Op . cit., page 
91. Notes 57 et 58, comparee a celle ci-dessus et dans le meme article, 
n • 7 Page 57 > . 

11 cantons prevoient donc une information generale, 9 lorsqu'il y a 
IP et CP seulement. La repartition geographique est tellement 

<1> J.CASTELLA. L'exercice du droit devote. R. D.S. 1959. II. Pages 609 
„ „A 611 . 
<2> Voir la IZZ du 14. 10.1969 . Page 18. Ce canton interdit cependant 
.... taute propagande de la part de la collectivite publique <Art. 83 
.... LDP>. 
<3> A. T.F 101 Ia 242/244 Cons 3 JdT 1977 I 238/240 du 24.09.1975 Parti 
.... liberal . Le rapport explicatif doit tenir campte d'une minorite 
.... importante du Grand Conseil mais le Conseil d'Etat a un large 
.... pouvoir d'appreciation <en l'espece il n'y avait pas abus> . 
<4> A.T.F 106 Ia 199/200 Cons. 4a du 18.01.1980 Franz Weber; 
.... Delafontaine du 16.11. 1976 Cons . 7 non publie. 
<5> PESTALOZZI. Op. cit ., pages 178/179. 
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diversifiee que l'on ne peut rien en conclure, a notre avis, 
malheureusement. 

b> Le recourant. 

Il est a noter qu'aucune autorite locale n'a jamais edicte de code 
de banne conduite, ce qui fait que le Tribunal federal, devant lequel le 
resultat du scrutin peut toujours ~tre remis en cause selon l'Art. 85 
lit a OJ, se doit de rechercher les regles en vigueur dans le canton 
incrimine, alors qu'elles sont le plus souvent tres imprecises . Il 
appartient dcnc a la haute juridiction de constater si le scrutin a ete 
conforme a la volonte reelle, librement exprimee de la majorite prevue 
par la loi cantonale, pour qu'il soit alors regulierement homologue. 

Taut citoyen est donc en droit d'obtenir l'annulation du scrutin 
devant la Cour de Lausanne a la double condition que la Campagne ait ete 
entachee d'un vice qui la rend illicite et que celui-ci ait eu une 
influence decisive sur le resultat du scrutin. Conditions theoriquement 
cumulatives en principe, mais donc la seconde perd taute son importance 
au cas ou le recours de droit public a ete depose et tranche avant la 
votation <voir infra page ). 

Fonde sur l'article 85 lettre a OJ, le recours de droit public n'a 
lieu d'etre devant le TF que s'il porte sur une decision de derniere 
instance cantonale <Art. 86 Al 1 OJ>, ce qui fait qu'un requerant doit 
d'abord epuiser les voies du droit cantonal avant de les faire valoir 
devant le TF s'il n'est pas satisiait de la decision locale . Le 
recourant n'a pas a craindre de se voir opposer en ce cas un prejudice 
de procedure, puisque le vote peut encore etre attaque, apres la 
decision de rejet de l'autorite cantonale, sur la base d'un recours de 
droit public, meme sur des points ne pouvant pas avoir ete soumis a 
l ' autori te cantonale. (1) 

C'est donc un droit constitutionnel acquis que taut citoyen puisse 
exiger du droit federal, a travers l'intervention du TF, qu'il interdise 
la reconnaissance d'un resultat de vote, si ce dernier ne reflete pas 
fidelement, et de maniere sure, la libre volonte des citoyens qui se 
sont exprimes lors du scrutin. <2> 

Mais, meme au cas ou les autorites en place auraient, dans le 
message officiel, retransmis de fa~on erronee l'information emanant du 
comite d'initiative populaire, ce que le Tribunal federal reconnait 
apres le recours de droit public, cette irregularite ne saurait etre de 
nature a remettre en cause le resultat de la votation si celui-ci etait 
un rejet tres net dans une proportion de 5 voix contre 1 <3>. 

<1> Il est possible de deposer un memoire completif selon l'Art.93 Al 2 
.... OJ. Voir A. T.F 105 Ia 149 Reinhardt/Soleure JdT 1981 I 334, 
. . .. Application par analogie de la jurisprudence de l'A.T.F 94 I 462, 
.. . . JdT 1969 I 318; voir aussi A.T.F 102 Ia 264, JdT 1972 I 312/313 . 
. ... A. T.F 100 Ia 267 et '123, JdT 1975 I 307 et 271. A.T . F 97 I 226, JdT 
.... 1972 I 111. 
<2> A.AUER. La juridiction. 1983. Op. cit., N° 281 et suiv, Pages 157 et 
. . .. suiv. A.T.F 102 Ia 268. Gons 3 JdT 1978 I 313; 101 Ja 240, JdT 1977 
. .. . I 238; A.T . F 99 Ia 183, JdT 1975 I 319; A.T . F 98 Ia 621 et 78, JdT 
. ... 1974 I 626 et 108 . 
<3> A.T.F. 105. Ia 151. Comite d'initiative "Pour une meilleure assis­
.... tance medicale c . Lucerne, Conseil d'Etat. JdT.1981 . I. 334/335. 
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Toujours selon l'article 85 lettre a OJ, les griefs relati:s a la 
preparation d'une votation doivent etre souleves immediatement avant 
celle-ci car, dans le cas contraire, le citoyen perd son droit 
d'attaquer le resultat de la votation. <1> Mais ce n'est pas au citoyen 
d'apporter la preuve que l'irregularite en cause a effectivement ete de 
nature a influencer tellement le vote que le TF doive ensuite l'annuler; 
il suffira d'etablir que, d'apres les faits, une telle influence a ete 
possible. <2> 

c) L'absence de base legale. 

Dans les cantons au n'existent pas de dispositions textuelles, le 
Tribunal federal a longtemps hesite a se prononcer <3> avant de declarer 
que l'autorite ne pouvait pas, en tant que telle, donner son op1n1on 
lors de la campagne si elle n'y est pas habilitee par la loi; <4> en 
revanche ses rn.embres peuvent participer a la campagne en tant que 
simples citoyens beneficiant a ce titre de la liberte d'opinion. C5> Mais 
plus recernment sa jurisprudence s' est a nouveau obscurcie. <6> 

Il faut repondre de fayon tres nette que l'autorite qui cornmente les 
projets soumis au peuple ne fait que remplir sa fonction dans un but 
d'interet general; le devoir d'objectivite se distinguant au demeurant 
de celui de neutralite. <7> E.GRISEL fait remarquer d'ailleurs avec 
justesse que le Conseil federal a use de ce mode d'information avec pour 
seul support legal l'article 95 CF, jusqu'a l'entree de la loi de 1976 
sur les droi ts poli tiques. (8) Il faut bien entendu exclure le cas ou la 
loi interdit de fayon explicite aux autorites du canton le droit de 
faire de la propagande cornme a Geneve <Art. 83 LDP>, ce qui est une 
disposition qui se defend ... taut comme l'option contraire. 

L'absence de base legale n'empeche donc presque jamais les autorites 
cantonales de donner leur avis, recommandent l'admission ou le rejet du 
projet et meme qu'elle joigne des explications au des rapports a ladite 
recommandation; bien qu'en la matiere, le Tribunal federal se montre 
exigeant dans la charge de la preuve, qu'il incombe toujours aux cantons 
d'apporter. On peut meme trouver qu'il viele la souverainete cantonale 

<U A. T. F. 102 Ia 268. Cons 3 JdT 1978 I 313; 101. Ia 240. JdT. 1977 
.... 238; A.T.F 98 Ia 620. Cons 2. 
<2> A.T.F 101 Ia 240, JdT 1977 I 238; A.T.F 98 Ia 621 et 78, JdT 1974 
.... 626 et 108; A.T.F 97 I 663, 665, JdT 1973 319; A.T.F 93 I 535. 
<3> A.T.F 89 I 443-4 Cons 6. Au niveau federal c'est a la suite du 
.... postulat HAEBERLIN du 10.12.1945 que le Conseil federal a fait 
.... l'essai d'un message officiel lors de la consultation populaire du 
.... 3.12.1950. J.CASTELLA. L'exercice du droit devote. Rapports et 
.... communications de la Societe suisse des juristes. 1959. Pages 611 
.... a/612 a. 
<4> X. von SURY. L'information officielle en question. L'information par 
.... les administrations ·federales et cantonales suisses: Quelles bases 
. ... legales? Quelles structures administratives? Quelles relations 
.... avec la presse? Solothurn. 1988. <5> ZBl 1965. Page 247, cons. 2. 
<6> Arret Waffler 25105/1977. Non publie, BUSER. Festschrift 500. Jahre 
.... Solothurn im Bund. Page 108. Note 19. E.GRISEL. Traite. Op. cit., 
.... Page 92. Notes 59 a 61. 
<7> A.T.F 114 Ia 434 Aebi du 20.12. 1988 JdT 1990 I 165. 
<8> Traite. Op. cit., page 92. 
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en intervenant trop large:ment dans la maniere dont les cantons peuvent 
organiser leur democratie. 

11 juge en effet "que l' interpretation historique prevaut sur la 
pratique". <1> Cette derniere parait avoir un röle important et est 
justifiee dans le domaine du referendum financier (2) mais sans etre 
tenue pour decisive. (3) 

Le TF estime, en particulier, qu'une periode de dix ans n'est pas 
suffisante pour etabl ir une coutume en la mat iere, et il a d' autant plus 
de facilite a faire prevaloir sa jurisprudence pointilleuse et 
discutable, que les legislatifs cantonaux n'utilisent pas assez cet 
argument de la duree, ce qui fait que la jurisprudence federale s' impose 
aux cantons, en oberant leur independance. 

En matiere de validite d'une initiative populaire, le TF donne la · 
possibilite, depuis fort longtemps, aux autorites cantonales de combler 
les lacunes du droit ecrit <4> au de presenter un contre-projet, <5> 
voire de tirer toutes les consequences d'une annulation. <6> 

d) Sur la forme, il y lieu de se demander si une votation pourrait 
etre viciee, donc annulee, simplement au vu des seuls aspects du 
deroulement de la propagande qui a marque la campagne d'information. 

Bien que l'on soit amene a distinguer les types d'auteurs, il 
s'avere, en definitive, qu'aussi bien ceux prives, que les acteurs 
publics, peuvent defendre largement leurs positions avant le scrutin 
cantonal, et une collllllUne peut fort bien, a cet effet, recourir aux memes 
moyens que ses adversaires prives, avec des tracts, brochures, affiches 
et autres annonces dans les j ournaux. (7) 

Cependant l'autorite competente, pour organiser la campagne 
d'information, doit se soumettre a des prescriptions plus ou moins 
strictes, suivant qu'elle se manifeste en debut de campagne, avec la 
diffusion d'un texte officiel, ou par la suite, quand il s'agit de 
repondre aux arguments des opposants. Pour la premiere phase, elle est 
tenue de donner a son rapport la meme forme que les autres imprimes qui 
emanent habi tuel lement de l' administration. (8) 

Cette regle a ete critiquee par STAUFFACHER qui estime qu'elle est 
trop stricte et que les autorites doivent pouvoir presenter leur preavis 
de la maniere la plus conforme aux moeurs et aux besoins des citoyens 
locaux, pour leur permettre d'en prendre une juste et correcte · 
connaissance. <9> E. GRISEL repond nettement que "Cette regle stricte se 
justifie: il importe que l'electeur voit d'emblee si les explications et 
recommandations emanent de l'Etat au non . "<10) 

<1> A.T.F. 105 Ia 85-7 Cons. 6b, voir aussi A.T.F. 102 la 459/460 Cons . 
. . . . 3a et citations. E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 34. Note 45. 
<2> A.AUER. Les droits. Op. cit., pages 43 a 45. 
(3) A.T.F . 101 Ia 136 Cons. 5; 99 Ia 211 Cons. 3 et 4; 98 la 205 Cons . 
. . . . 3; 95 I 529 Cons. 3b. <4> A.T.F. 48 I 156. (5) A.T.F. 91 I 189. 
<6> A.T.F 81 I 200 Cons. 6; 65 I 124. E.GRISEL. Traite. Op. cit., pages 
.... 35 et 207. 
<7> A.T.F 105 la 245. 
<8> ZBl 1965. Page 248 Cons 3a. 
C9) ZBl 1967. Pages 374 et 389/390, voir aussi GANZ. Die Behandlung des 
.... Volksbegehrens im Kanton Zürich. 1976. Page 115. 
(10) Traite. Op. cit., page 92 et L'information. Op. cit., page 63. 
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Cet argument ne nous semble pas du taut pertinent, dans la mesure oG 
on ne voit pas co1!llllent le citoyen pourrait ne pas comprendre que c ' est 
l'autorite competente qui s'adresse A lui saus des formes moins 
protocolaires . Taus les Citoyens ne sont pas habitues a des lectures 
austeres, et il faut donc que les pouvoirs publics fassent toujours les 
efforts necessaires afin de se mettre a la portee des plus demunis . 
C'est d'ailleurs ce meme auteur qui trouvait apropos de l'arret Cristin 
que l'adjonction de notes marginales explicatives de la part du Grand 
Conseil fait que "ce procede, qui conviendrait si le corps electoral 
etait compose de specialistes du droit public, fait du suffrage 
universel une veritable farce."(1) C'est en effet bien moins la quantite 
que le style du papier officiel qui peut rebuter l'eventuel lecteur . 

e. Au cours de la campagne la regle s'assouplit naturellemnt au vu des 
besoins de refutation au de rectification des arguments des tiers . A ce 
moment-la conferences de presse, tracts, declarations radio- ou tele­
diffusees deviennent acceptables (2) car il n'est plus guere possible, 
ni souhaitable d'ailleurs de proceder a la reimpression d'un nouveau 
message officiel . La propagande devra cependant ne pas etre faite avec 
des moyens materiels disproportionnes, car cela constitue un cas 
possible d'annulation du scrutin, si elle a ete unilaterale et 
systematique. L'aspect quantitatif jouera d'autre part eventuellement le 
röle d'un critere secondaire d'appreciation de la validite du scrutin, 
et plus il aura ete massif, et plus le juge federal sera amene a etre 
severe pour les lacunes et/ou erreurs dont la propagande etait 
eventuellement entac hee . 

e) Le moment de la diffusion de l'information a, lui aussi, une 
importance variable suivant l'auteur de celle-ci. C'est l'envoi du 
Message offficiel a taut electeur qui ouvre officiellement la Campagne . 
Mais pour repondre aux objections des opposants, il sera possible a 
l'autorite d'intervenir ulterieurement (3), sans que ces particuliers 
puissent avoir la pretention d'avoir le dernier mot face a l'autorite 
<4>, ce qui est logique dans un Etat de droit . 

De plus , le TF a juge licite le fait qu'une semaine seulement avant 
la votation, lors d'une reunion, le president de la ville donne lecture 
d'un document apportant des elements nouveaux pouvant alors influer sur 
l'opinion populaire (5), a la condition toutefois que l'autorite n'ait 
pas scielllil!ent cache cet element pour le presenter au dernier moment, ce 
qui serait contraire a la banne foi. (6) Aces conditions donc, les 
porte-parole de la collectivite peuvent porter a la connaissance du 
public un ou des faits qui sont de nature a modifier le cours de la 
campagne . 

Si c'est une information privee, delivrable a taut moment evidem­
ment, celle-ci joue un röle subsidiaire lorsqu'il s'agit d'apprecier la 

<1> E.GRISEL . La validite partielle des IP. Un curieux revirement de 
„„ jurisprudence. 1982 . Page 338 . Voir D. GIRAUX. l'initiative. Op.cit. , 
... . page 148 . 
<2) ZBl 1965 Pages 248/249 . 
(3) ZBl 1965. Page 251 Cons . 4b et c . 
<4> STAUFFACHER . Op. cit . , pages 388/389. 
<5> A. T.F 89 I 4441445 . Cons . 7a et b. Lettre juste re~ue par le maire 
. .. . qui en donne alors lecture publique . 
<6> ZBl 1965 Page 251 . Gons . 4c. 
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liceite de la propagande menee par les organes de diffusion; si ceux-ci 
violent leur devoir d'objectivite, le TF les jugera d'autant plus 
reprehensibles qu'en fonction de leur venue tardive, il sera plus 
difficile, voire impossible, de les rectifier. <1> 

f) Les frais de la campagne ayant precede la votation peuvent-ils 
etre de nature a remettre en cause le resultat populaire ?. La 
jurisprudence du TF a evolue en la matiere; dans un premier temps, il a 
considere comme inadmissible que l'autorite publique utilise des fonds 
de l'Etat pour la defense de ses recomandations, (2) puis il a nuance sa 
position en definissant des regles plus raisonnables qui font 
qu'actuellement: 

-L'autorite ne saurait affecter a la campagne des moyens 
disproportion-nes par rapport a ceux que les tiers peuvent engager sans 
faire de sacrifices importants. (3) 

-Il n'est, en revanche, pas anormal que les messages officiels 
soient payes par la collectivite dans la mesure au ils ne sont pas 
contraires a l'esprit democratique. (4) 

-Il faut donc qu'une egalite relative des armes seit sauvegardee et 
que l'opinion des Citoyens puisse Se former a l'abri d'influences 
excessives de la part d'une au des autorites, C5) qui doivent conserver 
une stricte egal i te entre les differentes demandes populaires. C6) 

Il serait bien malaise de donner plus de precision aux textes 
officiels et aux regles en vigueur. Le TF peut certes ordonner a 
l'autorite incriminee de presenter des comptes exacts des sommes 
depensees pour l'information Calors que certains tiers ayant pris part a 
la campagne ne sont meme pas, le plus souvent, partie prenante au 
proces), mais il faudrait des circonstances exceptionnellement graves et 
claires pour que l'abus de fonds publics entraine alors l'annulation du 
scrutin. (7) 

<1) A.T . F 98 Ia 80. <2> A.T.F. 89 I 444 du 23.10.1963 . Meier et 
.... Konsorten. (3) ZBl 1965. Page 251 Cons. 4c. 
(4) Selen W.STAUFFACHER, qui est favorable a l'intervention dans son 
.... principe, "L'activite interventionniste des autorites ne peut etre 
.... qu'une activite purement defensive, qui tend a parer des attaques 
.... inappropriees." Die Stellung der Behörden im Wahl- und 
.... Abstimmungskampf . ZBl 1967. Page 386; Walter BUSER, qui appuie son 
... . avis sur l'arret Beuttner du 8.07. 1964 CZBl 1965. Pages 245/251-
.... A.AUER. RDAF. Op. cit . , pages 187/188), estime que seuls les 
. . .. rapports explicatifs peuvent etre payes par les deniers publics . 
. . .. Rechtliche Aspekte der amtlichen Abstimmungserklärung. In 500 
.... Jahre Solothurn im Bund. Soleure. 1981. Pages 109/114. 
<5) ZBl 1980. Page 21-3; A.T . F 102 Ia . w· 40. Klee und Schlegel Page 
.... 268. Cons. 3. JdT 1978 I 312 a 315. W.STAUFFACHER. Op. cit., page 
... . 392. 
<6> L.DAVID: "Le principe d'egalite exige que l'Etat s'abstienne aussi 
.... d'intervenir indirectement dans les campagnes referendaires en 
.... soutenant financierement des comi~es d'action qui lui conviennent au 
. ... en ne mettant a disposition le domaine public que pour des actions 
.... de propagande qui reprennent son point de vue." Schweizerisches 
.... Werberecht. Zürich. 1977. Page 353. 
<7) E.GRISEL. L'information. Op. cit., page 65; Traite. Op. cit., page 
... . 93. A.AUER . L'intervention. RDAF. 1985 . Page 189. 
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Hans-Rudolf STRASSER pense ~me que les credits lies devraient le 
cas echeant etre votes par l'organe public competent (1) alors que Rolf 
ZWAHLEN est oppose a taute intervention des autorites; elle est 
inacceptable selon lui, dans la mesure au elle entraine des depenses des 
fonds publics qui sont payes par l'impot alors que l'objet de l'enjeu 
referendaire n'a pas encore ete accepte par le peuple . <2) Ce 
raisonnement tautologique nous enferme logiquement dans une veritable 
aporie juridique ! 

Andrea AUER est encore plus radical car, apres avoir expose ces 
differentes opinions, i1 affirme: "La democratie directe, et en 
particulier les multiples elections et votations populaires prevues a 
tous les niveaux de l'organisation etatique et par rapport aux actes 
etatiques les plus varies, sont un element trop important de notre ordr e 
juridique pour qu'on puisse permettre a l'autorite d'en ronger la 
legitimite, en se servant des deniers des contribuables pour essayer 
d'influencer le resultat des scrutins dans un sens qui lui convient . " (3 ) 

Notons par exemple qu'en 1978 le Conseil de la commune de 
Richterswil avait vote un credit de 73.000 fr.s, dont 65.000 furent 
effectivement utilises, afin d'agir comme une sorte de lobby dans une 
campagne cantonale, (4) et le TF n'a pas trouve qu'il y avait la matiere 
a annuler le scrutin pour exces de depenses publiques; pourtant, ~me 
pour un suisse, les sommes semblent considerables et depassent de bien 
loin les simples frais d'impression du message au des brochures 
explicatives. (5) 

On peut d'ailleurs legitimement s'interroger sur la portee d'une 
telle annulation car elle oblige alors l'organisation d'une nouvelle 
campagne qui penalise de fait tous ceux qui n'ont pas abuse la premiere 
fois, les particuliers comme les autres autorites ! On arrive la aux 
limites du droit pour tomber dans celui de la morale au de la 
deontologie, et c'est la vertu des peuples qui donnera bien souvent le 
ton du systeme politique en vigueur, par-dela l'appellation of ficielle. 

g) Pour ce qui est des criteres materiels , il est bien entendu 

<1) H.R . STASSER. Rechtliche Probleme der öffentlichen Meinungsbildung 
. ... vor Volksentscheiden. These. Bäle. 1971. Pages 143/145. 
(2 ) R.ZWAHLEN . Opposition in der direkten Demokratie. Zürich . 1979. Pag~ 

.... 197 . 
(3) A.AUER. L'intervention des collectivites publiques dans les 
.. . . campagnes referendaires . RDAF . 1985 . N.9 . 190. dans le ~me sens . 
. . . . J . CASTELLA. Op. cit . , page 608a . J.F . AUBERT est lui plus reserve . 
. . . . Traite. Op . c it . , Tome II. N.1218 . Page 448 . Suppl. Page 137. Au 
. . . . niveau federal an a les dispositions de l'art. 11 . II de la LFDP du 
. . .. 17.12 . 1976 : "Le texte soumis a la votation est accompagne de breves 
... , explications du Conseil federal, qui doivent rester objectives et 
.. .. exposer egalement l' avis d' importantes minori tes." Mais en 1982 
.. , , J.F.AUBERT ecrit: "Le systeme nous parait juste, mais la maniere 
.. . . dont il est applique donne parfois lieu a des critiques." <Suppl . 
. . . . Page 125 et note 13 page 120 pour la jurisprudence cantonale) . 
<4) Voir infra T III Ch . IV Sect. B c) . 
<5) ZBl 1981. N. 81. Pages 20 a 24. U.WERDER estime pour sa part que la 
.... commune ne peut meme pas financer une campagne referendaire 
.... cantonale avec les fonds publics. Die innenpolitische neutralität 
.... des Staates . These . Zürich. 1981. Pages 77178 . 



qu'ils sont essentiels par rapport a ceux formels, mais ils sont 
etroitement lies a ces derniers. Il est de plus logique qu'ils soient 
juges avec plus de severite s'ils emanent de l'autorite competente, 
plutot que des particuliers au de la presse. Mais la jurisprudence n'est 
pas trop exigeante, ce qui revient a dire que pour qu'une erreur 
materielle seit consideree par le TF comme un vice, il lui faut toucher 
un des points essentiels du projet <comme l'objet meme du vote ou sa 
portee financiere>, et ce avec un caratere de gravite important. Cette 
attitude est dictee par le bon sens, car si le juge avait des 
pretentions trop elevees en la matiere, presque tous les scrutins 
seraient annules. La realite politique est, en effet, meme en Suisse, 
assez loin des nobles preceptes de l'ethique la plus stricte. Ne pouvant 
trop demander aux hommes, on est amene a se contenter du caractere 
objectif des criteres qui ne dependent donc pas de la banne foi. <1> 

Plusieurs lectures d'un projet etant toujours possibles, sinon 
souhaitables, il faut une certaine souplesse dans le jugement a porter 
sur ces interpretations divergentes. Un message officiel interpretant 
une IP en lui pretant un sens errone a ete A juste titre sanctionne par 
le TF <2> tout comme dans une seconde espece, ou les objectifs du comite 
d' initiative etaient presentes de maniere fallacieuse. (3) Il appartient 
au citoyen de se faire sa propre opinion sur ces questicns <4>. 

L'autorite est meme en droit d'avoir pris une position discutable 
sur une question d'appreciation en emettant des jugements de valeurs sur 
des faits non etablis. (5) 11 n'est meme pas necessaire, qu'au sein de 
l'Assemblee, tous les motifs, ayant ete exposes pour determiner la 
position de l'autorite, soient portes a la connaissance du public, avec 
les objections possibles sur le projet soumis au vote; (6) sauf le cas, 
bien entendu, ou il existe des dispositions topiques dans un canton 
determi ne. (7) 

h> Les lacunes. 

Pour ce qui est des lacunes possibles dans l'information officielle, 
il va de soi que le TF applique les normes definies dans les droits 
cantonaux si elles existent, ce qui est plutot rare et trop souvent 
imprecis. <8> Dans un cas contraire, il n'est pas necessaire que le 
Message officiel seit exhaustif. Si le preavis de l'autorite manque de 
precision sur quelques points, cela ne conduira pas a l'annulation du 
scrutin, s'il suffisait alors au lecteur de lire completement le texte 

<l> ZBl 1964. Page 18. ZBl 1965. Page 250. Voir aussi GANZ. Op. cit., 
.... Pages 1101111. 
<2> A.T.F 105 Ia 154/155. Cons. 4c Initiativkomite der Initiative "für 
.... eine bessere medizinische Versorgung/Lucerne JdT 1981 I 334/335. C.f 
.... note 3, supra page cependant. La proportion de 1 a 5 rendant 
.... licite la votation. ZBl 1968. Page 20. A.T.F 98 Ia 615. 
<3> ZBl 1979. Pages 532/533. <4> A.T.F. 98 Ia 622; ZBl 1979. Page 532. 
<5> E.GRISEL. Traite. Op. cit.; page 93. A.T.F 106 Ia 200. F.Weber et 
.... Section vaudoise du parti de !'Alliance des independants/Vaud; 105 
.... Ia 153. ZBl 1976. Page 197. Cons. 4. 
<6> A.T.F 98 Ia 622, 93 I 439 Cons. 2b. 
<7> Droit lucernois A.T.F 101 Ia 242 a 244. <8> ZBl 1979. Page 530. 
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dont l'adoption est proposee, pour se renseigner de man1ere complete sur 
le projet. <1> En effet, paur etre compris carrectement, le Message doit 
rester cancis <2> et il n'est de plus ''en aucune fa~on la seule source 
d'information a laquelle puisent les electeurs."(3) 

Point important, qui n'a ete resolu au niveau de la LFDP qu'en 1976 
(4), celui de savoir si le Message officiel doit donner l'avis de 
minorites parlementaires <et pas celles d'autres minorites politiques 
car ce serait difficile a delimiter) quand elles sant divergentes. <5> 

<1> Association vaudoise paur l'amenagement rural et Delafontaine/Vaud 
. .. , <16.11.1976> et canfirmatian dans l'A.T.F 106 Ia 200. Cons. 4a : 
.... "l'autorite .. peut se limiter a faire etat des motifs qui ont ete 
... . consideres comme determinants ... sans qu'il soit necessaire de 
.... tenir campte de tous les paints de vue possibles ou de mentionner 
.... toutes les objections que pourrait susciter le projet soumis au 
.... vote." A.T.F 98 Ia 622. 
<2> ZBl 1980. Page 247. Cons. 2b et c. 
<3> A.T.F 105 Ia 153. E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 94. Note 82 . 
. . . . . L'information. Op. cit., page 68. Note 49. 
<4> BO. CE 1976 518. Nauvel art. 11 Al 2: "Le texte saumis a la votation 
. ... est accompagne de breves explications du Conseil federal, qui 
.... doivent rester objectives et exposer egalement l'avis d'importantes 
. ... minorites." W.BUSER. Rechtliche Aspeckte der amtlichen Abstimmung­
.... serläuterung. Festschrift 500 Jahre Solothurn im Bund. Soleure . 
. . . . 1981. Page 103. E.GRISEL. Traite. Op. cit ., pages 83/85. Avant le 
... . Conseil federal ne s'appuyait, de maniere discutable, que sur l'art 
.... 95 CF <BUSER. Op. cit., pages 104/105>. 
<5> Ce probleme existe depuis plus de 120 ans ! Suite a un postulat de 
.... l'Assemblee federale du 1.07.1875 transmis au Conseil federal, 
.... celui-ci propose le 14.02 . 1877 un message et un projet d'arrete sur 
. ... la publication d'un manifeste des autorites appuyant les leis ou 
.. .. arretes federaux soumis au peuple <FF 1877 210) mais le Conseil des 
.... Etats refuse de donner son approbation a cette initiative, donc le 
. .. . Conseil national se refuse a entrer en matiere sur ladite 
.... proposition d'arrete le 24.03 . 1877 <Von SALIS. Schweizerisches 
.... Bundesrecht. Berne . 1903. II. N°404 . Page 209). Le 23.04.1883 c'est 
.... le conseiller national RITSCHARD qui voit rayer, sans meme qu'il y 
. ... ait discussion, sa proposition du 7.12.1877 d'accompagner une loi 
... . sur le referendum par un message officiel, ce qui aboutit au depart 
.... du motionnaire <FF 1883 IV 191>. En 1892, le 25 janvier, un autre 
.... conseiller national, BAEHLER, obtient le meme echec <Von SALIS. Op . 
.. . . cit., page 211>. On a, ensuite, plusieurs cas de rejets en 1934, 
.. .. 1945 <FF 1950 III 624; 1951 I 780; CN 1951 594, 599; BQ CE 1951 450; 
.. . . BO CE 1952 312; CH 1952 474> avant que la mefiance apropos de ces 
.. .. textes explicatifs ne s'attenue enfin, suite a l'intervention du 
.... conseiller aux Etats ACKERMANN <BO CE 1951 451> qui permet alors a 
.... ses collegues MUHEIM, A:MSTAD et au conseiller national von ARX de 
.... proposer respectivement les 30 . 09.1970 <transmis le 2.06.1971) , 
.... 15. 12.1971 <transmis le 15 . 03.1972) et le 10 . 03.1971 <simple 
.... question) des postulats en ce sens <FF 1975 I 1344, 1353, 
.... 1380/1381). Marie-Louise BAUKANN-BRUCKNER. Droit devote et 
.... votations populaires. In La loi federale sur les droits politiques . 
. . . . 1980. Pages 55156. Note 44. 
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Bien des auteurs se sont prononces sur ce theme essentiel, <ll ne 
serait-ce que parce qu'il peut sembler curieux, dans une democratie 
modele, que la minorite n'ait pas le droit A la propagande, alors que la 
Suisse en a tant, et on doit se demander aussi si le Comite d'initiative 
au de referendum ne devrait pas avoir plus largement le droit a la 
parole, nota:mment dans le cadre meme de ces messages officiels. Il 
n'est, en effet, pas du taut serieux <pour ne pas dire plus) de se 
contenter d'objecter, comme on le fait depuis toujours, que ce sont des 
considerations de temps qui emp~chent cette ouverture envers les 
promoteurs des demandes populaires. (2) Des auteurs se sont exprimes 
depuis longtenps, par des manifestes publies par la presse, sur 
l'ensemble de ce probleme. (3) 

Cette interrogation n'est pas qu'academique car les enjeux sont 
considerables, A tel point que la Chancellerie federale a procede, 
durant l'ete 1979, a une enqu~te aupres de tous les cantons afin de 
savoir lesquels utilisaient cette possibilite et surtout comment etaient 
presentees ces explications officielles. Trois sortes de constats ont pu 
etre fai ts: 
-Certains cantons, en minorite, envoyaient aux citoyens le message du 
Conseil d'Etat au Parlement. 
-D'autres se contentaient de transmettre un resume dudit message. 
-Enfin il y avait, pour certains d'en~re eux, l'expedition par la poste 
de veritables journaux qui traitaient largement de la votation en cause. 

Comme toujours en Suisse, an note des cas particuliers comme a 
Saint-Gall qui, jusqu'au ler janvier 1977, envoyait aux citoyens du 
canton les messages ayant trait a une demande d'initiative exclusivement 
quand les autorites etaient opposees au projet populaire. Depuis cette 
date, c'est le legislatif local, et pas l'executif, qui donne les 
explications officielles du canton et cette modalite nous semble bien 
preferable a l'habitude, le plus souvent prise, de laisser ce travail 
aux fonctionnaires saus la responsabil i te du Consei 1 d' Etat. <4) Certes, 
bien souvent, c'est lui qui a la competence de l'organisation des 
scrutins, et dispose donc des services techniques rattaches a cette 
fonction, mais, meme si c'est la solution retenue <confirmee) depuis 
1976 sur le plan federal sans avoir donne lieu A discussion (5), il est 
preferable de la confier au Parlement local et il faut laisser les 
Comites populaires s'y exprimer librement et largement. 

<l> V.PICENONI . Op. cit., pages 68/79. Martin USTERI. Ausübung des 
.... Stimm-und Wahlrechts nach freiheitsstaatlichen Prinzipien. R.D.S . 
. . . . 1959. II 417a. J.CASTALLA. Op. cit., II 609a. Theodor BUEHLER. Die 
.... Abstimmungsfreiheit und ihre Gewährleistung. Revue suisse de 
. „ .jurisprudence. 1966. Page 247. Ist eine amtliche Stellungnahme bei 
.... Abstimmungen erwünscht? ZBl 1971. Page 521. W.STAUFFACHER. Op . 
. . . . cit., pages 361, 385. 
(2) M.L.BAUXANN-BRUCKNER. Op. cit., page 57. 
(3) Carl J.FRIEDRICH. Demokratie und Propaganda. Schweizer Monathefte 38 
.... <1958/1959) 600. Erich GRUNER. Direkte Demokratie in der Krise ? 
. : .. Schweizer Monathefte 55 <1975/1967) 274; Alois HARTMANN. Volksrechte 
.... als Informationsproblem. Erfahrungen aus der Praxis. Civitas 31 
.... <1975/1976) 11. <4l M.L.BAUMANN-BRUCKNER. Op. cit., page 58. 
<5l BO CN 1976 18; BO CE 1976 518. 



11 est heureux en taut etat de cause que l'on envoie le texte et le 
message a SOUmettre a Votation a Chaque Citoyen et non pas a chaque 
menage car cette maniere d'economiser de l'argent, proposee parfois par 
certains economes, aurait en contrepartie l'inconvenient majeur de 
penaliser les personnes seules, les sous-locataires et enfin, clin 
d'oeil du progres technique, l'empaquetage mecanise semble empecher 
cette solution dans les communes qui ne procedent plus au tri manuel. 

i> Un dernier point important pour le röle de l'autorite competente 
tient dans le fait de savoir si les membres de ladite autorite peuvent 
participer en leur nom personnel a la Campagne ! La reponse jurispruden­
tiel le est affirmative sur ce point <1> mais la question se pose alors 
de savoir quelles lim.ites doivent ~tre imposees, notamment aux membres 
de 1 t executif. 

En effet, du fait de leur petit nombre, des moyens financiers 
publics mis a leur disposition, et surtout de leur position publique, 
ces derniers ne sauraient donner des faux renseignements ni se livrer a 
une propagande unilaterale et systematique. <2> Ils doivent aussi 
accepter une restriction de leur liberte de parole du seul fait de leur 
fonction, car le citoyen n'est pas en mesure de differencier la personne 
privee de l'autorite officielle lorsque l'individu s'exprime <lors d'une 
reunion publique, d'un discours, d'un debat televise ou dans les 
journaux saus forme d'article ou d'interview>, ce qui est bien 
evidemment tout de meme permis. 

Une ancienne jurisprudence acceptant la notion d'intervention 
publique a titre prive semble aujourd'hui depassee <3> et c'est a juste 
titre car an ne saurait admettre ce "dedoublement fonctionnel", qui 
aurait pour fächeuse consequence de permettre aux membres composant 
l'organe de pouvoir faire individuellement ce qui est interdit a l'etre 
collectif; les incitant par la a dejouer les principes du Tribunal 
federal et a laisser agir les individus la ou l'autorite doit decemment 
s' abstenir. <4> 

Pour les membres du Parlement la reponse doit etre differente car du 
fait de leur röle dans le jeu politique ils doivent pouvoir s'exprimer 
librement, tout comme les particuliers; mais en l'occurrence le poids 
des partis politiques jouera un röle de frein ou d'accelerateur, en 
particulier au regard de la participation ou non du groupe a l'executif 
cantonal. 

Il arrive parfois que l'autorite viole les prescriptions positives 
edictees ou se sert d'autres moyens taut a fait reprehensibles. {5) 
C'est assurement le cas quand les fonds publics sont utilises de maniere 
di sproport i onnee. < 6 > 

SECTION B: LES AUTRES AUTORITES . 

Elle peuvent intervenir au cours de la campagne d'information, mais 

<l> ZBl 1965. Page 247. Cons. 2. 
<2> A.T.F 98 Ia 624. E.GRISEL. L'information. Op. cit., page 60 . 
. . . . Traite. Op. cit . , page 94. 
(3) A.T.F. 89 I 444 . W.Stauffacher. ZBl 1968. Op. cit., page 367. 
<4> par analogie A.T.F 103 Ia 310 a 319 Rassemblement jurassien/Berne . 
. . . . JdT 1979 1 190 a 192. 
<5> A.T.F 112 la 335 Cons. 4b. (6) 108 la 157 Cons. 3 b JdT 1984 1 100. 



569 

le font-elles toujours A bon escient ?. La question suppose une 
interrogation prealable sur la legitimite meme d'une possible ingerence 
des collectivites publiques hors de leur sphere normale de competence. 
La reponse a ces deux problemes necessite trois distinctions, dont la 
derniere es\ de plu~ double: 

a) Du haut vers le bas de la hierarchie administrative, il parait 
inadmissible qu'une collectivite puisse donner son point de vue; aussi 
bien le Conseil federal n'a rien a dire avant une vatation cantonale, le 
Grand Conseil au le Conseil d'Etat n'ont pas non plus a se prononcer 
surune votation communale. Cette interdiction formelle tient au fait que 
ces autorites peuvent etre appelees a statuer sur la validite du vote, 
systeme qui en ferait ainsi des juges et parties. (1) 

b) Au niveau vertical, il semblerait de mauvais gout qu'une entite 
ne respecte pas l'independance des collectivites de meme niveau. Cette 
interdiction vaut aussi bien pour un canton par rapport a un autre que 
pour les communes du meme canton <2>, second cas au il semble pourtant 
plus difficile d'appliquer strictement cette deontologie dans la mesure 
au la proximite geographique implique parfois des interets communs sur 
lesquels les avis peuvent etre alors divergents. De telles affaires sont 
certainement rares mais Cloche-Merle n'est asurement pas une specificite 
fran~aise. Et que dire de deux communes voisines, de deux cantons 
differents, qui ont un antagonisme sur un sujet commun ? (3) Leurs 
cantons respectifs peuvent-ils alors rester de fait muets, si une 
polemique s'engage ? 

c) Du bas vers le haut, il semble en revanche plus logique 
d'autoriser une autorite communale a donner publiquement son avis sur un 
scrutin cantonal de son etat, voire meme sur un vote federal. Mais il 
faut a nouveau faire une distinction en fonction de l'objet du vote: 

S'il porte sur un projet touchant de tres pres les interets d'une 
commune il semblera legitime que l'entite collective fasse savoir son 
sentiment a la population locale. <4> C'est par exemple le cas pour un 
referendum financier portant sur un ouvrage a bätir sur une commune; 
cette derniere peut alors appuyer au combattre la demande de credit, a 
travers une propagande autorisee par la jurisprudence. <5> 

Si plusieurs communes sont partie prenante a l'operation il est taut 
aussi logique que toutes puissent legitimement intervenir, meme de 
maniere contradictoire, avant le scrutin. (6) 

Il faut, bien entendu, que les autorites communales respectent les 

<1> E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 94. L'information. Op. cit., page 
.... 61; A.AUER. RDAF. 1985. Pages 191/192. ZBl 1979. Page 160. 
<2> A.AUER. RDAF. Op. cit., page 194. E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 
.... 95. 
(3) A.T.F 117 117 Ia 41 Cons. 6 c) aa Aebi JdT I 1992 174/175. Voir 
.... infra section D. 
<4) A.T.F 116 Ia 466 Cons. 4a JdT 1992 I 189; 114 Ia 433 Cons 4c JdT 
„„1990 I 165. 
<5> A.T.F 108 Ia 155. A.T.F 105 Ia. 244-5. Cons. 4. ZBl 1985. Page 206 . 
. . . . Cons. 3b, 1983. Page 68, 1982. Pages 206/207, 1980. Page 20, 1965 . 
. . . . Page 245 <V.Stauffacher. Op. cit., page 366 pour de dernier cas) 
.... H.Stasser. Rechtliche Probleme der öffentlichen Meinungsbildung vor 
.... Volksentscheiden. Page 109. 
<6> A.T.F 116 Ia 466 Cons. a. JdT 1992 I 189; 114 Ia 433 Cons. 4c JdT 
.... 1990 I 165. A.AUER. RDAF. Op. cit., page 199. 
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eventuelles divergences de points de vue a l'interieur de leur 
circonscription, ce qui revient a dire que, si tel est le cas, elles 
doivent le faire savoir de maniere objective dans leur information, 
faute de quoi il y aurait lesion dans la commune <l> et tromperie des 
citoyens cantonaux. 

Si, en revanche, le texte a soumettre a votation est de caractere 
general et abstrait, avec interessement de toutes les parties 
cantonales, il parait plus difficile, voire impossible, de justifier 
l'intervention de telle au telle commune alors que les autres 
garderaient silence. Les organes intervenant alors, sortiraient de leur 
röle naturel en assumant une täche non prevue par la loi, et en ayant 
par la une attitude dont l'interet public est plus que douteux. 

La question de la liceite de cette intervention est toujours ouver t e 
devant le TF en 1989 cependant <2>, mais, depuis une decision du Conseil 
d'Etat <executif> argovien du 20 Avril 1984, il semble bien que l'on 
doive s'orienter vers l' invalidation d'une telle intervention. <3> 

SECTION C: L' INFORXATION PRIVEE. 

Pour cette derniere il faut taut d'abord noter que les simples 
particuliers, les formations politiques, les groupements d'interet et 
les journaux ne font, en participant a la campagne, que manifester par 
la leur droi t consti tutionnel. Ils peuvent donc s' exprimer 1 i brement, 
avoir recours a la presse, s'associer et se reunir librement pour 
debattre des problemes populaires. 

Pas moins dangereuse que celle d'origine officielle <4), cette 
infor:mation de source privee doit cependant etre jugee avec plus 
d'indulgence car les erreurs, les exces, voire les mensonges, ne sont ni 
evitables, ni evites (! l et il semble vain de les sanctionner. Qu'une 
entreprise privee, un journal au un individu se soient livres a de la 
propagande ne constituera donc pas un vice sanctionnable en soi, mais la 
qualite specifique de cet eventuel auteur d'infor:mation peut etre, bien 
que ce soit toujours un facteur secondaire, un critere pertinent quand 
il s'agira pour le TF de determiner et d'apprecier l'environnement 

<l> A. T. F 117 Ia 116 Ia 466 Cons . 4 b; 113 Ia 295 Cons. 3b, JdT 1989 I 
. ... 265; 112 Ia 335 Cons. 4b-d; 108 Ia 161 Cons . 5b JdT 1984 I 104; 105 
. ... Ia 245. Cons. 5 Bauert c. commune de Richterswil et Conseil d'Etat 
.... de Zurich . JdT 1981 I Page 340. Intervention de la commune 
.... acceptable en l'espece car elle refletait honnetement la position 
. ... dominante de l ' Assemblee communale <338 voix/87 pour le credit de 
. ... propagandel, sans chercher a faire croire qu'il y avait 
. . . . unanimite, bien que les messages (finances par ce credit) parus dans 
.. . . la presse n'indiquent pas que ce soutien etait seulement 
.. . . majoritaire . Voir H.STRASSER. Rechtliche Probleme der öffentlichen 
.... Meinungsbildung vor Volksentscheiden. These Bäle. 1971. Page 109 . 
. . . . pour un autre exemple . 
<2> E. GRISEL . L'infcrmation. Op. cit., page 61. A.T.F 105 Ia 245. Cons . 
. . . . 4 . JdT 1981 I 340/342. 
<3> ZBl 1985 . Page 208 . A.AUER. RDAF. Op. cit., page 196. E.GRISEL. 
„ . . Traite. Op . cit., page 95: "leur intervention serait donc illicite . 11 

C4> A. T.F. 108 Ia 160 Ruppli dont il ressort que "le danger principal ne 
.. .. vient pas des collectivites publiques mais des groupements d'interet 
.... pri<;.·es . " C.f A.AUER. L'intervention. Op . cit . , page 190. 
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specifique d'un cas determine. 
Ce n'est donc qu'exceptionnellement que de tels agissements, qui 

heurtent evide:mment les bonnes moeurs politiques et sont donc de ce fait 
taut a fait detestables, seront une raison suffisante d'annulation de la 
votation par le TF. En effet lcrsqu'il analyse de telles irregularites 
dans son examen de la procedure de vote, sans etre pour autant en mesure 
de quantifier celles-ci, le TF devra alors considerer l'ecart de voix, 
le juxtaposer a la gravite des fautes constatees et situer leur reelle 
importance dans le cadre general de la consultation populaire. Quand il 
estime alors que l'influence sur le resultat du vote n'a ete que minime, 
il n'annulera pas la votation. (1) 

Certaines limites sont cependant de regle: 
a) Il est, par exemple, parfois interdit de faire de la propagande 

aux abords ou a l'interieur des bureaux devote ce qui releve du bon 
sens democratique <2> et devrait etre generalise. 

b> La presse ecrite, qui beneficie de la protection de l'article 55 
C. F, <3> en raison de son röle specifique, doit, de ce fait meme, etre 
tenue a plus de rigueur que les simples particuliers, dans ses propos. 
Elle ne peut donc pas donner des renseignements manifestement inexacts, 
en particulier quand ceux-ci ne peuvent etre rectifies avant le jour du 
scrutin. (4) 

Il faudrait qu'existe un quasi-monopole d'un quotidien dans un 
canton, <5) si tuat i an au demeurant frequente <infra T. III Ch. IV Sect. D 
ss. a>, pour que le TF declare que sa propagande illicite a fausse le 
scrutin, mais encore devrait-elle etre aussi massive que malhonnete! <6> 

Dans l'arret Kellermüller, on a pu relever l'influence illicite 
exercee sur la formation de la volonte democratique du fait de la presse 
internationale, celle-ci ayant au dernier moment donne des faits 
inexacts et trompeurs empechant les citoyens de se renseigner a d'autres 
sources, pour se faire une juste idee de la situation reelle. Dans ce 
cas, la presse a donc entraine indubitablement le sens de la votation en 
l'influen~ant de maniere decisive (7), mais cet arret reste exceptionnel 

<1> A. T.F 117 Ia 41 Cons 5 b Aebi du 13.03. 1991 JdT 1992 169/170; 114 Ia 
.... 42 et 446 Cons. 7a JdT 1990 I 98 et 169; 113 Ia 302 Cons. 4a JdT 
.... 1989 I 267; 112 Ia 134 Cons. 3c et 338 Cons. 5 JdT 1988 I 114; 102 
.... Ia 269 .JdT 1978 I 314. Christoph HILLER. Die Stimmrechtsbeschwerde . 
. . . . These Zürich. 1990. Pages 118 et 420. 
<2> Voir des disposi tions textuelles "seulement" a BS Art 21 WG, FR Art 
.... 37 Al 2 LDP et GL Art 6 AWV . 
<3> J.P.MULLER. Commentaire de la Constitution federale, Liberte 
.... d'expression. Sur l'Art. 55 CF N·1 et 36. 
<4> A.T.F 98 Ia . Cons . 4. N. 89. Schumacher et Mitbeteiligte. Pages 621 
.... a 626, JdT 1974 I 627 et 108. 
<5> R.RUFFIEUX . Esquisse d'une methode d'analyse de la presse dans les 
.... campagnes referendaires en Suisse . 1968. Pages 461 a 490. 
<6> E.GRISEL. Traite. 1987. Op. cit . , page 95 et L'information. 1981 . 
. . . . Op. cit., page 62/1.1. 1.2. 
<7> A.T.F 102 Ia 268. Cons 3 JdT 1978 I 314; 98 Ia 80, JdT 1974 I 110 . 
. . . . Notons que ces principes valables en cas de votation le sont aussi 
.... en matiere d'election CA.T.F Thomann-Rasi/Zurich du 3.02.1939. ZBl 
.... 1939. Pages 249 et suiv. PICENONI. Op. cit., page 127. AUER. Les 
.... droits. Op. cit . , page 90. Note 560. 
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car il est d'usage, cependant, d'avoir la plus grande prudence quand il 
s'agit d'annuler une votation paur une influence illicite exercee par 
les jaurnaux. <1> La liberte d'apinian, et partant d'expressian, etant 
toutes deux garanties par le drait constitutiannel federal non ecrit 
ainsi que par la liberte de la presse de l'Art. 55 CF, le TF les 
considere camme des conditions essentielles de l'exercice de la 
de:macra t i e. <2 > 

c> Pour la radio et la television suisse, qui ant un monopole de 
drait, <3> et exercent ca:mme partout dans le monde une enorme influence 
de fait, an doit en esperer une pratique deontolagique stricte, ce qui 
revient a dire qu'elles sont tenues a une parfaite impartialite dans la 
presentatian et les commentaires des projets, en laissant s'exprimer 
alars partisans et adversaires du projet. <4> Leur conduite sera jugee 
d'autant plus reprehensible que le manquement viendra a etre plus pres 
de la vatation. <5> Haus n'avons pas encore assez d'elements sur 
l'eclatement de ces monopales, mais il est evident qu'ils seront de 
nature a remettre en cause cet equilibre, quand bien :meme un code de 
banne conduite serait impose par l'Etat. Les publicistes suisses ne 
semblent pas s'etre encore beaucoup penches sur ce sujet. 

d> Paur les saciete a but lucratif, le TF a decide qu'elles etaient 
fondees a prendre position si l'objet de la votation les interesse plus 
ou moins directement. Ainsi en va-t-il pour une entreprise qui encourage 
ses ouvriers a voter pour une constructian qui assurerait du travail. <6> 
Il n'y aurait vice que si cette information comportait des arguments 
mensongers et/au des frais dispropartionnes, le taut ayant eu alors un 
effet decisif sur l'issue de la votation et ceci etant etabli de maniere 
indiscutable, conditions cumulatives qui seront evidemment bien 
difficiles a nettre sur pied. 

S'il est vrai que certains groupes de pressian ant plus de moyens 
financiers que d'autres, <7> il n'empeche que d'une maniere generale, 
d'apres la jurisprudence du TF, le Citoyen qui le veut, peut etre au 
courant de tautes les positions avant de glisser son bulletin dans 
l'urne. On considere donc, qu'au milieu des exagerations dans les 
diverses opinions manifestees, il reste apte a distinguer leurs 
eventuels travers et que, finalement, il saura se determiner de maniere 
raisannable, a partir de sa propre convictian. 

(1) C.f A.T.F 98 Ia 625 Cons 4b du 20.09.1972 Schumacher JdT 1974 I 
.... 626. 
<2> A.T.F 117 Ia 41 Cons 5 a JdT 1992 N"13 a paraitre et 117 Ia 66 JdT 
.... 1992 I 168; 113 Ia 316 JdT 1989 I 279, 98 Ia 79 Gons 3b JdT 1974 I 
.... 109; 96 I 224 et 592 JdT 1971 I 77 et 319. Chritaph HILLER. Die 
. ... Stillllllrechtsbeschwerde. Op. cit., page 421. 
<3> SSR. Concession du 2Z.12.1980 . Art 13 Al 1. FF 1981 I 331. A.AUER . 
. . . . Les draits. Op . cit., page 90. Voir infra T. III Ch. I}l.Sect. D.P· 872. 
<4> A.T.F 98 Ia 80; 102 Ia Klee et Schlegel 268. 
<5> A. T.F 102 Ia Cons.3 Pages 268/269 JdT 1978 I 313; A.T . F 98 la 83 
.... Cons 3b. JdT 1974 I 110. 
<6> ZBl 1980. N" 81. Page 251. Cans. 6b. 
<7> Voir infra T. III Ch. ll.Sect. D ss. b sur ce paint. 
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Le Tribunal federal est d'ailleurs le garant des limites du code de 
banne conduite qui se degage peu A peu de la pratique des droits 
populaires. La plupart des auteurs sont d'accord avec sa jurisprudence 
dont il ressort que seule une transgression de nature a changer le cours 
de la votation peut faire l'objet d'un recours (1), et bien que le 
pouvoir du juge soit en l'occurrence un plein pouvoir d'examen de la 
cause <2> 11 evite de rentrer dans des querelles partisanes, en prenant 
soin de distinguer la source de l'information, son action se faisant 
plus rigoureuse envers celle de l'autorite qu'envers celle des tiers . On 
peut difficilement demander plus A un juge qui entend rester un arbitre 
neutre, sauf a risquer d'instaurer un dangereux "gouvernement des 
juges".(3) 

Notons quand neme la position assez souple du Tribunal de Lausanne 
envers les particuliers, A travers le "jugement" humoristique de 
J.F.AUBERT: "C'est ainsi que le TF admet-A des conditions tres strictes, 
il est vrai- qu'un vote populaire soit annule, lorque des personnes 
privees l'ont au dernier moment, trouble par une propagande mensongere 
<arrets Kellermüller et Schumacher de 1972 (4); Klee de 1976; sur le 
fand, precisons-le, les trois recours ont ete rejetes: les Suisses, 
apparemment, ne savent pas mentir). En taut cas, la figure est curieuse, 
au la conduite d'un particulier pourrait entrainer la nullite d'un acte 
public . "(5) 

Les Suisses ne savent pas mentir ? Voire ! Parmi bien des exemples 
possibles <sie), voyons celui de l'eventuel rattachement des treize 
co:mmunes du district du Laufonnais, qui dependaient toujours de celui de 
Berne, au canton de Bäle-Campagne; devenir politique incertain ayant 
deja fait l'objet d'une votation en 1983 favorable de justesse au statu 
quo et de deux arrets du TF des 18 mars 1987 et 20 decembre 1988. (6) 

Lars d'un second vote populaire du 12 novembre 1989, (7) votation qui 
faisait d'ailleurs suite a l'annulation par le TF de la consultation 
precedente, bien des irregularites ont ete constatees. Certes, le 
resultat tres serre de la consultation <4.343 voix contre, et 4.652 
suffrages pour cet irredentisme local) et la gravite de ses consequences 

<1> E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 91 note 54 et Festschrift Nef. Page 
.. . . 55; A.AUER. RDAF . 1985. Page 185; BUHLER. RSJ 1966. Pages 245 et 
.... 268, ZBl 1971. Page 521; BUSER. Festschrift 500 Jahre Solothurn im 
.... Bund. Page 113; V.STAUFFACHER. ZBl 1967. Page 367. 
<2> A.T.F 105 Ia 154, cons . 3b et ZBl 1980. Pages 246 et 1965 . Page 247, 
.... cons. 1. 
<3> E.LAXBERT. Le Gouvernement des juges et la lutte contre la 
.... legislation sociale aux Etats-Unis. Paris. 1921. Voir aussi 
.... L.FAVOREU. Les Cours constitutionnelles . P.U.F . Que-sais-je? w· 
.... 2293. 1986. Pages 6 et suiv. 
<4> Voir ci-dessous Sect. D b>. 
<5> J.F.AUBERT. Preface a l'ouvrage d'A . AUER. Les droits. Op. cit., page 
.... XII. Voir A.T.F 102 Ia 270 279. Cons. 5 et 5. JdT 1978 I 314/315. 
<6> A.T.F 114 Ia 427 JdT 1990 I 162; 113 Ia 146 JdT 1989 I 209. 
(7) Avec un taux de participation de 93,5%. Comme quoi sur des questions 
.... considerees par les indigenes locaux comme vitales, 
.... l'abstentionnisme traditionnel prete au peuple suisse s'ecroule.' 
.... Voir infra T. III Ch. rl Sect. C. Pages 914 et SUIV. 
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ne devaient pas manquer de susciter, helas! de telles manoeuvres. Mais 
le recours, forme par 10 citoyens aupres du Grand Conseil bernois les 12 
et 15 novembre 1989, en plus d'une demande d'ouverture d'enquete 
officielle, a amene de bien curieux resultats. 

Alors que le prefet de Thoune, charge d'enqueter, estimait qu'un 
taut petit nombre d'irregularites etaient entrees en ligne de campte et 
n'etaient donc pas de nature a influencer le resultat du vote, le Grand 
Consei 1 bernois "s' est ecarte de la proposi tion du Gouvernement <local ) 
et de la Commission parlementaire de justice du 20 decembre 1959 et est 
arrive a la conclusion, dans sa .decision du 5 fevrier 1990, que les 
recours contre le resultat devaient etre admis ... que quatre 
irregularites avaient influence le resultat du vote, a savoir l'avis 
paru dans le Nordschweiz du 9 novembre 1989 <grief b), la lettre signee 
par des chefs d'entreprise <grief c>, la reponse -parue dans le Bulletin 
N"4- du canton de BAle-Campagne a la question 239 <grief h et k)" <lJ que 
nous allons voir tour a tour brievement. 

La veille de l'ouverture du scrutin, un avis, paru dans une page 
entiere du journal "Nordschweiz" distribue gratuitement a tous les 
menages, article portant l'ecusson officiel du canton de Laufen et aussi 
celui du canton de Bäle-Campagne, avait comme libelle: 

"A mes amis du Laufonnais ... J'ai rencontre une connaissance a 
Berne ... Mon interlocuteur m'a dit de fa~on inattendue que les 330.000 
Fr. consacres a la propagande pour le canton de Berne, et dont taut le 
monde parlait, ne constitutaient pas -et de loin- taut le soutien 
financier apporte. Car personne n'a parle de montants supplementaires 
bien plus eleves -il articulait le Chiffre de 640.000 fr.- versesa des 
bureaux de publicite par les autorites bernoises . " 

L'article n'etait pas signe mais il evoquait donc de pretendues 
immixtions des autorites bernoises dans la campagne de 1983 a une 
hauteur financiere insoup~onnee, information sensationnelle qui n'allait 
pas manquer de scandaliser les citoyens-contribuables et de les 
influencer de maniere imparable, vu la date, pour le scrutin du 
lendemain. · 

Mais le TF releve que "L' affaire du Departement des finances, qui 
amena par la suite une nouvelle votation, suscita de violentes reactions 
dans la population" <Cons. 6a JdT 1992 172) d'ou une campagne de 1989 
tres longue dans le temps et tres violente pour le degre de polemique. 
Et, au milieu de cet ensemble, le "scoop" dudit journal avait peu de 
chances de creer un renversement d'opinion aupres de nombreux votants; 
an ne peut d'ailleurs pas, en taut etat de cause, prejuger des reactions 
des personnes touchees par ces revelations non verifiees COllll!le 

l'admettaient le Conseil d'Etat et la Commission parlementaire locaux. 

Element plus interessant pour notre problematique: "Le 8 novembre 
1989, trois chefs d'entreprises du Laufonnais se sont adresses ... a un 
grand nombre de chefs d'entreprises supposes favorables au rattachement 
au canton de Bäle-Campagne . Ces derniers etaient invites a engager leur 
personnel a voter en faveur de ce rattachement et a lui accorder, en cas 

<1> A.T.F 117 Ia 41 Cons . 6a Aebi du 13 . 03.1991 precite, JdT 1992 I 
.... 170/ 171. 



de rattachement, UN JOUR DE CONGE PAYE le ... lendemain du jour du 
scrutin."<1> Les trente entreprises verifiees n'ont pas donne ledit 
petit cadeau mais le Grand Conseil s'interroge sur cette forme possible 
de corruption de personnes ayant un lien de dependance aussi 
indiscutable envers leurs employeurs. Cependant pour le TF il n'est pas 
interdit aux entrepreneurs de discuter avec leurs employes, a la 
condition que ce soit de fa~on objective, mais il ne saurait y avoir des 
contraintes au une promesse d'avantages materiels rentrant en ligne de 
campte 1 ors des de ba ts. (2 > Cependant, eu egard a 1' i mportance de 1 a 
question posee, changer le district de rattachement cantonal, et vu la 
disproportion avec cet avantage materiel au fand bien derisoire, ce 
serait faire insulte aux citoyens de ces entreprises de laisser croire 
que cette hypothese de bonus ait pu emporter leur decision. 

Plus etonnant encore: les autorites cantonales de Bäle-Campagne 
seraient intervenues de maniere mensongere afin d'emporter la convictioü 
des futurs ressortissants fiscaux en expliquant, dans cinq brochures 
<redigees aussi en partie par les responsables du canton de Berne et 
distribuees a tous les menages dudit district), en reponse a la question 
N°239 du bulletin 4, que la banne situation financiere du canton, 
laissait presager des baisses d'impot et d'autres avantages pour la 
plupart des menages fiscaux apres leur rattachement a Bäle-Campagne. Ce 
veritable debauchage aupres des contribuables, digne de Zoug pour les 
entreprises privees, montre pour le moins que la Suisse n'est pas en 
toutes circonstances le pays du fair-play que l'on suppose trop 
facilement depuis l'etranger. Les renseignements etaient en effet en 
partie faux par manque de precision ! Le Grand Conseil bernois, saisi 
par un recours en procedure cantonale, a juge cette intervention de 
l'autre canton inadmissible, violant l'exigence d'information objective, 
et partant des droits politiques des citoyens; le TF a bläme, a son 
tour, la legerete des autorites de Bäle comme imprecise, mais non pas 
cotm1e mensongere <Cons. 6 c> cc JdT 177 if). 

Enfin pour ce qui est du quatrieme grief du Grand Conseil bernois a 
examiner, selon lequel des personnes auraient participe indüment au 
scrutin, il ne concernerait que vingt individus <c.f Ch. 2 et 4 du 
rapport precite> et se rapportait generalement au probleme du non 
respect du delai de prise de domicile. <3> 

On voit donc que les simples citoyens sont plus honnetes, au fand, 
que toutes les autres institutions publiques au privees etant 
intervenues durant cette votation pour si bien les informer . . . 

Pour revenir aux cas de figure generaux, il faut remarquer aussi que 
le TF estime, qu'en principe, une propagande indirecte faite gräce a des 
fonds publics par l'intermediaire d'un comite d'action de nature privee, 

<1> Cons. 6 b. C'est nous qui soulignons. Le Basler Zeitung a revele, et 
. ... critique, cette intervention dans son N" du 10.11.1989 et une 
.... procedure penale pour eventuelle corruption a ete ouverte <Art. 281 
.... CPS> c.f l'Art. 82a du Code de procedure penale du canton de Berne 
.... du 20.05 . 1928, puis classee justement sans suite le Ier octobre. 
<2> ZBl 1980 . N° 81. Page 251. Cons. 6b precite. 
<3> JdT 1991 I 178/180. C'est pourquoi le TF accepte le recours des 
.... citoyens contestant l'annulation du scrutin par le Grand Conseil 
.... bernois. 
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est illicite, sauf a etre compose majoritairement de representants de la 
collectivite publique, car l'autorite publique n'a pas assez de contröle 
sur l'utilisation des deniers publics; sans compter les risques existaut 
alors pour la sauvegarde de l'objectivite et la potentialite d'un manque 
de reserve dans la propagande, si necessaires en l'espece . <1> 

Il faut noter d'ailleurs, des a present, et nous le reverrons plus 
loin apropos du recours <2>, que le juge suisse ne dispose pas en 
matiere de droits populaires de moyens inquisitoriaux, mais qu'il doit 
se contenter de trancher le litige en fonction des moyens qui lui sont 
exposes par les parties au proces, et seulement de ceux-ci . 

SECTION D: DES INCERTITUDES POUR L'AVENIR. 

a> Des doutes sur la capacite du souverain. 

Enfin, en taut etat de cause, il est permis de se de:mander si le 
citoyen suisse est toujours a la hauteur de son röle de souverain et 
donc s'il est capable de comprendre l'information diffusee par les 
autori tes. <3) Le dimanche 17 mai 1992 les Suisses ont par exemple du se 
prononcer sur 7 themes federaux, sans compter les sujets cantonaux et 
co:mmunaux qui avaient lieu, suivant les endroits, le meme jour. Afin 
d'eclairer les electeurs, pour le seul niveau federal, et d'eviter un 
nouveau record d'abstentionnisme, la Chancellerie federale avait fait 
parvenir a chaque citoyen une brochure explicative de 80 pages (!) alors 
que, d'apres des sondages, 70% des destinataires ignorent souverainement 
<c'est le cas de le dire!) ce genre, il est vrai assez reveche, de 
litterature. <4> Il n'y a d'ailleurs pas lieu de sourire de cette 
situation car combien de Frani;:ais ont vraiment lu les simples resumes du 
traite de Maastricht avant de se prononcer par referendum ?<5> 

b > Le cout des campagnes et leur fi r,ancement. <6 > 

Il serait taut de meme etonnant que les montants depenses par les 
differents intervenants possibles dans les campagnes referendaires 
n'aient pas un impact sur le resultat des votations . Bien que les etudes 
sur ce suj et n' en apportent pas la preuve certai ne, <7) le pouvoir de 
suggestion des specialistes du marketing devient plus imperieux, sinon 

<1> A.T.F 116 Ia 466 Cons . 4 d JdT 1992 I 189; 102 Ia 268 Cons. 3 JdT 
... . 1978 I 313; 98 Ia 80 Cons. 3b JdT 1974 I 110. 
<2> C.f infra Ch. VII de ce Titre . 
<3> Sur ce point voir surtout infra T. III Ch. lV Sect. A. 
(4) Le Monde des 17/18.05.1992. Page 4: Suisse, la multiplication des 
. . .. referendums. Servitude et grandeur de la democratie directe. 
(5) Ce n'est d'ailleurs pas tant l'incompetence intellectuelle des 
.... citoyens qu'il faut incriminer qu'un systeme scolaire qui rejette 
.... deliberement <en France surtout> taute education politique. Sur ce 
.... point infra T. III Ch. V Sect. E a) . 
<6> Voir sur ce point aussi infra T. rII Ch. V Sect . A N"6. 
(7) E.GRUNER. R.HERTIG . Le Citoyen et la "nouvelle" politique. Berne . 
. . . . 1983. Page 130. Voir infra Voir infra T. III Ch. V Sect. F les 
.. .. sommes depensees par les autorites federales pour promouvoir l'acces 
. .. . a l' Europe . 
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efficace, ce qui fait que le cout des propagandes sera encore plus 
consequent a l'avenir, et vraisemblablement disproportionne par rapport 
aux resultats; en resume an aura une situation "a l'americaine". <1> 
"C' est d' ail leurs ce que confirment le bon sens et l' observation 
attentive du fonctionnement de notre democratie directe. Dr, dans ces 
circonstances, il faut bien reconnaitre que le droit est quasiment 
impuissant. 11 ne fournit pas, de fa9on generale, des instruments 
permettant d'enrayer, voire de contröler, cette evolution." <2> ... 

Sur ce probleme, curieusement peu etudie en Suisse, (3) la situation 
est beaucoup mieux connue en Amerique du Nord. Il ne fait aucun daute 
que le pouvair de l'argent peut vraisemblablement s'opposer a celui de 
la canviction des pramoteurs d'une question a soumettre a referendum. 
Pour B. H.ZISK il est certain que les sa:mmes depensees durant les 
campagnes sant le facteur essentiel paur inflechir le sort d'une 
consultation referendaire. <4> Cette vision typiquement americaine -tout 
est ä vendre-, et dominante dans la pensee politique de cet Etat, ne 
dait pas pour autant amener les analystes europeens <surtout 
catholiques) a sous-estimer, par reactian, le pouvoir financier. (5) 

11 est bien clair que la democratie est un marche comme un autre, 
investi de plus en plus par les professionnels agissant saus forme de 
minorites agissantes. Cet aspect est vrai en Italie, en Suisse et 
surtout aux Etats-Unis. Il est possible de multiplier, avec de l'argent 
investi a cette fin, des demandes populaires archestrees en fait par des 
specialistes de l'activite publique, offrant "clef en main", tout le 
processus revendicatif. Une etude americaine demontrerait meme que par 
reaction <?> les depenses publiques par habitant seraient plus elevees 
dans les Etats et municipali tes dans lesquels existe l' IP. <6) Cette 
hypathese meriterait d'etre canfirmee par d'autres etudes, et en Suisse, 
au l' IP est generalisee au niveau cantonal, par des analyses des cantons 
les plus actifs dans ce recours aux draits populaires et l'attitude 
reactive des autorites en place pour calmer cet appetit revendicatif. 

(1) "l'engagement d'un professionnel de la prapagande est inadmissible" 
.... selon A.AUER CL'intervention. Op. cit., page 207) mais cela semble 
... . ineluctable meme si une lai l'interdit au en limite les possibilites 
<2) A.AUER . L'intervention. Op. cit., page 190. 
<3> L'element religieux a surement son mot ä dire en l'espece, mais la 
„ „ "suissici tude" aussi. On ne cul ti ve pas le mythe du secret bancaire 
. . .. sans que cela ne laisse des traces un peu partout . . . 
<4> Money, media and the grass raats state ballat issues and the 
. . .. electoral process. Newbury Park. Sage Publications. 1987. Contra 
. . . . J.R.O'WENS et L.L . WADE. Campaign spending an California ballet 
.... propositions. 1924-1984, trends and voting effects. Western 
.. .. Political Quartely. 39 <4> Decembre 1986. Pages 675/689. On notera 
.. .. en effet que G.BUSH a depense 3,5 millions de$ en publicite dans le 
.. .. seul Etat de Californie, pour 50.000 dollars pour le parti 
.... democrate, <54 grands e lecteurs en j eu sur les 538 > sans pour autant 
.. .. gagner dans cet Etat ... ni ailleurs! 
(5) T. E.CRONIN estime meme que des sommes judicieusement depensees 
.... arrivent generalement a couler des IP. 1989. Op. cit . page 123. 
<6> J.S.ZAX. Initiatives and government expenditures. Public choice. 63 
. ... (3) D~cembre 1989. Pages 267 / 277. 
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CHAPITRE VI. LE PROBLEME ESSENTIEL DU CONTRE-PROJET. 

SECTION A: PRESENTATION. 

Les autorites peuvent opposer a l'IP un contre-projet 
<Gegenvorschlag>. Generale:ment, celui-ci porte plus ou moins sur la meme 
question, mais lui donne une reponse differente, non seulement dans la 
forme, mais aussi et surtout sur le fand, en ayant des ambitions 
moindres et des moyens autres pour resoudre le probleme souleve <au 
l'enterrer ! ). 

Cette possibilite decoule de la philosophie generale que les suisses 
se font de leurs gouvernants: "Notre gouvernement a conyu ses fonctions 
comme celles d'un Conseil d'administration voue a la Solution de 
problemes techniques. La preoccupation qui le domine, c'est le bien de 
l'entreprise. Ce qu'une Assemblee demande a un Conseil d'administration, 
c'est la vigilance et l'honn~tete, en un mot, l'efficacite. Ce sont des 
qualites que le Conseil federal a toujours possedees A un haut degre. En 
retour, l'Assemblee a assure au Conseil la continuite necessaire a la 
banne gestion d' affaires techniques". <1) Il est bien entendu que, 
nominalement, c'est le Parlement local qui elabore et propose le texte 
de CP. 

D'un point de vue theorique, la legitimite du contre-projet tient 
dans le capital de confiance que le peuple conserve envers les 
autorites, qu'il a contribue a mettre en place afin de traiter les 
affaires publiques au quotidien. En cas de changement, au d'inclinaison 
majeure, souhaite par ces autorites en place ou une fraction du peuple, 
il parait logique, et meme souhaitable, que le plus large debat soit 
ouvert sur la question de la possible modification de textes 
fondamentaux CGrundgesetzt). 

Est-il pour autant possible d'admettre que le pouvoir en place 
puisse systematiquement donner son avis, non seulement lors de la 
campagne referendaire <2>, mais sur la valente populaire meme? En 
d'autres termes, est-il legitime qu'il intervienne dans ce dialogue du 
peuple avec le peuple, ou tout du moins d'une minorite de celui-ci avec 
le souverain ?. 

a> Les arguments qui militent contre cette possibilite sont, a notre 
avis, au moins au nombre de quatre: 

-C'est deconsiderer le peuple, et partant son caractere de souverain, 
que de ne pas le croire capable d'elaborer lui-meme le texte de loi, si 
toutefois la loi locale permet le projet redige de toutes pieces. 

-Proposer un CP signifie de la part des mandataires du peuple la valente 
<consciente au non> d'opposer leur legitimite a celle des promoteurs de 

<1> W.XARTIJ. Op. cit., page 637. Voir la note 4 de la page suivante . 
<2> Voir supra Ch. V. 
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l'IP; et c'est en quelque sorte une aristocratie-au sens premier du 
terme, les meilleurs- qui s'oppose <ou prennent par la main) au demos, 
pour mieux lui montrer ce qu'il a voulu.Bien que les elus soient elus 
par ledit souverain alors que l'IP n'est que le fruit d'une minorite _, 
cette legitimite n'a pas A annuler les droits populaires car ceux-ci ne 
sont-ils pas prevus le plus legalement du monde dans la Charte commune 
afin de contrecarrrer, hors elections, les autorites ? 

-L' IP en termes rediges, quand elle est prevue par les textes 
constitutionnels, montre que tres souvent cette formule, est mieux 
respectee que celle non formulee. Elle est, en effet, soit rejetee pour 
des questions d'irrecevabilite de formes ou de fand, soit proposee a 
votation populaire selon les termes voulus par ceux qui ont "peti tionne • 
en sa faveur. 

-Bien souvent ce seront des simples fonctionnaires qui, en tant que 
techniciens du droit, seront amenes A mettre en forme, voire a pousser a 
l'elaboration d'un texte A opposer ensuite au peuple. Cette influence 
des elites administratives n'a rien de democratique (1), et n'a presque 
jamais ete etudiee, sinon denoncee en Suisse. <2> 

b) Arguments pour l'intervention des autorites. 

-Cette IP ne vient que d'une minorite, donc ce n'est pas le peuple dans 
son ensemble qui pourrait se sentir ainsi discredite par l'intervention 
des autorites. 

-11 est bon que les elites, que composent generalement les elus, 
puissent affirmer leur opinion autorisee plus facilement que les simples 
individus qui proposent un texte par IP, et les :mandataires du peuple 
peuvent donc ameliorer notoirement le texte propose par les 
requerants. (3) C'est, en quelque sorte, l'opposition des professionnels 
de la politique face a des amateurs. 

-Elus du peuple, les parlementaires doivent veiller a la banne marche 
des affaires publiques, et dans cette logique leur intervention dans le 
processus de la formation des lois est une necessite institutionnelle. 
S.PICAVET definiten effet le travail de !'Assemblee ainsi: "On y 
procede par postulats, c'est-a-dire par motions qui, developpees, 
discutees dans la forme et le fand, amendees, indiquent au Conseil 
federal, qui collabore a la redaction, le sens dans lequel doit 
s'exercer, de preference, son initiative. Aucune rigidite theorique: le 
Conseil federal n'hesite point a abandonner ses positions initiales, 
s'il les sent desapprouvees par l'opinion publique."<4> 

<U Voir infra T III Ch. Dr Sect. C a). 
<2> Voir L.REBEAUD. La Suisse, une democratie en panne. 1978. Pages 74 a 
.... 78 et H.TSCHAENI. Qui dirige la Suisse? Les groupes de pression 
.... contre la democratie. Pages 72 a 95. 
(3) En ce sens, par exemple, le Memorial du Grand Conseil du canton de 
.... Geneve du 20 mai 1905 introduisant cette modalite du contre-projet 
... . sur la base de cette idee. Pages 868/869. 
(4) Une democratie historique: la Suisse. Op. cit., page 148. 
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Nous sommes, en fait, devant un probleme de choix entre democratie 
directe et representative, leurs logiques ayant naturellemnt tendance a 
opposer dans les faits les desiderata du peuple a ceux des elus a la 
Chambre. Comme le fai t remarquer 'W. XARTI:N: "Chez nous, la democratie · 
directe a ronge, peu A peu, la democratie representative; elle a 
indirectement fortifie le pouvoir executif . "(1) 

On comprend que les parlementaires soient, en matiere d' IP, sur la 
defensive. Le depöt d'une demande par le peuple est, en effet, une 
remise en cause de leur travail puisque ce sont eux qui sont censes 
balayer taut le champ des problemes de societe, en proposant des textes 
legislatifs afin d'ameliorer la banne marche des choses. 

Et meme au cas au les initiants auraient des representants de meme 
sensibilite ä la Chambre, cas som:me taute assez courant, il est ä peu 
pres sür que ces derniers se sentiront mal ä l'aise par rapport ä cette 
option politique car an ne passe pas par leur entremise pour faire 
aboutir le projet, ce qui ne peut que les devaloriser vis-a-vis de leurs 
collegues, et les marginaliser dans leur propre parti. Pire, l' IP remet 
en cause leur legitimite collective, dans la mesure au elle signifie 
qu'une minorite politique n'a pas pu faire entendre sa voix a la Chambre 
et/au n'y est pas representee . 

Pourtant, depuis au noins 1931, an sait, grace a R. CARRE de KALBERG, 
que la combinaison de la democratie representative et de celle directe, 
via l'utilisation du referendum, est parfaitement possible, et taut du 
moi ns theoriquement i ndiscutable. <2) 

SECTION B: LE PRINCIPE . 

Techniquement, un contre-projet est un texte que les autorites 
cantonales <le legislatif-Grand Conseil-Kantonsrat-formellement) 
decident de praposer a Votation populaire, en meme temps que la demande 
populaire, presentee, elle, par le comite saus forme d'initiative. 

Formellement, il n'est pas indifferent de savoir si les deux textes 
sont presentes au vote en meme temps au non. En effet, il y a lieu de 
distinguer les propositions des autorites: 

-Si celles-ci proposent un texte en l'assortissant d'une clause 
suspensive d'entree en vigueur liee au rejet de l' IP, ce procede est 
licite, dans la mesure au il ne viele pas expressement le droit en 
place. <3> 

(1) W.XARTIN. L'esprit des institutions suisses et l'evalution du 
.. .. federalisme . Revue de Geneve . 1926. Page 639 . 
<2> Considerations theoriques sur la question de la combinaison du 
.. . . referendum avec le parlementarisme. R.D.P. 1931. Pages 225 a 244 . 
<3> Celebre arret Delafontaine du 16 . 11.1976 <curieusement non publie> . 
. ~ .. Pages 11/13. L'article 27 de la Cst. vaudoise a ete modifie depuis 
„„le 4.12.1977, mais comme le fait remarquer E. GRISEL, "cependant le 
.... contre-projet indirect demeure autorise <BGC printemps 1977, page 
.... 343)" . Traite . Op. cit. , page 219 . Note 50. 
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-Si l'autorite fait voter sur son texte juste avant celui de l' IP, sans 
qu'une base legale claire l'y autorise, an peut en effet suspecter 
legitimement celle-ci de vouloir affaiblir le texte de la demande 
pcpulaire. <1> 

"Mais, dans les cantons co:mme en droit federal, l'habitude s'est 
vite etablie d'user de contre-projet non seulement pour redresser une 
redaction malheureuse, mais encore pour opposer a une idee jugee 
critiquable une autre idee plus acceptable."<2> 

CONTRE-PROJET CANTONAL. CAITOHS PREVOYAIT: 

A-Un CP face a chaque IP 
B-Un CP seulement quand les IP sont redigees de taute pieces. 

CAHTONS A B 

AG Art 65 Al 3 Cst. 
AR Art 7 Al 3 et 10 Al 1 GAVI 
BE Art 65b LDP 
BS Art 28 Al 2 Cst. 
FR Art 82 Al 4 
GE Art 65 Cst . 
GR Art 3 Al 2 Cst., 55 sq. GpR 
JU Art 76 Al 3 Cst. 
NE Art 110 Al 2, 3 LDP <IP legislative> Art 109 Al 3 LDP <IP Const it . ) 
NV Art 36 OG 
ow Art 62 Al 5, 11 Al 2 Cst. 
SG Art 49 Al 4 Cst., 49 RIG 
SH Art 43 Al 4,5 
so Art 18 Al 5 ACst., 32 NCst. 
TG Art 27 Al 2 WAG 
TI Art 56 Al 4,5, 6 Cst., Art 14 Al 4, 5, 6, 7, et 16 Al 2 LIPR 
UR Art 28 Al 3 Cst. 
VD Art 27 Ch. 1 Al 3 
vs Art 33 
ZG Art 35 Al 5 Cst. 
ZH Art 29 Al 4 Cst. 

REKARQUES: 

-La possibilite du CP est prevue expressement dans la plupart des 
cantons et seuls ceux de Berne, Glaris, Schwyz, Uri et Vaud ne 
comportaient pas explicitement cette modalite en 1978 d'apres Andreas 
AUER. <Lesdroits. Op. cit., page 146etpage53, note242). 

(1) A.T.F 104 Ia 248. Cons 4. du 13.10.1978. Jakob und Mitbeteiligte/ 
.... Grosser Rat des Kantons Bern. JdT 1980 504/513 "Art. 85 let. a OJ. A 
.... defaut de base legale, un contre-projet de niveau constitutionnel ou 
.... legal ne saurait ~tre soumis au vote du peuple avant l'initiative." 
<2> A.T.F 100 Ia 59. Comite d'initiative pour l'interdiction de la 
.... chasse dans le canton de Geneve/Grand Conseil du canton de Geneve. 
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-Tel n'est pas l'avis d'Etienne GRISEL en 1987, car il exclut Berne, Uri 
et Vaud, mais ajoute en revanche Appenzell-Rhodes-Exterieures et Lucerne 
a Glaris et Schwyz, ces quatre cantons n'ayant touours pas de 
dispositions topiques en la matiere. <Traite. Op. cit., page 218. Notes 
44 et 45>. 

-La liste des cantons qui declarent expressement, dans leur constitution 
au dans leur legislation de rang inferieur, que le Parlement a le droit 
d'opposer un CP a une IP est parue dans un A.T.F 91 I 193. JdT 1966 I 
124. Zihl:mann. 

SECTION C: LA JURISPRUDEJCE. 

Il faut que le CP vise le meme objet que celui de l' IP. C'est la une 
condition d'application generale, ~me si elle n'est pas ecrite 
textuellement. Les deux textes doivent avoir un "etroit rapport avec le 
but et l'objet .. afin que l'electeur soit mis en presence d'une 
veritable alternative . " (1) 

De fait, les differences formelles dans les textes des cantons sur 
la :matiere recouvrant les IP n'ont plus aucune importance depuis que le 
Tribunal Federal a decide, en 1965 dans un arret ZIHLXAJ, que l'autorite 
legislative est habilitee a opposer un contre-projet a une initiative 
"meme lorsque la constitution cantonale ne le prevoit pas 
expressement". <2) 

En l'espece, le Grand Conseil du canton de Berne avait subi un 
recours devant le Tribunal Federal de la part des initiants du comite 
populaire. La constitution cantonale, selon l'article 30, confere au 
Grand Conseil un droit general de proposition, illimite dans le temps, 
lui permettant d'elaborer, meme apres le depöt d'une IP, un projet de 
loi portant sur la meme matiere. Le Tribunal de Lausanne a estime qu'il 
s'agissait la "de la consequence de la plus grande liberte de decision 
offerte aux electeurs qui peuvent, avec le contre-projet, choisir entre 
trois solutions alors que, sans lui, ils sont mis devant une simple 
alternative". A cela, il ajoute "c'est un fait d'experience que l'etude 
approfondie d'un projet donne et son examen par l'administration et par 

<U A.T.F 100 Ia 59. "Un contre-projet peut apporter au projet une 
„ „correction tant IDaterielle que formelle. Il ne doit cependant pas 
.... poser au peuple une autre question que le projet; il peut en 
.... revanche proposer une autre reponse". Cons. 6a JdT 1977 I 95/96. 
<2> A.T.F 91 1 191/196. Cons 2. 1·32 du 31.03.1965. Zihlmann et 
.... Zundel/Grand Conseil du canton de Berne. JdT 1966 1 126 <IP formulee 
.... en l'occurrence>. 100 Ia 57 JdT 1977 1 95. Comite d'initiative du 
.... 30.01.1974. 101 la 240, 245/247 Delafontaine precite; 101 la 495 
.... Cons. 4a JdT 1977 1 588; 104 la 245 Cons. 3b JdT 1980 I 508; 113 Ia 
. , .. 46 Cons. 5a JdT 19989 I 202, etc. U.HEFTI-SPOERRY. Gegentwurf und 
.... Rückzug bei Verfassungs-initiativen im Bund. These Zürich. 1959 . 
. . .. J.F .. !UBERT. Traite. Op. cit., vol. 1. 1·399 et 400. Pages 155/156 . 
. .. . Suppl. pages 41/42. A.KOLZ. Die kantonale Volksinitiative. Op. cit., 
.... page 30. E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 218. Voir infra pour le 
.... probleme de savoir s'il appartenait ou pas au TF d'etendre cette 
.... possibilite du CP sans base legale. 
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le Grand Conseil aboutit, dans de nombreux cas, a un contre-projet 
parlementaire qui traduit mieux les voeux des auteurs de l'initiative 
que l'initiative elle-meme C!). Aussi n'est-il pas rare qu'une 
initiative soit retiree en faveur d'un contre-projet du Grand Conseil 
De la sorte, le contre-projet contribue a l'accomplissement de la 
fonction devolue A l'IP, qui est d'adapter constamment le droit aux 
exigences du temps present" <1 >. 

Le TF considere donc que l'institution du CP constitue "une partie 
integrante du droit public federal et cantonal", si bien que le 
legislateur cantonal peut en user sans qu'il existe une base 
consti tutionnelle au legale expresse. <2> 

Il est donc clair que l'existence du contre-projet diminue les 
chances de l' IP d'etre acceptee par votation, et sur ce point tous les 
travaux doctrinaux s'accordent A le reconnaitre. Il dilue ainsi une des 
revendications les plus essentielles du mouvement de democratisation des 
annees 1860, qui etait tres nettement dirige contre les autorites en 
place. Les travaux parlementaires genevois d'introduction du contre­
projet en 1905, montrent, par exemple, assez clairement que celui-ci 
"apparait co111JD.e un corollaire du droit des citoyens de formuler eux­
memes le texte definitif d'une initiative constitutionnelle ou 
legislative."<3> 

Cette legislation du contre-projet a trouve cependant l'accord 
unamime de la doctrine <4> et le TF n'a que rece111JD.ent avoue "que l'on 
peut avoir certains doutes suivant les circonstances sur la realite de 
la possibilite de choix plus etendue qu'offrirait le contre-projet". C5> 

"Certains doutes resultent, il est vrai, du fait que la presentation 
d'un contre-projet diminue plus au moins, selon les modalites du vote, 
les chances d'une initiative d'etre acceptee en votation populaire. Mais 
ce n'est la que la consequence de la plus grande liberte de decision 
offerte aux electeurs et qui leur permet d'exprimer leur volonte de 
fa<;on mieux differenciee lors de la votation."<6> 

Le TF a meme considere, depuis quelques annees, que le fait 
d'elaborer un contre-projet etait non seulement compatible avec le droit 

<1> A.T.F 104 Ia 2401246. Jakob. JdT 1980 509. 91 I 196, JdT 1966 I 126. 
<2> A.T.F 91 I 189. Precit~ 

<3> Memorial de Grand Conseil du 20 mai 1905. 868/869. A.T.F 100 Ia 59 . 
. . . . N· 10 du 30.01. 1974. JdT 1977 I 95196. Comite d'initiative pour 
.... l'interdiction de la chasse dans le canton de Geneve/Grand Conseil 
.... du canton de Geneve. A.AUER. Problemes et perspectives du droit 
.... d'initiative A Geneve. 1986. Page 88. 
<4> W.BURCKHARDT. Kommentar der ~chweizerischen Bundesverfassung. 3eme 
.... ed. Page 818. J.F.AUBERT. Traite. Op . cit., Val . 1. N.399. Page 155 . 
. . . . U.HEFTI-SPOERRY. Gegenentwurf. Op. cit., pages 10 A 64 sq . 
. . . . U.PESTALOZZI. Das Initiativrecht: Op. cit., page 134: le contre­
.... projet est "un element important du jeu democratique lui-meme." 
<5> A.T.F. 91 I precite. 100 Ia 57. Comite d'initiative precite. 101 Ia 
.... 496 Delafontaine precite. 
<6> ZBl 1986. 173 et A.T.F 104 Ia 240/246. Jakob. JdT 1980 509 
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D'un point de vue juridique, le contre-projet est lie par "la 
seconde regle de l'unite de la matiere", c'est-a-dire qu'il doit traiter 
de la meme matiere que l'initiative et viser le meme but que celle-ci. 
Cette disposition resulte du droit federal selon J.F.AUBERT <2>, et de 
l'article 27 al. 3 de la loi du 23 mars 1962 sur les rapports entre les 
Conseils qui exige que le projet elabore par l'Assemblee federale porte 
"sur la meme matiere consti tutionnel le." 

Le TF a pu juger dans un important arret "Comite d'initiative pour 
l'interdiction de la chasse dans le canton de Geneve"<3> que ''si le but 
doit etre le meme et l'objet en rapport avec ce but, les moyens sont 
susceptibles d'etre differents, en ceci notamment qu'ils peuvent rester 
en de~a ou aller au-dela de ceux que propose l'initiative."<4> 

En l'espece, alors que l'IP voulait interdire completement la chasse 
sur le territoire du canton, avec une possibilite de derogation tres 
limitee, le TF a estime conforme au droit public le contre-projet qui se 
contentait de reglementer l'exercice de celle-ci a travers la protection 
de la faune <Art ler lit. a>, pour assurer la securite du public <Art. 
14>. "11 y a donc deux reponses differentes, mais a une seule et meme 
question; elles sont propres a etre presentees simultane ment a 
l'electeur en vue d'un veritable choix."<5> 

Dans ce meme arret, le Tribunal reconnait pour la premiere fois que 
le contre-projet doit se situer au meme niveau normatif que l'IP. <6> 
D'autre part, selon l'art. 66 Al 2 Cst, le Grand Conseil genevois peut 
opposer a l'IP constitutionnelle un contre-projet indirect <7>sous forme 
de simple loi proposee en meme temps que la demande au peuple. D'un 
point de vue materiel, le TF a alors admis que le contre-projet pouvait 
modifier l'initiative sur le fond, en proposant d'autres moyens pour 
atteindre le meme but vise par la de:mande populaire. (8) 

A Saint-Gall, le parlement peut repondre a une IP non formulee soit 
par un contre-projet non formule, soit par un texte redige de toutes 
pieces. <9> 

<U A. T. F 104 Ia 240, JdT 1980 509, 101 Ia 495, JdT 1977 I 588. 100 Ia 
.... 57, JdT 1977 I 95. 
<2> J.F.AUBERT. Traite . Op. cit., Val. 1. 1·399, Page 155.100 Ia 59 JdT 1977 
<3> A.T.F. 100 Ia 59/60. Cons. 6 a. I 95.Art. 6 et 7 GVV a ZH. 
<4> A.T.F. 100 Ia 59. Cons. 6 a. Comite d'initiative precite page note 
.... 1. et la note 2 pour la doctrine. 
<5> A.T.F. 100 Ia 60. 
<6> S.J 1974 550. Dans le Jura, le droit d'IP n'existe qu'en termes 
.... generaux <Art 75 Al 1 Cst> auquel le parlement peut opposer un CP 
.... <Art 76 Al 3 Cst), qui d'apres l'art. 90 Al 3 LDP du 26.10.1978, 
.... doit etre presente, lui aussi, en termes generaux. Cette nouvelle 
.... tendance a distinguer l' IP redigee de celle en termes generaux se 
.... retrouve depuis peu a Bäle-Campagne <Art 29 Al 4> et Uri <Art 28 Al 
.... 3 in fine) qui prevoient alors textuellement que le legislatif local 
.... peut repondre a taute demande populaire par un CP. Si le droit local 
· ... le permet, le CP peut cependant concerner un autre niveau legislatif 
· ... que l'IP: A.T.F 104 Ia 249 JdT 1980 I 513; ZBl 1982. Page 552; SJ 
.... 1974. Page 574 Cons. 6b non publie de l'A.T.F 100 Ia 53 JdT 1977 I 
.... 95. 
<7) A.AUER. Contre-projet indirect, procedure a une phase et clause 
.... referendaire constitutionnelle. RSJB 1986. Pages 209 a 248. 
<8> A.T.F 100 Ia 59 precite. 
<9> Art 49 RIG du 27.11.1967. 
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A Bäle-Ville, d'apres RHINOW, si l' IP a pour objet une rev1s1on 
partielle de la constitution, le Grand Conseil cantonal peut alors y 
opposer un contre-projet, a la condition qu'il soit sous forme 
formu lee. < 1> 

Pour BAle-Campagne, en cas d'initiative non formulee, le parlement 
peut opposer un contre-projet formule ou non lors de la votation sur le 
principe de la revision; mais de plus, lors du vote sur le projet 
concret, le contre-projet eventuel doit ~tre completement redige. (2) 

A Geneve, si la notion d' IP formulee pose peu de problemes, ici 
comme ailleurs, dans la mesure ou elle prendra rang dans le recueil des 
lois ou dans la consti tution formelle <Art 64 Al 2 let. a Cst > <3), 
celle non formulee est peu evidente a comprendre; contrairement au 
niveau federal, le droit genevois ne parle pas de "propositon con~ue en 
termes generaux" <allgemeine Anrerung), ce qui fait que le critere 
decisif tient dans le fait que la proposition populaire n'est pas saus 
forme de projet de loi taut fait, mais simplement sous forme de 
"demande de legiferer sur un objet determine" <4> dans laquelle " ... les 
petitionnaires demandent au Grand Conseil l'elaboration, l'abrogation ou 
la modification d'une loi ... "(5) 

On sait qu'au niveau federal, l'IP saus forme generale, doit s'en 
tenir a un seul principe saus peine d'irrecevabilite <6>, mais il est 
possible, en revanche, au niveau de Geneve, qu'elle contienne des 
dispositions de detail, du fait d'une pratique populaire qui rentre tres 
volontiers dans les details pratiques sur les buts et les moyens a 
envisager pour faire aboutir la demande populaire. <7> 

De ce fait, le legislateur peut, et meme doit, selon la doctrine, 
~tre amene a voter plusieurs lois dans ce me:me domaine pour satisfaire 
la demande du peuple. <8> Il est sur que le Grand Conseil n'est pas "un 
simple comite de redaction", mais qu'il tend a s'en rapprocher avec de 

<1> R.A.RHINOV. Volksrechte. 1984. Pages 1521153. A.AUER. Problemes 
.... Op. cit., page 92. 
<2> Art 79 Al 4 GpR de la loi du 7.09.1981 . 
<3> J.F.AUBERT. Traite. Op. cit., Val 1. w· 380. Page 149. 
<4> Art 64 Al 2 Let.b Cst. 
<5> Art 67 AL 1 Cst. 
<6> Opinion favorable de X.B.KUHN. Das Prinzip der Einheit der Materie 
.... bei Volksinitiativen auf Partialrevision der Bundesverfassung. <Ein 
.... Beitrag zu den Problemen des Volksinitiativrechtes im Bunde). 1956 . 
.... Page 46. "Mais cette vue tres stricte n'est pas celle de la 
.... pratique." C.f J.F.AUBERT. Traite. Op. cit., Val. 1. N. 380. Page 
.... 149. Voir supra page 
<7> D.GIRAUX. Op. cit., pages 215 a 255 et 206 a 209 pour les 
.... dispositions textuelles du canton et de la ville de Geneve. 
<8> D.GIRAUX. Op. cit., page 166 pour les difficultes de comptabiliser 
.... ainsi les IP. A.AUER. Problemes. Op. cit., page 37. A.T.F 105 Ia 
.... 366. Cons. 4 w·54 du 28.09.1979. Cristin et Parti socialiste 
.... genevois/Geneve, Grand Conseil. JdT I 579/580 et le commentaire tres 
„ „severe d'E.GRISEL sur le TF dans "La validite. „" Op. cit„ pages 
.... 329 a. 339. 
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telles contraintes, qu'il peut d'ailleurs essayer de contrecarrer dans 
son texte de concretisation du vouloir populaire. Paradoxalement, l' IP 
non formulee tendrait donc a se rapprocher de la simple petition, ce qui 
en denature singulierement l'essence meme. (1) 

A l'oppose comment envisager un parlement engage pour plusieurs 
annees par une IP dont les effets ne prendraient fin que lorsque toutes 
les exigences, approuvees par ratifiction populaire, viendraient a etre 
concretisees; surtout si l'initiative etait de circonstance ou que le 
domaine sur lequel elle portait a bouge tres rapidemment, entrainant 
alors de la part des autorites de nouvelles tentatives de modifier de 
fayon ouverte ou rampante les directives fixees par le peuple, avec des 
cascades de recours sans fin devant le TF, et un electorat qui pourrait, 
en fin de compte, rejeter les lois de concretisation, saus le regard 
reprobateur des autorites. 

On voit donc que les cantons, s'ils ont tous admis l'instauration du 
contre-projet, essaient de se differencier des autres entites locales en 
amenageant celui-ci de fa~on aussi variee que possible. Nous verrons 
d'aileurs au paragraphe suivant qu'il en va de meme, en particulier, 
quant aux modalites devote de l'IP avec un contre-projet . 

L'ensemble de cette jurisprudence faisait dire a Andreas AUER en 
1978: 

"Remarquons simplement que la clarte de cette jurisprudence, 
favorable aux autorites, est plus apparente que reelle, car elle repose 
entierement sur la distinction entre le but et les moyens, distinction 
qui ne sera dans la pratique, pas moins problematique dans ce domaine 
precis que lors de l'application du principe de l'unite de la matiere. 
Ceci d'autant plus que, du moins pour les cantons qui interdisent le 
double-oui, le but avoue d'un contre-projet peut etre sensiblement 
different de son but reel, soigneusement cache, a savoir d'empecher 
l'initiative de passer le cap de la votation. C'est ici qu'il y aurait 
lieu d' appl iquer la jurisprudence relative a l' abus de droit, <2) mais i 1 
est bien clair que la preuve d'une utilisation abusive du droit de 
presenter un contre-proj et sera extremement diff icile si non impossible a 
fournir". <3> 

En 1986 le meme auteur conclut: 
"Cette jurisprudence doit etre approuvee, car elle confirme que le 

droit d'initiative, que la constitution reconnait aux autorites <Art 89 
et 90 de la Cst . genevoise>, se situe au meme plan que le droit 
d'initiative des electeurs <Art 64 Cst. genevoise) et ne peut donc etre 

<1> A.AUER. Problemes. Op. cit., pages 37/38 . Le droit de petition est 
... . garanti depuis 1847 a Geneve <Art 11 Cst) sans consequences 
... . juridiques prejudiciables possibles pour les autorites . C.f A.T . F . 
. . . . 104 Ia 434/443. w· 65 du 20.09. 1978 Stauffacher Cl'autorite doit 
.... prendre connaisance d'une petition collective meme si quelques 
.... signatures sont fictives). Voir J.F.AUBERT. Traite . Op. cit., Val . 
. . . . 2. w· 2010. Page 711 et Suppl. Page 255 . Note 2 . 
<2> Voir infra page 59Ssur ce theme . 
<3> A. AUER . Les droits . Op. cit., page 150. 
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limite par l'exercice de celu1-c1." (1) 

L'IP et le contre-projet doivent ~tre places sur un pied d'egalite 
<2> sans traitement preferentiel de la part des autorites, comme par 
exemple de presenter le contre-projet avant l'IP. (3) Le contre-projet 
legislatif ne peut se contenter de presenter des dispositions de 
caractere concret si l'IP constitutionnelle tend, pour sa part, a 
l'adoption de principes directeurs. <4> 

Si l'on ne disposait ·que de l'exemple de la Suisse, on serait amene 
a conclure, h!tivement, que l'intervention des autorites est une chose 
assez "naturelle". laus avons cependant aussi le cas des Etats-Unis et 
il se trouve que sur les dix-sept Etats qui pratiquent l'IP 
constitutionnelle <5> il n'y en a que deux qui autorisent le CP. <6> Cela 
tient evidemment a la tradition historique specifique du peuple 
americain qui n'accorde aucune confiance aux autorites et c'est assez 
troublant pour s'emp~cher de considerer systematiquem.ent la possibilite 
du CP comme un bienfait. laus aurions ~me tendance a penser le 
contraire ... bien qu'en matiere legislative cette possibilite est au 
contraire parfois abusive aux Etats-Unis. (7) 

Voyons maintenant la riche diversite des modalites techniques qui ne 
sont d'ailleurs pas sans avoir des incidences politiques sur les 
procedures populaires au niveau des differents cantons suisses. 

SECTIOI D: Xodalites pratiques de vote: 

a) Techniquement, le probleme essentiel est de savoir comment an 
doit formuler la question qui sera ensuite soumise aux electeurs. <8> 
Bien que le CP seit soumis a certaines restrictions formelles et 
materielles <9> et doive laisser une possibilite procedurale permettant 
un vote suffisamment differencie, <10) bien qu'il faille conserver une 
etroite relation entre IP et CP au risque de vieler tant les dioits 
politiques en general que celui d'intiative en particulier, <11> il n'est 
evidemment pas possible de presenter le CP en votation avant l' IP. <12> 

<1> A.AUER. Problemes. Op. cit., 89 et A.KOLZ. Die kantonale 
.... Volksinitiative in der Rechtsprechung des Bundesgerichts. ZBl 1982 . 
.... Pages 1 a 49. <2> FF 1984 II 345, 362. <3> A.T.F 104 Ia 240, 248. 
<4> ZBl 1982 548, 552/553. <5> Voir la liste supra pages 151/152. 
<6> Au Xassachusetts le "legislative substitute" necessite que lors de 
.... deux sessions consecutives la majorite des deputes qui votent dans 
.... les deux Chambres approuvent le CP <Amdt Art 48 III Section 2) . 
. . . . Celui-ci doit "maintenir le sens de la proposition ainsi revisee" 
.... <Buckley/Secretary cf the Commonwealth. 355 B.E. 2d 806/811. 1976.) 
.... ce qui revient a dire que l'objet et le but doivent ~tre identiques 
.... En 1976 une IP voulait interdire, avec des exceptions, le port 
.... d'arme a feu et les autorites proposerent, elles, des peines plus 
.... severes pour les crimes commis armes A la main ce que la justice n'a 
.... pas considere comme etant un CP acceptable-C.f Robert G.STEVART. The 
.... Law of Initiative Referendum in Massachusetts. 12. Bew England Law 
.... Review. Pages 455/524. 1977. Page 489). En Oregon, le Parlement peut 
.... elaborer un CP sur la m~me matiere <Cst. Art 17 Section 2 Ch. 2> . 
. . . . AUER. Etats-Unis. Op. cit., page 52 ii. 
<7> Sur ce point voir infra page s 5-95/ 597. 
<8> Joseph KELLER. Wie soll die Abstimmungsfrage formuliert werden ? 
.... Dans "Das Abstimmungsproblem bei Initiativen" de Walter Adolf JOHR . 
. . . . Hochschule St. Gallen. leuhe Reihe. B0 5. 1975. Annexe 3. Pages 155 a 
.... 180. Walter Adolf JOHR. Op. cit., pages 37/39. 
<9> ZBl 1982. Page 552. Cons. 4b. 
<10) ZBl 1986. Page 173; 1982. Page 554. Cons. 4d. KOLZ. Op. cit., pages 
..... 31/32. 
<11> AUER. Problemes. 1987. 1°50 Page 26. J.P.J(ULLER. RJB 1980. Page 
..... 282. 
<12> A.T.F 104 Ia 248 Cons. 4a JdT 1980 I 511; ZBl 1982. Pages 552 et 
..... 554. AUER. Problemes. 1987. 1°127. Pa~e 67. 
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11 faut en effet rediger le bulletin de vote de fa~on assez claire pour que 
le citoyen puisse choisir entre l'initiative, le contre-projet au le 
statu quo, sans qu'aucune formulation ne tende a favoriser l'une de ce~: 

trois solutions. Re:marquonscependant qu'au niveau cantonal, le 
probleme est moins complexe qu'a celui federal, dans la mesure au 
n'existe pas a ce stade la regle de l'exigence de la double majorite du 
peuple et des cantons pour taute revision constitutionnelle <c . f Art. 
123 Al 1 Cst. >. 

Les cantons s'en tiennent, pour la majorite d'entre eux, au systeme 
de la votation alternative, qui est la solution encore retenue par le 
legislateur federal, et ce, depuis 1892 . (cas A, page suivante) <1>. 
D'apres cette modalite, l'electeur peut soit rejeter les deux textes 
proposes, soit n'en accepter qu'un. <Art. 76 LDP> Il est a noter que si 
les deux non sont valables de ~me que les bulletins comportant un oui 
et un non, ceux renfermant deux oui sont nuls. En revanche, quand un 
bulletin comporte un non et un blanc au un oui et un blanc, il est 
considere comme valide, le blanc signifiant alors non. <2> 

Ce systeme est de plus en plus critique au niveau federal par la 
doctrine qui lui reproche de permettre a la minorite d'imposer ses vues 
a la majorite du pays. <3> Tel semble d'ailleurs ~tre l'avis du Tribunal 
federal . (4) Si le citoyen peut voter deux fois non, il ne peut emettre 
un double oui, ce qui diminue les chances de changement. En effet, les 
partisans du changement se divisent en deux groupes qui font que chaque 
voix donnee a un texte donne un refus objectif de l'autre version. <5> 

Mais ces remarques sont plus theoriques que pratiques car, dans les 
faits, sur 86 initiatives federales proposees, 8 ont ete approuvees, et 
c'est quand il y avait un contre-projet directement oppose a 
l'initiative que les demandes populaires ont le mieux reussi. La moyenne 
de succes est de Bi lorsque l'initiative etait presentee seule <6 sur 
74> alors qu'elle est de 16% dans les scrutins doubles <2 sur 12). <6> 

11 est plus inquietant de constater que le nombre de bulletins nuls 
est de 10 a 15 fois superieur quand il y a un contre-projet propose. Et 
il y a un grief plus grave au cas au un electeur penche pour l'initia­
tive; dans cette perspective, il ne peut pas, avec ce systeme, faire 
savoir s'il prefere plutöt le contre-projet au le statu qua . Toutes les 
tentatives pour changer ce systeme apparaissent trop compliquees et/au 
trop couteuses, mais la democratie a-t-elle un prix ? (7) 

<1) E.GRISEL . Traite. Op. cit . , page 212. 
<2> FF 1984 II 365 . 
<3> A.KOLZ. Tauglicher Kompromissvorschlag für das Verfahren bei 
.... Doppelabstimmungen? NZZ. 29. 11. 1984. w· 279. Page 35 SPOERRY-
.. . . TONEATTI. Doppeltes Ja-Eine problematische Vorlage. NZZ. 26 . 02.1985 . 
. . . . N· 47. Page 33 . Pour une bibliographie retrospective d'ensemble voir 
.. .. FF 1984 II 399-401 . 
<4> ZBl 1982 . Page 552 selon E.GRISEL. Traite . Op.; cit . Page 220. Note 
.... 56 . 
<5) FF 1984 II 365/366 . 
<6) F. GRISEL . Traite . Op. cit . , Page 213. Note 20. 
<7> pour une synthese, au niveau federal, sur cette question, voir 
. ... E.GRISEL. Traite . Op. cit., Pages 213 a 216. 
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h> MODALITES DEVOTE EN GAS D'INITIATIVE ET DE CONTRE-PROJET. 

1> CANTONS PREVOYANT DES MODALITES CLASSIQUES. 

CANTONS ARTICLES DE LOIS 

FR Art 206 Al 6 et 216 Al 4 LEDP <loi de 15.07.1966) 
GR Art 57 GpR <loi du 07.10.1962> 
LU Art 13 a 15 IRG <loi du 20.01.1908> 
OW Pratique traditionnelle 
SO Pratique traditionnelle d'apres l'ACst <art 18> 
SZ Art 49 lit.d GWA <loi du 15.10.1970> 
TG Art 27 Al 2 WAG 
VS Pratique traditionnelle 
ZG Art 95bis Al 1 WAG <loi du 23.01.1979> 

-Questions posees en un seul scrutin: 

A> Acceptez-vous l'initiative populaire? 
B> Acceptez-vous le contre-projet de l'Assemblee cantonale ? 

Le double non est valable, un oui un non, :mais le double oui amene a 
annuler le bulletin. 

2> CANTONS AYANT INTRODUIT LE DOUBLE OUI. 

BE Art 20 Al 2 a 4 LDP <loi du 05.05.1980) 
BS Art 4 Al 3 IRG 
GE Art 66 Al 2 et 68 Al 2 Cst 
JU Art 76 Al 3 et 5 Cst 
ZH Art 7 Al 1 GVV <loi du 01/06/1969) 

3> CANTONS AYANT INTRODUIT LA POSSIBILITE D'UN VOTE POSITIF SUR 
............ L'IP ET LE CP AVEC CHOIX SUBSIDIAIRE. 

BL Landratbeschluss du 05.12. 1977 et art 20 du projet de revision de la 
... GpR du 04.02.1986. 
NE Art 113 LDP. 
SO Art 33 NCst. 
UR Art 73 WAVG <loi du 02.05. 1979>. 

-Questions posees sur le meme bulletin: 

A> Acceptez-vous l'initiative populaire? 
BJ Acceptez-vous le contre-projet du Grand Conseil ? 
Ct Si le peuple accepte a la fois l'initiative populaire et le contre­
... projet, est-ce l'initiative ou le contre-projet qui doit entrer en 
... vigueur? 
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4> CABTONS AYABT IBSTITUE DES VOTES SEPARES, LE PREMIER A 
............ EVENTUEL, LE SECOND A TITRE PRINCIPAL. 

SG Art 49 Cst et 50-1 RIG <loi du 27.11.1967> 
TI Art 18-19 LIPR <loi du 22.02.1954> 

-Questions posees successivement aux electeurs: 

lere votation: 

A> Approuvez-vous l'initiative ? 
B> approuvez-vous le contre-projet ? 

'T- -: ~=-
• - "l. ~ ~ 

2eme votation qui porte sur le projet ayant obtenu le plus de voix: 

C> Approuvez-vous la revision portant 

5> CAS PARTICULIERS. 

VD Art 27 Ch 1 Al 3 Cst 
SH Art 43 Al 4 et 5 Cst 

sur 

-A Vaud le bulletin de vote est ainsi redige: 

? 

A> Acceptez-vous en principe la revision de la legislation sur .... ? 
B> Au cas ou les oui l'emportent, acceptez-vous: 
1> l'initiative? ou 
2) le contre-projet. 

-A Schaffhouse 

lere votation: 

A> Acceptez-vous le contre-projet ? 

2eme votation au cas ou le ler scrutin n'a pas obtenu la majorite: 

B> Acceptez-vous l'initiative populaire? 
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c>~Seuls cinq cantons autorisent le double-oui, encore que ce 
mouvement prenne de l'ampleur puisque Berne vient juste de l'adopter 
<cas B, page precedente>: 
-Bäle-Ville, Geneve, le Jura et Zurich <1> 

Selen A.AUER, le double-oui ne favorise ni les partisans ni les 
adversaires d'une reforme mais ne permet pas en revanche aux electeurs 
de fixer des priorites. <2> 

Pour E.GRISEL, si l'innovation a des avantages <accessibilite aux 
Citoyens donc diminution des bulletins nuls, egalite des chances entre 
les projets et le statu qua> elle a "aussi d'assez graves defauts. Elle 
entraine d'abord un vote ambigu, voire contradictoire, car eile autorise 
l'individu a ratifier deux versions qui s'excluent l'une l'autre et ne 
sauraient donc entrer en vigueur simultanement. En somme, il n'est pas 
logique de mettre sur un meme pied le double non, qui est un suffrage 
rationnel et clair, et le double oui, qui traduit un voeu irrealisable. 
Au surplus, cela n'accroit pas sensiblement les possibilites de choix 
offertes aux electeurs; ceux-ci obtiennent une seule faculte 
supplementaire: celle de temoigner leur indifference entre !'initiative 
et le contre-projet; le progres semble mince, d'autant que le vote 
populaire n'est pas fait pour exprimer des sentiments de neutralite, 
mais pour prendre une decision. Enfin, le resultat risque d'etre fausse, 
car le contre-projet est artificiellement avantage."(3) 

Raison majeure qui a amene certains cantons a opter pour le systeme 
de la votation eventuelle <tableau C-page precedente> pour laquelle 
existent plusieurs possibilites: 

Le scrutin peut avoir lieu le jour meme, auquel cas les votants 
repondent en une seule fois a trois questions separees. Les deux 
premieres peuvent alors recevoir une reponse affirmative, independamment 
l'une de l'autre. La troisieme n'a lieu d'etre denombree que si les deux 
premieres questions ont obtenu la pluralite des voix. (4) Dans ce cas, il 
appartient a l'electeur d'opter pour l'un des deux termes de 
!'alternative. Le canton de Bäle-Campagne a ete le premier a appliquer 
ce modele le 26.02 . 1978, dit systeme RAAB, du nom de l'economiste 
l'ayant echafaude. <5> Uri l'adopte l'annee suivante pour une premiere 
application le 26.09.1982. Lucerne et Schwyz, dans leurs recents projets 
de nouvelles constitutions semblent aller dans le meme sens. (6) 

Un tel systeme a l'avantage de permettre aux citoyens de donner le 
plus grand nombre de preferences, en evitant un deuxieme scrutin. Mais 
il autorise le double oui, ce qui n'est pas tres logique par rapport a 

<1> R.RRIJOW. Volksrechte, in Handbuch des Staats-und Verwaltungsrechts 
.... des Kantons Basel-Stadt. 1984. Page 164. 
<2> A.AUER. Op. cit . , page 148. 
<3> E.GRISEL. Traite. Op. cit., pages 220/221. ZBl 1980. Bern. Pages 392 
.... a 396, en particulier page 395. 
<4> Ch.RAAB. ZBl 1976. Page 381. 
<5> Ch.RAAB Die Ermittlung des wahren Volkswillens im Bundesstaat: das 
.... Verfahren mit bedingter Eventualabstimmung <Doppel-Ja mit Stich-

.. ~ .. frage> als Lösung des Abstimmungsproblems bei Initiative und 
• r~ .Gegenvorschlag Schultess Polygraphischer Verlag A.G. Zürich. 1984 . 
. . . . 513 Pages. 
<6> NZZ. N. 121. 29.05. 1985 et NZZ. N. 3 du 06.01. 1988. 
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l'hypothese d'un choix a faire. La troisieme question ne souffre en fai: 
pas de reponse par oui au par non, <1> elle peut aussi apparaitre 
incomprehensible a l'electeur qui doit faire la, un vote hypothetique 
qui peut lui sembler absurde s' il a deja dit deux fois oui au deux foi~ 
non precedellll!lent. 

Dans le canton de Vaud, l'ordre des questions est exactement inverse 
<Schema E, page5'0>. L'electeur est d'abord invite a repondre par oui ou 
par non sur le principe de l'innovation. La deuxieme question lui 
demande, au cas au les oui seraient majoritaires, de choisir entre l' IP 
et le contre-projet. 

Le scrutin a lieu le ~me jour, et les votants repondent en une 
seule fois a deux questions separees . La premiere de celles-ci les amene 
a se prononcer par oui au par non sur le principe de l'innovation. La 
deuxieme les invite, au cas ou les oui seraient majoritaires, a choisir 
entre l' IP et le contre-projet. 

Ce systeme a ete accepte par les Vaudois le 4 decembre 1977 <2>, 
alors qu'auparavant leur Grand Conseil avait pris l'habitude, juste 
apres le depot d'une initiative, d'adopter un projet de loi dans le 
domaine vise par celle-ci mais sans lui donner formellement le titre de 
contre-projet. Lars de la votation sur l'IP, il precisait alors qu'en 
cas de rejet de celle-ci son propre projet entrerait en vigueur! 

Les deux questions du nouveau systeme ne sont en effet pas liees, 
ce qui fait que le votant peut choisir, a titre subsidiaire, quelle que 
soit la reponse qu' il donne prealablement a la premiere question, entre 
!'initiative populaire et le texte des autorites. Si les non l'emportent 
a la question principale il y a statu quo. Au cas ou c'est le oui qui 
domine il faut alors compter une deuxieme fois afin de determiner si 
c'est l'initiative ou le contre-projet qui va entrer en vigueur . 

De tous les systemes de votation, celui du canton de Vaud a, depuis 
cette modalite nouvelle, la preference de John FAVRE <3>. Pour E.GRISEL 
"ici, <par rapport au cas precedent> la redaction du bulletin est plus 
limpide et mieux accessible a chacun. Par contre, les possibilites de 
choix offertes au citoyen sont moins etendues."<4> 

Certains cantons separent dans le temps la Votation eventuelle et 
celle principale. C'est le cas a Schaffhouse, Saint-Gall et au Tessin . 

.2.·Pour Schaffhouse <schemab 5, page 590jle premier vote porte sur le 
contre-projet . En cas d'acceptation, le sort de l' IP est scelle! Sinon, 
au cas ou donc le contre-projet n'aurait pas rencontre d'echo favorable, 
elle est soumise au peuple . Ce systeme, s'il a l'avantage de simplifier 
(outrageusement?) la procedure, laisse peu de chances a !'initiative 
populaire. Au cas ou le contre-projet est accepte, il faut alors 
considerer l'initiative populaire comme n'ayant eu que la force d'une 
simple petition, ce qui n'est pas flatteur pour la democratie . Dans le 

<1> ZBl 1980 . Pages 395/396 . 
<2> BGC. Printemps 1977. Pages 335/336 et 342/343 . 
(3) J.FAVRE. IP et contre-projet . Le droit d'initiative compromis par le 
... . -:made de votation en cas de contre-projet. Revue syndicale suisse, 
... „_organe permanent de l' Union syndicale suisse. Janvier 1981. Page 20. 
<4> E.GR1SEL . Traite . Op. cit . , page 222 et Le made de votation. Op . 
. . . . cit., pages 563 et 569. Voir aussi FF 1984 II 370 . 
. . . . Le fait qu'une IP seit deposee ne paralyse pas pour autant 
. .. . l'activite legislative en ce domaine. De ce fait le constituant ou 
.... le legislateur peut continuer a legiferer en realisant ainsi taut ou 
.... partie des buts poursuivis par la demande populaire en cours. A Vaud 
.... il munit souvent alors la nouvelle loi d'une clause de caducite au 
.... cas au l' IP serait acceptee ulterieurement en votation ce qui ne 

viole oar le droit devote des citoyens. A.T.F 112 Ia 391 Cons. 5 
',,. -1 1" A rf"~ '1" ?.'.).'.l 
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cas contraire, ce premier tir de barrage aura le fächeux effet 
d'amoindrir encore les chances de succes de la demande populaire, car 
l'on sait d'experience que les initiatives n'ont pas la faveur des 
electeurs. <1) 

3-Au Tessin <Art 18 et 19 Lai sur les IP> et A Saint-Gall <Art 50 RIG) 
<schema D, page >la votation preleminaire oppose l' IP et le contre­
projet, et celle principale porte sur le principe de l'innovation . Pour 
E.GRISEL" de taute les variantes concevables, celle-ci est sans doute 
la plus claire et la plus logique. Elle laisse aux votants une entiere 
liberte de decision, sans les contraindre Ase fonder sur des 
hypotheses. Certes, elle retarde le resultat final et alourdit le 
calendrier des votations; de plus, elle risque de favoriser les 
manoeuvres tactiques et de faire place au hasard, car ce ne sont pas 
tcujours les memes personnes qui participent aux deux scrutins 
successifs. Ces objections ne paraissent toutefois pas determinantes, au 
regard des qualites du systeme."(2) 

d) Les differentes modalites de vote sont donc tres nombreuses, a 
tel point que K.JOHR en denombre 25 (3) dont 12 meritent de retenir 
serieusement l' attention selon E. GRISEL. <4> Kais les mathematiques ne 
sont pas l'element principal permettant A un habile technicien de 
resoudre au mieux le probleme. Il faut absolument et prioritairement 
tenir campte des facteurs politiques tels que la simplicite des 
questions posees, le respect de la liberte des citoyens, une procedure 
aussi transparente que possible, une grande clarte dans le resultat 
obtenu, etc. 

On sait que l'electeur, place en face d'une initiative populaire, 
d'un contre-projet et du statu qua, peut porter 13 appreciations 
exemptes de contradictions (5) : 

- signif ie preference 
= signifie indifference 

(1) E.GRISEL . Le mode de votation. Op. cit., page 564. 
<2> E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 222 et ZBL. 1979. Le mode de 
.... votation sur l'initiative populaire et le contre-projet en droit 
.... federal. ZBl 1979. N"80. Page 572: "la solution qui repond le mieux 
.... a ces exigences est celle qui implique des votations successives, la 
.... premiere A titre eventuel, la seconde a titre definitif." Du meme 
.... avis, A.AUER. Problemes et perspectives du droit d'initiative a 
.... Geneve. 1986. Page 97. N" 134 . 
. . . . Sur le fait que ce ne sont pas toujours les memes personnes qui 
.... participent aux deux scrutins successifs, voir FF 1984 II 372 et ZBl 
.... 1980. Page 394 et J.F.AUBERT. Traite. Tome 1. H" 413. Page 160. 
(3) W.A.JOHR.Das Abtimmungsproblem bei drei Alternativen. Revue suisse 
.... d'economie politique et de statistique. 1976. Pages 469 a 534. 
<4) E.GRISEL. Le mode de votation. Op. cit., page 551. 
(5) FF 1984 II 361. Ch.RAAB Die Ermittlung des wahren Volkswillens im 
. ·-.Bundesstaat. Zürich. 1985. Page 64. H.U.WILI Nein oder nicht nein, 
.. ,.das ist hier die Frage: zu Genauigkeitsgrad und Verfassungmässigkeit 
.... des geltenden Abstimmungsverfahrens bei Volksinitiativen mit 
.... Gegenentwurf. R.D.S 1985. I. Page 542. 



594 

1. I - CP - SQ 6 . SQ - CP - 1 11. CP - I = SQ 
·2. I - SQ CP 7. I = CP - SQ 12 . SQ - I = CP 
3. CP- I SQ 8. I = SQ - CP 13 . I = CP= SQ 
4. CP- SQ I 9. I - CP = SQ 
5 . SQ- I CP 10. CP = SQ - I 

Au niveau federal, seules les options 2, 4, 12 et 13 sont possibles 
ce qui fait que certains auteurs les trouvent contraires a. la vraie 
11 berte de vote. <1) 

Le double oui permet 9 possibilites <soit les figures 2, 4, 7 a 
13) <2> et le Tribunal federal a estime que "le modele zurichois" n' est 
pas contraire A la liberte de vote. <3> 

Mais la procedure de vote avec question subsidiaire proposee par 
HAAB presente selon cette haute juridiction "certains avantage~· par 
rapport au systeme precedent, ce qui n'exclut pas cependant, selon elle, 
des difficultes lors de la formulation de la question soumise au vote, 
et m~me au moment de la determination du resultat du scrutin. <4> 

On le voit donc, le Tribunal Federal joue pour sa part un röle de 
plus en plus unificateur, mais 11 n'empeche qu'il affirme: "ces divers 
systemes ont tous des avantages et des inconvenients, et l'on ne peut 
d'emblee soutenir que l'un soit plus democratique que les autres"(5) 
taut au plus peut-11 exercer une censure en cas de proposition d'une 
solution qui "ne se concilierait pas avec les regles elementaires de la 
democratie."<6> 

Il peut arriver que plusieurs initiatives populaires portant sur le 
meme sujet soient pendantes et que l'autorite veuille regler le probleme 
par recours au souverain, c'est-a-dire au jugement populaire . Cette 
situation n'est generalement pas prevue par les textes pour la banne 
raison qu'elle ne devrait passe produire si les autorites diligentaient 
les initiatives avec la promptitude voulue. A Zurich cependant, existe 
l'article 7 GVV qui prevoit que les textes peuvent alors etre presentes 
A votation, avec ou sans contre-projet, lors d'un scrutin unique . Le 
Tribunal federal a approuve cette modalite dans la mesure au elle permet 
au Citoyen de repondre a des "questions alternatives simples" en pouvant 
repondre oui plusieurs fois sur le meme bulletin . C7> 

t)Aux Etats-Unis dans les Etats d'Alaska et du Wyoming, alors que les 

<1> Ch . RAAB. Die Ermittlung des wahren Volkswillens im Bundesstaat . 
. . . . 1985. Op . cit., page 455 et A.KOLZ. Die kantonale Volksinitiative in 
.. .. der Rechtsprechung des Bundesgerichts . ZBl 1982 . Page 34. 
<2> Ch.RAAB . Die Ermittlung . . Op. cit . , page 25. FF 1984 II 368 . 
<3> ZBl 1986 . 172/174. 
<4> ZBl 1986 . 174 . 
<5> Arret DELAFONTAINE du 16 . 11 . 1976. Page 18 . Cons.6b. 
<6> Arret DELAFONTAINE . Page 17. ZBl 1980 . Page 394. Projet de revision 
.. . . de la Cst. thurgoviennne . P. STAHELII . Zum Abstimmungverfahren bei 
. . ~ . Volksinitiativen mit Gegenvorschlag . IZZ . 14. 10.1985 . 1· 238. Page 
.. . -~ 19 . 
<7 > ZBl 1982 . Pages 548/554 et ZBl 1980 . Page 396 Ch 4. 
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initiatives populaires legislatives <1> sont en principe soumises au 
scrutin des la premiere votation generale qui suit leur depot, le 
Parlement peut court-circuiter cette proposition s'il legifere 
"substantially the same measure" ce qui annule de fait la demande 
minoritaire. Quand tel est donc le souhait des autorites une judicieuse 
amputation de ce qui leur deplait dans le texte de l' IP est alors taut A 
fait possible et la jurisprudence accepte parfaitement (2) ce qu'il faut 
bien considerer pourtant comme un abus de pouvoir, meme si les elus 
peuvent se prevaloir d'une legitimite populaire superieure A celle des 
initiants. En effet si le Comite d'initiative est intervenu sur un theme 
particulier c'est bien evidemment parce que les responsables politiques 
representant le peuple n'ont pas voulu, et/au ose, legiferer sur ce 
point. La constitution locale prevoyant cette intervention populaire, 
<vecue trop souvent comme une intrusicn par les autorites) 11 est donc 
juste, Ace moment la, de laisser le souverain local trancher entre l' IP 
et l'eventuel CP si le quorum de signatures requises a ete atteint et si 
la demande est legale tant sur la forme que sur le f ond. 

L'Ohio a un systeme encore plus contraignant pour les promoteurs de 
l' IP legislative car si le Parlement ne se prononce pas dans un delai de 
4 mois. ou bien rejette explicitement l' IP, le Comite doit a nouveau 
recolter le nombre de signatures requises afin de poursuivre la 
procedure. <3> Cette deuxieme etape franchie victorieusement par la 
demande populaire, le legislatif peut alors la modifier a sa guise, et 
dans les memes limites que pour les Etats d'Alaska et du Wyoming, ce qui 
fait entrer le texte en vigueur sous reserve d'un eventuel referendum 
facultatif et a la condition supplementaire que les initiants ne 
demandent pas, avec 3% des signatures du souverain local, que la 
modification soit alors soumise aux electeurs. C'est donc le Comite 
d'initiative qui se substitue au souverain pour canaliser la procedure 
et au cas au il provoque la votation sur l'initiative, le rejet 
populaire entrainera de facto la mise en vigueur du CP. <4) Qui a dit que 
la democratie directe etait une chose simple a mettre en pratique ? 

<1> Pour les deux seuls Etats permettant le CP constitutionnel supra 
. ... page 587 · 
(2) Dans l'arret Warren/Boucher. 543 P. 2d. 731 <Alaska 1975) la Cour 
.... Supreme de cet Etat a ete amenee A preciser le terme de 
.... "substantiellement la meme mesure". En l'espece la demande populaire 
.... visait A limiter tant les depenses que les contributions des 
.... campagnes electorales, avec un recours par voie d'action permettant 
.... des amendes, voire l'invalidation de l'election. La loi votee 
.... ulterieurement entendait seulement exiger la simple divulgation 
.... desdites finances et adoucissait les sanctions <allez savoir 
.... pourquoi ! ). La Cour a estime la solution parlementaire taut a fait 
. ... legale . . . A. AUER . Etats.-Unis . Op. ci t., page 63. 
<3) Cst. Art. 2 Section 1 let. b; soit 3i du corps electoral. C'est la 
.... meme chose dans l'Utah <Utha Annotated Section 20-11-3), soit 5i du 
.... corps electoral, mais il n'y a pas, apparemment, de CP possible. 
<4) Rtchard E.CHESLEY. The Current Use of the Initiative and Referendum 
.... in-Ohio and other States. 53 University of Cincinnati Law Review . 
. . . . 1984. Page 548. 
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Pour ce qui est des Etats du Xaine, du Michigan, du Nevada et de 
Washington, le legislatif local a une triple option apres 
l'aboutissement de l'IP legislative <1> dont la troisieme possibilite 
permet un CP a la condition que le correctif du corps legislatif ne 
porte que sur des points mineurs de l'IP auxquels les autorites 
s'opposent ou bien encore sur les moyens proposes par la demande 
populaire si les elus ne sont pas d'accord sur ceux-ci. 

Au Nevada et au Xichigan, entre l'IP legislative et le CP, c'est la 
proposition qui a remporte le plus de voix qui entrera en vigueur. Dans 
le Maine, au cas ou aucun des deux textes n'obtient la majorite des 
suffrages exprimes pour ET contre les deux propositions, il faut, pour 
qu'il soit soumis d'ailleurs seul a la prochaine votation du souverain, 
que le texte ayant obtenu le plus de voix <et lui seul) represente de 
plus au moins un tiers des suffrages emis pour ET contre les deux textes 
! <2) 

L'Etat de Washington pratique le systeme du vote alternatif avec 
question subsidiaire: la question principale porte sur l' IP legislative 
et le CP et les electeurs sont appeles a voter par oui ou non; la 
question subsidiaire n'a alors de sens que dans l'hypothese au le oui 
l'emporte pour les deux textes ce qui lui donne curieusement une 
acception tres proche de celle retenue par le constituant federal suisse 
le 19 decembre 1986. <3> 

Enfin le Massachusetts a la procedure la plus complexe <4> et la 
constitution prescrit dans le detail le parcours perilleux d'une IP 
legislative. Deposee au plus tard le premier mercredi du mois de 
decembre qui precede le jour de votation rituel auquel elle doit etre 
normalement ratifiee positivement <ou pas) par le peuple <l'annee 
suivante), cette demande populaire peut ensuite etre soumise a l'examen 
du Parlement pendant les six mois suivants (durant donc la premiere 
moitie de l'annee de gestation menant au vote populaire), soit jusqu'en 
mai. Le corps legislatif peut alors adopter cette proposition et le 
texte rentre ainsi en vigueur . Dans le cas ou 11 refuse l' IP au bien 
s'il ne s'est pas prononce dans le delai requis, les dix premiers 
signataires de la demande populaire peuvent modifier le texte initial 
sans en changer la substance <! ), et ce, avant le premier mercredi du 
mois de juin. Le Comite dispose alors d'un delai de un mois <jusqu'au 
premier mercredi de juillet) pour obtenir 0,5% des signatures de 
l'ensemble du corps electoral local, derniere condition pour que le 

<1> -S'il approuve pleinement la demande minoritaire l' IP devient loi 
.... soumise A referendum facultatif . 
. . . . -S'il rejette la proposition ou n'arrive pas a se determiner assez 
.... rapidemment sur ce qoi lui est soumis <40 jours au Nevada et au 
.... Michigan) le texte d' IP est soumis d'office au peuple souverain. 
<2> C'est d'une simplicite taute americaine. Arr~t Farris ex. rel . 
. . . . Dorsky/Goss. 60 A. 2d. 908 <1948>. A.AUER. Etats-Unis. Op. cit., 
.. :.page 63. Note 485 . 
(3)~J.F.FLAUSS. precite. 
(4) Voir ci-dessus page151 pour l' IP constitutionnelle qui n'est deja 
.. . . pas simple ! 
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texte de l'IP soit soumis a la sanction du souverain durant le mois de 
novembre. Mais, et c'est la que nous retrouvons notre sujet, apres ces 
indispensables prolegomenes, le Parlement peut alors apporter des 
modifications a cette demande en proposant son texte de CP comme 
alternative A l'IP mais il doit le faire dans le sens de la demande 
populaire. (1) Le vote alternatif du peuple avec double oui est alors 
possible et, si le oui l'emporte, c'est celui des deux textes qui a 
remporte le plus de oui qui rentre <enfin) en vigueur. Le Parlement a 
meme theoriquement le droit de grouper en une seule votation alternative 
deux IP d'apparence contradictoire afin de n'en faire approuver qu'une 
seule par le souverain mais cette mesure assez machiavelique semble etre 
restee sagement couchee dans des textes et donc jamais appliquee. (2) 
Bref, dans cet Etat, le Parlement reste taut puissant face au peuple et, 
avec de telles fourches caudines, il doit falloir bien de la temerite 
et, surtout, de la patience et de la tenacite pour faire aboutir une 
volonte populaire ... 

Il faut donc bien constater que les solutions les plus variees 
existent tant en Suisse qu'aux Etats-Unis pour le CP et c'est pourquoi 
il nous a semble necessaire d'inclure les specificites de ces derniers 
afin de montrer a quel point une etude comparee est necessaire a qui 
veut comprendre la realite d'une procedure particuliere <l' IP> pour un 
seul Etat: la Suisse. 

(1) Arret Buckley/Secretary of the Commonwealth. 355 N.E. 2d. 806 <1976) 
.... de la Cour supreme du Massachusetts qui rappelle que les autorites 
.... legislatives ne peuvent pas proposer une simple mesure neutre dans 
.... le seul but de contrecarrer nominalement la demande populaire . 
. . ~.A.AUER. Etats-Unis. Op. cit., page 65. Note 492 . 
<2t- Robert G.STEWART. The Law of Initiative Referendum in Massachusetts . 
. . . . 12. New England Law Review. 1977. Pages 483/498. 
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CHAPITRE VII. LES RECOURS EI JCATIERE DE DROITS POPULAIRES. 

En matiere de protection des drcits politiques, Etienne GRISEL 
estime qua les recours "sont appeles a jouer un role plutot secondaire 
dans un domaine ou les autorites d'execution doivent veiller 
spontanement au respect de la Constitution et de la loi."<1> C'est la 
faire preuve d'un bel optimisme que ne peut pas partager un citoyen 
fran9ais confronte au pouvoir administratif et a bien d'autres realites 
de la vie politique d'un pays qui connait des affaires KOPP tcus les six 
mois ... Il se trouve aussi qu'en Suisse les conditions de l'exercice des 
droits politiques comprennent un ensemble de normes que doivent 
respecter tant les citoyens individuellement <mä:me quand ils agissent en 
temps que tiers> que les organes ccmposes <comites de referendum cu 
d'IP> ainsi que les autorites constitutees. <2> 

S'il est vrai que, generalement, les autorites se plieront plus 
volontiers que les particuliers aux obligations qui pesent sur elles, en 
effectuant d'cffice les operations legales qui sont a leur charge <tenue 
et actualisation du registre electoral, mise sur pied des votations 
d'office ou sur demande, information cbjective et dans les delais du 
souverain, validation des scrutins apres les verifications materielles 
qui s'imposent, etc.>, 11 arrive que des controles soient necessaires 
afin d'eviter un abus des competences attribuees par la loi et/ou des 
exces de pouvoirs propres a remettre en cause le partage 
constitutionnellement institue entre les differents organes du canton. 

Il y a donc bien en matiere de droits populaires l'existence d'Un 
controle materiel et formel des aspects de la democratie semi-directe 
avec de nombreuses verifications possibles, mais si l.'on doit compter 
sur le zele des fonctionnaires locaux, il est heureux taut de mäme, et 
pas accessoire du tout, qu'existent des voies de recours amenagees pour 
les differents acteurs de la vie politique locale. C'est en effet 
l'existence de tels pcuvoirs de regard du souverain, et ensuite du juge 
<local cu federal> qui sont le meilleur garant, sinon de la neutralite 
totale, du moins de la tres grande prudence dans les actions des 
autorites constituees. Les voies d'appel qui existent sont donc 
essentielles a la banne marche democratique de la vie politique suisse 
sans ~tre pour autant la panacee. 

Pour leur part, les particuliers ne manquent pas d'imagination 
parfois pour vieler les droits politiques du corps electoral, qua ce 
seit individuellement, en apposant leur paraphe pour un referendum ou 
une IP alors qu'ils n'en ont pas le droit, donnant plusieurs fois leur 
signature pour la ~me demande, ou collectivement, lorqu'un Comite lance 
une initiative legislative visiblement inconstitutionnelle <completement 
ou partiellement> ou materiellement irrealisable, voire de maniere 
repetitive dans le seul but de mobiliser l'attention du souverain a 
travers les medias locaux. 

Cl> -ß.GRISEL. Traite. Op. cit., page 104. 
<2> Sans oublier les etrangers quand le droit cantonal leur reconnait 
. ... des droits politiques. Voir supra pages 402/ 403. 



599 

Le droit positif a donc prevu des moyens de contröle et de recours 
tant au niveau cantonal que federal, modalites que nous examinerons donc 
tour a tour. 

·Jetons deja que ce premier est moins important que le second mais i l 
est un passage oblige en- premier Heu pour 1es reclamants/recourants et 
le droit cantonal definit obligatoirement dans les vingt-six cantons les 
organes de contröle qui n'interviennent d'ailleurs, generalement, qu'a 
la suite d'une reclamation ou sur recours d'un particulier. 

La protection cfferte par le droit federal resulte principalement 
de l'art. 85 let. a OJ car la protecticn des droits politiques des 
citoyens actifs au niveau cantonal s'impose quand 11 y a une atteinte 
qui necessite que le juge federal determine en dernier lieu la pcrtee et 
les limites de ceux-ci, voire que la lesion est si grave que le droit 
penal doit entrer en application, du moins theoriquement. 

SECTIOI A: LE RECOURS A L'AUTORITE CAITOIALE. 

a) · La determination de la ou des autorites competentes. 

Afin de veiller au respect du droit de vote et a la bonne marche des 
scrutins, divers moyens, institues par le droit positif, font agir les 
autorites 9antonales cu !ederales seit d'office, cas assez rare, seit 
sur reclamation CU recours de particuliers. Les Citoyens sont donc de 
fai t les premi.ers- garant-s du bon- fonctionnement des ncrmes poli tiques, 
ce qui est logique car ce scnt des elements du souverain. 

Mais le systeme representatif fai t que ce sont ensui te les enti tes 
politiques qui interviennent pour examiner la demande, avant que les 
autorites judiciaires ne s'emparent, eventuellement, du probleme. 

Bien qu'il seit difficile de fixer la matiere tres complexe en un 
resume coherent, cn peut dire que plusieurs cantons reservent a 
l'executif cantonal le droit de valider les votations populaires et de 
trancher les recours. <1> 

<1> GL Art 22 AVV. GR Art 45 Al 2 i.f GpR (mais le Grand Conseil valide 
.... la votation, c.f art. 46 GpR>. JU Art 27 Al 2 LDP. SG Art 46 UAG. LU 
.... Art 80 Al 3 et 134 Al 4 AG. SH Art 82bis WG. SZ Art 52 Gst et 52 
.... VAG. UR Art 58 Al 2 lit.a et 81 sq. WAVG. VD Art 128 LDP. ZG Art 8 
.. -.. Al 3, 40 et 96 WAG et 82bis WG. E.GRISEL. Traite. Op. cit., lote 21. 
„ „Page 110. Z.GIACOMETTI. Das Staatsrecht. Op. cit., page 435. Pour 
.... A.AUER <Les droits. Op. cit., page 68. Note 379) il fallait en 1978 
.... inclure VS Art 53 let. c <loi de 1972) alors que depuis 1972 c'est 
.... le parlement qui est competent <Art 15, 17, 53 LEV>. D'autre part sa 
··:·liste comprenait bien GR <Art 45 loi de 1962>,SZ <Art 52 loi de 
.... 1970>, UR <Art 32 Ordonnance de 1929>, ZG <Art 40 loi de 1969>, mais 
... --. aussi AG <Art 63 loi de 1937> qui ne reapparai t pas chez E. GRISEL, 
.... alors que- ce dernier afoute JU, LU et VD. L' executif progresse donc 
.... globalement mais de maniere ccntrastee. 
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Dans d'autres, 11 ne se prononce qu'en premiere instance, sous 
reserve d'un eventuel appel devant le parlement local, mais le cas 
devient de plus en plus rare, ce qui demontre la preponderance actuelle 
de l'executif sur le Iegislatif. <1> 

Il y a parfois partage du travail entre les deux pouvoirs, selon 
l'objet interpelle par le pourvoi. Pour le droit de vote, c'est le 
gouvernement local qui est competent pour statuer en derniere instance 
<2> alors que le legislatif connait, lui, des contestations sur la 
preparation et/ou l'execution dudit scrutin. <3> 

Il y a ~me certains cantons qui attribuent au juge administratif la 
tAche de veiller au respect des droits civiques en contrölant les 
decisions de la Chancellerie. <4> 

Par rapport a la situation de 1978, an voit que si Geneve et Saint­
Gall conservent le recours au tribunal administratif, Neuchatel a pris 
cette voie le 17 octobre 1984 <Art 134 Al 2 LDP>, et le Jura a, pour sa 
part, cree une Cour constitutionnelle <Art 108 LDP><5> en cas de 
violation des droits politiques. 

Enfin BAle-Ville <6> semblait vouloir confier au Tribunal d'Appel 
le soin de verifier la validite des initiatives <7>. 

<l) BE Art. 18 Al 3, 92-3 LDP <Le Grand Conseil n' est competent que si 
.... le resultat du scrutin est remis en cause, sinon c'est le Conseil 
.... d'Etat qui tranche en dernier ressort>. BS Art. 82 Al 5 WG . 
. . . . E.GRISEL. Traite. Op. cit., lote 22. Page 110. Notons qu'en 1978 le 
.... canton de LU <Art. 32 Al 2> et celui de BE <Art. 27 Al 2) faisaient 
.... encore valider leurs votations par le parlement. <c.f A.AUER. Les 
.... droits. Op. cit., page 66. Note 370) ou une commission <GR Art. 45 . 
. . . . Lai de 1962- A.AUER . Les droits. Op. cit., note 377>. 
<2> A.AUER. Les droits. Op. cit., page 67. Note 375. Pour les elections 
.... et votations communales, il donne par exemple BL Art. 78 Al 2 <loi 
.... du 26 novembre 1955> NE Art. 53 <loi de 1948> UR Art. 19 Cloi du 17 
.... mai 1916> TI Art. 106 <loi de 1954> VS Art. 53 let. a <loi du 17 mai 
.... 1972> ZR Art. 131 <loi de 1955>. 
<3> TI Art. 102 et 107 LEV. VS Art. 15, 17 et 53 LEV. ZH Art. 125 WG . 
. . . . E.GRISEL. Traite. Op. cit., lote 23. Page 110. Pour A.AUER <Les 
.... droits. Op. cit., page 67. Note 376) 11 y avait entre autres, en 
.... 1978 pour les elections cantonales: AG. Art 63 Cloi de 1937> BL Art . 
. . . . 77 <loi de 1959) GR Art. 45 <loi du 7 octobre 1962> SZ Art. 53 Cloi 
.... du 15 octobre 1970) VS Art. 53 let.b <loi de 1972>. 
<4> Pour A.AUER. Les droits. Op. cit., page 68. Note 380 GE Art. 94 et 
.... 129 <loi de 1961) SG Art . 59 Al 1 let. c (loi du 16 mai 1965 <A.T.F 
.... 95 I 556. Kaiser>. D'apres E.GRISEL. Traite. Op. cit., lote 25. Page 
.... 111 GE Art. 8 Ch. lter a 4 <loi du 29 mai 1970 sur le TA> IE Art. 34 
.... Al 2 LDP <erreur, c'est 134 Al 2>. SG Art. 59 Al 1 lit. c Ch. 1 VRP 
.... <loi sur la juridiction administrative du 16 mai 1965). On peut 
.... ajouter TG Art. 52 LEV du 10.01.1953 <A.T.F 114 Ia 42 Cons. 3 JdT 
.... 1990 I 100> 
(57 Malgre les objections d'A.AUER dans la juridiction constitutionnelle 
... ~ en Suisse. 1· 552. Page 279. Voir D.GIRAUX. Op. cit., page 149. 
<6> E.GRISEL. Traite. Op. cit., Note 26. Page 111. 
<7> NZZ du 27.04 . 1985. N°197. 
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Il nous semble heureux que cette tendance A confier au juge le sein 
de faire respecter les droits politiques et populaires se confirme car 
l'autorite politique n'a inevitablement pas la ~me optique-objectivite­
que le juge en matiere de droits politiques et/au populaires. Il serait 
taut de ~me assez na1f de croire que le magistrat n'.a pas une opinion 
fatalement "politiquett en matiere d'application du droit mais il est 
moins implique, a priori, dans les querelles partisanes. <1> On sait que 
certains juges sont elus en Suisse et des organes prives ne manquent 
d'ailleurs pas d'essayer d'influencer les citoyens durant la campagne 
electorale, ce qui demontre pour le moins le caractere politique, au 
sens noble, de telles prises de fonctions. (2) 

Pour ce qui concerne les decisions prises par le Parlement local, 
que ce seit pour soustraire un objet au referendum (facultatif et aussi 
obligatoire> au bien pour rejeter la validite d'une IP au d'une demande 
de referendum, il n'y pas de recours local possible. En effet, le Grand 
Conseil, quand il prend une decision, agit alors en tant qu'organe 
etatique supr~me du canton et c'est alors le droit federal qui permet A 
un eventuel recourant de poursuivre la procedure afin de faire valoir 
ses droits politiques cantonaux. (3) 

Enfin, d'apres l'article 335 du Code penal suisse <CPS), les leis 
electorales cantonales peuvent prevoir de donner des contraventions A 
ceux qui attentent aux droits politiques. <4> 

b> L'objet du recours et la procedure A suivre. 

Alors qu'au niveau federal l'objet du recours peut porter seit sur 
la violation du droit de vote seit se rapporter A la preparation au A 
l'execution de la votation <5>, il s'etend jusqu'A la validation du 
scrutin en matiere cantonale et il peut s'en prendre A la decision des 
autorites de soumettre, au au contraire de soustraire, un projet au 
peuple souverain. 

Les contestations des demandes populaires saus forme d'initiatives 
au de referendums au le probleme de savoir si tel au tel acte doit ~tre 
soumis a referendum, doivent repondre A un seul imperatif: ~tre 

soulevees par le recourant avant la votation populaire car, apres le 
verdict du corps electoral, il n'est normalement plus possible d'en 

<1> Voir supra T II Ch. I. Sect. B et D. 
(2) A.T.F 102 Ia 264/279. JdT 1978 I 312/315. du 19.05.1976. Klee et 
.... Schegel/Parti radical du district de Werdenberg et Conseil d'Etat de 
.... Saint-Gall. Le TF, estimant que l'election d'un juge de district 
.... avec 2921 voix <la majorite requise etant de 2635 voix> contre 2154 
.... A l'autre candidat, ancien president du Tribunal "non reporte en 
„ „ liste par son parti et presente par un autre groupement politique", 
.... malgre un tract tendancieux sur ce candidat non elu durant la 
.... semaine precedant l'election, n'avait pas A annuler le vote du fait 
.... que les critiques n'etaient pas nouvelles; rien ne permettait d'~tre 
.... certain, ni ~me simplement sur, que le resultat de l'election eut 
.... donc ete different sans le tract. 
<3L A.AUER. Les droits. Op. cit., page 68. 
<4> Voir les exemples de cantons cites par A.AUER. Les droits. Op. cit., 
... ~page 68. lote 381. Voir infra Sect. B s.s b) pour le niveau federal. 
<5> E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 105. 
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appeler a l'arbitrage d'une autarite cantanale <saus forme gracieuse au 
contentieuse><l> mais 11 faut alors se pourvoir devant le TF. 

Bien que la situation seit differente pour chaque ~anton et 
necessiterait, pour ~tre exhaustif, une etude particuliere paur chacune 
des entites locales <2>, il n'existe nulle part, a notre cannaissance, 
des reglementations formelles qui limiteraient le contenu de la 
mativation. Il s'ensuit qu'aucune autorite n'est a l'abri d'un eventuel 
recours quelle que seit, de plus, la nature de ses actes. L'irregularite 
peut d'ailleurs parter tant sur une action effectuee que dans une 
abstention, que ce seit de la part d'un organe constitue <au sammet au a 
la base de la hierarchie administrative> comme d'un simple particulier, 
vaire d'un intermediaire comme la poste. <3> La motivatian pour agir 
s'inscrit donc dans un cadre tres large:ment favorable au recourant et 
taut moyen permettant d'etablir que le resultat du scrutin ne correspond 
pas a la libre valente du souverain est recevable. <4> Ce n'est donc pas 
une simple protectian du droit de vote individuel qui est visee par ce 
recours mais le bon exercice des droits politiques, ce que BIRCHMEIER 
appelle justement "la forme du gouvernement democratique." <5> 

Taute personne ayant la qualite de citoyen <6> ou qui pretend avoir 
la qualite d'electeur <7> est habilitee a recourir en matiere de droit 
devote du fait de son appartenance a l'organe collectif qu'est le 
peuple <8>; paur ce qui est de l'exercice des droits populaires 
s'ajoutent A ceux-ci les Comites d'initiative ou de referendum ainsi que 

<1> A.T.F 114 Ia 42 JdT 1990 I 101 Cons. 4 a et b; 105 Ia 150 Jdt 1981 I 
.... 333; 101 Ia 240 JdT 1977 I 238. 
<2> Mais c'est plus sur les aspects formels que dans la portee pratique 
.... reelle des draits papulaires qu'il y a des disparites d'un cantan a 
.... l' autre. 
<3> Qui dait envoyer les documents d'informatian dans les delais 
.... prescrits par la lai; vair supra Ch V. 
<4> G.GANZ . Die Behandlung. Op. cit., page 125. E.GRISEL. Traite. Op . 
. . . . cit., page 111-2. 
<5> W.BIRCHMEIER. Handbuch. 1950. Op. cit., page 342. N°4. 
<6> L'opinion selon laquelle seuls les ressortissants cantonaux peuvent 
.... recaurir est plus defendable paur les scrutins exclusivement 
.... cantanaux que paur ceux ayant une partee nationale, sans paur autant 
.... emparter A caup sur la canvictian de celui qui se pese cette 
.... questian. Naus cantinuons danc a penser que ce recaurs est possible 
.... sans d'ailleurs que les Suisses soient tenus d'avair leur residence 
.... principale et d'exercer leurs draits civiques dans le cantan comme 
.... l'affirmait W.STUTZ en 1980: "Toutefais le recaurant n'a qualite 
.... pour recaurir que dans le canton dans lequel il a le droit de vote; 
.. „car c'est la seulement qu'il exerce ses draits palitiques". Voies de 
.. .. recaurs. In. La lai federale sur les drei ts poli tiques. Institut 
.... suisse de cours administratifs a l'Ecale des Hautes Etudes 
.... ecanamiques et saciales de Saint-Gall . Page 127. Contra E.GRISEL . 
. . . ~Tratte. Op. cit., page 107. 
<7> _Ce qui cancerne des etrangers etablis dans certains cantons suisses 
.... et ayant le droit de vote . 
<8> H.MARTI. Die staastrechliche Beschwerde. 3eme ed. 1977. Op. cit., 
.... page 40. 
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les groupements politiques qui participent aux campagnes de recolte des 
signatures "et exercent pour ainsi dire par procuration les droits 
politiques de leurs membres."<1>. Il existe ~me des cantons qui ont 
edicte de maniere expresse cette regle de recours comme Fribourg en 1976 
<Art. 62 LDP> et le Jura en 1978 <Art. 108 LDP> ce qui semble plus 
relever d'un souci de redessiner "le pre carre" du canton que d'avoir 
une reelle portee nouvelle car la jurisprudence est deja depuis 
longtemps fixee en ce sens par le TF. Mllis, justement, les cantons, 
s'ils ne peuvent plus faire l'histoire, essaieraient alors de reecrire 
celle-ci a rebours en edictant une prescription qui s'impose, 
federalement, de taute fa~on. On ne peut cependant pas leur en vouloir 
d'enoncer clairement pour leurs concitoyens, dans la nouvelle loi sur 
les droits politiques, des regles qui s'imposent a eux 
jurisprudentiellement et qu'ils ont donc inter~t a connaitre avant un 
eventual recours. C'est peut-~tre la seule et banne explication ... 

En ce qui concerne les delais, il est clair que la loi les fixe 
justement <2) dans une periode tres courte (3) afin que le gouvernement 
local puisse, le cas echeant, remedier aux defauts invoques avant le 
debut ou la fin d'une consultation du souverain. (4) Bien que des recours 
tardifs soient exceptionnelle:ment recevables (5), il est souhaitable, 
voire necessaire selon E.GRISEL (6), que le depöt intervienne avant le 

<1> W.STUTZ. Op. cit., page 127. 
(2) PICEIONI. Op. ci.t., page 191. E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 111. 
<3> Au niveau federal, c'est encore plus bref car depuis 1976 11 y a 
.... deux delais de recours <Art. 77 Al 2 LFDP>. Celui relatif est de 
.... trois jours apres la decouverte du motif c'est-a-dire en fait trois 
.... jours apres avoir ete notifie et donc remis reglementairement au 
.... public par publication officielle de l'organe prevu a cet effet, par 
.... affichage, ou annonce au public de la possible consultation du 
.... registre des electeurs. Dans les trois cas de figure, c'est ce 
.... moment la qui debute le delai et TOUT particulier est cense en avoir 
.... pris connaissance. Et, deuxieme delai absolu celui-la, en tout etat 
.... de cause le recours ne peut exceder trois jours apres la publication 
.... officielle des resultats du scrutin dans la feuille officielle du 
.... Ganten <STUTZ. Op. cit., page 130. E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 
.... 107 d.) 
<4> Exemple de Weuchätel Art. 136 Al 1: "Le recours ou la reclamation a 
.... la Chancellerie d'Etat doivent ~tre interjetes dans les six jours 
.... qui suivent la decouverte des motifs du recours ou de la reclamation 
.... mais au plus tard six jours apres la publication des resultats de la 
.... votation ou de l'election. 11 

.... Al 2: "Devant le tri bunal administratif, le delai de recours est de 

.... dix jours. 11 PICENONI donne la liste exhaustive des delais pour les 

.... 25 cantons de l'epoque des pages 240 a 246 de sa these en 1945. Le 

.... delai va alors de 48 heures <GE et TI> a 30 jours <AI> avec une 

.... moyenne qui avoisine les 6/10 jours. Les textes ont peu change 

.... depuis. 
<5> Ce qui est contraire au principe general mais peut repondre au 
.... principe constitutionnel de la protection de la banne foi quand ce 
.• :.sont les autorites qui ont donne une indication erronee A.T.F 115 
... ~Ia 12 JdT 1991 I 112 Gons. 4 a; 114 Ia 106 Gons. 2 a JdT 1990 255 . 
. . . . C.f Art. 38 Al 1 PA et Art. 107 Al 3 OJ. 
(6) E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 111-4. 
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vote au la votation populaire. La nature peremptoire des delais se 
justifie surtout dans un but de banne protection du droit. <l> En 
revanche, 11 ne semble pas ex1ster de sanctions possibles pour les 
autor1tes de recours qu1 ne respecteraient pas les delais que la loi 
leur impose pour rendre leur deci~ion, ce qu1 est fAcheux. <2> 

Pour ce qu1 est des frais, seuls les recours dilatoires au 
contraires a la banne foi peuvent ~tre mis a la charge du recourant ce 
qui est conforme aux prescriptions federales <3> mais la gratuite n'est 
prevue expressement, hors de ces deux cas, que par trois cantons 
seulement. <4> Vita PICEIOII defendait une these differente en 1945 <5> 
en s'appuyant sur les exemples des cantons de Berne et des Grisons mais 
ceux-ci semblent avoir abandonne, depuis cette epoque, la pratique de 
mise a la charge des recourants des frais administratifs du proces. <6> 
La democratie ne s'en porte que mieux car an protege ainsi partiellement 
le particulier qui n'a pas de grandes ressources et souhaite malgre taut 
intenter un recours. 

Principalement ecrite, la procedure se doit de suivre la maxime 
officielle <Offizialmax1me)(7) ma1s elle est differente suivant les 
cantons, divers1te federaliste oblige; et, dans le m~me canton, elle ne 
se deroulera pas avec les ~mes procedures et/au devant les ~mes 
juridictions <8> suivant que les objets du recours concernent un 
probleme de caractere judiciaire ou administratif. Il y a lieu de 
distinguer ensuite suivant que l'on a affaire a une demande qu1 porte 
sur les irregularites touchant le droit de vote <et non pas la violation 
de celui-ci> au bien si elle concerne les elections et votations. 

Dans le premier cas de figure, 11 n'y pas lieu de motiver de maniere 
etoffee le memo1re explicat1f car "si l'electeur demande son 1nscription 
dans le registre des electeurs au la possibilite de faire usage des 
facilites prevues pour l'exercice du droit de vote, son recours doit 
~tre traite ~me si les resultats du scrutin ne sont pas modifies par 

<1> Voir infra c. 
<2> Pour Zurich voir PESTALOZZI. Op. cit., pages 135/136. 
<3> Art. 86 LFDP sur la gratuite des actes administratifs. 
<4> GL Art. 22a Al 3 AVV; SH Art. 82 ter Al 4 WG; UR Art. 87 Al 1 WAVG . 
. . .. Cites par E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 111. Note 30. 
<5> PICEIOII. Op. cit., pages 2171218. 1·40, 
<6> BE Dekret über das Verfahren bei Volksabstimmungen und Wahlen du 
.... 10. Mai 1921 Art. 42 Al 1; GR Verordnung über das Verfahren in 
.... Verwaltungstreitsachen vor dem kleinen Rat du 1.12.1942 <VVV>. Art . 
. . . . 34 I. et 37. 
<7> Ce qui revient a dire litteralement que selon ce principe le 
.... tribunal determine lui-~me la marche de la procedure. Doucet/Fleck . 
. . .. 1·2. Page 360. Pour notre sujet, voir par exemple les references de 
.... PICENONI. Op. cit., page 196. Note 72. Max BLUXENSTEII. Die 
.... Bedeutung der Offizialmaxime in der bernischer Verwaltungs-und 
.... Civilrechtspflege. These Berne. 1935. Page 4. PICEIONI. Op. cit., 
.. :.pages 204/206. 1·35, Des dispositions textuelles en ce sens existent 
... ~en particulier a Berne, dans les Grisons, a Saint-Gall, Soleure, au 
.... Tessin, a Zurich ainsi qu'a Schwyz de maniere derogatoire. 
<8> Quand les tr1bunaux administratifs existent. Voir suprap. 600. lote 4. 
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l'issue de sa requ~te."<1> 

Pour le second cas, le recourant doit exposer dans son memoire ecrit 
que, selon lui, les irregularites dont il fait etat ont influe de 
maniere determinante sur le resultat de la consultation electorale mais 
alors qu'au niveau de l'application de la LFDP cette indication ne 
semble pas obligatoire et ne saurait en taut etat de cause ~tre l'unique 
raison du classsement de l'affaire par l'autorite requise <car celle-ci 
devra en effet examiner d'office si les irregularites dont 11 est 
question permettent l'application de l'Art. 78 Al 2 LFDP> 11 n'en va pas 
de ~me au niveau cantonal. 

En effet, au niveau local, PICEIOII estime que des allegations trop 
vagues au mal etayees peuvent rendre l'acte de recours irrecevable. <2> 
Cependant eu egard a l'obligation de brievete du depöt du recours devant 
l'autorite legitime, 11 n'est pas possible d'exiger du recourant qu'il 
fournisse des preuves completement soutenues et des arguments tres 
detailles ~me s'il doit pourtant procurer la substance du recours. Les 
autorites publiques mises en cause doivent evidemment donner des 
explications a la demande de l'autorite de recours et elles peuvent 
alors presenter leurs Observations, le taut SOUS forme ecrite. S'il 
serait souhaitable, devant la gravite qu'une telle plainte fait planer 
sur la collectivite ou certains de ses membres, en particulier quand des 
personnes publiques sont mises en cause <3>, de proceder a plusieurs 
echanges d'ecrits contradictoires, 11 est taut aussi evident que la 
brievete de la reponse, que doit donner l'autorite saisie, ne permet pas 
cette serenite procedurale. 

Notons que les moyens invoques, enumeres generalement par les 
legislations locales, sont aussi appeles "griefs" en Suisse du fait de 
la "confusion qui existe avec le probleme de savoir si l'acte entrepris 
lese le recourant au "motif" par simple traduction". <4> 

Pour ce qui est des regles de procedure <Verfahrensvorschriften> au 
cas ou l'affaire en cause releve de l'autorite legislative <Parlement> 
c'est alors une de ses commissions au l'executif local qui est charge 
d'instruire; si c'est le Conseil d'Etat qui est competent pour trancher 
il charge alors un de ses departements de diriger la procedure 
requise. <5> 

<1> W.STUTZ. Op. cit., page 135. lotons d'ailleurs que des divergences 
.... de langue existent entre la version fran9aise et celle allemande a 
.... propos de l'Art. 78 Al 2 LFDP, cette derniere "Es ist glaubhaft zu 
.... machen .... " etant moins precise que la formule "Le recourant doit 
.... rendre vraisemblable ... " pour savoir a qui incombe "de rendre 
.... vraisemblable que la nature et 1 1 importance des irregulati tes" 
.... alleguees "ont pu influer de fa9on determinante" sur le resul tat du 
.... scrutin. Sur ces problemes de langue voir supra page 
<2> Op. cit., pages 196/197. 1"32 II. Ce que confirme E.GRISEL. Traite . 
. .. . Op. cit., page 112-6. Note 31. 
(3) Si l'autorite locale de recours prend l'initiative d'etendre son 
.... enqu~te a d'autres bureaux de vote que celui qui fait l'objet de la 
... -.demande le recourant n'est evidemment pas partie prenante aux 
... ;-procedures touchant eventuellement ces autres affaires. 
<4> B.KNAPP. Precis. Op. cit., 1"942. Page 224. 
<5> Par exemple pour Zurich voir PESTALOZZI. Op. cit., pages 131/133. 
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c> La portee du jugement rendu par l'autorite cantonale. 

Il importe de savoir si le depot du recours a un effet suspensif ou 
pas car le jugement n'aura pas la ~me portee s'il est rendu avant ou 
apres le verdict populaire des urnes. 

Ce n•est generale:ment pas le cas car s'il a lieu avant le scrutin le 
recours ne pourra pas, sauf circonstances exceptionnelles, retarder la 
date du vote; tout au plus les autorites devront-elles, dans la mesure 
du possible, corriger les erreurs invoquees. Le jugement fera en sorte 
que la consultation electorale se deroule en fonction des textes legaux 
et de la pratique en vigueur localement. (1) 

Depose apres la consultation du souverain, le recours touchant au 
droit devote n'a plus d'obj~t; le recourant n'a plus besoin d'obtenir 
une protection juridique et si sa demande est malgre tout bien fondee 
elle n'a d'inter~t pratique que si l'on peut decouvrir l'existence d'une 
irregularite lors du deroulement du scrutin. C'est pourquoi les leis 
cantonales estiment que de tels recours, s'ils ne sont pas liquides 
avant la cloture du vote populaire, seront alors examines comme etant 
des recours touchant des elections au des votations (2) "car en pratique 
la procedure se confond avec celle de la validation qui se deroule · 
d'office". (3) Generalement ce sont les ~mes autorites qui sont 
competentes, et c'est une disposition simplificatrice, pour juger de la 
validite et de la validation (4). Il faudra alors qu'existe une 
possibilite mathematique d'influence du scrutin pour que la plainte soit 
examinee, et si, d'apres l'enqu~te effectuee, elle est bien fondee, 
c'est-a-dire si les resultats de la consultation populaire ont pu en 
~tre modifies de maniere decisive <5>, elle pourra aboutir a 
l'annulation du scrutin dans la commune mise en cause, mais c'est un cas 
taut a fait exceptionnel. <6> Il y aura alors ordre de proceder a la 
repetition de la consultation du corps electoral concerne. <7> 

Il reste que les textes cantonaux sont divergents. Certains exigent 
que l'influence <de la faute invoquee) sur le resultat du scrutin seit 

(1) GL Art. 22a Al 1 AWV. Cite par E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 112 . 
. . . . lote 33. 
<2> W. STUTZ. Op. cit., page 139. 
<3> E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 112-7. 
<4> Z.GIACOXETTI. Das Staatsrecht. Op. cit., pages 271 et suiv. 435 et 
.... suiv. Il est en effet evident que l'autorite qui rejette le pourvoi 
.... valide de facto le vote; a contrario le recours accepte ne se · 
.... con~oit sans la necessite de proceder a une nouvelle election au 
.... votation. 
<5> Cette condition d'annulation releve normalement du droit cantonal, 
.... mais a defaut de l'existence de normes topiques elle ressort d'un 
.... principe non ecrit qu'applique toujours le TF. Voir A.AUER. La 
.... juridiction. Op. cit., 1"304/307. Pages 171/173. 
<6f Voir infra page <;i1 1 1 opinion sceptique d' Andreas AUER. 
(7)--Comme le disent explicite:ment les textes a FR Art. 65 LDP et SO Art . 
... . 149 Al 1 WG. 
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11 vraisemblable" ou 11 importante11 <1), voire que la justesse du resul tat 
soit "douteuse11 <2>. D'autres se contentent de poser que cette influence 
seit simplement "possible". <3> La jurisprudence repugne A devoir casser 
une decision avalisee par le peuple et c'est pourquoi le TF annule tres 
rarement un scrutin <4>; en particulier si ce sont des personnes privees 
qui sont mises en cause il ne le fera que si c'est cette faute est "hors 
de deute". <5> Fortes de cette certitude, les autorites locales de 
recours ont donc interet a reparer au plus vite les erreurs commises 
avant et/au pendant un scrutin afin de ne pas voir le juge federal 
intervenir sur recours ulterieur, retablir la justice et donc 
sanctionner indirectement leur decision ce qui remet en cause justement 
leur 11 autori te11

• 

Quai qu'il en seit, 11 faut techniquement que le recours seit 
(d'abord> rejete afin que le resultat du vote puisse etre <ensuite> 
declare valable juridiquement et promulgue officiellement. <6> Son 
eventuel retrait ne dispense d'ailleurs aucunement les corps constitues 
competents de proceder aux controles dont les chargent les leis en 
vigueur. 

Quand elle rend sa decision, 11 est plus que souhaitable que 
l'autorite publique indique aux plaignants les voies de recours, ce 
qu'elle fait d'ailleurs generalement (7), et si c'est le gouvernement 
local qui se prononce il doit donner les autorites de recours afin que 
le particulier Sache A coup sur au et devant qui introduire sa demande 
ulterieure. 

Enfin la decision rendue par l'autorite locale, competente a cet 
effet pour le recours ou la validation du vote ou de la votation 
populaires, a pour consequence de faire passer ladite decision en force 
de chose jugee sauf au cas au l ' affaire est portee par le recourant 
devant le juge local ou celui de Lausanne ou bien encore que l'autorite 
federale apere un controle ulterieur . 

<1> BL Art. 84 GpR; GL Art. 22 Al 4 AVV; NE Art. 137 Al 3 LDP; SH Art . 
. .. . 82 ter Al 1 WG; SO Art. 148 WG; ZH Art . 131 Al 2 WAG. ZBl 1979 . Page 
. ... 532. E.GRISEL . Traite. Op. cit . , page 113. Note 37. 
<2> BS Art . 84 Ch 3 WG. 
<3> SG Art . 46 Al 3 UAG ; SZ Art. 54 Al 3 WAG; VD Art. 129 Al 2 LDP . 
. . . . E.GRISEL. Traite . Op. cit . , page 113. Note 36. G.GANZ. Op. cit., 
. . . . page 127. 
<4> Voir infra Sect . B s.s e>. 
<5> " . .. wenn überdies keinerlei Zweifel darüber bestehen, dass die 
.... Abstimmung dadurch entscheidend beeinflusst worden ist . " C. f A.T . F 
.... 98 Ia 80 . Cons 3b. JdT 1974 I 114 precite <sur ce probleme 
. .. . d'influence de la presse, de la radio et la television voir infra 
.... T III Ch. IV Sect . D>. ZBl 1980. Page 251. Cons 6b. 
<6> V. PICENONI . Op. cit., pages 199/201. N.33 . II . 
<7> Pour les votations federales, la circulaire envoyee par le Conseil 
.. . . federal aux cantons exige, depuis 1976, que la publication des 
.... resultats dans la Feuille officielle du canton indique les voies de 
.... recours. FF 1977 II 1108 <let A Ch 3>, III 104 <let A Ch 3>; FF 1977 
.. . -.I 790. BQ CN 1977 900 <Ch 3>; BO CE 1977 439 <Ch 3>. Voir par 
... ~-exemple apropos d'indications inexactes de voies de recours 
.. .. protegeant la banne foi du recourant l'A . T.F 114 Ia 105 JdT 1990 I 
.. .. 254/256 du 16.06.1988 S/Geneve Tribunal administratif . 
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SECTIOJ B: LE RECOURS AU TRIBUIAL FEDERAL. 

Cette operation d'une tres grande complexite necessitera l'examen 
successif de la base juridique permettant le partage des competences 
(a), de la protection penale des droits politiques <b>, de l'objet du 
recours <c>, de la motiviation et de la qualite pour agir du sujet <d>, 
et enfin du delai de recours et du pouvoir de jugement du Tribunal 
federal <e >. 

a> Le partage des competences. 

La protection des droits politiques est prevue dans la constitution 
federale mais seulement au niveau correspondant et s'il existe bien un 
recours pour violation des droits constitutionnels des citoyens <1> tel 
n'est pas le cas pour le viel des droits politiques cantonaux; la CF se 
contente de renvoyer aux legislations cantonales <2> taut en leur 
laissant la possibilite de "placer d'autres affaires dans la competence 
du TF0

• (3) Il existe bien une protection possible, mais de maniere 
indirecte, a partir des Art. 5 CF Cqui mentionne les droits politiques> 
et .43 Al 5; si ce premier protege contre une violation par les autori tes 
cantonales et ouvre la possibilite d'un recours a celles federales il ne 
permet pas de connaitre ni le contenu ni l'etendue des droits ainsi 
defendus <4> et ce dernier article ne couvre pour sa part que la 
jouissance des droits politiques des confederes. <5> 

<1> A.AUER. La juridiction. Op. cit., 1·2a1 et suiv. Pages 158 et suiv. 
<2> Art. 114 CF. 
<3> A.AUER. La juridiction. Op. cit., 1•423, Page 218. lote 1146. 
<4> Ledit article ~ecoule des travaux de la diete 
.... de 1848. Il en ressort que la garantie des consti tutions cantonales 
.... ainsi que la liberte et les droits du peuple sont garantis par la 
.... Confederation. La protection s'entend ainsi: la liberte du pe~le 
.... est la liberte politique alors que les droits du peuple se referent 
.... au droit devote, a l'eligibilite, et aux droits d'initiative et de 
.... referendum. K.BRIDEL. Op. cit., Vol. I. Page 133. E.GRISEL. Traite . 
. ... Op. cit., pages 34/35. Des 1848, le legislateur se preoccupait des 
.... possibles abus des gouvernants . 4eme seance, pages 19 et suiv; 5eme, 
.... page 25; 27eme, page 168. Pour ces aspects historiques, voir 
.... W.BURCKHARDT. Kommentar. Op. cit., page 59. 

De cet article, le TF a tire, a partir des constitutions 
.... cantonales, le droit constitutionnel de l'inviolabilite du domicile 
.... et de la liberte de reunion <supra Ch.II Sect C>, avant que la 
.... garantie federale ne lui seit accordee implicitement. J.F.AUBERT . 
. .. . Traite. Op. cit., .Vol. II. 1°1646 et suiv. Pages 591 et suiv . 
.... A.AUER. Les droits. Op. cit., page 71. lote 406. 
(5) Art. 43 Al 1: "Taut. ci toyen d' un canton est ci toyen suisse . 
. . . . Al 6: "En matiere cantonales et communales 11 devient electeur apres 
.... un etablissement de trois mois. 0 Rudolf YERTEISCHLAG estime que 
.... l'art 5 a pour effet d'elever au rang de droit constitutionnel 
.... federal les droits politiques dans les cantons mais c'est une 
.... opinion isolee. Grundrechte der Ausländer in des Schweiz. BAle . 
. . .. 1980. Pages 17/20. Contra KOLZ. Op. cit., page 5. AUER. La 
.... juridiction. Op. cit., page 219 in medio. 
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Historique:ment, c'est en 1874 que le legislateur federal confere au 
TF, selon l'art. 114 CF, la competence pour statuer sur les recours en 
-matiere de violation des droits politiques, mais ce pouvoir est d'abord 
partage avec les autorites politiques federales <1>, seulement avec le 
Conseil federal a partir de 1893 <2> et enfin revient au seul TF depuis 
1911 <3> sauf certains cas particuliers. <4> On est peu a peu passe d'une 
competence politique <5> a une attribution judiciaire ce qui est un 
signe evident de l'avancee de l'Etat de droit. Il faut noter cependant 
que, eu egard a la souverainete des cantons et a l'autonomie communale, 
le pouvoir d'examen des deux Assemblees federales ne s'etendait pas 
autrefois aux scrutins COllllllUnaux au de district. <6> Les pouvoirs 
politiques federaux n'avaient pas non plus competence pour juger de la 
conformite d'un arr~te cantonal avec une norme de rang superieur. <7> 

Actuellement les conflits de co~tence sont devenus rares sauf pour 
ce qui est de la revision des constitutions cantonales; mais si c'est 
l'Assemblee federale qui donne son approbation aux nouveaux textes 
constitutionnels locaux -la garantie federale-<8> c 1 est le TF qui est 
competent pour juger de la validite des scrutins si un recours lui est 
adresse. 

Depuis donc la loi du 6 octobre 1911 1 d'apres une disposition 
reprise a 1 1 article 85 lettre a OJ de 1943 <qui s 1 appuie lui-~me sur 
l'Art. 5 CF>, le TF s'est trouve dote de la competence de recevoir les 
recours touchant le droit devote ou les votations cantonales. C'est lui 
qui connait en derniere instance les recours ayant pour base la defense 
des droits populaires en matiere cantonale et sa jurisprudence a de plus 
en plus une importance <preponderance ?> determinante qui est de nature 
a remettre en cause, sinon la structure federale, du moins une banne 
partie de 1 1 autonomie des entites federees. Il aurait ainsi tendance a 
etendre depuis quelques annees son domaine d 1 investigation. (9) 

Ce n' est donc pas a partir des Art. 114 CF <10> ni ml!me de l' Art. 

<1> L.F.O.J de 1874. Art. 59 Ch. 5 et 9. Pour le passe voir les A.T.F 17 
.... 569; 27 I 312 et 487; 30 I 302. E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 
.... 113. lote 41. 
<2> L.F.O.J. du 22 :mars 1893. Art 189 Al 4. 
<3> Art 180 Ch. 5 de l'ancienne OJ. J.F.AUBERT. Traite. Op. cit., Tome 
.... II. Pages 589 et suiv. 
<4> Andre GRISEL. Traite. Op. cit., Tome II. Page 993 p. 
<5> FF 1874 I 1008. 
<6> A.T.F 17 I 68/69 Gons 2. du 6.03.1891 Favre et consorts: 11 

••• il ne 
.... s'agit pas en effet, dans l'espece, d 1 une election cantonale mais 
.... d 1 une election communale, a laquelle l'Art. 59 eh 9 <de l'OJ> 
.... precite n'est point applicable. 11 

<7> A.T.F 30 I 325. 
<8> Art. 5, 6, et 85 Ch. 7 CF. 
<9> Voir supra Ch. I Sect. B sur la doctrine du TF. 
(10> Qui permet l'attribution de nouvelles competences au TF mais pour 
.... appliquer uniformement le seul droit federal, avec les restrictions 
.... de l'Art. 64 CF Al 3. 
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113 Al 3, qui fixe pour sa part le cadre juridique des recours de droit 
public <1> que l'on peut trouver une base constitutionnelle solide a 
l'Art. 85 Let. a OJ mais dans celui de l'Art. 5 CF interprete de maniere 
<tres> large, par-dela les constitutions cantonales, afin de comprendre 
"tous les inter~ts legiti:mes qui se deduisent du principe de la 
souverainete populaire"<2>. Cela donne en fait a l'Art. 85 Let. a OJ, et 
en definitive, le caractere ~e resolution d'un engagement pris par le 
constituant federal. D'apres la jurisprudence du TF la protection des 
droits politiques cantonaux ne releve d'ailleurs pas de la CF elle-m~me 
mais du droit federal comme elle l'enonce parfois dans ses 
considerants. (3) 

"En resume, la particulari te de la protection federale des drei ts · 
politiques cantonaux reside dans le fait que la Constitution <federale> 
n'en parle pas, qu'elle a ete instituee par le legislateur, que le 
Tribunal federal la considere co:mme un principe du droit constitutionnel 
federal et qu'il appartient aux cantons d'en definir l'objet."<4> 

Le Parlement local tranche cependant en dernier ressort et de 
maniere souveraine l'aspect materiel des demandes populaires 
constitutionnelles en fonction de la legislation en vigueur <5> ce qui 
emp~che un eventuel recours <6>, mais il y a parfois des conflits 
positifs a propos de la regularite formelle de la votation 
constitutionnelle, sur la base soit de l'art 6 al 2 c CF seit de l'art 
85 let a OJ sans que les trois solutions possibles etablissent une 
pratique d'ensemble tres claire. 

(1) Le TF connait: "3- Des recla:mations pour Violation des droits 
.... constitutionnels des Citoyens, ainsi que des recla:mations de 
.... particuliers pour violation de concordats ou de traites." A. AUER 
.... " . .. Le Tribunal federal appliquera les leis votees par l'Assemblee 
.... federale ... ": reflexions sur l'Art . 113 Al 3 Cst. R. D.S 1980. Pages 
.... 107 /140. 
<2> E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 34. J.F.AUBERT <Traite. Op. cit., 
.„.Vol. II. 1"1646 d . > H.KARTI <1977. Op. cit., 1"40> et A.AUER. <Les 
.... droits. Op. cit., page 72> penchent plutot pour l'existence d'un 
.... principe du droit constitutionnel qui permet aux droits politiques 
. ... cantonaux d'~tre proteges uniquement sur l'Art. 85 let a OJ, m~me en 
.... l'absence de dispositions expresses dans la constitution locale (c.f 
.... BIRCHXEIER. 1956. Op. cit., page 343>. 
(3) A.TF 110 la du 26.09.1984 181 Cons. 3a. JdT 1986 1 136 Peter Herzog; 
.... 94 I 124 Cons . la du 20.05.1968 Ubermarteiliches Initiativ-komitee; 
.... 91 1 8/9 Walther; 90 1 73 Cons. 2a du 29.04.1964 Couchepin; 89 I 
.... 443 Cons. 5 Meier. Voir cependant 97 I 895 qui parle de :maniere 
.... imprecise " ... droits politiques des citoyens sont consideres comme 
.... des droits constitutionnels par la constitution et beneficient de la 
.... protection de l'Art. 85 let. a OJ." 
<4> A. AUER. Les droits. Op. cit ., page 72. Les parentheses sont de nous. 
<5> Z.GIACOXETTI. Das Staatsrecht. Op. cit., page 426. "C'est le 
.... parlement qui controle la validite formelle des de:mandes 
.. :.d'initiative, initiatives, demandes de referendum.s et de revocation 
... -. lancees par une fraction du corps electoral." C. f A. AUER. Les 
.. . . droits. Op. cit . , page 66. 
<6> Ce qui peut sembler regrettable a certains, dont nous sommmes ... 
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Pour U.AFFOLTER Cl), qui s'appuie tant sur la lecture de l'Art. 85 
1et. a OJ stricto sensu que sur la jurisprudence du TF (2), le juge de 
Lausanne serait seul habilite a trancher sur le respect des regles 
garantissant la manifestation libre et authentique de la volonte du 
peuple (3) mais quid des cas ou il n'y a pas de recours? 

D'apres Jean-Pierre AUBERT (4) il serait souhaitable de dire que les 
questions constitutionnelles resolues par le peuple sont du ressort 
exclusif du Parlement local et echappent donc au controle du juge 
federal. (5) Mais Etienne GRISEL fait justement remarquer, outre le fait 
qu'il faut alors une interpretation extensive de l'Art. 6 Al 2 let c CF, 
qu'on ne voit surtout pas qu'il existerait des limitations im.posees par 
le legislateur au cadre d'investigation donne par l'Art. 85 Let a OJ 
afin que le juge federal tranche en matiere de votations cantonales. <6> 

Enfin Andreas AUER estime que les deux procedes cohabitent 
harmonieuse:ment: "les droits politiques des citoyens sont ainsi 
doublement proteges: par l'Assemblee federale lorqu'elle statue sur la 
demande de garantie, et par le TF lorqu'il tranche des recours pour 
violation des droits politiques. Les deux procedures, loin de s'exclure 
mutuellement, se renforcent et accroissent la protection dont jouit le 
particulier."<7> Cette derniere position amene Etienne GRISEL Ase 
demander ce qui se passerait si les deux organes federaux devaient se 
prononcer sur le ~me point successivement; le deuxieme serait-il en 
effet lie par la decision du premier alors qu'il pourrait avoir un avis 
different sur la question ? 

Ces difficultes amenent A devoir distinguer selon les cas: 

Dans le premier, faute d'un recours au TF et donc d'une possible 
application de la loi federale d'organisation judiciaire de 1943, c'est 
A !'Assemblee federale de verifier si les quatre conditions de l'Art. 6 
CF sont bien reunies afin qu'elle puisse donner sa validation, mais 
aussi que le referendum constitutionnel a bien ete organise dans des 

(1) Auteur d'une these A Zurich en 1848 sur "Die rechtliche Stellung des 
.... Volkes in der Demokratie un der Begriff der poltischen Rechte." 
<2> Voir A.T.F 104 Ia 222 Gons. 2. E.GRISEL. Traite. Op. cit. ,,page 114 . 
. . . . Note 46. 
<3> BO 1980 CE 370/371 M.AFFOLTER. Voir aussi d'apres la JACC 1981 N°26 
.... la decision du Conseil federal du 24 juin 1981 <FF 1981 II 839> 
.... permettant non seulement un controle du contenu de la nouvelle 
.... constitution cantonale pour obtenir la garantie federale mais aussi 
. .. . celui de son mode d'adoption: "verifier si le principe de la liberte 
.... et de l'authenticite du vote est respecte". A.AUER. La juridiction . 
. . . . Op. cit., N°255. Page 144. 
<4> Frere de Jean-Fran~ois et ancien ?resident de la Confederation. 
<5Y BO 1980 CE 371. M.AUBERT. 
<6> - E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 114. 
<7> A.AUER. La juridiction. Op. cit., Pages 145/146. 
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conditions pratiques regulieres. <1> 

Pour le deuxieme cas, c'est-a-dire s'il y a un recours depose au TF, 
le fait de s'adresser au judiciaire pour trancher les questions de forme 
emp~che les corps constitues legislatifs <ou executifs> d'intervenir, et 
ce en vertu du principe de la separation des pauvairs. Or, en l'etat 
actuel des chases, 11 ne semble pas que l'Assemblee federale, meme si 
elle est au caurant du depot du recaurant, ait l'abligation d'attendre 
le resultat de l'examen de cette dema.nde avant de faire cannaitre son 
message. 

- Il est en effet evident qu'en cas d'acceptation du pourvoi, et s'il 
est danc bien fonde, la garantie federale n'a plus lieu d'~tre et le 
scrutin cantanal devra ~tre renauvele. <2> 

-Dans l'hypathese contraire, la solution du juge lie l'autorite 
palitique et le cantrole de celle-ci devra se limiter aux seuls aspects 
materiels de la revisian canstitutionnelle. <3> M~me si le TF n'enance 
pas expressement que san jugement oblige l'Assemblee federale celle-ci 
s'estime malgre taut tenue par la decisian judiciaire. <4> 

<1> Pour la procedure, vair A.AUER. La juridiction. Op. cit., 1·255, 
.... Pages 146/156. 1·256/276. FF 1980 1137, 1153/1154; BO 1980 CE 684; 
.... 1981 CE 272; BQ 1981 CN 71 Ch 2. S'il existe un cas d'octroi <Bale­
. . .. paur la fusion des deux cantons> d'une garantie <en 1960. FF 1960 II 
.... 221> refusee precedemment <en 1947 CE et 1948 Cl-ROLF 1948 207 
... . J.F.AUBERT. Traite. Val I. w·556/558. Pages 212/213> le cas de refus 
.... d'une garantie accordee precedemment semble inexistant alors que des 
.. .. problemes comme les Art. 75 et 76 Cst. Jurassienne ne respectent pas 
.... le critere de la revision possible de la constitution a taut moment 
.... et, plus grave encore peut-~tre, rien n'est prevu cancretement pour 
.... decider ce refus des autorites federales <A.AUER. La juridiction . 
. .. . Op. cit., 1·255, Page 144>. 
<2> Gas plutot rare. 
<3> A.T.F 104 Ia 222 precite. 
<4> BO 1980 CE 370; BO 1978 CE 718. E.GRISEL. Traite . Op. cit., page 
.... 114. lote 49. 
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b> La protection penale des droits politiques. 

Il y avait d'abord une protection indirecte qui resort de la 
privation des droits politiques pour cause de conda:mnation penale. Cette 
prerogative laissee d'abord discretionnairement aux cantons <1> a 
ensuite ete reglee par le Code penal suisse <GPS> en son article 52 
avant que la revision de 1971 ne l'exclue <2> sauf pour certains cas 
d'inelegibilite de deliquants compris a l'article 51 CPS. 

Surtout le code penal suisse consacre encore aujourd'hui cinq 
articles aux "delits contre la volonte populaire"C3>, dans son titre 
XIV, dispositions qui sont valables aux trois niveaux de la vie 
politique: federal, cantonal et communal. La gamme des sanctions va de 
la privation des droits politiques a l'emprisonnement en passant par 
l'amende et elle s'applique A plusieurs types de situations. 

Paul LOGOZ analyse tour A tour les situations possibles: 
Selen l'article 279 al 1 GPS la loi protege l'exercice regulier des 

competences du corps electoral contre la violence ou la menace quand les 
elections et/ou votations sont legalement prevues par la constitution ou 
les leis. <4 > 

Il en va de ~me contre la fraude car, selon l' article 282 GPS, . le 
doma.ine de la protection va du debut de l'exercice au resultat desdites 
competences. <5> 

Tant la recolte des signatures pour un referendum que celle 
effectuee pour une IP sont protegees par l'article 279 Al 2, ce qui 
garantit A une minorite du souverain d'exercer librement son droit de 
participation a la vie democratique de l'entite consideree. <6> La 
falsification possible du chiffre des signatures est donc prise en 
compte par le GPS en son article 282. 

<1> W.BURCKHARDT. Kommentar. 1931. Op. cit. page 601. E.HIS. Geschichte . 
. . . . Volume III. 1938. Op. cit. page 526. 
<2> J.F.AUBERT. Traite. Op. cit. Tome II. N°1086/1087. Pages 408/409 . 
. .. . Suppl. Pages 117/118. AITOI SCHWIIGRUBER. Das Stimmrecht in der 
.... Schweiz. Ein Untersuchung über das Stimmrecht als subjektives Recht, 
.... mit besonderer Berücksichtigung der kantonalrechtlichen 
.... Ausschlussgründe. These Fribourg. 1978. Page 80. Thomas POLEDIA . 
. . . . Wahlrechtsgrundsätze und kantonale Parlamentswahlen. Zürcher Studien 
.... zum öffentlichen Recht. 79. These Zurich. 1988. Page 213 . 
. . . . P.GARROllE. Op. cit. pages 24/25. Abrogation de l'Art. 52 C.f R.S . 
. . . . 311. 0. Relevons enfin que jusqu'en 1959 le non-paiement de la taxe 
.... d'exemption du service militaire entrainait privation du droit de 
.... vote <Art. ler II LF du 29.03.1901. R.S. 5. 161/Art. 42 Lai du 
.... 12.06.1959. R.O.L.F. 1959. 2097; FF. 1958. II. 391>. J.F.AUBERT . 
. .. . Traite. Op. cit. Tome II. 1"1088. Pages 409. AITOI SCHWIIGRUBER. Op . 
. ... cit. pages 81/82. 
<3> L' avant-projet du Code penal de 1894 parlait meme de "crimes contre 
.... l'exercice des droits politiques". Cite par A.AUER. Les droits. Op . 
. .. . cit., page 69. Note 383. E.GRISEL ne dit mot de ce probleme dans son 
.... j:rai te ... 
<4> P.LOGOZ. Commentaire du Code penal suisse; partie speciale. Vol II . 
. . . . Neuchätel. 1956. Page 640. 
<5> P.LOGOZ. Commentaire. Op. cit., page 648. Voir la note 3 page suiv. 
<6> P.LOGOZ. Commentaire. Op. cit., page 642. 
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Enfin l'atteinte au droit de vote, <1> la violation du secret de vote 
<2> et la corruption electorale <3> sont comprises respective:ment dans 
les articles 280, 283 et 281 CPS afin de proteger le citoyen actif dans 
l'exercice des competences que lui a reconnues la loi. 

La violation des drei ts poli tiques peut ~me permettre la mise ein 
application les articles 181 <contrainte> au 265 <Haute trahison><4> du 
CPS, si les particuliers, agissant individuellement ou officiellement 
(5), rentrent dans le cadre des conditions a reunir prevues dans ces 
articles. 

Quai qu' 11 en seit· AUER fai t remarquer que "ces disposi tions sont 
restees pour ainsi dire lettre morte. Du moins ne trouve-t-on, dans le 
recueil officiel des arr~ts du Tribunal federal, aucune decision 
relative au titre XIVe du Code."<6> 

Cependant la legislateur federal ne semble pas se detourner de ce 
souci d'ediction des textes puisque c'est en 1976, lors de la redaction 
generale en un seul acte des droits politiques des citoyens suisses, 
qu'il a ajoute, par son article 88 LFDP, l'article 282 bis au CPS: 
"Captation des suffrages. Celui qui recueille, remplit au modifie 
systematiquement des bulletins de vote au qui distribue des bulletins 
ainsi remplis au modifies sera puni des arr~ts ou de l'amende."<7> 

Doit-on cependant en conclure que le peuple suisse est tellement 
vertueux que cette partie du code penal n'a ete elaboree <et m~me 
modifiee> que pour satisfaire quelques juristes en mal de legiferer ?. 
Ou bien penser plus prosalquement que les elements de preuve sont trop 
difficiles A reunir, <8> voire que dans ce domaine particulierement 
sensible a l'Ame suisse ~me les plus cyniques hesitent a engager des 
manoeuvres au ils pourraient risquer plus que leur reputation, leur 
honneur ?. Aucune reponse ne s'impose a priori, et certainement pas plus 
celle de l'angelisme que les autres mais il est clair que nous autres 
Fran~ais avons encore la plus de le~ons A recevoir qu'a donner ... 

c) L'objet du recours. 

En cas de violation des droits politiques, il existe un recours 
possible qui est defini de fa~on tres large par l'article 85 lettre a 
OJ: ''. .. concernant le droit de vote de citoyens et de ceux qui ont trait 
aux votations cantonales, quelles que seien les dispositions de la 
constitution cantonale et du droit federal regissant la matiere;" seit 

<1> P.LOGOZ. Commentaire . Op. cit., page 643. Ce qui emp~cherait le 
.. .. libre exercice des citoyens. 
<2> P.LOGOZ. Commentaire. Op. cit., page 625. Bien qu'il existe une 
.... derogation generale pour les cantons a Landsgemeinde. 
<3> P.LOGOZ. Commentaire . Op. cit., page 645. Le vote doit donc ~tre 
.... desinteresse. 
<4> P.LOGOZ. Commentaire. Op. cit., page 642. L'auteur donne l'exemple 
.... d'une atteinte grave au deroulement d'une Landsgemeinde. Voir supra 
.... page 251. lote 2. 
<5> C'est d'ailleurs un cas d'aggravation de la peine penale, selon 
.. ~l'Art. 282 Ch. 2 CPS, ce qui est logique eu egard a la qualite des 
... ~-personnes mises en cause. 
<6> A.AUER. Les droits. Op. cit., page 70. 
<7> RS 311. 0. <8> Voir cependant infra T III Ch.lV Sect/I. 
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taut acte cantonal ou communal de droit public qui risque de porter 
atteinte aux droits politiques des citoyens. 

Alors que l'article 84, qui vise le recours de droit public, 
necessite la definition de l'objet du recours, <1> l'article 85 let. a 
vise a circonscrire le moyen de recours pour violation des droits 
politiques, tant bien que mal et sans le limiter a des arretes au a des 
decisions, car il englobe tous les niveaux de normes. <2> 

Cela revient a dire, concretement par exemple, que si le Conseil 
federal ratifie un accord donne a un projet par le Conseil d'Etat local, 
la decision de ce dernier ne peut ~tre attaquee sur la base d'un recours 
de droit public, dans la mesure ou elle n'entache pas directement la 
situation juridique des administres. En revanche, elle peut ~tre 
contestee sur la base de l'article 85 let. a quand elle empiete sur les 
competences du Grand Conseil, et donc du peuple. (3) 

En d'autres termes, l'accord donne par le gouvernement cantonal 
concernant la conclusion au la modification d'accords avec les autorites 
internationales en vue de determiner leur statut juridique en Suisse 
ratifie par le Conseil federal ne semble pas pouvoir etre attaque sur la 
base du recours de droit public dans la mesure au il n'affecte pas de 
fa~on directe la situation juridique des administres. En revanche, il 
est recevable sur celle 85 let . a OJ dans la mesure au le citoyen 
<Jenni) soutient que le Conseil d'Etat a pris une decision qui releve 
normalement du seul legislateur ce qui a prive les citoyens du droit de 
referendum <facultatif en l'espece) que leur reconnait la constitution 
cantonale. 

11 convient de distinguer d'abord les regles generales du recours 
-1) avec le probleme de la subsidiarite -2) et ensuite de voir les cas 
particuliers -3> . 

-1) Du cadre general ... 

Le recours peut ~tre dirige non seulement contre un acte qui n'est 
pas d'autorite <4>, mais encore est-il ouvert a l'egard d'actes 

<1> A.AUER. Les droits. Op. cit., page 76. La juridiction. Op. cit., 
.. . . page 222. 1· 430. W.KALII Das Verfahren der staatsrechtlichen 
.... Beschwerde. Page 124. E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 115 . 
<2> A.T . F 104 Ia 350/357. N°54 du 4.10.1978. Jenni, Kouvement Vigilance 
.... et Graupe Vigilant du Grand Conseil genevois/Geneve (apropos de 
.... leis>. A.T.F 102 Ia 104 Magazine zum Globus AG. 101 Ia 369 Morand . 
. . . . 98 Ia 209 Senn (3 cas apropos de decrets>. A. T.F 102 Ia 50 
. ... Sozialdemokratische Partei der Stadt Zürich. ZBl 1978. Page 411 <a 
.... propos d'ordonnances de l'executif cantonal au communal). 98 Ia 105 
.... Jaggi. Les "recours concernant le droit de vote et de ceux qui ont 
.... trait aux elections et aux votations cantonales" A.AUER. Les droits 
... .. Op. cit., page 76. lotes 444 A 447. 
<3> A.T.F 104 Ia 355 Gons; lc 357/358 Gons; 6d. du 4.10.1978. Jenni, 
.... Kouvement Vigilance precite; 98 Ia 108. A.GRISEL. Droit 
. ... administratif. Op. cit., page 70 . E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 
.... 115. Note 53. 
<4r A.AUER. La juridiction. Op. cit., 1· 316. Page 176. Par exemple une 
...• delegation purement administrative A.T.F 89 I 253 du 5.06.1963 . 
. . . . Allgöwer. B.KIAPP. Precis de droit administratif. 2eme ed. 1982 . 
. .. . Page 182. J.F.AUBERT. Traite. Op. cit., Tome 2. 1· 1662. Page 198. 
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n'affectant pas la vie/situation juridique des particuliers Cl> du fait 
qu'ils ne donnent aucun droit aux justiciables ni ne leur imposant 
d'ailleurs aucune obligation. 

C'est, en particulier, le cas pour tous les vices de procedure 
affectant les actes de preparation des votations et des elections 
<rapports explicatifs, messages officiels> <2> ou l' influence illicite 
d'un tiers sur la for:mation de la valente d'un electeur, <3> ainsi que 
pour d'autres cas dans lesquels l'executif cantonal se prononce 
indirectement sur un accord relevant de la Confederation et d'un 
organisme international. <4> 

On peut donc dire qu'un recours, pour ~tre recevable sur la base de 
l'article 85 let. a OJ, <5> doit ~tre susceptible de porter atteinte aux 
droits politiques des citoyens locaux et e:maner d'une autorite cantonale 
<6> agissant en sa qualite d'organe public, <7> mais pas necessairement 
saus la forme d'un acte d'autorite, avec une atteinte directe des droits 
des ressortissants cantonaux C8>: 

"Lorsque, par exemple, une autorite cantonale de surveillance annule 
le resultat d'une votation communale pour incompatibilite avec le droit 
cantonal, c'est-a-dire pour des motifs materiels, sa decision n'est pas 
susceptible d'un recours fonde sur l'Art. 85 lit. a OJ, (9) a moins 
qu'elle ne porte gravement atteinte aux droits du corps electoral 
communal au point de priver de leur substance ses competences en un 
domaine essentiellement de l'autonomie communale."<10> 

En definitive, il importe peu de savoir tant la nature juridique que 
l'auteur au bien encore les eventuelles caracteristiques specifiques de 

Cl> A.AUER. La juridiction. Op. cit., 1· 318. Page 177. 
<2> A.T.F 113 Ia 43K du 11.02.1987; 106 Ia 197 Franz Weber; 105 Ia 237 
.... Section de la Neuville-Plateau de Diesse d'Unite jurassienne du 
.... 4.05.1979; ZBl 1982. Page 207; etc. A.AUER. La juridiction. Op . 
. . . . cit., 1· 431. Page 223. 
<3> A.T.F 102 Ia 264 Klee du 19.05. 1976. 
<4> A.T.F 104 Ia 350. Jenni precite. 
<5> Depuis 1990 les francophones disposent enfin d'un ouvrage 
.... consequent. Jean-Fran~ois POUDRET, collab. Suzette SAJDOZ-MONOD . 
. . . . Commentaire de la loi federale d'organisation judiciaire. 2 Val . 
. . . . Staempfli. Berne. 384 et 907 p. 
(6) A.AUER. La juridiction. Op. cit., 1· 309/312. Pages 173/174. Les 
„ „droits; Op. cit., Note 457. Page 77: "Le TF ne demande pas a ceux 
.... qui se plaignent d'une influence illicite, exercee sur les electeurs 
.... par des publications privees, d'attaquer directement celles-ci, mais 
.... examine ce grief dans le cadre d'un recours dirige contre la 
.... votation au l' election elle-~me". C. f A. T. F 1023 Ia 268; 98 Ia 78 
.... etc. 
<7> Les actes de droit prive accomplis par l'autorite agissant comme un 
.... simple particulier ne sont pas susceptibles d'un recours de droit 
.... public. C.f H.MARTI. Die staatsrechtiliche Beschwerde. 1977. Page 
.... 85. J.F.AUBERT. Traite . Op. cit., Tome II. 1· 1646. Page 591. Suppl . 
. . . . Page 182. 
<ßr A.AUER. La juridiction. Op. cit., 1· 431. Page 223. 
<9> ~A.T.F 100 Ia 427 Gugelberg. 
<10> A.T.F 100 Ia 266. Bürgin. A.AUER. La juridiction. Op. cit., Note 
.... 1193. Page 177. Les droits. Op. cit., pages 77/78. 
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l'acte attaque sur la base de l'art 85 let. a OJ car la jurisprudence se 
contentera, afin de juger de la recevabilite du recours, de constater, 
apres Verification, que l'acte affecte de maniere negative (1) CU 

positive <2> les droits politiques des citoyens. Le recours de droit 
public pour violation des droits constitutionnels des citoyens C3) est 
donc beaucoup moins souple que ce dernier sur ce point. Un recours 
abstrait contre un acte normatif concernant les droits politiques permet 
donc A un citoyen, ayant simplement le droit de vote dans le canton ou 
la commmune ou cette disposition peut eventuellement ou virtuellement 
~tre appliquee, d'~tre recevable sur la base de l'article 85 OJ. <4> 

Le recours peut s'en prendre non seulement A un acte positif qu'un 
particulier estime contestable mais aussi A une negligence, donc une 
abstention de l'autorite comme, par exemple, quand il y a une mauvaise 
tenue du registre electoral au bien encore quand un texte assujetti A 
referendum n'a pas ete respecte, c'est-A-dire soumis au souverain. <5> 

Le TF a ~me admis un recours, sur la base de l'Art. 85 let. a OJ, 
contre un acte administratif <gouvernemental> de delegation auquel 
manquait pourtant l'element d'astriction car il avait neanmoins pour 
effet de priver les recourants du libre exercice de leur droit de 
referendum <facultatif en l'espece). (6) 

D' apres la jurisprudence m~me. 11 est necessaire que le particulier 
s'en prenne A un acte preparatoire au incident Cdirective sur un message 
oficiel au sur l'execution du vote par exemple) des qu'il en a 
connaissance, et non pas apres le scrutin populaire, alors que celui-ci 
n'est pas partie integrante d'une decision finale et peut fort bien ~tre 
modifie en cours de reute. (7) K~me si aucune voie de recours n'est 
prevue en ce cas par les dispositions locales, le particulier doit au 
moins intervenir aupres des autorites afin de faire part de son 
desaccord. Si les actes preparatoires emanent des autorites com:munales 
il va sans dire que ce sont d'abord les voies de recours cantonal qui 
doivent ~tre utilisees. 

Cependant, dans le cadre d'un recours contre une soustraction d'une 

<1> A.T.F 133/134; 101 Ia 354; 100 Ia 388; 234/235. 
<2> A.T.F 105 Ia 12 Fröhlich; 102 Ia 550 Cons. lb precite; 99 Ia 728. 
<3> A.AUER. La juridiction. Op. cit., pages 158 A 218. w· 281 A 421. 
<4> Le TF a ainsi du annuler une disposition legislative tessinoise 
.... instaurant une incompatibilite entre les fonctions eclesiatiques et 
.... l'appartenance A un executif com:munal, A la demande d'un juriste 
.... la1c; bien que les voies du Seigneur soient impenetrables il etait 
.... cependant fort hypothetique qu'il s'engage dans ce sacerdoce, mais 
.... les Juges de Lausanne ont prefere, par anticipation, ne passe 
.... risquer A devoir rendre des comptes ad patres ... A.T.F 114 Ia 
.... 399/401. F. X. du 29.06.1988. 
<5> A.T.F 97 I 30/31 Cons. 2c du 17.02.1971 Dumartheray precite. 
<6> J.F.AUBERT. Traite. Op. cit., Tome II. 1·1665. Page 599. A.AUER. Les 
.... droits. Op. cit., page 77 in initio et note 454. P.SALADII. R.D.S 
.... 1964. I. Pages 413/415. A.T.F 89 Ia 260/264 Cons. 5 Allgöwer; voir 
„ „aussi 74 I 175 Cons. 3; 113 Cons. 1; 76 I 24 Cons. 1. 
(7) ){ART!. Op. cit., page 124. A.AUER. Les droits. Op. cit., page 77 . 
. . . . BIRCHXEIER. Op. cit., page 380. Ch. I. A.T.F 101 Ia 241 Cons. 3 JdT 
.... 1977 I 239; 98 Ia 620 Cons. 2_ JdT 1974 I 626; 51 I 111. ZBl 1976 . 
. . . . Page 196. 
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-Le recours d'apres l ' art 85 let. a OJ n'est possible que contre l'acte 
de delegation. 
-En revanche l'ordonnance administrative, fondee sur cette delegation, 
n'est attaquable qu'en vertu de l'Art. 84 Ia OJ . 
Cette fa~on de voir a fait l'objet de critiques doctrinales <2> car elle 
est d' importance pour le probleme de la qualite du recourant. <3> 

-2> Enfin pour ce qui est de la subsidiarite <4> il convient de 
distinguer : 

-Dans la version relative dudit principe <5>, selon l'art . 86 Al 1 
Ire phrase OJ, il est necessaire que toutes les instances au niveau 
cantonal aient ete epuisees avant que le recours ne soit porte devant le 
TF, <6) sous peine d'etre declare irrecevable . <7> Cette exigence , qui est 
surtout requise pour le droit de vote <8> mais s'applique aussi aux 
votations, <9> est valable ~me si les autorites locales n'ont qu'un 

<1> A.T.F 105 Ia 351/354 359/362 Cons . 2a et 4a JdT 1981 I 640 642 
.... Stauffacher <restrictions apportees a la jurisprudence precedente­
. . . . 104 Ia 88 JdT 1980 I 625; 102 Ia 387 et 533 JdT 1978 I 547; 98 Ia 
. ... 508 JdT 1973 I 492>; 104 Ia 305, 307/308 Escher. J.F . AUBERT. Suppl . 
. . . . Op. cit., page 120. Note 9. Voir ci-dessous la note 1 page '''· · 
<2> A.AUER. Politische Rechte und Gewaltentrennung. ZBl 1981. Pages 
. ... 346/356. J.P.:troLLER. R.S.J . B. 1980. Page 286; 1981 . Page 247. Voir 
. ... la note 5 P 624our la suite de cette querelle. 
<3> J . F.AUBERT. Traite. Op. cit., Tome II . 1·1678. Page 603 . Note 3 . 
. . . . Voir infra s.s d> II . 
<4> Que GIACOXETTI partageait entre subsidiarite relative quand il y a 
. ... recours devant le TF et absolue si l'instance est une autre 
.. . . autorite federale. J.F.AUBERT. Traite. Op . cit . , Tome II . 1'1698 . 
. . . . Page 610 . 
(5) A.AUER . De la relativite de la subsidiarite relative: recours de 
.. .. droit public et decisions cantonales inferieures. R. D.A.F. 1979 . 
. . . . Pages 121/137 et 181/189 . J.F . AUBERT Traite. Op . cit., Suppl. Page 
.... 190. 1·1699 . XARTI. Op. cit . , page 105. R.D.S. 1962 . II. Page 56 . 
<6> A.T . F 106 Ia 198 Cons. 2b Franz Weber . ZBl 1982. Pages 548, 550/551. 
<7> A.T.F 89 I 127 Cons 1. 
<8> Car dans ce cas se prononcent successivement le fonctionnaire local 
.... habilite a le faire puis l'organe du canton requis a cette fin . 
. . . . A. T.F 114 Ia 263 Cons . 2 a-c; sauf si l'epuisement des instances 
. . . . cantonales ne serait qu ' une formalite vide de sens <103 Ia 363 Gons . 
. . . . la JdT 1979 I 110> ou si l'autorite inferieure a statue selon les 
. . . . instructions donnees par l'autorite de recours <105 Ia 56 Gons . 1 a 
.. . . JdT 1981 86>. 
<9) Voir supra Sect . A 6.6 a> le partage des competences de recours 
... ~ entre les autorites legislative et executive. 
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pouvoir d'exa:men limite. <1> La subsidiarite relative tend non seulement 
a decharger le TF, mais elle cherche surtout a menager la souverainete 
cantonale. <2> Quand le recourant attaque les operations preparatoire a 
une votation cantonale <par ex. le message officiel> le TF peut faire 
abstraction de l'exigence d'un recours formel a l'autorite cantonale de 
recours si une lettre adressee par les citoyens mecontents exposant les 
griefs avait ete envoyee au Conseil d'Etat avant la votation. <3> Ils ne 
sauraient en taut etat de cause se prevaloir de la certitude du sens 
dans lequel trancherait l'autorite, <4> sauf si ladite autorite s'est 
deja exprimee clairement sur ce point dans la ~me affaire. <5> Dans la 
mesure ou le Conseil d'Etat pouvait se prononcer deux fois sur la ~me 
affaire, la premiere en reponse au recours de droit public sur les 
griefs souleves par les recourants, et ensuite comme organe etatique 
charge de trancher les recours en cas de violation du droit de vote en 
matiere cantonale, et que l'on ne peut se prevaloir de la maniere dont 
il se prononcerait en premier pour renoncer alors a epuiser les voies de 
recours cantonales, (6) 11 est necessaire d'aller jusqu'au but des 
instances locales avant de saisir le TF. <7> 

La subsidiarite pour violation des droits politiques -malgre sa 
formulation differente- a le m~me sens que celle qui s'applique au 
recours en cas de violation de droits constitutionnels des citoyens. (8) 

Le recourant doit donc evoquer normalement devant les instances 
locales les griefs qu'il entend faire valoir ensuite aupres du TF, mais, 
si l'autorite cantonale ne dispose que d'un pouvoir limite d'examen au 

<1> A.T.F 94 I 462/463 Gons. 2bb du 5.06.1968 Bourgeoisie de Doneraz . 
. . . . Changement de jurisprudence: le recours de droit public peut 
.... attaquer m~me sur des points qui ne pouvaient pas ~tre soumis a 
.... l'autorite cantonale de recours. Auparavant, devant cette situation, 
. ... le recourant devait deposer concurre:imnent deux demandes, la premiere 
.... de nature extraordinaire <cassation au revision/ordinaire c'est-a­
.. .. dire d'appel> aupres de l'autorite cantonale et la seconde aupres du 
.... TF <91 I 34; 90 I 21; 81 I 148> C.f XARTI. Op. cit., page 109 . 
. . . . Depuis 1968 il est possible d'attaquer aussi dans les 30 jours la 
. . .. decision de l'autorite inferieure a la double condition que le 
.... recours de droit public tende a annuler totalement au 
. .. . partiellement ladite decision et que les moyens exposes devant le TF 
.... aient deja servi au niveau cantonal <84 I 235><sous reserve de la 
.... jurisprudence relative aux moyens nouveaux qui est tres restrictive . 
. . . . AUER. La juridiction. Op. cit., pages 207/208> . Cette nouvelle 
.... solution est faite dans le but de mieux proteger le justiciable qui 
. ... n'est pas rompu aux subtilites de la jurisprudence en matiere de 
.... recours de droit public. Voir J.F.AUBERT. Traite. Op. cit., Suppl . 
. . . . Page 191. 1·1700. A.AUER. Les droits. Op. cit., page 81. lote 495. 
<2> Walter KALI!. 1984. Op. cit., page 277. 
<3> A.T.F du 4.10.1974 P.OCH/Soleure. ZBl 1979. Page 529. Gons. 2b. 
<4> Walter KALI!. 1984 . Op. cit . , page 279. 1·108. 
<5> A.T.F 96 I 644 Gons. 1 JdT 1971 I 495. 
<6> Peter LUDWIG. Endentscheid, Zwischenentscheid und Letztinstanzlich­
. . :.keit im staatsrechtlichen Beschwerdeverfahren. RJB. 1974. Page 194. 
<7> ~ A.T.F 114 Ia 263 Gons. 2d JdT 1990 I 109 if. 
<8> A.AUER. La juridiction. Op. cit. page 227. 1·437, et pages 203/204 . 
. . . . B.382. 
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bien qu'elle ne peut connaitre d'un grief fonde sur l'article 85 let. a 
-OJ, le justiciable peut alors decider d'entamer deux procedures 
paralleles ou alors d'attendre la decision locale avant de decider d'en 
appeler au Juge de Lausanne, qu'il pourra donc saisir ensuite, ~me avec 
des motifs ne pouvant ~tre souleves devant l'autorite de recours 
locale. Cl) Dans plusieurs cantons en effet 11 n'est pas possible 
d'attaquer le resultat d'une election ou d'une votation devant 
l'autorite cantonale autrement que pour des motifs <tres) precis qui 
sont donc beaucoup plus restreints que ceux evocables en cas de recours 
pour violation des drei ts poli tiques. C2> 

-Pour la subsidiarite absolue, il ne semble pas qu'elle s'applique 
en matiere de droits politiques car bien qu'enoncee A l'Art. 84 Al 2 OJ 
<qui dispose que le recours n'est recevable que si la pretendue 
violation ne peut ~tre soumise par une action au par un autre moyen de 
droit quelconque au TF ou a une autre autorite federale> elle n'est pas 
reprise A celui 85 OJ. 

Contrairement Ace que l'on serait tente de croire, a savoir que 
" ... les recours prevus par cette disposition ne sont pas subsidiaires 
mais principaux" cet etat de fait permet a AUER d'affirmer qu'il n'en 
est rien; en effet, si un autre moyen prevu par le droit federal permet 
un recours pour violation des droits politiques, 11 n'est pas possible 
d'ouvrir un recours fonde sur l'Art. 85 OJ. <3> Il se trouve que, 
techniquement, 11 n'est pas possible de se prevaloir d'une atteinte au 
droit de vote cantonal autrement qu'en ayant recours a l'art. 85 let.a 
OJ car les procedures ouvertes par le recours administratif, au Conseil 
federal au bien encore au Conseil national, prevues respectivement aux 
Art. 80 a 82 LFDP, ne sont valables que pour une atteinte a l'exercice 
du droit de vote en ma.tiere federale. Etienne GRISEL fait, lui aussi, 
remarquer que le principe de subsidiarite enonce a l'Art. 84 Al 2 OJ 
"est ici depourvu de portee pratique car aucune voie de recours 
ordinaire au Tribunal federal n'est ouverte pour violation des droits 
poli tiques." <4) 

Pourtant J.F.AUBERT note a son tour que "Chose curieuse, 11 arrive 
que le TF connaisse de recours de droit public en matiere de droits 
politiques federaux."<5> En definitive, le debat est plus academique que 
pratique car cette exigence du respect de la subsidiarite absolue est en 
definitive remplie d'office des que l'on se trouve face A un litige qui 
a trait A l'exercice des droits politiques dans les communes au les 
cantons. <6> 

Cl) A.AUER. Les droits. Op. cit., page 82. Voir la jurisprudence de la 
.... note 497 et la note 500. Voir J.F.AUBERT. Traite. Op. cit., Tome II . 
. . . . Page 610. 1·1100 pour la pratique extensive du TF depuis 1950 en 
.... matiere de "moyen de drei t cantonal". 
<2> A.AUER. La juridiction. Op. cit. page 227. 1·435, lote 1228. 
<3> A.AUER. La juridiction. Op. cit. page 227. 1·440, Les droits. Op . 
. . . . cit., pages 82/83. XARTI. 1977. Op. cit., page 113. KALII. Op. cit., 
.... page 265. Contra BIRCHKEIER. Op. ci t., pages 339/340. 
(4) E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 116 in initio et la note 60. 
<5Y J.F.AUBERT. Suppl. Op. cit., page 120B. lote 2. A.TF 101 Ia 252/254 
... ~du 17.06.1975 Ernst; 97 1 893 du 1.12.1972 Küpfer. 
<6> A.AUER. La juridiction. Op. cit. page 228 . 1°440. Les droits. Op . 
. . . . cit., page 83. 
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Mais il est bien entendu que si le recourant veut s'en prendre au 
resultat d'un vote au d'une votation, non pas sur ce motif de l'entrave 
de l'exercice des droits politiques, mais en appuyant sa demande par 
exemple sur la violation d'une liberte individuelle, c'est seulement, 
outre les sujetions legales habituelles <comme celle de la qualite pour 
agir>, sur la base de l'art 84 OJ qu'il doit introduire son recours de 
droit public. <1> 

3> ... Aux cas particuliers. 

- Alors que lors d'une consultation federale les eventuels recours 
touchant le droit de vote font l'objet d'une demande devant le Tribunal 
administratif <2> celui de l'Art. 85 let. a OJ beneficie d'un cadre tres 
large. Il va de la simple contestation d'un acte a une decision <ou de 
son abstention> qui reconnait <A juste titre> ou refuse <A tort) les 
droits politiques A l'interesse ou A un tiers <3> mais il ne concerne 
que les votes et votations cantonales et/ou communales, quelle que seit 
d'ailleurs la loi appplicable. 

- Le recours de l'Art. 85 let. a OJ, qui doit en principe intervenir 
seulement en cas d'atteinte directe des droits populaires, peut 
<ensuite> s'en prendre seit A la preparation, <4> seit a l'execution <5> 
ou encore a la validation du scrutin mais il ne saurait en taut etat de 
cause demander au TF de juger de l'opportunite, voire de l'utilite, 
dudit scrutin. <6> Il n'appartient pas en effet au juge federal de 
s'immiscer dans l'univers politique reserve au peuple et aux corps 
legislatif au executif. Le recourant a le droit de contester en revanche 
la decision d'ordonner le scrutin, les modalites de celui-ci (7) et la 
propagande officielle ou privee qui est faite au cours de la campagne 
referendaire. <8> Un citoyen ne peut cependant pas attaquer par voie de 
recours de droit public sous l'angle de la violation du droit de vote, 
l'admissibilite au fand d'un decret regulierement adopte qu'il 

Cl> KARTI. Op. cit., page 102. E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 116. 
(2) Art. 80 Al 1 LFDP. Voir W.STUTZ. Op. cit., pages 121 et suiv. Fritz 
.... GYGI. Verwaltungsrechtspflege und Verwaltungsverfahren im Bund . 
. .. . Grundiss und Textausgabe. Berne. 1974. A.GRISEL. Traite. Op. cit., 
.... Tome II. Page 993p. Application de la loi du 20.12.1968 sur la 
.... procedure administrative CRS 172.021> au regard de l'elargissement 
.... de l'intervention de la Confederation en matiere de procedure a sa 
.... juridiction administrative <OJ RS 173.110> dont l'Art. 97 a ete 
.... modifie par la loi federale du 20.12.1968 <RO 1969 787>. 
<3> KARTI. 1977. Op. cit., p. 40. BIRCHXEIER. 1950. Op. cit., p. 341/342 
<4> A.T.F 102 Ia 268 Cons 3 JdT 1978 I 313 Klee. AUER. Les droits. Op . 
.. . . cit., page 74. iote 435. 
<5> A.T.F 102 Ia 457 Jäger <organisation> et 102 Ia 268 <deroulement> . 
.... AUER. Les droits. Op. cit., page 74. Notes 433 et 436. 
<6> A.T.F 98 Ia 623 Cons. 4a Schumacher precite JdT 1974 I 628. 
<7> A.T.F 98 Ia 69/70 Cons. 2a Ghezzi; 89 I 443 Cons. 5 Xeier; 399/400 
.... Gons. 6 lelz. W.BIRCHJllEIER. 1950. Op. cit. page 354b. 
<8> M~me la seule publication dans des journaux locaux, aux frais de la 
.... ~ommune, d'une liste de simples candidats en course pour l'executif 
.... l~cal peut faire l'objet d'un recours alors qu'elle n'a pas de 
.... portee directe pour les particuliers. A.T.F 113 Ia 291. Dora 
.... Geissberger du 3.06.1987. 
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estimerait incompatible avec le droit de niveau superieur. <1> 11 pourra 
cependant en outre agir aussi contre l'appreciation par les autorites du 
resultat de la decision du souverain <2> et sa revendication peut enfin 
intervenir tant sur l'annulation que sur la validation du vote. <3> S'il 
peut ~me porter sur une declaration non publiee d'apparentement, <4> il 
est en revanche irrecevable s'il essaie de remettre en cause un scrutin 
pris au sein du Parle:ment local <5> car il doit toujours avoir comme 
objet une election ou une votation populaire effectuee dans le secret 
des urnes <6> tant au niveau cantonal qu'a celui communal <7> ou ~me de 
district (6) voire enfin en Landsgemeinde. (9) Une election indirecte ne 
saurait non plus faire l'objet d'un tel recours ClO> alors que toutes 
les elections locales soumises au droit public cantonal sont concernees, 

<1> A.T.F 117 Ia 66 du 25.04.1991 Cons. d cc. JdT I 1992 163 GrOne 
.... Partei; 113 Ia 245 Cons. 2b JdT 1969 I 299; 11 Ia 137 Cons. 3 JdT 
.... 1987 I 550; 100 Ia 430 Cons. 2 JdT I 314. 
<2> Certains cantons autorisent des citoyens a requerir, par de:mande 
.... motivee il s'entend, une verification des r'sultats de la votation 
.... ou de l'election populaires avant homologation au niveau de leur 
.... cercle CArt. 36 du decret du 10.05.1921 a Berne>, et faute de 
.... disposition topique c'est le droit federal qui s'applique. Le 
.... citoyen peut donc exiger un decompte des voix regulieret soigneux 
.... <W.BURCKHARDT. Die Beschwerde betr. Ungültigkeit eidgenössischer 
.... Gesetzesabstimmungen. RJB. 39. 1903. p. 390>. En cas de vote acquis 
.... de justesse, s'il est sage, politiquement parlant, de proceder 
.... d'office a une verification <Grundsätzliche Entscheidungen des 
. ... Regierungsrates des Kantons Solothurn. Fase. 1/1937. 1·6. p. 9), ce 
.... n'est absolument pas une obligation et un droit acquis pour les 
.... citoyens sauf s'ils peuvent alleger de faits concrets ou d'un 
... . comportement illicite des organes charges du bureau devote. A.T.F 
.. . . 96 Ia 73 Cons. 4 JdT 1974 I 114 Kellermüiller du 2.02.1972. 
<3> A.T.F 64 I 65 Gons. 1. Air-Geneve, Borgeaud. Bien que cet arret 
.... concerne la qualite pour agir en :matiere de registre du commerce qui 
.... releve au fand du droit federal, :mais sur la base de l'art 103 let . 
. . . . a OJ "quiconque est atteint par la decision attaquee et a un 
.... interet digne de protection a ce qu'elle seit annulee au modifiee" a 
.... le droit de deposer un recours de droit administratif. Gite par 
.... E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 116. lote 66. 
(4) A.T.F 104 Ia 360 Parti socialiste lausannois du 13.12.1978. 
<5> A.T.F 106 Ia 309/310 Gons. 2 Chappex; 91 I 114/115 Gons 2; AUER. Les 
.... droits. Op. cit., page 74. lote 432. Un citoyen ne peut pas non plus 
.... de plaindre par cette voie de ce que les prerogatives de certains 
.... parlementaires de presenter des questions orales ou ecrites <Günter 
.... du 18.10.1977 non publie>, des postulats ou des motions <Bachofner 
.... du 2.06.1976. ZBl 1976. Page 508 Cons. 1> ont ete meconnus. 
<6> A.T.F 99 Ia 448; 38 I 24. BIRCHXEIER. Op. cit., page 342. XARTI . 
.... 4eme ed. Op. cit., page 41. AUER. Les droits. Op. cit., page 74. 
<7> A.T.F 98 Ia 69 Gons. 1 Ghezzi precite; 89 I 85 Gons. 1; 441 Gons. 1 
.... Xeier; 76 I 51/52 du 03.05.1950 Xunicipalita di Stabio; 75 I 244 du 
.... 27.01.1949 Weber; 75 I 237. Bender precite. 
<8> BIRCHXEIER. Op. cit., page 342. A.T.F 102 Ia 264 Klee und Schlegel. 
C9) Seit generalement a :main levee. 
<10) A.T.F 99 la 448 Cons. 1 JdT 1975 506 Landesring der Unanbhängigen . 
... . AUER. Les droits. Op. cit., page 74. lote 431. 
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mäme si elles ont un caractere simplement corporatiste: communes 
bourgeoises, cercles, districts, commissions scolaires, etc. <1> 

Sauf a demontrer qu'un scrutin affecte si gravement les inter~ts et 
les attributions du corps electoral que l'autonomie co:mmunale peut ~tre 
remise en cause, il n'est pas possible d'introduire un recours contre 
une decision cantonale d'annulation d'une consultation populaire au 
niveau communal. <2> 

Bien que le TF ait laisse ouverte la question de savoir si le 
recourant peut eventuellement ätre habilite a faire valoir devant lui 
qu'une decision prise par l'organe cantonal legislatif transgresse la 
volonte expri~e par le peuple, <3> Etienne GRISEL estime fort 
logiquement qu•une "reponse affir:mative s'impose de taute evidence, car 
les droits civiques- et l'article 65, lettre a OJ- n'auraient aucun sens 
s'ils ne garantissaient pas la faculte de revendiquer la fidele 
execution des intentions manifestees par le souverain."<4> 

- Le recours peut avoir pour objet la violation du droit de 
referendum en general bien que la jurisprudence recente apere depuis 
quelques annees une distinction au demeurant fort controversee. 

Quand le Grand Conseil local s'abstient de soumettre a referendum un 
acte qu'il a pris et qui doit nor:male:ment passer par la ratification 
populaire, ce qui est souvent le cas en matiere de depenses, un recours 
est possible sur la base de l'Art. 65 let. a OJ. (5) 

Cl> A.T.F 105 Ia 368/369 Reichmuth du 5.10.1979. W.KALII. Op. cit., 
.... pages 163/164. 
<2> A.T.F 100 la 429/430 Cons 2 Gugelberg; 266/267 Cons 1 Bürgin; 42 I 
... 185/192. Renvoi a l'A.T.F 94 I 435d Döbeli. 
<3> A.T.F 90 I 174. Cons. 2 du 23.09.1964 Studer. 
<4> E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 116 i.f. 
<5> A.T.F 105 la 361 Cons. 4b Stauffacher JdT 1981 I 642. Le TF a esti~ 
que les ordonnances administratives <du canton de Zurich en l'espece> ne 
sont pas soumises a referendum bien que la doctrine et la jurisprudence 
reconnnaissent qu'elles peuvent avoir des effets reflexes sur les droits 
des particuliers CC.f Pierre-Louis MAIFRllI. lature et effets juridiques 
des ordonnances administratives. These 1°58. Geneve. 1978. 308 Pages>. 
11 en va de mäme pour un arr~te de portee generale qui ne peut pas ~tre 
attaque par voie de recours de droit public pour privilege accorde a des 
tiers <AT.F 85 I 53 JdT 1960 I 81) bien qu'une telle attitude puisse 
permettre au legislateur des inegalites de traitement inattaquables <c.f 
H.HUBER. RJB. 1960. Op. cit., page 353). De ce fait, le TF avait precise 
sa position CA.T.F 86 I 285 JdT 1961 364> en admettant le benefice du 
recours aux particuliers qui avaient "plus que n'importe quel autre 
habitant du canton" un inter~t a agir CA.T.F 86 1 286 JdT 1961 364-
techniciens-dentistes/dispense de l'examen exige pour l'exercice de 
ladite profession> mais elle est a nouveau flaue <103 Ia 69; question 
laissee ouverte dans l'arr~t 102 Ia 207 Cons. 3 JdT 1978 I 368) ce qui a 
amene de nouvelles critiques doctrinales CJ.P.JCULLER. RJB. 1979. Page 
167> pour les raisons exposees aux Cons. 3b <acceptable), c Cdouteux), d 
Cexacte> et 4 <c.f ci-dessus> de ce dernier arr~t. Pour ~tre attaquable 
une ordonnance administrative doit deployer des effets externes et ne 
pas pouvoir servir de base a des decisions futures susceptibles d'~tre 
l'objet d'un recours de la part d'un particulier CA.AUER. La 
juridiction. Op. cit., 1°319. Page 178>; 104 Ia 307/308 Cons. 1b Escher 
JdT 1980 I 626 <non traduit>. D'apres le Cons. 4b le referendum n'est 

pas possible en l'espece car c'est un reglement du Conseil d'Etat Ce. f 
A.T.F 100 Ia 69>; 103 la 372/373 Cons 1 Wäffler; 98 la 108 Cons. lb; 89 
I 258 Cons. 4 et 5. Etc. Sur le debut de cette querelle doctrinale de 
1' arr~t Stauf facher voir la note 2 page su.i v. 
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En revanche, selon le TF, le recourant doit se prevaloir de l'Art. 
84 Al 1 let. a OJ <violation des droits constitutionnels> s'il conteste 
qu'un acte pris par le gouvernement relevait bien de son pouvoir propre 
alors que, du fait de son contenu, 11 aurait du ~tre pris, selon le 
plaignant, par le Parlement local et donc soumis ensuite A la 
ratification facultative ou obligatoire du peuple souverain. Dans la 
pratique le TF est souvent sollicite d'ailleurs par une demande qui 
combine les deux articles de l'OJ Cl> car sa base d'examen et la 
legitimation sont moins larges quand elles ne s'appuient que sur l'Art. 
84 Al 1 OJ. <2) 

Cette maniere de voir du TF est assez nouvelle <1979><3> et 
contredit une autre jurisprudence qui n'est pas tres vieille non plus 
<1978> <4> et fait l'objet d'une belle querelle doctrinale. <5> 

On peut considerer que la reserve de la loi, c'est-A-dire l'exigence 
d' une base legale, malgre -les incerti tudes historiques et autres qui 
pesent sur cette regle d'origine germanique du debut du XIXe siecle, <6> 
peut servir de base A l'exigence de la separation des pouvoirs, et 
consequemment aux principes d'egalite, de previsibilite et de celui 
democratique dans la mesure ou elle est generalement assujettie au 

Cl> A.GRISEL. Traite. Op. cit., Tome 1. Pages 170/171. 
<2> A.T.F 105 Ia 361 Gons 4b i.f. Stauffacher Cpas cite au JdT 1981 I 
.... 641). 11 se trouve qu'une telle demande vise bien moins le fait de 
.... provoquer une votation que de faire lever l'acte de cessation de 
.... souverainete <KIRCHHOFER. Uber die Legitimation zum staatsrechlichen 
.... Rekurs. ZRS 55/1936. Page 153; 104 Ia 308 precite; ZBl 1984. Page 
.... 271; SJ 1981. Page 442 Gons. 4. E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 
.... 117. lote 73. A.AUER. La juridiction. Op. cit., 1°308 et suiv. p 173 
<3> A.T.F 105 la 361 Gons 4b Stauffacher JdT 1981 I 642 precite. 
<4> A. T.F 104 Ia 358 Gons 6d i.f Jenni du 4.10.1978; initialement 89 I 
.... 260/264 Gons 5 et 275/276 Gons 17 Allgöwer du 5.06.1963 .. 
<5> Sont plutot pour le retour a l'ancienne jurisprudence: A.AUER. La 
.... juridiction. Op. cit., N°432. Page 224: "cette nouvelle 
.... jurisprudence me semble difficilement compatible avec le senset la 
.... systematique de l' OJ.". A. AUER. Pali tische Rechte und 
.... Gewaltentrennung. ZBl 1981. Pages 346/356. W.KALII. 1984. Op. cit., 
.... page 129. E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 117 in medio. Contra 
.... A.GRISEL. Traite. Op. cit., Tome 1. Pages 170/171: "La question de 
.... la lesion des droits politiques est immediate:ment en cause 
.... lorsqu'une decision prise par l'autorite executive elude le vote du 
.... peuple. En revanche, elle est releguee a l'arriere-plan lorsque 
.... l'autorite executive a depasse son pouvoir de legiferer. Elle ne se 
... . presente donc pas de la mäme maniere dans les deux situations 
.... envisagees. Au demeurant, l'absence de base legale est un vice 
.... souvent invoque; par consequent, si elle pouvait ~tre attaquee par 
.... taut electeur pour transgression des droits politiques, le recours 
.... de droit public se rapprocherait de l'<<actio popularis>>." Carls 
.... Hans BRUISCBWILER. Die Gewaltentrennung und die politischen Rechte; 
.... Die Legitimation zur Stimmrechtsbeschwerde. Melanges Kurt 
.... Eichenberger. BAle. 1982. Pages 603/613. 
<6) D.LOSCHAK. Le principe de la legalite: mythes et mystifications . 
. . . ~A.J.D.A 1981. Pages 387 et suiv. Yvo HAIGARTIER. L'exigence d'une 
.... base legale ou la reserve de la loi en droit administratif suisse . 
. . . . Annuaire europeen d'Administration Publique. 1980. p. 623 et suiv. 
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referendum. <1> Au niveau local, le droit cantonal permet de considerer 
comme bases formelles "les leis, les actes correspondants aux arr~tes 
federaux de portee generale, les concordats de nature normative et les 
dispositions constitutionnelles qui accordent directement une competence 
delimitee a l'autorite executive, voire au Parlement."<2> Pour ce qui 
est du droit co:mmunal, il en va de ml!me si les bases formelles sont des 
regles de droit edictees par les electeurs CU le parlement co:mmunal, 
mais bien entendu dans le strict cadre de l'activite propre de la 
commune. <3> Sans qu'il seit possible de trancher de maniere certaine sur 
le fand du probleme, il n'est pas souhaitable que le droit de sanction 
populaire seit restreint avec des artifices proceduriers par le recours 
A l'executif dont on met alors certains actes hors d'atteinte du peuple. 
Et quand le respect du droit au referendum, a travers celui de la 
garantie que lui donne la constitution, est en cause, 11 est souhaitable 
que le pouvoir judiciaire puisse intervenir car c'est d'abord l'executif 
local qui a enfreint les limites de sa competence executive et il n'est 
alors pas illogique que le TF le lui rappelle. Sa jurisprudence ne doit 
donc pas negliger "le fondement ~me du principe non ecrit de la 
legalite, lequel decoule precisement du partage des competences entre le 
peuple et ses elus."(4) 

Autre point laisse ouvert par la jurisprudence du TF, bien 
qu'autrefois regle de maniere claire <5>: la question de savoir si le 
plaignant peut taut de suite invoquer dans ses moyens, outre des 
violations des regles de formes, <6> des arguments d'ordre materiel comme 
par exemple l'incompatibilite du texte propose au souverain avec une 
norme de rang superieur. 

Alors qu'auparavant le recourant pouvait attaquer le projet avant la 
decision populaire, il semble que depuis 1974 la question seit laissee 
ouverte par le Tribunal de Lausanne <7> ce qui est evidemment fAcheux 
pour la dignite, et consequemment la credibilite, de l'ensemble des 
citoyens quand ils se prononcent par referendum. Xieux vaut en effet que 
le souverain ne s'exprime que sur des textes dont la validite juridique 
est alors certaine sur le fand; il est donc logique en ce sens d'exiger 
la saisine du TF avant la fin <voire le debut> de la consultation pour 
surseoir eventuellement A ladite ratification electorale afin de 
connaitre la decision du TF . 

- En matiere d'initiative populaire l'art. 85 let. a OJ va permettre 
aux membres du comite, mais aussi aux tiers, de contester le fait que 
certaines des signatures recueillies ont ete refusees sans base 
suffisante, <8> de recourir contre une decision d'invalidation de la 
demande populaire declaree alors nulle par les autorites <9> ou bien 

<1> Pour les sources suisses, voir Roos GOTTFRIED. Der Grundsatz der 
. ... gesetzmässigen Verwaltung und seine Bedeutung für die Anwendung des 
. ... Verwaltungsrechts . Berne. 1955. Pages 117 et suiv. A.GRISEL . 
. . . . L'administration et la loi <Regards sur le droit suisse>. Helbing & 
.... Lichtenhahn. BAle. 1964. A.GRISEL. Traite. Tome I. Pages 312/313. 
<2> A.GRISEL. Traite. Op. cit., Tome I. Pages 313b. A.T.F 106 Ia 203. 
<3> A.GRISEL. Traite. Op. cit., Tome I. 258/259 et la bibliographie. 
<4> _E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 117. 
<5> A.T.F 99 Ia 730 Gons 1 Burkhalter du 25.09.1973 JdT 1976 I 510. 
<6> Co:mme le principe de l'unite de la matiere. 
<7> A.T.F 100 Ia 381. 
<8> A.T.F 97 1 895 Gons 2. Küpfer. 

<9> A.T.F 102 Ia 133/134 JdT 1978 I 303/304 Albonico precite <co:mme 
· · .. contraire au droit cantonal>; 100 Ia 380/381 Xinelli precite; 
· ·· .234/235 Gons la Kallensberger <contraire au droit federal). 
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s'en prendre A la legalite de la tentative de proposer un CP <1>, voire 
revendiquer que la consultation du peuple se fasse dans un delai 
raisonnable. <2> 

Autre cas problematique: celui de savoir si un recours peut s'en 
prendre directement ou pas au decret du Parlement local qui ordonne la 
votation sur la demande populaire. Pour le TF la solution a cette 
interrogation doit ~tre resolue au regard du droit local. Il y a alors 
deux cas: 
-La loi cantonale oblige le Grand Conseil A verifier d'office si l' IP 
est conforme A la constitution et il y a alors un recours possible des 
la prise de cette decision. (3) 
-Elle laisse A l'organe legislatif la liberte d'appreciation, meme 
implicitement, de la constitutionnalite du texte propose et, dans ce 
cas, il n'y a pas de voie de recours possible. <4> Cette jurisprudence du 
TF, qui ne tient pas campte de la doctrine <5>, a ete critiquee par des 

(1) Kais cette faculte fait partie integrante du droit public cantonal, 
.... ~me en l'absence de prescription legale ou constitutionnelle 
.... expresse. A.T.F 101 Ia 495 Cons. 4a Delafontaine JdT 1977 I 588-3; 
.... 91 I 196 JdT 1966 I 126. Voir infra Ch. VI. 
<2> Ce qui, avec le refus des autorites de se saisir de la demande 
.... populaire, constitue le deuxieme cas de deni de justice possible . 
. . . . Sur le delai: A.T.F 101 Ia 494 500/501 Gons. 3 et 6 JdT 1977 I 588; 
.... 100 Ia 54/56. Delai qui dependra cependant de la nature de l'affaire 
.... et des circonstances <94 I 101 Gons. 3 JdT 1968 I 611>. 11 peut 
.... ~tre, selon les cantons, et sur ce point le droit cantonal est 
.... totalement independant de celui federal, de peremption <100 Ia 54> 
.... c'est-A-dire qu'apres ce laps de temps le Grand Conseil ne peut plus 
.... proposer de CP, ou simplement d'ordre <101 Ia 494) sans que pour 
.... autant on soit sans protection juridique car le recours de droit 
.... public permet alors d'attaquer sur la base du deni de justice formel 
.... <100 Ia 55 Gons. 3 JdT 1977 I 95>. 
<3> A.T.F 105 Ia 12/14 Gons. 2a etc Fröhlich; 99 Ia 730 Gons. 1 in fine 
.... Burkhalter. E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 118. lote 84. 
<4> 102 Ia 550 Gons 2a JdT 1978 I 318 Federations des sections vaudoises 
.... de la Diana precite; ZBl 1966. Page 31. 
<5> GIACOXETTI. Op. cit., page 426. FAVRE. Op. cit., page 114. C.f 
.... l'A.T.F 102 Ia 550 Gons. 2b Federations des sections vaudoises de la 
.... Diana precite. Evocation du principe de la force derogatoire du 
.... droit federal rejete par le TF dans l'arr~t Burkhalter <99 Ia 730> 
.... car il met uniquement obstacle A la mise en vigueur de regles de 
.... droit cantonal qui lui sont contraires ce qui n'est pas le cas quand 
.... le Grand Conseil soumet A votation populaire une initiative dont le 
.... contenu viele <peut-~tre pourtant> la constitution. Le recourant 
.... devra attendre la mise en application du droit nouveau, si le peuple 
.... ratifie l'IP, pour alleguer de la violation du droit en vigueur. Des 
.... motifs d'opportunite politique et la suspicion populaire, qui 
.... verrait lui echapper un texte avec des arguments juridiques lui 
.... semblant masquer en realite une valente de limiter le droit 
... ~d'initiative, peuvent tres bien amener le Parlement local A 
.... --souhai ter la votation meme si la sagesse commande de ne pas 
.... presenter au peuple une initiative manifestement 
.... inconstitutionnelle. 
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auteurs comme KOLZ. <1> On peut, en effet, trouver abusif le renvoi au 
seul droit cantonal en arguant que la diginite de la democratie suppose 
que l'appel au corps electoral soit le recours supr~me et qu'il n'est 
donc pas logique, ni souhaitable, de le faire voter sur un texte dont la 
valeur est nulle. 

Il nous semble cependant que, lorsque le Parlement est d'un avis 
different, c'est en definitive aux citoyens de juger si cette demarche 
etait au non opportune. Pour ce faire, et afin de veiller a la banne 
information du corps electoral, il faudrait que, dans son rejet du 
recours prealable, le TF se reconnaisse le droit d'exiger cependant des 
autorites locales l'obligation de veiller a ce que le message officiel 
invoque dans quelles conditions se deroulera la votation; A savoir avec 
quelle probabilite d'invalidation ulterieure elle est alors soumise au 
souverain, si toutefois les corps constitutes ne se plient pas d'office, 
et de banne grAce, a cette Obligation. Seul l'argument financier, que 
l'on peut toujours evoquer a l'encontre de cet apparent gächis, a un 
sens <2> :mais encore une fois la democratie a un prix et il ne sera 
jamais trop eleve au regard des avantages de ce systeme sur les 
autres ... 

<1> KOLZ. ZBl 1982, pages 21 et suiv. E.GRISEL. Traite . Op. cit., page 
.... 118. Notes 86/87. 
<2> E.GRISEL donne l'exemple pertinent d'une IP non formulee deposee en 
.... 1977 dans le canton de Vaud, ratifiee par le souverain en 1979 et 
.... qui est entree en vigueur fin 1980. Probleme cependant de cette loi: 
. ... elle etait contraire au principe de la liberte de l'industrie et du 
.... commerce d'apres ce que jugera le TF dans l'arr~t du 23.10.1983 
... . <ZBl 1983. Page 495> ce qui offre, en definitive, l'aspect d'une 
.... belle gabegie de temps, d'energie et d'argent. Jetons quand ~me que 
.... c'est le corps legislatif qui s'est trampe, donc, en clair, la 
.... majorite des representants du peuple, et il faut esperer que les 
.... electeurs s'en souviennent lors de l'election suivante. Dans la 
.... mesure au le contröle du Grand Conseil peut non seulement porter sur 
.... la forme mais aussi sur le fand, co:mme c'est le cas dans ce canton, 
.... et permet donc au Parlement de ne pas presenter au souverain une 
.... initiative inconstitutionnelle <A.T.F Chappuis du 2.07.1975 Gons 2 
.... non publie A l'A.T.F 101 Ia 356 mais dans la SJ. 1976. Page 348> il 
.... appartient A cet organe de prendre la pleine mesure de ses actes car 
.... ce n'est pas une minorite qui lui force la main; le verrou politique 
.... emp~che un abus du droit d'IP et c'est surement suffisant. Sur le 
.... probleme financier voir surtout infra T III Ch. V Sect. A s.s f). 
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d> La motivation et la qualite pour agir. 

-d I La Motivation. 

Le contröle du co:mportement des differents acteurs de la vie 
politique est une necessite de la vie democratique. Le citoyen doit donc 
se voir garanti et protege dans le libre exercice des co:mpetences qui 
lui sont reconnues par l'ordre juridique. Mais son action ne peut pas 
devenir anarchique au abusive, d'autant qu'il agit parfois de concert 
avec des organes partisans de la vie politique. Il appartient donc au 
juge federal de circonscrire precisement les limites des attributions du 
souverain afin de maintenir un juste equilibre des differents pouvoirs 
car la motivation a agir n'est pas definie par la loi positive mais 
decoule i:mplicitement de l'Art. 85 let. a OJ. 

De ce fait, elle a un cadre tres large puisque le recourant n'agit 
pas seulement a titre personnel pour defendre un droit qui lui 
appartient en propre, mais il est aussi <et avant taut ?> le defenseur 
de l'inter~t general. <1> 

Bien que l'Art. 90 OJ soit applicable, il s'interprete ici dans une 
acceptation large <2> ce qui montre que les droits politiques sont tres 
privilegies en Suisse. 

S'il n'est pas necessaire que le memoire de recours co:mprenne une 
proposition il doit contenir au moins un bref expose des faits <3>, dire 
de quoi se plaint le demandeur, contenir une argumentation de caractere 
juridique <ce qui revient A fournir la substance du recours> et donner 
des conclusions assez claires pour que l'autorite saisie puisse en tirer 
des consequences sans equivoques. (4) 

Le TF ne considere que les moyens invoques par les parties, s'estime 
d'ailleurs implicitement lie par eux <5>, et ne les prend en campte qu'a 
la condition qu'ils soient suffisamment etayes mais il est en general 
logique d'accorder au recourant un delai convenable afin de corriger 

<1> E.GRISEL. Traite. Op. cit., pages 50 et suiv. A.T.F 104 Ia 355 Gons . 
. . . . lc, Jenni precite: "En revanche, Jenni a en principe qualite pour 
.... recourir dans la mesure au il invoque la violation de son droit de 
.... vote <Art. 85 lettre a OJ>, alors ~me qu'il ne serait pas 
.... personnellement lese par l'acte attaque." C.f A.T.F 102 Ia 108; 98 
.... Ia 108. Keme arret 104 Ia 357/358 Gons. 6d in fine. Voir infra T III 
.... Ch. V Sect. C s.s b> sur la nature du droit devote. 
<2> E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 119-1. Il ne suffit donc pas de 
.... faire une simple reference A l'Art. 85 let. a OJ pour satisfaire aux 
.... exigences dudit article sauf si le grief precis ne resulte du sens 
.... de la motivation du recours. A.AUER. Les droits. Op. cit., page 75 
.... in medio et note 440. 
<3> STUTZ. Op. cit., page 131. C.f Art. 78 L 1 LFDP. 
<4>-ZBl 1981 Gons. lb. Page 125. 
<5> -A.AUER estime cette juri~prudence critiquable. Les droits. Op. cit., 
.... page 75. 
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eventuellement son mem.oire <1> bien qu'au niveau local une telle 
possibilite soit impossible du fait par exemple de la brievete de la 
decision a rendre par le gouvernement cantonal qui se fait dans les dix 
jours apres son depöt. <2> Mais le fait de "l'exclusion de l'adage «jura 
novit curia>>, s'explique <par le fait que) le juge constitutionnel 
n'est pas responsable au premier chef de la regularite des scrutins 
cantonaux. 11 <3> 

11 n'est pas possible de sortir du strict cadre juridique ce qui 
fait que le recourant, pour justifier sa de:mande, ne peut alleguer de 
problemes purement poli tiques "non j usticiables" <4) au bien s' en 
prendre a une IP simplement parce qu'elle aurait pour consequence de 
reduire les droits politiques des citoyens du canton considere. <5> 11 
peut et doit en revanche invoquer l'atteinte au droit de vote, aux 
regles de formes qui garantissent la regularite des scrutins, aux droits 
de referendum au d'initiative; et, ce, de maniere isolee au cumulative 
s'il argumente ses allegations. 

Les sources dont decoulent les moyens de recours sont de differents 
niveaux: 

-En premier chef, ils proviennnent des droits cantonaux mais du fait de 
la nature particuliere de la protection des droits politiques des 
citoyens, "qui ne sont pas de purs droits fonda:mentaux mais aussi des 
garanties institutionnelles, le citoyen n'est pas tenu d'appuyer ses 
arguments uniquement sur la constitution."<6> 

-Ils peuvent donc aussi se referer a une loi au une ordonnance si elle 
comporte des dispositions permettant la garantie de l'exercice de la 
liberte du vote au bien s'il existe un etroit rapport soit avec le 
scrutin, soit avec le droit d'initiative au encore avec celui de 
referendum. (7) 

-Enfin, il se peut que les griefs reposent sur la CF, soit les Articles 
4, 43 au 49 Al 3 CF, mais ils ne le seront que de maniere indirecte pour 
le rattachement aux autres articles de la constitution nationale de 1874 
<8>; ils seront plus generalement deduits de la jurisprudence en matiere 
des principes generaux afin que l'expression de la valente du peuple 

<1> Par exemple, voir l'Art. 52 2eme al. de la loi federale sur la 
.... procedure administrative <RS 172.021>. 
<2> Voir supra page 
<3> E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 119-1. Les parentheses sont de 
.... nous. 
<4> A.T.F 98 Ia 623 cons 4a JdT 1974 I 626 Schumacher precite. 
<5> A.T.F 96 I 652 Cons 6 Voggensperger precite. 
<6> E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 119. 
<7> Bien que le referendum ne seit pas instutionnalise dans tous les 
.... cantons de maniere formelle, il est devenu evident que le recours 
... ~ est partout possible, selon .MARTI. Op. cit., page 40, malgre un 
.... ~rr~t ancien qui est aujourd'hui depasse <A.T.F 11 Cons 4 208/281). 
<8> Voir infra page 
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s'exerce librement. <1> Ce seront donc par exemple le respect de l'unite 
de la matiere (2) ou bien l'interdiction des irregularites de procedure, 
d'une influence illicite sur le resultat du scrutin qui peut venir d'un 
information tendancieuse ou d'une propagande excessive, d'une 
formulation de la question qui serait incorrecte, etc. <3> 

-d II Capacite et qualite <4>: 

La titularite en matiere de jouissance et d'exercice des droits 
politiques releve exclusivement de la competence du droit cantonal <5> 
saus reserve des droits fondamentaux que garantit la CF. <6> 

- Pour ce qui est des personnes physiques, taut citoyen actif du 
canton concerne <7> peut ~tre recourant sur la base de l'art 85 let. a 
OJ, mais en matiere de droits populaires taute personne ayant la qualite 
d'electeur est habilitee a agir, <8> quel que soit son sexe <9> ce qui 
concerne donc aussi des etrangers residant sur le sol suisse dans 
certains cantons <en nombre restreint cependant> (10> et les mineurs de 
dix cantons (n'ayant pas "l'exercice des droits civils" -Rechsfähigkeit­
au sens des art. 11 et suiv. du Code Civil suisse)(ll>, categories 

<1> A.AUER. La juridiction. 1983. Op. cit., 1"427. Page 221. 
(2) A.T.F 105 Ia 376/377 Gons. 4b JdT 1981 I 347/348 Leuernberger et les 
.... arrets cites; 88 Cons 7 JdT 1981 I 331. 
<3> Voir les exemples cites par A.AUER. La juridiction. Op . cit., Page 
.... 221. lotes 1165 a 1171. 
<4> Jean-Claude HEFT!. De la qualite pour recourir dans la juridiction 
.... constitutionnelle et administrative du Tribunal federal. These 
.... Lausanne. 1958. Voir la bibliographie en alle:mand de J.F.AUBERT . 
. . . . Traite. Tome II. Page 601. Note 1. 
<5> Z.GIACOJIBTTI. Das Staatsrecht. Op. cit., page 211. K.HERHEKAXP . 
. . . . Formen und Verfahren direkter Demokratie. 1979. Pages 65 et 124. 
(6) Soit en particulier les Art. 4, 4 Al 2, 49, 50 et 61 CF. AUER. La 
.... juridiction. Op. cit., page 225. 1· 434. lote 1207. Voir C.BONNARD . 
.. . . Essai sur l'objet de la lesion au sens de l'Art. 88 OJ dans le 
.... recours de droit public pour violation d'un droit constitutionnel . 
. . . . R.D.S 1959. Pages 289/335. 
<7> A.T.F 106 Ia 198 Gons. 2a; 105 Ia 12 360/373 et les arrets cites. 
<8> A. T. F 116 Ia 477 Cons. 1 X du 19. 11.1990, JdT 1992 I 191; 113 Ia 
.... 43/44 K du 11.02.1987; 107 Ia 217/219 Bohnet du 20.11.1981; 102 Ia 
.... 264/266 Klee precite. A.AUER. 1983. Page 226. 11 n'en a pas toujours 
. ... ete ainsi C.f BLOCHER. Berechtigt das politische Stimmrecht zur 
.... staatsrechtlichen Beschwerde wegen Verletzung der Gewaltentrennung . 
. . . . Festgabe für Fritz GOETZIIGER. Page 15 et KIRCHHOFER. Uber die 
.... Legitimation zum staatsrechlichen Rekurs. Page 154. Voir l'A.T.F 71 
.... I 311/312 Gons. 3 du 11.06.1945. Turini. 
<9> Depuis une decision du TF de 1990 Les femmes du demi-canton de 
.... Appenzell-Rhodes-Interieures peuvent enfin voter et donc former des 
.... recours. Supra page 258/259. 
<10) E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 73. 
<11> Ce qui concerne par exemple le mineur jurassien <Art. 70 Cst. ), 
... cobwalais <Art. 15 Cst. >, schwyzois <Art. 3 Cst. > et zougois <Art. 27 
.... Cst. >. AUER. Les droits. Notes 464 a 468 de la page 78. J.F.AUBERT . 
. . . . Traite. Vol II. 1· 1669. Page 600. Voir le tableau complet page 
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d'individus qui peuvent donc agir personnellement et ester en justice 
quand ils estiment que leurs droits politiques, ou populaires, sont 
atteints. 

Ce droit, qui n'a cependant pas a ~tre ni personnel, ni actuel, ni 
materiel car l'Art. 88 OJ ne s'applique pas en l'espece <1>, peut ~tre 
d'autre part reconnu, par le TF, a un cercle plus large de personnes 
puisqu' "il suffit d'exercer ses droits politiques dans l'arrondissement 
en cause" pour ~tre couvert par la j urisprudence du j uge federal. <2 > 

L'action populaire <Popularklage>, donc a finalite communautaire, 
donnee a la partie recourante <Parteifähigkeit-capacite d'~tre partie> 
sur la base de l'Art. 85 let. a OJ, se justifie donc en l'espece alors 
que ce n'est pas le cas normalement en matiere de recours de droit 
public. <3> Et bien que le TF se defie, generalement, d'un possible "trop 
large" cadre de ce type de recours populaire accorde a d'autres domaines 
car ce n'est pas "a son gout"<4>, il s'en rapproche de plus en plus 
parfois (5) et se resigne a l'accepter dans celui des droits politiques. 
Sa jurisprudence se fonde d'ailleurs tant sur la nature individuelle des 
droits politiques que sur le caractere organique de la fonction ainsi 
exercee <6> ce qu'approuve la doctrine. <7> -note 7 a la page suivante. 

<1> Ce qui en fait un recours a finalite individualiste. Cf Augustin 
.... XACHERET. La qualite pour recourir: clef de la juridiction 
.... constitutionnelle et administrative du Tribunal federal. R.D.S 1975 
.... II. Page 154. AUER. La juridiction. Op. cit., page 193. N'355/357 et 
.... page 225. N' 435: " ... un moyen individualiste et «ego!ste»" . 
.... E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 120: "L'action populaire se 
.... justifie, dans ce domaine, parce que le recourant cherche a proteger 
.... le bien general autant que sa situation propre". :MARTI. Die 
.... Staatsrechtliche. Op. cit., page 68. BONNARD. Op. cit., a la note 3. 
<2> A.T.F du 19.05.1976. 102 I a 266 Klee et Sehegel precite. JdT 1978 I 
.... 312. B.KIAPP. Precis. Op. cit., page 229. N'956-1. A.GRISEL. Traite . 
. . . . Op. cit., Tome I. Pages 170-2 in initio. 
(3) J.F.AUBERT. Traite. Tome II. N'1670. Page 601. 
<4> J.F.AUBERT. Traite. Tome II. Page 601: "Un majeur capable de 
.... discernement ne peut pas denoncer au TF toutes les violations de 
.... l'Art. 4 CF qui se commettent chaque jour en Suisse; mais celles-1! 
.... seules qui le lesent lui-mäme. La participation des Citoyens a la 
.... defense de la Constitution est donc fondee sur un sentiment naturel: 
.... l'ego!sme. Il ne leur est pas demande d'~tre des redresseurs de 
.... torts, mais simplement de crier quand an leur fait mal. Tant qu'ils 
.... invoquent leur propre interät, ils sont entendus; la faute a ne pas 
.... commettre est d'invoquer l'inter~t general ! ." AUER. La juridiction . 
. . . . Op. cit., page 196. N' 364. 
(5) J.F.AUBERT. Suppl. Pages 184/185. N' 1670: "Lorsque le recours est 
.... dirige contre un arr~te <une loi), le TF, en reconnaissant la 
.... qualite des personnes qui n'ont qu'un inter~t virtuel, est bien pres 
.... d'admettre l'action populaire. Les redresseurs de torts ne sont 
.... guere ecartes que lorsqu'ils recourent contre une decison ou contre 
... _. un plan" 
<6> Voir ci-dessous T III Ch. V Sect C s.s b) pour la double nature du 
... ~droit devote. A.T.F 100 Ia 378 Minelli du 30.10.1974 JdT 1976 I 
.... 482; 99 Ia 724 Burkhalter du 25.09.1973. 
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- Pour les personnes morales, en matiere de droits politiques, aussi 
bien celles privees <1> que celles publiques <2> ne sont pas normalement 
habilitees a recourir, ~me les communes qui ont pourtant generalement 
un large pouvoir de recours. <3> Etienne GRISEL esti:me que les communes 
situees dans des cantons qui leur reconnaissent une large autonomie pour 
leurs votations propres doivent pouvoir se prevaloir de l'Art. 84 OJ . 
Quant A l'Art. 85 let. a OJ il devrait ~tre ouvert, selon lui, aux 
communes auxquelles les cantons accordent le droit d'initiative ou de 
referendum. <4> 

C'est une vision extensive des possibilites de recours a laquelle 
tant AUER que KALII <5> sont categorique:ment opposes ce qui est 
juridiquement logique mais politiquement plus discutable. 

Mais, selon une jurisprudence bien etablie, il existe une 
possibilite de recours corporatif sur la base de l'Art. 85 let. a OJ, 
tant pour les comites d'IP et de referendums <6> que pour les 
associations politiques qui prennent eventuellement part aux campagnes 
de recolte des signatures; ils peuvent donc agir <7> "~me si la mission 
de defense des inter~ts de leurs membres n'est pas expressement prevue 
dans leurs statuts", (8) a la seule condition d'~tre organises sous forme 

<7> A.AUER. Les droits. Op. cit., pages 24 et 80. La juridiction. Op . 
. . . . cit., page 226. 1· 435. MARTI. Die Staatsrechtliche. Op. cit., page 
.... 80. A.KOLZ. Die kantonale Volksinitiative. Op. cit., page 40. 
<1> E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 120 . AUER. Les droits. Op. cit ., 
.... page 79. J.F.AUBERT. Traite. Tome II. 1·1668. Page 600. 
<2> A.T.F 59 I 120 Cons. 3 du 7.07.1933 Regierungsrat von Nidwalden. 
(3) Tant pour le respect du principe de la banne foi <voir supra Ch. III 
.... Sect. E> que le droit d'audition <A.T.F 98 Ia 431 Commune de Cully> 
.... et surtout dans le cadre de l'Art. 4 CF (100 Ia 90 Gemeinde 
.... Bassersdorf> et du recours pour violation de leur autonomie. Le 
.... recourant peut, en revanche, faire valoir, a titre prejudiciel, une 
... . violation de l'autonomie communale. ZBl 1979 93/94. A.T.F 105 Ia 48 
.... Cons. 2 JdT 1981 I 93; 100 Ia 428 JdT 1975 I 314. AUER. La juridic­
.... tion. p. 225. Note 1205. Rejet: 113 Ia 241 JdT 1989 I 300 Cons. 3. 
<4> E.GRISEL. Traite . Op. cit., pages 120/121 b 2. 
<5> AUER. Les droits. Op. cit., pages 79/80. La juridiction. Op. cit., 
.... page 225. w·434, W.KALII. Das Verfahren. Op. cit., page 263. 
<6> Un comite non constitue en personne morale ne le peut pas. A.T.F 115 
.... Ia 148 JdT 1991 I 25 if Cons. 1 b du 7.6.1989; 111 Ia 116 Cons. 1 a 
.... JdT 1989 I 200. 
<7> A.T.F 113 Ia 49 Cons . 1 a JdT 1989 I 200; 111 la 116 JdT 1986 l 
.... 260; 110 Ia 177 JdT 1986 I 132; du 17.02.1971; 106 Ia 198 Cons . 2a; 
.... 104 Ia 360/362. Cons la du 13.12. 1978; 102 la 50 Sozialdemokratie 
.... Partei der Stadt Zürich; 101 Ia 238 JdT 1977 I 236 Liberale Partei 
.... Freiheit und Rechte du 24.09.1975; 99 I 661 Cons. 2 du 4.12.1973 
.... Parti ouvrier et popylaire vaudois; 97 I 27128 Cons. lb Dumartheray 
.... et ''Vigilance''; arrAts non publies Union syndicale de Lausanne et 
.... Union des chomeurs de Lausanne du 22.03.1953; Nationale Front du 
.... 3.04.1935; 45 I 130. J.F.AUBERT. Traite. Suppl. Page 184. 1·1668 . 
. . . ~Bote 2. A.KOLZ. Die kantonale Volksinitiative. Op. cit., page 41. 
<8> -A.T.F 104 Ia 360/362 Parti socialiste lausannois du 13.12 . 1978; 97 I 
.... 28; ArrAt du 5 septembre 1946 Volkspartei Dietigen, non publie . 
. . . . H.MARTI. Die staasrechtliche Beschwerde. 1979 . Op. cit., page 112 . 
. . . . BIRCHXEIER. Handbuch des OG. Page 362. 
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d'associations et d'exercer leur action politique dans le canton. 
Si elles s'estiment atteintes, personnellement, ou a travers leurs 

membres <1>, dans leur situation juridique co:mme dans leur action 
politique, les associations a caractere politique colllllle les comites 
d'initiative <2> et ceux referendaires (3) peuvent recourir, seit contre 
des textes de leis instituant le deroulement des elections et votations 
que contre ces actes eux-~mes. Mais il existe des cas ou "les 
associations recourantes ne sont en revanche pas recevables, <4> comme 
telles, A invoquer l'art 85 lettre A OJ; <quand) elles ne sont pas des 
partis politiques ou des associations a caractere politique; seuls leurs 
membres, separement, eussent eu la qualite pour agir, pour autant qu'ils 
exen;:assent leurs drei ts poli tiques dans le canton de Vaud." <5 > Il y a 
~me des abus de recours, qui, faute d'un inter~t reel, sont fort 
justement sanctionnnes par le TF. (6) 

Il n'empeche que, globalement, il faut bien reconnaitre que les 
possibilites de recours dans le domaine des droits politiques sont plus 
largement ouvertes aux comites referendaires, d'IP et autres organismes 
politiques que pour les cas de saisie des tribunaux pour violation des 
droits constitutionnels par ces ~mes corporations. Mais cette "faveur" 
n'a de sens que parce qu'elle n'est accordee qu'aux associations et 
autres partis politiques "a l'exclusion d'autres personnes morales". <7> 

(1) Pour les associations "normales" le TF estime qu'il faut qu'un grand 
.... nombre de ces membres seit lese, et non pas seulement quelques-uns 
.... <voir les arrets cites par J.F.AUBERT. Traite. Suppl. 1·1679. Page 
.... 185. Note 4) mais pour celles intervenant dans le cadre des droits 
.... populaires la jurisprudence se doit d'~tre plus largement ouverte. 
<2> A.T.F 106 Ia 198 Cons. 2a du 18.01.1980 Franz Weber et Section 
.... vaudoise du parti politique de l'alliance des independants; 100 Ia 
.... 53 du 30.01.1974, JdT 1977 I 95/96 Comite d'initiative pour 
.... l'interdiction de la chasse dans le canton de Geneve; 94 I 120 du 
.... 20.05.1968 Uberparteiliches Initiativkomitee; ZBl 1977. Pages 
.... 451/452. Cons la. 
(3) A.T.F 99 Ia 518/519 du 24.10.1973 Comite referendaire de Cheseaux­
.... sur-Lausanne. 
<4> Tel n'est pas le cas une association de quartier dont taute persönne 
.... ou organisation peut devenir membre sans que la qualite d'electeur 
.... seit requise. A.T.F 114 Ia 267 JdT 1990 I 126 Cons. 2 b du 
.... 22.06.1988 Madeleine Rouiller/Geneve Grand Conseil .. 
<5> A.T.F 92 I 24/30 Cons. 3 Rassemblement jurassien du 2.03.1966 . 
. . . . J.F.AUBERT. Traite. Tome II. Page 601. Note 2. Les partis politiques 
.... peuvent non seulement contester le mode de repartition des sieges 
.... entre circonscriptions <A Vaud-A.T.F 99 la 658/661 Parti ouvrier et 
.... populaire vaudois du 4.12.1973-examine abusivement saus l'angle de 
.... l'Art. 84 OJ en l'espece>, mais aussi le systeme electoral utilise 
.... pour elire le corps legislatif cantonal <bernois ZBl 1987. Pages 
.... 367/369>, voire encore une declaration d'apparentement <A.T.F 104 Ia 
.... 360/362 Parti socialiste lausanois du 13.12.1978). P.GARRONE. Op . 
. . . . cit. page 56. Notes 281/284. 
<6) A.T.F du 22.09.1976 102 Ia 549/550. Cons. la JdT 1978 I 318/l 
... ~Federation des sections vaudoises de la Diana. Section de Lausanne 
.... de la Societe suisse des chasseurs "La Diana", Nicole et Jileylan. En 
.... l'occurrence le recours n'est recevable que gräce aux deux citovens 
.... actifs recourants domicilies dans le canton. Notons, d'autre part, 
.... la superbe maitrise, et la qualite, de la langue utilisee par le TF. 
<7> AUER. La juridiction. Op. cit., page 226. 1· 435. A.KOLZ. Die 
.... kantonale Volksinitiative. Op. cit., page 41. 
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d> Les delais et le jugement. 

d I - Les delais. 

d I. 1 Pour le recours en matiere de votations. 

En matiere de droits populaires, le delai de recours ne se 
dinstingue pas des autres delais de recours de droit public. 11 
correspond donc a la regle generale et legale posee par l'art. 89 Al 1 
OJ qui dispose: "l'acte de recours doit ~tre depose devant le TF dans 
les trente jours des la communication, selon le droit cantonal, de 
l'arr~te ou de la decision attaques. 11 

Selen l'Art. 33 Al 1 OJ, ce delai ne peut ~tre prolonge, 
normalement, ce qui correpond a une idee logique de securite du droit. 
Mais, dans le cas d'un recours contre un arr~te, le delai de l'Art. 89 
OJ "se trouve en fai t prolonge par le droi t procedural cantonal". <1 > Le 
TF ad:met cependant des recours tardifs et, au lieu de les declarer 
irrecevables, il les rejette curieusement sur le fand, sauf a ne pas 
s'en ~tre pris a un des actes preparatoires. <2> 

Mais en debut de chaine existe aussi un certain flau que ni la loi 
positive ni la jurisprudence ne resolvent de maniere vraiment 
satisfaisante du fait que l'objet du recours peut emaner d'une autre 
personne que de la puissance publique. <3> 

Si le recours tauche un acte preparatoire <convocation aux urnes 
d'une IP pretendue nulle, violation du principe de l'unite de la 
matiere, redaction defectueuse de la question posee aux citoyens au du 
bulletin de vote, propagande abusive soit des autorites soit des tiers, 
et enfin non-respect des formalites legales> d'une votat.ion ou d'une 
election populaires c'est, non pas le jour de la votation, mais la date 
de publication officielle des actes en cause qui fait courir le delai 
des 30 jours, selon le droit cantonal, de fa~on a ce que l'on puisse 
eventuellement corriger les erreurs avant le jour du scrutin afin de ne 
pas avoir a repeter la votation. <4> 11 existe une jurisprudence 

<1> A. T. F 106 Ia 3101320 JdT 1982 I 587 du 25. 03.1980 Ernst. A. AUER. La 
.... juridiction. Op. cit., page 212. 1· 402. Note 1093. 
<2> A.T.F 109 Ia 47 . Cons. 3b du 20.04.1983 JdT 1985 I 621 Commune de 
.... Grenchen, Eduard Rathen et consorts; 108 Ia 39 Cons. 2 du 19.02.1982 
.... Progressive Organisationen der Schweiz, Sektion Luzern-Stadt; 107 Ia 
.... 220 Cons. 2b du 20.11.1981 Bohnet, Schwery und Bodenmann JdT 1983 I 
.... 416; 105 Ia 387 Cons. lc du 2.11.1979 Jacot; 104 Ia 238. Cons. 2a; 
.... etc. E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 123. Note 125. 
<3> E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 121 V. 
<4> IXBODEN/RHINOW. 1976. Val I. Page 490. N"79 B III d et la 
.... jurisprudence citee . A.KOLZ. Die kantonale Volksinitiative. Op . 
. . . ~cit., pages 41/42 . A.AUER. Les droits. Op. cit., pages 83/85. La 
„.:-juridiction. Op . cit., page228. 1·442, Note 1237. MARTI. Op. cit., 
.... page 124. W.STUTZ. Op. cit., page 136. 
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constante en ce sens depuis 1923. <1> Les messages et preavis, qui sont 
adresses au corps electoral, relevent aussi de cette exigence car ils 
font partie des operations contre lesquelles d'eventuels griefs doivent 
normale:ment etre souleves immediatement par le recourant et ne peuvent 
donc plus l'etre apres la Votation. (2) Mais le TF se reserve le droit de 
juger selon les circonstances du cas specifique qu'il doit examiner. 11 
n'y a donc pas un principe general dont il ressortirait que la critique, 
dirigee contre un rapport n'ayant pas ete soulevee avant la votation, ne 
peut plus l'etre apres la consultation electorale. Le TF juge ainsi, en 
particulier, face au cas d'espece, le point de savoir si l'on pouvait 
exiger du recourant qu'il agisse immediatement ce qui n'est pas toujours 
evident a etablir. <3> En definitive, la jurisprudence du TF semble etre 
assez souple en la matiere, et donc plutöt favorable au peuple, car le 
juge federal va beaucoup plus rechercher le bien-fonde du grief adresse 
A un acte preparatoire plutöt que de s'attacher stricto sensu au respect 
du delai de recours pour ne pas avoir a declarer ledit recours comme 
etant irrecevable. {4) 

Un particulier, qui n'interviendrait pas a temps, soit avant le 
scrutin, alors qu'il devrait agir avant la votation pour mettre fin a 
une irregularite qui viole, selon lui, ses droits politiques, pourrait, 
malgre taut, se voir oppose par le TF le principe de la banne foi, cas 
pour le moins plutöt rare. <5> Gependant, il peut arriver que le delai de 
trente jours echoit apres la Votation elle-meme Ce qui fait, qu'en 
l'occurrence, le citoyen peut "encore attaquer l'acte de preparation 
dans un recours forme contre la votation elle-meme" <6> dont la 
validation du scrutin fait partir le delai de recours. (7) 

Quai qu'il en soit KOLZ remarque, fort justement, que le TF accorde 
rarement la qualite d'effet suspensif a un recours (8) ce qui lui fait 
perdre taute reelle portee pratique. <9> Etienne GRISEL a violemment 
critique, lui aussi, cette jurisprudence car la decision du TF devrait 

<1> A. T.F 49 I 328 Gons. 2 du 22.06.1923 Gut. A.AUER . Les droits. Op . 
. . . . cit., page 83. La juridiction. Op. cit., page 228 . 1"442. A.T.F 106 
.... Ia 198 Gons . 2c precite; 99 Ia 180, 643 Gons. 4 JdT 1974 I 293 . . Etc. 
<2> A.T.F 105 Ia 150; 101 Ia 241. Gons. 3 du 24.09.1975. JdT I 236; 98 
.... Ia 620 JdT 1974 I 626. 
<3> A.T.F 101 Ia 241 Gons. 3 JdT 1977 I 236; 98 Ia 620 JdT 1974 I 626; 
.... 89 I 87 JdT 1964 I 18; voir aussi 98 Ia 70 JdT 1974 I 30; 93 I 439; 
.... 89 I 442 JdT 1964 I 309. 
<4> A.T.F 101 Ia 242 Gons. 3 JdT 1977 I 236; 98 Ia 620 JdT 1974 I 626. 
<5> A.T . F 91 I 320 Cons. 7a; 89 I 86/87 Gons. 4. 
{6) A.AUER. La juridiction. Op . cit., page 229. lote 1244. A.T.F 106 Ia 
... . 197/199 du 18.01.1980 Gons 2c Franz Weber et Section vaudoise du 
.... parti de !'Alliance des Independants. 
<7> A. T.F 106 Ia 198/199 Gons. 2c; 101 Ia 241/242; Zbl 1982. Page 205; 
. .. . E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 122. Note 117. 
<8>_ A. T. F 105 Ia 151/152 Gomite d' initiative "pour une meilleure 
.... assistance medicale" du 16.02.1979 JdT 1981 I 324; ZBl 1982. Pages 
... :548/549; 1979. Pages 527/528. 
<9> A. KOLZ. Die kantonale Volksinitiative. Op. cit., pages 41/42 . 
. . . . A.AUER. la juridiction. Op. cit., page 229. Note 1246. 
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~tre rendue avant la consultation du corps electoral et donc avoir un 
effet suspensif. <1> Dans la mesure au an veut continuer A obliger les 
recourants a saisir le TF des qu'ils ont connaissance du motif de leur 
plainte, il faudrait que le TF, saisi avant une consultation, puisse ne 
pas tenir campte du temps qui s'ecoule entre le depöt du recours et la 
votation elle-~me. Sinon la prudence oblige les citoyens actifs au les 
groupements politiques a interpeller le plus töt possible le TF mais, si 
le recours est considere comme etant premature, il n'en demeure pas 
moins pour autant recevable; an doit simplement alors attendre 
l'echeance du delai legal pour poursuivre la procedure. <2> 

AUER estime, pour sa part, que la procedure judiciaire pourrait ~tre 
simplifiee au profit du recourant si an permettait aux particuliers, 
dans le cadre d'un recours depose contre une votation au une election 
populaires, d'y adjoindre des griefs contre les actes preparatoires, 
sauf a demontrer le cas, fort rare, de la violation du principe de la 
banne foi. "Au lieu d'avoir une regle restrictive ecrasee par des 
exceptions et des obiter dicta, l'on aurait ainsi une regle large 
assortie d'une exception stricte qui ne risquerait guere de se 
transformer en regle cachee. Pour le Tribunal federal, le resultat 
serai t pratiquement le ~me." (3) 

Il est bien entendu que selon l'Art. 86 Al 1 OJ, surtout en matiere 
de droit de vote et dans la mesure du possible, le recourant doit avoir 
epuise toutes les voies de recours cantonaux, d'abord a titre gracieux, 
puis contentieux aupres des autorites, et/au eventuellement devant les 
Tribunaux locaux, afin de faire corriger le vice constate, avant de 
saisir le TF. C'est donc la date de rejet de la requ~te qui fait courir 
le delai de trente jours. C4) 

Un dernier point doit ~tre evoque: celui touchant la jurisprudence 
quant au recours au-dela des trente jours de l'Art. 89 OJ qui 
permettrait (5) ou pas C6> au particulier d'invoquer, A titre 
prejudiciel, l'inconstitutionnalite de la regularite du vote. Pour ce 
faire, le recourant appuiera sa demande sur la base de l'Art. 84 OJ mais 
il devra alors s'en prendre a un acte d'execution et denoncer, a titre 

Cl> E.GRISEL. La validite partielle des initiatives populaires. Op . 
. . . . cit., page 71. 
<2> A.T.F 98 Ia 204 Cons. 1 Rosset et Clivaz; arr~ts non publies du 
.... 8.07.1946 Gallisch-Appenzellischer Jagdschutzverein et du 6.03.1944 
.... Ladame. E.GRISEL. Traite. Op. cit., pages 122/123. A.AUER. Les 
.... droits. Op. cit., page 85. 
<3> A.AUER. La juridiction. Op. cit., page 229. 
C4> A.T.F 101 Ia 241; 98 Ia 620/621 Cons. 2 et 3; E.GRISEL. Traite. Op . 
. . . . cit., page 115. Note 57. 
C5> A.AUER. Les droits. Op. cit., page 85. Note 522. Voir aussi La 
.... juridiction. Op. cit., pages 179 et suiv. et pages 233/234 . 
. . . . 1°453/458. 
<61 E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 123. lote 124 l'auteur conteste 
... ~cette vision d'AUER car l'exemple cite par ce dernier CA.T.F 97 I 30 
.... Dumartheray precite) concerne en fait une election parlementaire, et 
.... non pas un scrutin populaire. 
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incident, l'inconstitutionnalite d'une loi pourtant acceptee par le 
peuple, en appuyant sa demande sur la defense d'un droit fondamental. 
C'est donc seulement en invoquant un nan-respect avec une norme de rang 
superieur <1> qu'il paurra agir car paur ce qui est du respect des 
farmes de pracedures il ne peut plus rien faire selan E.GRISEL. <2> 

d I. 2 Paur le recaurs en matiere de vates. 

Dans ce cas, si c'est une natificatian, par l'autarite locale 
campetente, d'une decisian qui fait grief au particulier, c'est la date 
de cet acte qui debute le delai de recaurs; mais la difficulte est plus 
grande larsqu'il s'agit d'une cantestatian qui cancerne une periode 
anterieure du pracessus decisiannel. En effet 11 sera bien difficile de 
ne pas faire partir le delai de recaurs autrement que le jour ou le 
citoyen aura canstate, d'une maniere au d'une autre, et eleve devant 
l'autarite communale une erreur materielle dans le registre des 
electeurs au une carence de l'administratian lacale. Et en matiere de 
droit de vote il n'y a d'ailleurs pas, dans la pratique, de delai 
possible du fait de l'imprescriptibilite de celui-ci ce qui permet au 
citoyen de demander aux autarites communales de provoquer une <nauvelle> 
decision a tout moment afin de saisir l'autorite de tutelle/recours 
superieure ensuite. 

Et ce n'est que larsqu'il aura epuise tautes les instances de 
recaurs, a charge d'appel, prevues dans la constitution lacale <seit 
aupres de Gouvernement cantonal ou bien devant le juge administratif 
quand existe cette juridiction><3> que le recourant paurra en appeler au 
TF, selan les termes de l'Art. 85 let. a OJ <4>. Le Tribunal de Lausanne 
prendra la date du dernier jugement cantonal paur commencer alars a 
faire courir le delai legal des trente jours. <5> 

<1> Voir supra Ch. III Sect. D. 
<2> E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 123. 
<3>· Voir la liste des tribunaux administratifs en 1984 chez Andre 
.... GRISEL. Traite. Op. cit., Tome II. Pages 1013/1014. 
<4> A.AUER. La juridiction. Op. cit., pages 203 et suiv. 
<5> E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 121. 
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d II. Pouvoirs d'exa:men et de decision du Tribunal federal. 

d II 1. Pouvoirs d'examen. 

Le TF a un pouvoir d'examen qui est libre sauf dans certains cas au 
11 a "une certaine retenue" quand ce n'est pas saus l'angle de 
l'arbitraire qu'il tranche; nous verrons donc, tour A tour, ces trois 
points. 

Selen l'Art. 85 let. a in fine OJ le TF examine librement, sauf deux 
exceptions <cognition et retenue que s'impose le tribunal), les recours 
portant sur la violation des droits politiques (1) ce qui signifie qu'il 
n'a pas a tenir campte du rang et de la nature des regles qui lui 
permettent d'aboutir A son jugement. Elles peuvent donc relever tant du 
droit federal que local, de regles administratives <dans certains cas) 
aussi bien que de la jurisprudence en la matiere. C'est la une valente 
deliberee du legislateur que de permettre au juge federal d'avoir la 
plus large competence possible "quelles que soient les dispositions de 
la constitution cantonale et du droit federal regissant la :matiere". <2> 

Peuvent donc se rattacher a cette categorie tres large tant les 
actes d'interpretation et d'application du droit federal <3> que ceux 
constitutionnels cantonaux (4), ainsi que taut ce qui se rattache aux 
problemes de vote et votation au niveau inferieur. (5) Bref, la violation 
de n'importe quelle disposition constitutionnelle, legislative au 
reglementaire "qui precise au est en liaison etroite avec le contenu des 
droits politiques"<6> donne alors au TF plein pouvoir de cognition sur 
la regle evoquee. <7> Depuis 1965 "Le TF revoit librement 

<1) A.T.F 96 I 61 Gons. 3; 94 I 531 Gons. 7; 91 I 319 Cons. 3; 90 I 239 
.... Gons. 3. 
<2) Voir l'Art. 85 let. a OJ en annexe. 
<3) A.T.F 96 I 61; 92 I 355 Cons. 3 du 7.12.1966 Stäubli JdT 1968 I 7; 
.... 91 I 2711272; 89 I 85 JdT 1964 I 17. 
{4) A.T.F 101 Ia 232 Gons 1 du 9.08.1975 Haller JdT 1976 I 550; 100 Ia 
.... 238 Cons. 3 Kallenberger; 96 I 61; 92 I 355 JdT 1968 I 7; 91 I 271. 
<5> Ainsi le TF a juge librement si une initiative communale qui 
.... semblait incompatible avec le droit cantonal devait ~tre validee au 
.... non. A.T.F 100 Ia 238/239 Gons 3 Kallenberger. En l'espece, le 
.... probleme etait d'autant plus ardu que le contenu de la de:mande 
.... populaire communale, bien que contraire au droit positif cantonal, 
.... aurait pu ne plus l'~tre du fait du depöt simultane d'une initiative 
.... cantonale dont l'acceptation aurait modifie ledit droit <!> Cons. 2; 
.... 89 I 77, 85/86, 443, 453/454. L'arr~t Deutsch qui dit le contraire 
.... est donc depasse <57 I 184). 
(6) A.AUER. Les droits. Op. cit. page 105. B.KNAPP. Commentaire. 1987 . 
. . . . 1·91 ad. Art. 5 CF. Fulvio ANTOGNINI. Parere al Consiglio di Stato 
.... circa la pubblicazione dei dati del panachage relativi alle elezioni 
.... delle autorita politiche cantonali e communali con note 
.... supplementari sull'ordinamento della proporzionale. Rivista di 
.. ~.Dirito Amministrativo Ticinese. Pages 303/340. Page 311. A.T.F 113 
: .. _. Ia 43144 preci te; 111 Ia 201/202 Heinz Wyss du 2. 10. 1985. 
<7> - A.AUER. Les droits. Op. cit. page 105; La Juridiction. Op. cit., 
.... pages 219/220. W.KALII. Op. cit., pages 124/125 et 201. E.GRISEL . 
. . . . Traite. Op. cit., page 119. 
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l'interpretation des regles cantonales qui sont etroitement liees au 
droit de vote lui-~me, a son contenu, a son etendue .... Ainsi en va-t-il 
des dispositions qui indiquent les mesures absolument indispensables 
pour assurer la liberte du vote: de telles regles ont un effet direct 
sur le droit de vote, car leur portee exacte permet seule de definir la 
reelle etendue de la liberte de vote."<1> 

Que ce soit donc pour des problemes ayant trait a l'interpretation 
du texte de l'initiative au bien a sa motivation (2), a l'unite de la 
matiere <3> comme au respect du principe de la banne foi <4>, a la 
conformite avec le droit federal <5> comme avec celui concordataire <6> 
le TF a une competence tres large d'examen. Il est d'autant plus libre 
dans son jugement, quand il s'agit de verifier qu'un acte est conforme 
ou non a la constitution cantonale <7>, que c'est la Confederation qui 
garantit lesdites constitutions et il appartient donc aux entites 
federales de veiller a ce que les lois fondamentales locales soient 
correctement observees dans les vingt-six entites cantonales suisses. <8> 

Il existe pourtant, a ce niveau, une divergence d'interpretation du 
texte car la formule fran~aise de l'article 85 Let a OJ n'a pas la 
precision de celle en langue allemande <9> et passe saus silence le 
pouvoir de cognition du TF <limite a l'arbitraire><lO> ce que font 
justement remarquer Wilhelm BIRCH.MEIER <11) et Audreas AUER <12>. 

Quai qu'il en soit J.F.AUBERT estime que les leis cantonales sur 
l'exercice des droits politiques sont l'un des deux cas dans lesquels le 
TF peut librement revoir l'application qui en est faite au niveau local, 
taut du moins pour celles qui "reglent le contenu et la portee de ces 
droits, alors que celles qui en reglent la procedure, entendue dans un 
sens strict, sont traitees comme les autres lois. <13) Cette derogation 

<1> A.T.F 91 Ia 316/319 Gons. 3 Bender et Dorsaz du 15.09.1965; 92 ' I 355 
..... Staübl i. 
<2> Voir supra Ch. VII Sect. B s.s d>. 
<3> Voir supra Ch. III Sect. B. 
<4> Voir supra Ch. III Sect. E. 
<5> Voir supra Ch. III Sect. D s.s b). 
<6> Voir supra Ch. III Sect. D s.s d). 
(7) A.T.F 105 Ia 181/185 du 8.08.1979 Grieder; 105 Ia 172/174 du 
.... 3.10.1979 Hefti; 104 Ia 284/286 B du 22.02.1978; 97 I 32/33 Cons. 4a 
.... du 17.02.1971 Dumartheray. 
<8> J.F.AUBERT. Suppl. Op. cit., page 195. 4. 
<9> " ... auf Grund sämtlicher einschlägiger Bestimmungen des kantonalen 
.... Verfassungsrechts und des Bundesrechts." 
(10> Par exemple A.T.F 100 Ia 238 Cons. 3a du 12.03.1974 Kallenberger; 
..... 94 I 124 Cons 2 du 20.05.1968 Uberparteilisches Initiativkomitee; 
..... ZBl 1966 Page 36. C.ROHNER. Uber die Kognition des Bundesgerichtes 
..... bei der staatsrechtlichen Beschwerde wegen Verletzung 
..... verfassungmässigen Rechts. These de droit. Berne. Stämpfli. 1982. 
<11) Handbuch des Bundesgesetzes über der Bundesrechtspflege vom 16 
... -.Dezember 1943. Zurich. 1950. Page 343. THILO. JdT 1945. Page 592. 
<12} A.AUER. Les droits. Op. cit., page 85. 2.2.2.7. 
<13> Voir J.F.AUBERT. Traite. Op. cit., Tome II. Page 618. N"1722. 
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au principe est motivee par l'idee que la liberte politique, essentielle 
a la banne marche de la democratie, ne trouve pas toujours aupres des 
pouvoirs cantonaux les egards qui lui sont dus."<1> On ne saurait etre 
plus clair sur le röle de protecteur des citoyens que joue <et semble 
donc aussi devoir jouer) le TF face aux cantons ... 

Autre point sur lequel la doctrine n'est pas d'accord, celui de 
savoir si le pouvoir d'examen du TF, qui s'impose "une certaine retenue" 
dans l'examen des dispositions cantonales <2>, doit se limiter a celles 
constitutionnelles (3) au bien descendre, avec la ~me limitation 
d'analyse, a un niveau inferieur. En effet, dans le cas au la plus haute 
autorite cantonale a tranche un point delicat de droit local, et s'il y 
a un deute sur l'interpretation possible, c'est la solution retenue par 
ladite instance cantonale qui sera preferentielle:ment prise en campte 
par le juge de Lausanne <4> lors de sa decision, sauf a etre tres 
difficilement defendable. (5) 

C'est la un vieux principe deja degage en 1919 <6> bien que dans 
certains arrets <7> le TF ait pu sembler abandonner l'ancienne "Ohne­
Not-Praxis", jurisprudence ale:manique qui per:met de se rapprocher de la 
pratique de l'arbitraire <8> et d'apres laquelle seules des raisons 
pertinentes et "necessaires"(9) peuvent autoriser a s'ecarter de 
l'interpretation retenue par les plus hautes autorites cantonales, bien 
que l'arret Bürgin <10> redonne a nouveau l'ancienne formule. <11> 

Selen la jurisprudence tres ancienne <depuis 1878> seuls le peuple 
souverain <12) et le Parlement cantonal, plus recellllllent cependant <a 

<1> J.F.AUBERT. Traite. Op. cit., Tome II. Page 618. 1°1722. 
<2> Sans pour autant se con:finer sur le terrain restreint de 
..... l'arbitraire. C.:f A.T.F 89 I 375 Cons. 2; 94 1 33 Cons. 2. 
<3> Pour la portee tres limitee des dispositions infra-
.... constitutionnelles de la legislation federale sur le domaine des 
.... droits politiques cantonaux voir Hanspeter KURATLE. Die politische 
.... Rechte in der Bundesrechtspflege mit besonderer Berücksichtung des 
.... Mitwirkungsrechts. These dactyl. Zurich. 1952. Page 60. 
<4> A.T.F 104 Ia 227 et 242 JdT 1980 1 474 et 506; 103 Ia 561; 100 Ia 
.... 238; 99 Ia 181 Cons. 3a JdT 1975 I 318. 
<5> A.T.F 108 la 39 Cons. 2 du 19.02.1982 Progressive Organisationen der 
.... Schweiz, Sektion Luzern-Stadt; 107 Ia 220 Cons. 2b du 20.11.1981 
.... Bohnet, Schwery und Bodenmann; 106 Ia 23 Cons. 1 du 28.03.1980 
.... Achermann; 100 Ia 267/268 Cons. 3a du 3.07.1974 Bürgin; 99 Ia 181 
.... Cons 3a du 26.04.1973 Müller. 
<6> A.T.F 19 I 129/130 Cons. 2 du 16.05.1919. Voir V.KALI!. Das 
.... Verfahren. Op. cit., pages 205/206. 
(7) Colllllle ceux 100 Ia 58; 98 Ia 205 et 97 I 32. 
<8> J.F.AUBERT. Traite. Tome II. N.1723. Pages 618/619. 
<9> Bedür!nis-A.T.F 71 I 314/315 Cons 6 du 11.06.1945 Societe medicale 
.... du Valais-Turini. 
<10> A.T.F 100 Ia 267/268. 
<11> AUER. Les droits. Op. cit., page 87. Note 537. 
<12) A.T.F 106 Ia 22/23 Cons. 1 du 28.03.1980 Achermann Jd1 1982 I 
..... 324/325; 83 I 116; 73 I 118; 32 I 309/310; 30 I 70; 29 I 44; 12 92; 
„ „ . 4 611. 
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partir de 1893), <1> ont la qualite de "plus haute autori te". E. GRISEL 
voudrait que le TF donne aussi cette qualite au Conseil d'Etat quand il 
statue en derniere instance cantonale ce qui est parfaitement 
logique. <2> 

Quand existe une regle cantonale qui impose un contröle 
parlementaire en cas de probleme pour la recevabilite d'une de:mande 
populaire comme a Zurich <3>, au une majorite qualifiee des 2/3 des 
deputes est requise pour invalider !'initiative (4), ou bien qu'il faut, 
d'apres les textes de loi, une violation manifeste de la constitution au 
du droit <5> le TF s'impose aussi une certaine retenue et n'annule 1 1 IP 
que si celle-ci est manifeste:ment cantraire au droit en vigueur. <6> 

AUER estime que seul le drait constitutionnel cantonal doit etre 
pris en campte <7> alars que Hans XARTI (8) et Etienne GRISEL sont d'un 
avis different car pour ce dernier " ... si la loi fandamentale est 
interpretee avec retenue, a plus forte raison en ira-t-il de meme des 
normes de degre inferieur". (9) 11 nous semble cependant que la position 
d'AUER n'est pas incoberente, et qu'il n'est pas illogique d'avoir une 
jurisprudence plus restrictive pour ce qui tauche les dispositions 
constitutionnelles cantanales <ce qui est le noyau dur, la frontiere de 
protection des entites locales et il faut menager la susceptibilite des 
autorites locales/leur autonamie> que pour ce qui est des lois 
ordinaires locales et des autres textes de rang subordonne. 

Hormis les cas de libre examen du TF et le menagement parfois 
accorde a l'avis de l'organe superieur cantonal le Tribunal de Lausanne 

<1> A.T.F 90 I 240 Cons. 3 du 8.07.1964 S; 89 I 44c, 375 Cons. 2; 88 I 
.... 153 Cons. 3; 83 I 116; 81 I 196; 77 I 116; 74 I 176; 73 I 118; 60 I 
.... 366; 51 I 224; 50 I 292; 49 I 540; 46 I 121; 40 I 400; 25 I 471; 24 
.... I 645; 22 718; 19 501. 
<2> E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 124-2. 
<3> Art. 4 Al 2 de la loi sur les IP du 1.06.1969. 
<4> A.T.F 105 Ia 13 Cans. 2b du 24.01.1979 Fröhlich. En l'espece le 
.... Parlement ayant refuse d'invalider une IP dont le cantenu etait 
.... pretendument contraire au droit le rejet par le TF du recours de 
.... droit public de la part d'un electeur zurichois ne necessitait m~me 
.... pas l'examen des griefs invoques Cons 2c et d <c.f A.T.F 105 Ia 551 
.... Cons 2c; Baurngartner du 13.07.1977 Cons. 2a et Andreatta du 
.... 20.09.1978 Cons 2 non publies>; 99 Ia 731 Cons. 2 du 25.09.1973 
.... Burkhal ter. 
<5> E.GRISEL Parle de la constitution et AUER simplement du droit . 
. . . . C'etait le cas en Argovie selon l'ancien Art. 26 Al 2 et 3 Cst. Voir 
.... l'A.T.F 98 Ia 640. Bebi. ZBl 1977. Page 210 Blocher du 2.06.1976. 
<6> A.T.F 99 Ia 731 Burkhalter precite; ZBl 1975 Page 389; 98 Ia 640/641 
... -. Bebi precite. 
(7)-A.AUER. Les droits. Op. cit., page 87. Note 536. 
<8> H.XARTI. Die staatsrechtliche Beschwerde. Op. cit., pages 159/162. 
(9) E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 124-2. 



voit son pouvoir de cognition <1> limite a l'angle aigu de l'arbitraire. 

C'est le cas pour: 
-Ce qui est de l'interpretation des simples regles cantonales de 
procedure <2); 
-Les constatations de fait des autorites cantonales <3>; 
-Ce qui concerne les regles cantonales n'ayant pas de rapport direct 
avec les droits populaires. (4) 

C'est aussi le cas quand les dispositions cantonales laissent a 
l'autorite locale une vaste liberte d'appreciation des mesures a 
prendre. <5> 

Etienne GRISEL prec1se qu'il en va de meme pour ce qui est de la 
compatibilite de la demande populaire avec l'Art. 4 CF. <6> 

(1) Heinrich VOGT. Die Uberprüfungsbefugnis des Bundesgerichts bei der 
.... Auslegung des kantonalen Verfassungsrechts. These. Zurich. 1945 . 
. . . . O.KAUF:MANN. Die beiden Brillen des Bundesgerichts. Recueil offert a 
.... la Societe suisse des Juristes. Saint-Gall. 1981. Pages 165/182 . 
. . . . Christoph ROHNER. Uber die Kognition des Bundesgerichtes bei der 
.... staatsrechtlichen Beschwerde wegen Verletzung verfassung:mässiger 
.... Recht. These. Berne. 1982. Pour une bibliographie complete voir 
.... J.F.AUBERT Suppl. N°1715. Note 3. Page 193. 
<2> A.T.F 92 I 355 Staübli; 91 I 10; 90 I 73 Cons. 2a du 29.04.1964 
.... Couchepin; 89 I 77, 443, 453; 83 I 176. Voir supra page pour la 
.... distinction a etablir avec la libre interpretation du TF <A.T.F 91 
.... Ia 319 Cons. 3 qui a donne un changement de jurisprudence 
.... etablissant un distinguo subtil). 
(3) A.T.F 109 Ia 47 Cons 3b du 20.041983 Eduard Rathen; 104 Ia 429 Cons . 
. . . . lb du 22. 12.1978 Degen; 238 Cons. 2a; 101 Ia 240 Cons. 3 du 
.... 24.09.1975 Liberale Partei des Kantons Luzern JdT 1977 I 238; 100 Ia 
.... 238 Cons. 3a du 13.03.1974 Kallenberger; 98 Ia 78 Cons. 3a JdT 1974 
.... I 108; 97 I 663 Cons. 3 JdT I 319; 91 I 318 Cons. 3. Etc. 
<4> A.T.F 106 Ia 199 Cons. 2d du 18.01.1980 Franz Weber precite; 105 Ia 
. ... 387 Cons. lc du 2.11. 1979 Jacot; 104 Ia 358 Cons. 7a du 4.10.1978 
.... Jenni; 97 I 27 Cons. la Dumartheray precite; 96 I 61 Cons. 3; 93 I 
.... 318; 92 I 355 Cons. 3; 91 I 319 Cons. 3 <voir la note 2), 271/272 . 
. . . . Etc. 
<5> A.T.F 100 Ia 268 Cons. 3a Bürgin precite. 
<6) A.AUER. Les droits. Op. cit., page 106; La juridiction. Op. cit., 
.... H'495. Pages 254/255. GYGI. Op. cit., page 201. W.KALIN. Op. cit., 
... -.page 201. E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 124. P.GARRONE. Op. cit . 
. . . ~page 58. A.T.F 101 Ia 237/238 Cons. 3d JdT 1976 I 555/556. 



643 

d II 2. Le pauvair de jugement du Tribunal federal et la partee de 
sa decisian. 

Comme le rappelle J.F.AUBERT "le recours de droit public ouvre un 
nouveau proces" <1> et n'est donc pas le simple prolongement de la 
decision rendue au niveau cantonal; en d'autres ter:mes, sa decision, si 
elle est favorable aux autorites, n'a pas pour but de renforcer la loi, 
la decision au le jugement lacal, en leur offrant en quelque sorte 
"force federale"<l> mais elle est le simple constat que leurs actes ont 
subi victorieusement l'epreuve du feu, celle de la constitutionnalite 
qui resulte de l'action repetee du recourant. 

A contrario le recours recannu bien fonde, me:me s'il a pour 
consequence d'affaiblir la loi en vigueur, n'a pas paur <but ni pour> 
effet de substituer le TF au canton defaillant, ce qui aboutirait au 
gouvernement des juges, mais il n'a qu'une partee cassataire <2>, 
attitude de retenue du juge que canfirme constamment la jurisprudence du 
juge de Lausanne <3> depuis un arret de 1885 . <4> 

Le recaurs fande sur l'art 85 let a OJ ne peut donc avoir paur but 
que de tendre a l'annulatian de l'acte par le TF, celui-ci 
"encaurageant" indirectement les ressortisants du cantan en question a 
se pourvoir contre d'autres actes d'application qu'ils peuvent ainsi 
faire casser; mais sa decision ne fait qu'indiquer aux autorites 
locales, sans avoir la faculte de leur en intimer aucunement l'ordre, 
que leurs textes devraient etre reformes sur ce point particulier . Il 
appartient donc souveraine:ment a ces dernieres de reconsiderer ou non le 
probleme mis en exergue par la decision du TF et de rapporter au non la 
loi litigieuse en vigueur. Il est bien entendu que si l'autorite, 
dont la solution a ete cassee, veut se ccrriger et rendre une nouvelle 
decision en ce sens, elle doit tenir campte et s'inspirer des 
considerants donnes dans l'arret federal.<5> 

Suivant la nature de l'objet du recours la solution du TF sera 
differente. 

Quand le recours a trait au droit de vote au a une decision formelle 

<1> J.F.AUBERT. Traite. Tome II. Op. cit., page 619. 1·1725. 
<2> MARTI. Op. cit., page 163. 11 existe cependant des cas pour lesquels 
.... le TF peut ajouter des injonctions A son dispositif cassatoire et 11 
.... peut meme agir A la place de l'autorite cantonale dans le cadre de 
.... l'Art 61 CF quand il prononce lui-meme l'exequatur et leve 
.... l'opposition. Il se permet meme de donner des instructions a 
... . l'autorite cantonale, com:me pour la maniere de conduire une 
... . election. C.f A.T.F 98 Ia Cons. 2b 70/71 du 2.02.1972. Ghezzi; 97 I 
.... 662/663 666/668 Cons. 3 et 5 du 22.09.1971 Xüller. J.F.AUBERT . 
. . . . Suppl. Op. cit., page 197. Note 5. 
<3> A.T.F 100 Ia 235 Cons. lc precite; 90 I 173 Cons. 1. 
<4>-A.T.F 11 279/280 Cons. 1 du 10.07.1885 Affolter/Bern. 
(5) 

A.T.F 100 Ia 28/30 du 3.04.1974 Bachofner. 



11 ne peut, generalement, que declarer nulle la decision qui !ait litige 
et donc annuler l'acte ou la decision attaquee par le recourant. <1) 

Gependant, si le recourant attaque, pour violation des droits 
politiques, non pas le dispositif mais la motivation de l'acte de 
l'autorite cantonale visee par le recours, le TF peut parfaitement, non 
seulement donner par substitution sa propre argumentation (2), mais de 
plus decreter la solution que l'autorite cantonale doit appliquer. De ce 
fait, 11 sort du simple cadre de son pouvoir cassatoire car 11 va 
jusqu'a determiner precisement comment la votation locale doit avoir 
lieu et l'autorite cantonale a l'obligation de suivre cette veritable 
injonction. <3> Il peut le faire seit en le precisant directe:ment dans le 
dispositif seit par le renvoi aux considerants. 

Il en va de meme, quant A la profondeur d'investigation du Tribunal 
de Lausanne, dans le cas ou le TF annule non seule:ment la decision 
cantonale mais aussi celle rendue prealablement par "l'autorite de rang 
inferieur qui constitue la violation du droit de vote."<4) 

En cas de contestation d'une votation ou d'une election, il est plus 
difficile au TF d'annuler aussi facilement car il met alors 
(incidemment) en cause le pouvoir souverain du corps electoral qui est 
le premier organe du canton. Il faudra donc de taute fa~on, non 
seulement que le recours seit parfaitement fonde, mais a cette condition 
prealable s'ajoutera la necessite de devoir absolu:ment passer par 
l'annulation de l'acte litigieux afin de rectifier la violation des 
droits politiques. C'est donc seulement en cas d'ultime solution <ultima 
ratio> que le moyen de la cassation sera retenu. Il faut en effet un 
motif majeur pour renvoyer les electeurs aux urnes, sinon on risquerait 
d'augmenter le mecontentement populaire qui se manifeste le plus souvent 
<et deja) par la desaffection des isoloirs. <5> 

Si la solution du TF peut ~tre rendue avant la date du scrutin le 
cas sera plus facile a resoudre car il lui suffira alors seit d'annuler 
la convocation aux urnes des citoyens du fait de l'inconstitutionnalite 
de l' IP, seit l'objet et son support soumis a tort a referendum, seit 
enfin les directives et autres textes illegaux preparant le vote. (6) 

S'il statue en revanche apres le scrutin, il essaiera bien de faire 

<1> Admettant le bien fonde d'un recours contre l'election d'une 
.... autorite au premier tour, il ne lui appartient en effet pas 
.... d'ordonner la mise sur pied d'un second tour. ZBl 1963. Page 276; 
.... 1978. Page 411. A.AUER. Les droits. Op. cit., page 88. Note 545. 
<2> A.T.F 98 Ia Gons. 2a 69/70 du 2.02.1972 Ghezzi; 97 I 662/663 Gons. 3 
.... du 22.09.1971 Müller. 
<3> A.T.F 98 Ia Gons. 2b 70/71 du 2.02.1972. Ghezzi; 97 I 666/668 Cons . 
. . . . 5 du 22.09.1971 Müller. Voir la note 2 de la page precedente. 
<4> A.AUER. Les droits. Op. cit., page 88. lote 548. A.T.F 103 Ia 155 
.... Geneux et Pasteur; 90 la 52 Badertscher; 402 Schiesser. 
<5> Voir infra T III Ch. V Sect GA propos de l'abstentionnisme. 
<6> E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 125. 
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rectifier par les autorites cantonales le resultat du vote <1> mais, le 
plus souvent, il devra<it) alors carrement annuler la votation pour 
rendre justice au recourant. <2> 

Pour que la consultation electorale seit annulee, il faut cependant 
alors, et c'est une condition supplementaire, que le recours permette de 
plus de constater que l'irregularite, alleguee par le recourant et 
constatee par le TF, ait pu avoir une influence decisive sur l'issue de 
la votation. C'est ce qui ressort principalement du droit cantonal 
et en second lieu de la jurisprudence federale. 

Quoi qu'il en seit, 11 conv1ent de dist1nguer si l'on a affaire a un 
recours affectant simplement un vice de procedure ou bien si le 
recourant estime, a tort ou a raison, que seit les autorites locales 
seit des particuliers ont influence de fa9on illicite le resultat du 
scrut1n populaire. 

Dans le premier cas, le TF semble tres favorable au peuple car selon 
une jurisprudence tres ancienne, qui remonte a 1916 <3>, le recourant 

Cl> A.T.F 101 Ia 245 Cons; 4a JdT 1977 I 240/243 Liberale Partei des 
.... Kantons Luzern precite; 98 Ia 84/85 Cons; 4 JdT 1974 I 114 
.... Kellermüller precite; 97 I 663/666 Cons; 4 Xüller precite. En cas de 
.... constat d'irregularite de procedure dans le decompte de voix le 
.... Conseil d'Etat peut d'ailleurs, en tant qu'autorite de surveillance, 
.... ~me sans que la loi l'y autorise ou oblige formellement, proceder a 
.... un decompte plusieurs fois de suite si necessaire quand par exemple 
.... le resultat est tres serre (98 Ia 85 JdT 1974 I 114> <mais il n'a 
.... pas l'obligation de le faire dans ce cas de figure !) 11 corrige 
.... alors les erreurs et, de ce fait, la votation n'a pas a ~tre 
.... annulee. C.f PICEIOJI. Die Kassation. 1945 . Op. cit., page 107 . 
. . .. E.GRISEL. Traite. Op. cit., page 125. lote 140. 
<2> La votation peut alors ~tre annulee totalement ou partiellement 
.... selon les textes locaux en vigueur: Par exemple, selon l'Art 139 Al 
.... 2 VAG -loi cantonale sur les votations- du canton a Lucerne. Voir 
.... l'A.T.F 101 la 247/248 Cons; 4c JdT 1977 I 243/244 Liberale Partei 
.... des Kantons Luzern precite; argument non retenu par le TF car les 
.... recourants n'apportaient pas la preuve d'une falsification des 
.... resultats qui tombe sous le coup de l'art. 282 du Code Penal suisse . 
. ... Les erreurs commises par certains bureaux devote pouvant ~tre 
.... corrigees le scrutin n'a pas, lui, a ~tre annule. Ce cas de figure 
.... est cependant rare car 11 faut remonter a 1949 pour trouver une 
.... election annulee, et au niveau co:mmunal seulement, pour des motifs 
.... d'erreurs de procedure <A.T.F 75 1 239/249 Cons; 5b Bender precite> . 
. . . . En 1971, c'est lors d'une decision de l'executif cantonal d'annuler 
.... une election co:mmunale que le TF est intervenu <97 I 659 Xüller 
.... prec1te>. A.AUER. Les droits. Op. cit., page 89. lote 555. V.STUTZ . 
. . . . Op. cit., page 134: "le fait que le resultat d'une votation ou d'une 
.... election seit tres serre ne donne par en soi le droit d'exiger que 
.... l' on procede a une verification.". _B. 0. du Cl. 1975. Page 1539; 
.... 1971, pages 1401, 1404 et 1407. 

-
<3> A. T. F 42 I 57 du 9. 03. 1916 Wiedemeier; 49 I 328 Cons 2 du 22 . 06. 1923 

.... Gut. 



6 46 

n'a pas a prouver que l'irregularite de procedure ait effectivement eu 
une influence decisive car il serait tres difficile, voire impossible , 
qu'il apporte une telle preuve. 11 se contentera de constater que te l 
aurait pu ~tre le cas et ce simple acte lui suffit pour annuler la 
consultation electorale. <1> Dans tous les cas de figure, il se place 
toujours dans l'hypothese qui est la plus favorable au recourant . <2> 
Mais la determination d ' office de l'im.pact des irregularites de formes 
ne suffit pas a aboutir a annuler le scrutin, et a contrario pour 
renoncer a l'annulation il n'est pas necessaire que l'autorite de 
recours constate une impossibilite absolue. 11 sera en effet tenu campte 
"raisonnablement" de l'ensemble des circonstances entrant en ligne de 
campte et un simple calcul per:met souvent de sortir d'une telle 
impossibilite du cours normal des evenements . Ainsi la commune de 
Henniez avait depose un recours aupres du Conseil national sur la base 
du constat de six bulletins de vote ayant ete illicitement echanges , et 
suivant les considerants l'autorite federale a pu rejeter la demande car 
cette manoeuvre n'avait pas pu influer de maniere decisive sur les 
elections dans le canton de Vaud compris dans son ensemble . <3> 

S'il y a eu influence illicite d'une autorite, le TF analyse si elle 
a viele son devoir d ' information objective en donnant aux citoyens des 
rnseignements incomplets, voire errones, tant sur la portee que sur 
l'objet reel de la consultation soumise au souverain. <4> Si le message 
du gouvernement local ne traduit pas fidelement l'opinion majoritaire du 
Parlement, voire ne dit mot de l'avis de la tendance minoritaire si elle 
est opposee au projet , au encore se permet de donner des jugements de 

Cl) Le recourant n'a donc pas la charge de la preuve de ce qu'il allegue 
. . .. car il n'a pas a etablir le lien de causalite entre le vice et le 
.... resultat . La simple appartenance au domaine du possible d ' une telle 
. ... influence des irregularites est donc suffisante pour que le TF 
. ... annule . A. T. F 106 Ia 200 Cons . 4b Franz Weber precite; 105 Ia 155 
. .. . Cons 5b Reinhardt JdT 1981 I 333; 102 Ia 268 Cons. 3 JdT 1987 I 313 
.. .. Klee et Sehegel precite ; 101 la 240 Con.s 4 JdT 1977 I 240 Liberale 
. . . . Partei des Kantons Luzern precite; 98 la 621 Gons. 4 JdT 1974 I 626 
.. .. Schumacher ; 98 la 78 JdT 1974 I 108 Kellermüller precite; 97 I 
.... 663/665 JdT 1973 I 319 Gons. 4 Xüller precite ; etc . PICEIONI. Die 
. . . . Kassation. 1945. Op . cit ., page 147. V.STUTZ. Op. cit . , page 133 . 
. . . . lote 15. 
<2> A. T.F 93 I 535 Partei Freiheit und Rechte; 91 1 321 Gons. 7h Bender 
. . .. precite qui, sur ce point, effectue un reversement de jurisprudence 
.... par rapport a l'arr~t non publie du 17.10.1962 Vouillamoz/Conseil 
.. .. d'Etat du canton du Valais; A. AUER . Les droits . Op. cit . , page 89 . 
. . . . Note 551. 
<3> Bull . Off . CN. 1975 . Pages 1538/1541. V. STUTZ. Op. cit . , page 133 . 
. . . . lote 16. 
<4> Theodor BUHLER . Ist eine amtliche Stellungnahme bei Abstimmungen 
... . erwünscht ? ZBl 1971 . Page 521. Hans-Rudolf STASSER . Rechtliche 
.... Probleme der öffentlichen Meinungsbildung vor Volksentscheiden . 
. . . . These BAle-Ville.1971 . Pages 104 et suiv. Werner STAUFFACHER. Die 
. ... Stellung. 1967 . Op . cit. , pages 361 , 385 et suiv . Voir les arr~ts 
. ... cites par A. AUER . Les droits . Op . cit . , page 89. lote 556. 



valeur, il y possibilite d'ouverture d'un recours. <1> 

Quand l'influence illicite vient de simples particuliers, il sera 
encore plus difficile de faire annuler tant une election (2) qu'une 
votation. (3) Si la television <4> est soumise a des conditions plus 
severes que la presse <5> il faut qu 1 il "seit indubitable que la 
votation a ete influencee de maniere decisive .... De tels cas sont 
toutefois extraordinaire:ment rares"(6) ce qui rend AUER tres dubitati! 
sur la reelle portee de la jurisprudence du TF en ce domaine. <7> 

La portee de la decision du TF, quand elle aboutit a annuler la 
decision qui a fait 1 1 objet du recours 1 sera de nature differente en 
fonction des cas sur lesquels les juges se sont penches; elle est donc 
variable en f onction des circonstances. 

Pour le domaine touchant au droit devote, l'issue ne peut ~tre 
douteuse car seit le recourant se voit confir:mer ce droit <au cette 
fonction><8> seit un tiers se le voit au contraire denie. 

En ce qui concerne les votations 1 il est necessaire de conserver a 
l'autorite cantonale competente une certaine liberte d'appreciation, 
sinon la structure federale n'aurait plus aucun sens. L'IP declaree 
irrecevable ne peut donc pas ~tre soumise aux citoyens, sauf si les 
textes cantonaux autorisent le vote sur sa partie valide. <9> Par contre, 
au cas au un texte aurait abusivement echappe au referendum, et que le 
juge de Lausanne a sanctionne cette erreur, il appartient toujours 
souverainement au Parlement local de retirer le texte au bien de decider 
d'organiser le scrutin. <10) 

<1> Voir supra pages 557/577. 
<2> ZBl 1939. Page 249 ArrAt du 3.02.1939. Thomann-Rasi/Zurich. 
<3> Voir supra Ch. III Sect A. 
(4) Le quasi monopole public, bien qu'il existe des chaines privees 
.... <infra T III Ch. IC.Sect D s.s b>, et les dificultes d'organiser 
.... ensuite un droit de reponse expliquent en grande partie cette 
.... severite initiale. 
(5) Voir infra T II 1 Ch. IV Sect D s. s a). 
<6> Extrait de l'A.T.F 98 Ia 80 JdT 1974 I 114 Precite; 98 Ia 625 
.... preci te. 
<7> A.AUER. Les droits. Op. cit., page 90. 
(8) Voir infra T III Ch. IV Sect. C s.s b. 
(9) Voir supra Ch III Sect. F. 
<10> A.T.F 71 I 315 Gons. 7 du 1.06.1945 Turini et autres: 11 Le Tribunal 
.... federal doit se borner a faire droit a ces conclusions 
.... <d'annulation) ... En revanche, le TF ne peut pas obliger le Grand 
.... Conseil a soumettre le decret <en cause> au referendum. Libre a 
.... l'autorite legislative de renoncer tout a fait a son decret." <les 
.... parentheses sont de nous>. 



SECTIOI C: RE]l{ARQUES FIIALES SUR LA JURISPRUDEICE DU TRIBUNAL FEDERAL 
SUISSE. 

On peut constater, a la lecture de cette tentative de synthese des 
procedures legales dans les differents cantons et communes suisses vues 
a travers la jurisprudence du TF, que le processus juridique en matiere 
de droits populaires est des plus complexes et reste encore tres varie, 
a tel point que nous avons sure:ment, outre d'inevitables erreurs, omis 
de signaler certains particularismes locaux. Ceci nous amene a faire 
deux conclusions provisoires. 

6~8 

En premier lieu, on doit se demander si le cout financier et social 
de la democratie directe n'est pas un luxe excessif pour un pays, ... 
autre que la Suisse ! 11 faut bien remarquer que les autorites de ce 
Etat n'ont jamais procede, semble-t-11, a cette evaluation alors que des 
lobbies, comme le Redressement lational, esti:ment qu'elle est trop 
chere. <1> Cela peut sembler curieux de la part d'un peuple si scrupuleux 
en :matiere de comptes financiers ! 

Pour autant est-il souhaitable de voir triompher une 
"normativisation" des procedures applicable a tous les cantons, et si 
oui, doit-elle ~tre d'origine jurisprudentielle au bien issue des 
legislatifs locaux par concordats ou du Parlement federal ? Double 
interrogation qui engage l'avenir de la souverainete cantonale deja bien 
entamee par la centralisation economico-politique. Faut-il a tout prix 
rationaliser ce qui a ete acquis a travers des siecles de pratique des 
Landsgemeinden et cent cinquante ans de particularismes cantonaux ? 

Et le peuple dans taut cela y trouverait-il plus de justice ou bien 
serions-nous dans la situation decriee par ]l{ARCUSE avec son hemme 
unidimensionnel, la banalisation entra1nant inexorablement une demission 
des citoyens ayant perdu les reperes indispensables aux gens du "pays" ? 

Faute de pouvoir repondre de maniere certaine a ces questions voyons 
de plus pres un point d'harmonisation jurisprudentielle du TF qui peut 
~tre jugee de maniere contradictoire: celui de la possibilite du CP pour 
tous les cantons, meme quand n'existe pas de base cantonale legale 
prevoyant cette pratique. <2> 

Dans la mesure ou la Cour de Lausanne uniformise de maniere 
SIXPLIFIAJTE les differentes modalites cantonales, ceci ne nous semble 

pas abusif. En effet, quand la regle imposee par le TF est 
simple on ne peut que s'en feliciter car les citoyens, c'est-a-dire le 
peuple, ne sont pas des juristes et en matiere de droits politiques 
et/ou populaires ils ont besoin d'evoluer avec des reperes facilement 
identifiables, sinon ils boudent les urnes. (3) La democratie est fai te 
par et pour eux et l'opacite du savoir ne doit pas servir de barrage 

<1> Voir supra pages 576/577 et infra T III Ch. V Sect. A s.s f). 
<2> Supra pages 578/597. 
<3> Voir infra T III Ch. lV Sect. C s.s a). 
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trop facile aux oligarches. On pourrait retorquer que dans les cantons 
qui ne connaissent pas de maniere expresse ce CP, le souverain cantonal 
n'a pas ete consulte sur cette possibilite du recours systematique audit 
CP des autorites, et cette remarque est juste; mais l'argument perd de 
sa force demonstrative quand an sait que si c'est bien une institution 
sans legitimite populaire qui decide d'introduire cette possibilite <le 
TF> ce sont ensuite des organes elus qui vont proposer leur contre­
mesure au choix arbitrale du peuple. Ce ne sont donc pas des 
technocrates qui imposent d'autorite leur Solution a Celle d'une 
fraction du souverain, a l'origine de l'IP, mais les representants 
legitimes des citoyens qui peuvent vouloir une solution en de~a de celle 
du comite d'initiative. Le projet populaire les a en effet interpelle 
sur un objet dont ils n'avaient pas eprouve l'urgence, le besoin au 
l'envie d'examiner, et le CP est alors une reponse, certes tardive 
<rafistolage au profit des professionnels de la politique ?>, mais sur 
laquelle 11 est legitime que le souverain puisse aussi se prononcer. La 
solution proposee par le CP emane- -bien, alors, des representants de la 
majorite des citoyens et sera donc, theoriquement, plus conforme a leur 
opinion <plus nuancee et donc aussi plus conservatrice il est vrai), et 
c'est bien ce que l'on peut constater dans les urnes, generalement 
favorables aux idees des autorites en place. 

En revanche, et ~:me s'il n'a pas le monopole du contröle des 
normes, <1> il serait f!cheux que le TF normalise les differentes 
specificites locales, dont celles, si variees, des votations sur le CP 
et l' IP. En effet, ~me si cette diversite fait souffrir le chercheur, 
aucune solution n'est meilleure en soi et il est bon que toutes soient 
pratiquees et assez longtemps; a terme, s'il s'avere qu'une modalite est 
plus pratique <plus democratique ? c'est moins sür ! ) que les autres 
elle s'imposera tout naturellement ce qui, fort heureusement, est 
rarement le cas car la verite est multiple et taut comme la possibilite 
du vote rendu obligatoire, <2> certains cantons modifient d'ailleurs leur 
legislation apres une periode d'essai d'une des methode qui s'avere peu 
concluante apres usage. 

Deuxiemement, an doit bien remarquer que les aspects techniques des 
IP <redaction, executabilite, unite de forme et de fond, conformite, 
banne foi, validite, etc.) sont, non pas secondaires quant au bon 
exercice de cette modalite de democratie directe, mais ESSEITIELS. En 

<1> Ce qui fait que la Suisse a un syste:me de contröle des normes en 
.... definitive beaucoup plus diffus encore que celui existant aux Etats­
.... Unis. A.AUER. La juridiction. 1"37. Page 19. Les recours de droit 
.... public portent d'ailleurs non seulement sur des decisions, mais 
.... aussi sur des actes normatifs locaux sur lesquels le contröle de 
.... constitutionnalite du TF se fait in abstracto car les cantons n'ont 
.... pas toujours prevu des voies de recours cantonale ce qui rapproche 
.... au demeurant la Suisse d'un systeme concentre sur ce point suivant 
... :ce qui est prevu au niveau du droit cantonal. 
<2> Voir infra T III Ch. IV Sect. C s.s b>. p. 939/ 945. 



effet, meme dans un systeme etatique qui n'est pas federal, <1> il est 
essentiel de donner un cadre juridique tres strict pour la formulation 
des demandes populaires. 
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On doit donc s'interroger sur le meticuleux :montage qu'il serait 
necessaire de faire si l'on avait l'envie d'introduire ces procedures en 
France, car le probleme est loin de n'etre que politique; les aspects 
techniques sont taut a fait essentiels au bon deroulement des procedures 
populaires. Incertaines au flaues, elles seraient la source de 
contentieux sans fin et, de plus, en quantite inflationniste surtout si 
le referendum devenai t une modali te poli tique "a la mode". Le Conseil 
d'Etat au celui Constitutionnel, <2> a qui l'on pourrait confier le 
contentieux en cette matiere, sont deja tres encombres avec les recours 
actuels. Que serait la situation de demain avec l'explosion des droits 
populaires ? 

Il est donc plus facile de pröner l'introduction des droits 
populaires en France que de mettre prealablement cette delicate 
procedure saus une forme juridique acceptable, aspect dont an aurait 
grand tort de negliger l'importance. L' Italie a rate son rendez-vous 
avec la democratie directe, pour l'instant taut du moins, <3> la France 
ou taut autre pays ferait de meme s'il negligeait les soi-disant aspects 
techniques des procedures populaires. Lesesprits machiaveliques et/au 
demagogiques trouveront ici la clef de l'echec de la democratie directe 
dont ils pourraient faire leur cheval de bataille afin de se hisser au 
pouvoir pour mieux l'enterrer ensuite ... par panne technique. 

Le populisme est helas! la voie classique des grands dictateurs, 
d'Adolphe HITLER <national-socialiste> a PEROJ en passant par tant 
d'autres. Il y a des candidats au cesarisme a toutes les epoques ... mais 
an ne peut pas duper le peuple taut le temps selon le mot de LIJCOLN car 
la grande majorite des individus se lasse toujours, a plus au moins lang 
terme, d'un regime trop liberticide. 

Il y aurait encore beaucoup a dire sur les contröles des IP, 
nota:mJDent en fonction du federalisme et de la juridiction 
constitutionnelle, mais il est maintenant indispensable de voir les 
aspects pratiques, partie du processus des droits populaires 
curieusement ignoree des juristes suisses. En effet taut ceci n'empeche 
au demeurant pas une pratique de l'utilisation des IP grandissante de la 
part d'initiants tres divers qu'il nous faut a present tenter de mieux 
cerner pour les cantons et les communes suisses. 

<1> Auquel cas il faut en plus tenir campte de la conformite aux normes 
.... de rang superieur et de la complexite des differents tribunaux de 
.... recours. 
<2> Ce deuxieme organisme dans le cas ou le referendum d' IP serait 
.... limite au niveau national et constitutionnel. Dans les autres cas le 
.... Conseil d'Etat etant plus approprie pour la phase contentieuse, le 
.... Conseil constitutionnel n'intervenant que pour un contröle prealable 
. ._ .. de conformite au droit existant. Il est aussi possible d'envisager 
.... un organe ad hoc comme en Italie comprenant des magistrats de 
.... l'ordre judiciaire <supra page 110). 
<3> Supra pages 108/110. 




